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PREFACE  DE  L ÉDrriO:<  AMÉRICAINE 


A  en  juger  d'aprh  les  critères  de  la  durée,  de  V absence 
de  secousses  violentes^  du  maintien  du  droit  et  de  l'ordre, 
de  la  prospérité  générale  et  du  contentement  du  peuple, 
et  aussi  par  l'extension  de  son  bifluence  sur  les  institu- 
tions et  les  idées  politiques  d'autres  pays,  le  gouverne- 
ment anglais  est  l'un  des  plus  remarquables  que  le  monde 
ait  jamais  connus.  Ce  ne  peut  donc  jamais  être  une  en" 
treprise  sans  profit  que  d'en  tenter  Vrtude  à  une  époque 
saillante  de  son  histoire  ;  or,  V époque  actuelle  est  une 
époque  saillante^  car  voici  quarante  ans  pour  les  bourgs 
et  plus  de  vingt  ans  pour  l'ensemble  du  pays,  que  l'An- 
gleterre a  pratiqué  le  suffrage  à  peu  près  universel  ;  et 
si  cette  période  ne  permet  pas  à  la  démocratie  de  pro- 
duire ses  derniers  effets,  elle  suffit  du  înoins  pour  juger 
de  ses  premiers  résultats.  De  plus,  l'Angleterre  offre 
l'un  des  plus  intéressants  parmi  les  gouvernements  po- 
pulaires, parce  qu'il  a  eu  un  développement  libre  et  peu 
gêné  par  des  entraves  constitutionnelles  rigides.  C'est 
un  organisme  qui  s'adapte  constamment  au  milieu  ;  il 
est  donc  pleinement  en  harmonie  avec  les  conditions  na- 
tionales. On  a  essayé  dans  ces  volumes  de  reproduire  la 
forme  actuelle  de  cet  organisme  et  de  décrire  les  forces 
qui  le  maintiennent  en  équilibre. 

En  préparant  une  étude  de  ce  genre,  on  sent  la  néces- 
sité d'en  délimiter  le  cadre,  d'en   réduire  le  dénomina- 
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leur,  selon  le  mot  d'Ai'thur  Helps.  C'est  pourquoi  ce  tra- 
vail ne  porte  que  sur  le  gouvernement  anglais  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui  et  même  uniquement  sur  les  institu- 
tions —  nationales  et  locales  —  qui  ont  une  portée 
générale.  La  coyistitution  anglaise  fourmille  d'excep- 
tions, de  coutumes  locales  et  de  lois  spéciales  que  les  se- 
crètaires  mimicipaux  doivent  connaître  à  fond.  Elles 
sèment  d' embûches  la  route  de  ces  fonctionnaires,  mais 
elles  sont  sans  influence  sur  les  principes  généraux  du 
gouvernement  et  nous  n  essayerons  pas  de  les  décrire. 
Quant  aux  institutions  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  quel- 
qu'intéressantes  qu'elles  soient  en  elles-mêmes,  nous  ne 
les  avons  mentionnées  qu'en  tant  qu  elles  se  rattachent 
au  gouvernement  national  ou  peuvent  en  éclairer  le  fonc- 
tionnement. 

Même  limité  de  cette  manière,  le  sujet  garde  ses  diffi~ 
cultes.  Les  forces  que  7ious  devons  étudier  n  affleurent 
pas  à  la  surface  et  quelques-unes  d'entre  elles  ne  sont 
indiquées  dans  aucun  document.,  décrites  dans  aucun 
traité.  On  ne  peut  apprendre  à  les  connaître  qu'auprès 
des  hommes  mêlés  au  fonctionnement  de  la  vie  publique. 
Celui  qui  s'en  est  enquis  doit  donc  s'appuyer  considéra- 
blement sur  des  conversations  qui  lui  sont  précieuses, 
mais  qu'il  ne  peut  citer  comme  autorités,  et  la  solidité 
de  ses  conclusions  doit  être  jugée  moins  d'après  les  cita- 
tions qu'il  apporte  en  note  que  d'après  l'opinion  de  la 
petite  partie  du  public  qui  connaît  de  première  main  les 
choses  dont  parle  l'auteur.  L'effet  précis  de  ces  diverses 
forces  est  une  affaire  d'opinio)i,  sur  quoi  des  gens  bien 
informés  peuvent  différer  d'avis,  et  l'auteur  en  a  tracé 
le  tableau  tel  qu'il  lui  est  apparu. 

Il  serait  impossible  d' entreprendre  une  étude  de  ce 
genre  sans  recourir  abondamment  à  l'assistance  d'aU' 
trui  :  et  l'auteur  saisit  avec  empressement  l'occasion 
d'exprimer  sa  reconnaissance  à  tous  ceux  qui  lui  ont 
fourni  une  aide  et  des  renseignements  :  hommes  poli- 
tiques de  tous  les  partis,  fonctiojinaires  permayients  de 
l'Etat  et   des  administrations  locales,  agents  des  asso- 
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dations  politiques,  jurisconsultes,  puhlicistes  et  beau- 
coup d'autres.  Il  se  plaît  tout  partieulièrenient  à  rap- 
peler avec  quelle  courtoisie  constante  les  fonction- 
naires locaux  r accueillirent,  souvent  sans  aucun  titre 
ni  recommandation  à  leur  bienveillance.  Parmi  tous 
ceux  envers  lesquels  il  désire  reconnaître  sa  dette,  il  veut 
mentionner  spécialement  le  Très  Honorable  J oseph  Cham- 
berlain, Lord  Fitzmaurice,  le  Très  Honorable  Lord  Mor- 
ley  de  Blackburn,  feu  Sir  William  flarcourt,  Lord 
Reay,  M.  Frédéric  Harrison,  Sir  William  James  Farrer, 
Sir  Alexander  Uargreaves  Broicn,  Sir  Frederick  Pollock, 
Sir  C.  P.  Lucas,  Sir  Horace  Plunkett,  M.  Sidneij  Webb, 
M.  Graham  Wallas,  le  D'  William  Cunningham, 
M.  Francis  W.  Hirst,  feu  le  capitaine  R.  W.  E.  Middle- 
ton,  M.  A.  E.  Soulhall,  de  l'Union  nationale  des  Asso- 
ciations conservatrices,  et  AJ.  Charles  Geake,  du  Dépar^ 
tement  libéral  de  publicité. 

Ses  remerciements  sont  dûs  tout  particulièrement  au 
professeur  A.  V.  Dicey,  éi  Sir  Courtenay  Ilbert,  au  pro- 
fesseur H.  Morse  Stephens  de  V Université  de  Califor- 
nie et  auprofesseur  W .8.  Munro  de  l'Université  Harvard^ 
qui,  outre  les  renseignements  qu'ils  lui  ont  fournis,  ont 
gracieusement  entrepris  de  revoir  une  partie  du  manus- 
crit ou  des  épreuves  et  lui  ont  offert  de  précieux  avis. 
Par  dessus  tout,  il  veut  dire  sa  gratitude  profonde  envers 
le  Très  Honorable  James  Bnjce,  aujourdJiui  heureuse- 
ment l'ambassadeur  britannique  aux  Etats-Unis,  le 
maître  et  le  guide  de  tous  ceux  qui  étudient  les  systèmes 
politiques  des  temps  modernes,  dont  fassistance  inlas^ 
sable,  les  conseils  et  les  encouragements  n'ont  cessé  de  le 
soutenir  dans  la  ^préparation  de  cet  ouvrage,  et  qui  a 
revu  toutes  les  épreuves,  à  part  celles  des  chapitres  où  il 
est  traité  de  l'Empire.  Ces  amis  ont  rendu  la  tâche  pos- 
sible et  ont  épargné  à  l'auteur  maintes  méprises.  Il  est 
inutile  d'ajouter  qu'aucun  d'eux  ne  porte  en  aucune  ma- 
nière la  responsabilité  des  opinions  consignées  dans  ces 
pages  :  en  fait,  l'auteur  s'est  efforcé  de  ne  pas  exprimer, 
et  même,  pour  autant  que  cela  soit  possible,  de  ne  pas 
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se  former  d'opinion  sur   les  -questions  courantes  de  la 
politique  de  parti. 

L'auteur  a  également  une  dette  de  reconnaissance  en- 
vers plusieurs  de  ses  èU'ves  à  Earvard,  qui  l'ont  aidé  de 
leurs  recherches  sur  maintes  questions  en  particulier.  Les 
plus  importantes  de  ces  co)ttributions  ont  été  indiquées 
en  note,  mais  il  n  a  pas  été  possible  de  les  mentionner 
toutes.  Il  désire  enfin  reconnaître  l' assistance  quHl  a 
reçue  dans  ses  recherches  de  la  part  des  trois  agrégés  : 
AL  Emerson  David  Eite,  aujourdliui  à  V Université 
Taie,  M.  Robert  L^ee  Haie,  actuellement  à  l'Ecole  de 
Droit  de  Hai'vard,  et  M.  Thomas  N.  Hoover^  de  V  Ecole 
des  Gradués  de  Harvard  ;  ce  dernier  a  de  plus  contrôlé 
les  citations  et  préparé  l'index  alphabétique. 

Avril  1908. 
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Depuis  que  ce  livre  a  paru,  l'auteur  a  reçu  ,  tant  de  se 
amis  que  de  personnes  qiiil  ne  connaissait  pas  aupara- 
vant, une  quantité  de  lettres  drnonrant  des  erreurs  de 
diverses  espèces.  Il  en  est  très  reconnaissant,  car  ces  obs- 
servations  lui  o)it  permis  d'apporter  maintes  corrections . 
dans  son  texte.  La  revision  des  clichés  ne  pouvait  pas 
comporter  les  changements  considérables  qu'eût  deman- 
dés la  discussion  des  événements  qui  se  sont  passés  de- 
puis que  ce  livre  a  été  écrit  ;  mais  pour  autant  que  ces 
événements  intéressaient  une  affirmation  précisée  dans 
Vouvrage,  on  a  essayé  soit  de  les  rapporter  dans  une 
note,  soit  de  modifier  l affirmation  elle-même. 

Les  comptes-rendus  ont  parfois  reproché  à  l'auteur  en 
termes  généraux  de  n'avoir  jJ^s  suffisamment  estimé 
l'importance  du  Parti  du  Travail  dans  l'avenir;  et, en  effets 
l'adhésion  récente  à  ce  parti  d'autres  députés  de  la  classe 
ouvrière  est  très  significative.  La  force  du  parti  en  ce  mo- 
ment est  certainement  grande,  beaucoup  plus  grande 
même  qiCn  aucune  époque  antérieure,  et  un  accroisse- 
ment considérable  de  sa  puissance  et  de  son  indépendance 
provoquerait  sans  aucun  doute  une  modification  décisive 
dans  les  métJiodes  actuelles  de  fonctionnement  du  régime 
parlementaire.  Mais,  peut-être,  pour  un  observateur  est- 
il  plus  sûr  de  faire  des  observations  que  des  prophéties, 

>'ovembre,  1908. 
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Différentes  significations  du  terme  «  constitution  ».  — 
De  Tocqueville  déclarait  que  la  constitution  anglaise 
n'avait  pas  d'existence  réelle  (1).  Il  s'exprimait  ainsi 
parce  que,  dans  son  esprit,  le  terme  «  constitution  » 
correspondait  à  une  chose  parfaitement  définie,  mais  qui 
ne  se  retrouvait  pas  en  Angleterre.  L'étude  des  gouver- 
nements modernes  montre  cependant  que  cette  chose 
n'est  pas  du  tout  aussi  définie  qu'il  le  supposait. 

Une  constitution  est  un  document  comprenant  les  prin- 
cipales institutions.  —  Le  terme  «  constitution  »  désigne 
d'habitude  l'instrument  solennel  et  unique,  ou  le  petit 
groupe  de  documents,  dans  lequel  on  a  essayé  d'incor- 
porer les  institutions  politiques  fondamentales  d'un  Etat. 
Mais  cette  entreprise  est  rarement  couronnée  d'un  succès 
complet,  si  tant  est  qu'elle  ait  jamais  réussi.  Même  quand 
le  texte  arrêté  pour  la  constitution  couvre  tous  les  grands 
principes  sur  lesquels  le  gouvernement  repose,  il  arrive 
souvent  que  la  pratique  les  modifie,  ou  que  d'autres  prin- 
cipes surgissent,  de  telle  manière  que  la  constitution  finit 
par  ne  plus  correspondre  au  e^ouvernement  réel  du  pays. 


[1)  La  Démocratie  en  Amérique,  I,  ch.  vi. 
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En  France,  par  exemple,  le  principe  que  le  cabinet 
ne  peut  rester  au  pouvoir  qu'aussi  longtemps  qu'il  pos- 
sède la  confiance  de  la  Chambre  des  Députés,  bref,  le 
principe  de  la  responsabilité  ministérielle  dans  le  sens 
parlementaire,  ne  figurait  ni  dans  la  charte  de  1814  ni 
dans  celle  de  1830  ;  il  était  cependant  bien  établi  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe.  Et  il  est  digne  de  remarque 
que  ce  même  principe,  qui  forme  la  base  de  tout  le  sys- 
tème politique  des  colonies  autonomes  de  l'Angleterre, 
n'apparaît  ni  dans  VAct  de  l'Amérique  du  Nord  Britan- 
nique ni  dans  VAcl  de  la  Fédération  Australienne.  La 
première  de  ces  lois,  suivant  la  tradition  anglaise,  parle 
du  Conseil  Privé  pour  le  Canada  (1),  mais  jamais  du 
cabinet  ni  des  ministres  ;  et  la  loi  d'Australie,  allant 
plus  loin  encore,  mentionne  les  Jlinistres  d'Etat  de  la 
Reine  (2),  mais  elle  omet  leur  responsabilité  devant  le 
Parlement  (3).  De  même  aux  Etats-Unis  la  disposition 
portant  que  h'  collège  des  délégués  choisira  le  Président 
a  subi  de  telles  modiûcations  en  fait  que  ces  électeurs 
doivent  voter  pour  le  candidat  désigné  par  le  parti  dont 
ils  tiennent  leur  propre  mandat.  Par  la  force  de  la  cou- 
tume ils  sont  devenus,  pour  l'élection  du  Président,  un 
pur  rouage,  tout  comme  la  Couronne  en  Angleterre 
quand  elle  donne  son  assentiment  aux  actes  vote's  par  les 
deux  chambres  du  Parlement.  La  liberté  de  leur  choix 
est  aussi  désuète  que  le  veto  royal.  Par  conséquent,  pour 
ce  qui  regarde  cette  signification  du  terme,  la  constitution 
anglaise  diffère  des  autres  plutôt  en  degré  qu'en  espèce. 
Elle  est  différente,  d'une  part,  en  ce  que  les  documents 

(1)  30-31  Vict.,  c.  3,  §  11. 

(2)  63-6i  Vict.,  c.  12.  Const.,  §§6i-65. 

(3)  Les  dispositions  coQcernant  la  responsabilité  ministérielle 
sont  presque  identiqaes  dans  les  Constitutions  belge  (art.  63, 
64.  65,  88,  Ç9,  90)  el  prussienne  (art.  44,  45,  60,  61)  ;  mais  en 
Belgique  le  caljinet  est  politiquement  responsable  devant  la 
chambre,  tandis  qu'en  Prusse  il  ne  l'est  pas. 
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qui  l'expriment  sont  très  nombreux,  parce  qu'ils  sont 
épars  dons  une  foule  de  lois,  et  d'autre  part,  en  ce  que 
le  rôle  de  la  coutume  est  exceptionnellement  important. 
Une  constitution  ne  peut  pas  être  modifiée  par  une 
loi  ordinaire.  —  De  Tocqueville  avait  plus  particulière- 
ment en  vue  une  autre  signification  habituellement 
attachée  au  terme  «  constitution.  »  C'est  celle  qui  désigne 
un  instrument  d'une  solennité  exceptionnelle  distinct  par 
son  caractère  de  toutes  les  autres  lois,  et  qui  ne  peut 
être  altéré  que  par  une  procédure  particulière  plus  ou 
moins  différente  des  formes  ordinaires  de  la  législation. 
Ce  caractère  sacro-saint  est,  naturellement,  une  question 
de  sentiment:  il  n'est  pas  possible  de  le  définir  exacte- 
ment ;  mais  on  peut  dire  qu'il  appartient  à  la  Constitution 
britannique  tout  autant  qu'à  certaines  autres  constitu- 
tions. Quant  à  la  procédure  spéciale  de  revision  —  dis- 
tinction entre  le  pouvoir  appelé  constituant  et  le  simple 
pouvoir  législatif  —  sur  laquelle  M.  Bryce  fonde  sa  divi- 
sion des  constitutions  en  constitutions  rigides  et  constitu- 
tions flexibles,  (1)  elle  a  une  longue  histoire  et  a  fait  l'ob- 
jet de  maintes  discussions  ;  mais,  encore  que  le  contraste 
entre  ces  deux  t3'pes  soit  très  important,  la  survenance 
de  formes  intermédiaires  lui  a  enlevé  de  son  exactitude 
et  de  sa  valeur  comme  base  de  classification.  Les  nou- 
velles constitutions  et  la  pratique  la  plus  récente  tendent 
à  effacer  la  distinction.  En  fait  cette  séparation  entre  le 
pouvoir  constituant  et  le  pouvoir  législatif  n'existe  pas 
toujours  dans  les  constitutions  écrites.  Ainsi,  le  Statuto 
italien,  bien  que  ne  prévoyant  pas  sa  revision,  peut  être 
modifié  et  a  d'ailleurs  été  revisé  par  la  voie  législative 
ordinaire  (2).  La  Charte  française  de  1830  était  dans  le 
même  cas.    La  dernière  constitution   espagnole  néglige 

(i)  Sludies  in  Hislorij  and  Jurisprudence,  Essay  III. 
(2)  Cf.  Brusa,  italien  dans  Marquardsen,  Handbuch  des  Oefjenl' 
lichen  Rcchts,  pp.  12-16,  181-82. 
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complètement  de  pre'voir  une  revision,  mais  on  peut 
croire  que  si  elle  dure  assez  longtemps  pour  avoir  besoin 
d'être  modifiée,  les  changements  s'opéreront  par  la  voie 
de  la  législation  ordinaire. 

Des  pays  qui  peuvent  modifier  leur  constitution  fon- 
damentale parla  voie  ordinaire  de  la  législation,  nous 
passons  par  des  degrés  presque  imperceptibles  à  ceux 
où  le  pouvoir  constituant  et  le  pouvoir  législatif  sont 
nettement  distinct?.  Ainsi,  la  procédure  de  revision  de 
la  constitution  en  Prusse  ne  diffère  de  celle  qui  est  adoptée 
pour  le  vole  des  lois  que  par  l'obligation  de  deux  lectures 
à  un  intervalle  de  vingt  et  un  jours.  Nous  trouvons  ici 
une  différence  marquée  juridiquement  entre  la  méthode 
prescrite  pour   changer  la  constitution  et  celle  qui  est 
suivie  pour  la  modification  des  autres  lois  ;  mais  il  est  à 
remarquer  qu'une  disposition  constitutionnelle  soumet- 
tant toutes  les  lois  à  une  seconde  lecture  après  un  inter- 
valle de  vingt  et  un  jours  n'apporterait  pas  de  change- 
ment essentiel  à  la  nature  de  la  constitution,  et  cependant, 
en  théorie,  d'une  constitution  rigide  elle   en  ferait  une 
flexible.  En  fait  les  lois  fondamentales  se  trouvent  sou- 
mises au  pouvoir  de  la  législature  en  Prusse  tout  autant 
qu'en  Angleterre  (1).  11  en  est  à  peu  près  de  même  en 
France  ;  car  bien  que  la   revision  de  la  constitution  soit 
réservée   à  l'Assemblée  nationale,    con\posée    des  deux 
Chambres   siégeant    en    congrès,    l'Assemblée   ne    peut 
cependant    se   réunir   qu'après    que   les    Chambres   ont 
toutes  deux  voté  cette  réunion  ;  et  en  fait  les  Chambres 
ont  l'habitude  de  déterminer,  par  des  votes  séparés,  les 
propositions  de  revision  qui  seront  soumises  à  l'Assem- 
blée. Donc,    en   France  également,    la   constitution    est 
virtuellement  à  la  merci  du  Parlement. 

(1)  Il  importe  peu  à  cet  égard  que  la  Prusse  ne  soit  pas  un 
Etat  souverain  ;  elle  a  d'ailleurs  vécu  comme  souveraineté  indé- 
pendante sous  l'empire  de  cette  con:liiulion  pendant  seize  ans. 


NOTE    INTRODUCTIVE    SUR    LA    CONSTITUTION  O 

La  distinction  a  perdu  son  importance  en  pratique.  — 
Certains  pays  ont  atténué  bien  plus  encore  l'importance 
pratique  de  la  distinction  entre  le  pouvoir  constituant 
et  le  pouvoir  législatif,  non  seulement  en  simplifiant  la 
procédure  de  revision  constitutionnelle,  mais  aussi  en 
compliquant  leur  méthode  législative.  En  Suisse,  par 
exemple,  il  fallait  une  consultation  populaire  pour  re- 
viser la  constitution  de  1848,  tandis  qu'il  n'en  fallait  point 
pour  le  vote  des  lois  ;  mais  après  l'introduction  du  réfé- 
rendum dans  la  procédure  des  lois  ordinaires,  en  1874, 
cette  distinction  s'est  considérablement  effacée,  et  aujour- 
d'hui les  dilTérences  entre  la  méthode  d'une  revision 
constitutionnelle  et  celle  de  la  législation  ordinaire  sont 
relativement  peu  importantes.  Pour  les  lois  ordinaires 
le  référendum  n'a  lieu  qu'à  la  demande  de  trente  mille  ci- 
toj'ens  ou  de  huit  cantons  ;  mais  le  vote  de  la  majorité 
populaire  est  décisif.  "Au  contraire,  les  propositions  de 
revision  constitutionnelle  doivent  toujours  être  soumises 
au  peuple,  même  en  l'absence  d'une  pétition  de  réfé- 
rendum ;  seulement  il  faut  encore  pour  leur  ratification 
la  majorité  dans  la  moitié  plus  un  des  cantons  et  la 
majorité  dans  l'ensemble  de  la  Confédération  (I). 

Dans  les  pays  d'Europe  où  la  différence  entre  la  pro- 
cédure de  revision  constitutionnelle  et  la  procédure  légis- 
lative ordinaire  est  le  plus  marquée,  les  formalités  spé- 
ciales requises  pour  la  première  consistent  en  un  vote 
du  parlement  par  une  majorité  extraordinaire  ou  en  une 
élection  générale  qui  doit  avoir  lieu  avant  l'adoption 
définitive  du  changement;  parfois  ces  deux  conditions 
sont  exigées.  Or,  fait,  en  la  seconde  de  ces  conditions 
n'est  pas  inconnue  en  Angleterre.  L'idée  s'y  répand  qu'au- 
cune  modification  fondamentale  ou   seulement  impor- 

(IfTJne  proposition  de  revision  constitutionnelle  peut  également 
émaner  de  l'initiative  populaire,  tandis  que  cela  n'est  pas  admis 
pour  les  lois  ordinaires. 
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tante  ne  doit  intervenir  à  moins  que,  dans  une  élection 
générale  dont  cette  réforme  constitue  l'enjeu,  le  Parle- 
ment n'ait  reçu  de  la  nation  le  mandat  de  l'accomplir. 
Cette  doctrine-là  n'altère  pas  le  droit,  mais  elle  porte 
atteinte  à  cet  ensemble  de  coutumes  qui  n'est  pas  un& 
partie  moins  vitale  de  la  constitution  britannique. 

La  distinction  classique  entre  le  pouvoir  constituant  et 
le  pouvoir  législatif,  et  par  conséquent  entre  les  consti- 
tutions rigides  et  les  constitutions  flexibles,  a  encore  été 
quelque  peu  atténuée  par  suite  de  l'application  d'une 
procédure  spéciale  pour  le  vote  de  certaines  catégories 
de  lois  ordinaires.  Ainsi  dans  l'Empire  d'Allemagne  la 
seule  particularité  déforme  qui  marque  les  propositions 
de  revision  constitutionnelle,  c'est  qu'elles  peuvent  être 
rejetées  par  quatorze  votes  négatifs  au  Bundesrath  (I). 
Ceci  permet  à  la  Prusse  d'y  opposer  sonA'^eto,  puisqu'elle 
dispose  de  dix-sept  voix  ;  mais  elle  peut  faire  la  même 
opposition  dans  le  Bundesrath  à  tous  les  projets  de  loi 
touchant  à  l'armée,  à  la  marine,  aux  tarifs  douaniers  ou 
aux  droits  d'accise  (2). 

Variété  croissante  dans  les  constitutions  écrites.  — 
Au  milieu  du  siècle  dernier  les  constitutions  en  Europe 
avaient  été  rédigées,  pour  la  plus  grande  partie,  d'après 
le  môme  modèle  et  elles  étaient  fort  semblables,  en  sorte 
qu'une  constitution  écrite  comportait  un  type  défini  de 
monarchie  limitée,  où  les  mêmes  catégories  de  ques- 
tions étaient  soustraites  au  pouvoir  immédiat  du  parle- 
ment et  placées,  du  moins  en  théorie,  sous  une  protec- 
tion spéciale.  Mais  aujourd'hui  les  constitutions  écrites  du 
monde  entier  en  sont  arrivées  à  présenter  de  grandes 
différences,  les  unes  étant  plus  simples  et  les  autres  plus 
étendues  que  les  anciennes.  Les  lois  constitutionnelles  d& 


.(i)  Co7nt.,  art.  78. 
{2)  Ibid.,  art.  5. 
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France,  par  exemple,  ne  fournissent  que  les  éléments  de 
l'organisation  des  pouvoirs  publics  et  peuvent  en  fait  être 
modifie'es  à  volonté  par  la  législature  ;  au  contraire^  les 
constitutions  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne  et  des  Etats- 
Unis  sont  très  détaillées,  et  pour  ce  qui  regarde  celle  des 
Etats-Unis,  la  revision  ne  peut  s'en  faire  qu'avec  la  plus 
grande  difliculté.  Il  résulte  de  cela  que  la  constitution 
française,  bien  qu'elle  soit  écrite  et  appartienne  en  théo- 
rie à  la  catégorie  des  constitutions  rigides,  ressemble 
sous  le  rapport  de  la  rigidité  bien  pins  à  la  constitution 
anglaise  qu'à  celle  des  Etats-Uni?. 

Il  semblerait  donc  que  la  distinction  entre  les  consti- 
tutions flexibles  et  les  constitutions  rigides,  bien  qu'ayant 
une  certaine  valeur,  ait  cessé  de  marquer  un  contraste 
entre  des  groupes  très  différents  et  qu'il  faille  la  regarder 
comme  une  distinction  de  degré  plulôtque  d'espèce.  A  ce 
point  de  vue,  l'on  peut  dire  que  dans  ces  dernières  années 
les  constitutions  ont  montré  en  somme  une  tendance  à 
devenir  plus  flexibles;  en  même  temps  l'on  peut  discer- 
ner une  tendance  vers  de  plus  grandes  variations  dans 
la  flexibilité,  les  constitutions  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hongrie  se  trouvant  à  l'une  des  extrémités  de  l'échelle, 
et  celle  des  Etats-Unis  à  l'autre. 

La  constitution,  loi  suprême.  —  Si  le  terme  «  consti- 
tution »  ne  signifie  pas  nécessairement  que  le  pouvoir 
constituant  et  le  pouvoir  législatif  à  proprement  parler 
sont  entre  des  mains  séparées,  encore  moins  implique-t-il 
l'existence  d'une  loi  d'obligation  supérieure  qui  domine 
juridiquement  les  actes  de  la  législature.  Mais  avant  de 
discuter  cette  question,  il  importe  de  saisir  nettement  ce 
que  l'on  entend  par  une  «  loi  ». 

Signification  delà  «  loi  »  dans  les  pays  de  droit  coii- 
lumier.  —  En  Angleterre  et  dans  les  pays  qui  ont  suivi 
le  système  juridique  anglo-nortnanJ,  une  loi  peut  se 
définir  :    une    règle   que   les  tribunaux    sanctionneront. 
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Cela  résulte  de  ce  fait  que  les  agents  du  gouvernement 
sont    responsables   devant    les    tribunaux    comme    les 
simples  particuliers  et  que  la  légalité  de  leurs  actes  peut 
être  appréciée  par  les  juridictions  ordinaires.  Il  s'ensuit 
qu'une   règle  reconnue   comme  loi  par   les  juges  sera 
appliquée  à  l'égard  des  fonctionnaires  comme  à  l'égard 
des  particuliers  ;  et  qu'une  règle  que  les  juges  ne  recon- 
naissent pas  comme  loi  n'est  susceptible  d'aucune  sanc- 
tion, puisqu'ils  admettront  les  réclamations  et  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  fonctionnaires  qui  tenteraient 
de  l'appliquer,  et  ils  protégeront  les  individus  qui  au- 
raient résisté  à  ces  injonctions  (l).  Etant  donnée  cette 
délinition  de  la  loi,  on  voit  la  nécessité  logique  du  fameux 
arrêt  par  lequel  le  Chief-Justice  Marshall  (2)  décida  qu'un 
acte  du  Congrès  inconciliable  avec   la  constitution  des 
Etats-Unis  devait  être  frappé  d'invalidité.  La  constitution 
était  certainement  une  loi  dans  la  pensée  de  ses  auteurs 
et  comme  telle,  elle  pouvait  être  appliquée  par  les  tri- 
bunaux. Mais  si  une  loi  entrait  en  conflit  avec  une  autre 
loi,  avec  un  act  du    Congrès  par  exemple,   le  tribuna 
devait  rechercher,  comme  à  propos  de  tout  autre  conflit 
de  lois,  la  loi  dont  l'autorité  était  supérieure  ;  et  il  n'était 
pas  douteux  que  celle-ci  ne  fût  la  constitution.  Le  même 
principe  s'applique   dans  les  colonies  anglaises  lorsque 
des  lois  coloniales  se  trouvent  en  conflit  avec  les    acts 
du  Parlement  qui  ont  établi  le  gouvernement  de  la  colo- 
nie (3)  ;  et  on  l'a  inscrit  également  dans  les  constitutions 
des  républiques  de  l'Amérique  latine. 

(1)  r.e  meilleur  exposé  de  cette  question  se  trouve  dans  Dicev, 
Inlroduclion  à  l'Elude  du  Droit  conslitulionnel  (éd.  française  Bou- 
CARD  et  Jèze).  Cette  discussion  est  reprise  d'une  manière  plus 
approfondie  au  ctiapilre  xl  ci-après. 

(2)  Marbury  vs.  Madison,  1  Cranch,  137. 

(3)  VAct  de  la  Fédération  australienne  (§  74)  vise  spécialement 
la  décision  de  semblables  conflits  en  limitant  le  droit  de  les 
perler  en  appel  devant  le  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé. 
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La  loi  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Mais,  sauf  chez 
ces  peuples  de  race  latiue  qui  ont  copié  les  institutions 
des  Etats-Unis,   cette   doctrine  ne   se  rencontre    à  peu 
près    que    dans   les  pays    où   domine    le   droit   coutu- 
mier  (1},   car  la   même  définition  de  la  loi  ne  prévaut 
pas  ailleurs.  Sous  l'influence  de  l'interprétation  française 
de  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est  devenu 
une   règle  générale  sur  le  continent  européen  :  que  les 
tribunaux    ordinaires    n'appliquent   que   le  droit  privé 
entre  les  simples  particuliers,  et  que  les  questions    qui 
touchent  aux   droits   et   obligations   des  fonctionnaires 
publics  soient  soustraites  à  leur  compétence. llestd'usage,  . 
mais  pas  partout,  de  soumettre  ces   questions  à  des  tri- 
bunaux connus   sous  le  nom   de  juridictions  adminis- 
tratives. Les  règles  que  ces  tribunaux  appliquent  sont 
des  lois,  mais  elles  constituent  une   branche   du   droit 
distincte  et  séparée  de  la  loi  qui   est  appliquée  par  les 
tribunaux  ordinaires.  C'est  pourquoi,  dans  l'Europe  con- 
tinentale, une  constitution  peut  être  considérée  comme 
une  loi  proprement  dite,  ou   ne  l'être  pas;  mais  même 
dans  le  cas  où  elle  est  ainsi  considérée,  il  ne  s'ensuit  pas 
nécessairement  qu'elle  soit  appliquée  par  les  tribunaux. 
Au  contraire,  car  si  l'on  n'admet  pas  qu'un  tribunal  or- 


(1)  Il  y  a  quelques  exceptions.  Oa  trouve  des  dispositions 
accordant  ce  pouvoir  aux  tribunaux  dans  les  constitutions  des 
petits  canlons  suisses  d'Uri  (art.  .51)  et  d'Unterwalden  le  Bas 
(arl.  43).  La  constitution  nationale  de  la  Suisse  (art.  113)  prescrit 
cependant  au  Tribunal  Fédéral  d'appliquer  toutes  les  lois  votées 
par  le  Parleinent  national.  La  même  question  a  été  discutée  en 
Allemagne  (cf.  Brinton  Coxe,  Judicial  Poioer  and  Unconslitulional 
Législation,  chap.  ix,  et  mon  Governments  and  Parties  ta  Conti- 
nental Europe,  I,  282  284.)  Et  au  Transvaal  elle  fut  agitée  peu  de 
temps  avant  la  guerre  anfilo-africaine  (cf.  Bryce,  Sludies  in  Uis- 
tory  and  Jurisprudence,  p.  378  ;  et  les  Mémoires  de  Kriiger,  p.  254- 
257).  Dans  le  discours  inaugural  qui  suivit,  le  président  Kruger 
cita  la  Bible  pour  prouver  que  la  théorie  de  l'inconstitutionnalité 
des  lois  avait  été  inventée  par  le  diable.  (Kriiger,  p.  354-355.) 
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dinaire  soit  juge  de  la  légalité  des  actes  d'un  agent  de 
police,  on  peut  difficilement  admettre  qu'il  apprécie  la 
validité  des  actes  de  la  législature  nationale  ;  et  il  serait 
encore  moins  rationnel  de  confier  un  pouvoir  de  cette 
espèce  aux  juridiclions  administratives  qui  sont  soumises 
à  Tautorité  du  pouvoir  exécutif  (1). 

Les  restrictions ,  par  une  loi,  du  pouvoir  de  la  législa- 
ture sont  rares.  —  En  réalité,  ce  n'est  guère  que  dans 
un  très  petit  nombre  de  pays,  et  principalement  en 
Amérique  et  dans  les  colonies  autonomes  de  l'Angle- 
terre (2)  que  Ion  rencontre  cette  manière  d'envisa- 
ger la  constitution  comme  une  loi  d'obligation  supé- 
rieure qui  apporte  des  limites  juridiques  à  l'activité 
du  pouvoir  législatif.  Cette  conception  ne  trouve  point 
de  place  en  Europe,  car,  que  les  Etats  du  continent 
regardent  ou  ne  regardent  pas  la  constitution  comme 
une  lui  suprême,  il  ne  s'y  rencontre  pas,  en  général,  un 
groupe  d'hommes  ayant  reçu  des  lois  la  force  de  faire 
prévaloir  les  règles  de  la  constitution  contre  le  parle- 
ment ;  et  en  Angleterre  il  n'y  a  pas  de  loi  supérieure 
en  obligation  à  un  acte  du  Parlement.  A  vrai  dire  il 
n'est  pas  douteux  que  les  Acts  d'union  avec  l'Ecosse 
et  l'Irlande  furent  conçus,  en  partie  du  moins,   comme 

(1)  EsMEiN  [Eléments  de  droit  constitutionnel,  4«  édit.,  p.  500-502), 
analyse  les  différentes  propositions  qui  onl  élé  faites  eu  France 
pour  l'annulHiion  des  lois  inconstitutior.nelles.  Une  d'elles,  la  Jurie 
constiiulionnaire  de  Siéyès,  offre  une  ressemblance  curieuse 
avec  une  institution  athénienne  dont  le  but  était  quelque  peu 
analogue.  (Goodwin,  Demostlienes  on  the  Croicn,  Essay  II,  p.  316- 
327.) 

(2)  Il  faut  observer  aussi  que  les  colonies  anglaises  ne  sont  pas 
de?  Etats  juridiquement  indépendants  ou  souverains,  et  il  s'ensuit 
que  leurs  parlements  sont  des  lé.'islatures  juridiquement  subor- 
données. Nous  pouvons  remarquer  à  ce  propo^  que  le  Tribunal 
Fédéral  de  Suisse  peut  tenir  pour  inconstitutionuelles  les  lois 
cantonales  qui  violent  soit  la  constitution  fédérale  soit  celle  du 
canton. 
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âes  lois  perpétuelles,  mais  puisqu'ils  n'avaient  pas  créé 
d'autorité  compétente  pour  les  appliquer  ou  pour  les 
modifier,  le  Parlement  uni  en  conclut  qu'à  l'image  de 
ses  prédécesseurs  il  possédait  une  souveraineté  illimi- 
tée ;  et  de  fait  il  a  revisé  des  dispositions  importantes 
dans  chacun  de  ces  statuts  (1). 

La  Constitution  anglaise  —  je  parle,  bien  entendu,  de 
sa  forme  et  non  pas  de  son  contenu  —  présente  donc, 
en  regard  des  constitutions  de  la  plupart  des  pays  d'Eu- 
rope, des  différences  plus  profondes  dans  la  méthode  de 
son  langage  que  dans  sa  nature  essentielle  et  sa  portée 
juridique.  Ces  constitutions  ont  été  en  général  le  résultat 
d'une  agitation  tendant  à  changer  radicalement  les  ins- 
titutions politiques  d'un  pays,  et  naturellement  le  plan- 
nouveau  a  été  arrêté  dans  un  document  ;  mais  l'Angle- 
terre, depuis  la  Restauration,  n'a  apporté  aucun  chan- 
gement en  bloc  à  la  structure  de  son  gouvernement  : 
il  en  est  résulté  qu'elle  n'a  éprouvé  aucun  besoin  de  la 
codifier. 

Sources  de  la  constitution  anglaise.  —  Ses  institu- 
tions politiques  nationales  sont  contenues  dans  des 
«  statuts  »  (2),  dans  des  coutumes  consacrées  et  dé- 
veloppées par  les  tribunaux  et  qui  forment  une  partie 
du  droit  coutumier,  et  dans  des  usages  proprement  dits 
qui  n'ont  aucune  valeur  juridique  et  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  sanction  judiciaire.  Ces  derniers,  le  profes- 
seur Dicey  les  appelle  très  justement  les  conventions  de 

(i)  Le  professeur  Dicey  soutint  que  le  premier  projet  de  Home 
Rule  aurail  pu  constituer  une  restriction  à  la  souveraineté  légale 
du  Parlement  {England's  Case  against  Home  Rule,  p.  138  et  suiv.) 
mais  l'autre  parti  contesta  celte  proposition.  Cf.  Bryce,  Sludiesin 
Uistonj  and  hirisprwtence,  p.  17G,  note. 

(2)  BouT.MY,  dans  ses  Etudes  de  droit  constitutionnel  (i"'^  éd.  p.  9) 
y  ajoute  encore  les  traités  ou  quasi-traités  (les  Acls  d'union)  et 
les  pactes  solennels  tels  que  le  Bill  of  Rights,  mais,  au  point  de 
vue  juridique,  ce  ne  sont  que  de  simples  «  statuts  ». 
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la  constitution.  Les  deux  particularités  marquantes  de 
la  constitution  anglaise  sont  :  premièrement,  l'absence 
de  lois  ayant  un  caractère  constitutionnel,  —  toutes  les 
lois  peuvent  être  revisées  par  le  Parlement  ;  il  est  donc 
vain  de  chercher  à  établir  une  distinction  précise  entre 
les  lois  qui  font  partie  de  la  constitution  et  celles  qui 
n'en  font  point  partie  ;  —  secondement,  le  rôle  impor- 
tant rempli  par  des  règles  coutumière^,  qui  sont  scru- 
puleusement observées  mais  entièrement  dépourvues  de 
sanction  juridique.  Des  usages  ou  des  conventions  de  ce 
genre  existent  dans  tous  les  gouvernements  et  la  nature 
des  choses  réclame  jusqu'à  un  certain  point  leur  exis- 
tence. Aux  Etats-Unis,  où  l'on  pouvait  peut-être  le  moins 
s'attendre  à  les  rencontrer,  nous  avons  déjà  remarqué 
qu'ils  avaient  transformé  les  électeurs  présidentiels  en 
de  purs  instruments  enregistreurs  du  vote  populaire 
dans  les  divers  états,  et  ceci  n'est  que  l'exemple  le  plus 
frappant  de  ceux  que  l'on  pourrait  citer  (1).  La  particu- 
larité de  l'Angleterre,  ce  n'est  point  de  posséder  de  sem- 
blables conventions  ;  c'est  qu'elles  y  soient  plus  abon- 
dantes et  plus  généralement  répandues  que  partout 
ailleurs.  La  plus  connue  se  trouve  naturellement  dans  la 
règle  qui  veut  que  le  Roi  suive  les  conseils  de  ses  mi- 
nistres et  que  ceux-ci  se  démettent  ou  dissolvent  le 
Parlement  quand  ils  perdent  la  confiance  de  la  majorité 
à  la  Chambre  des  Communes. 

Il  est  cependant  impossible  de  dresser  la  liste  com- 
plète de  ces  conventions  :  constitutionnelles,  car  elles  se 
modifient  constamment  en  suivant  une  période  naturelle 
de  croissance  et  de  décrépitude  ;  en  sorte  que  tandis  que 
les  unes  sont  unanimement  reconnues,,  les  autres  sont 
à  l'état  incertain. 

Ceci  explique  pourquoi,  de  temps  en  temps,  l'on  voit 

(1)  Bryce,  La  népublïque  américaine,  éd.  fr.  Boucard  et  Jèze, 
chap.  x.xxiv,  p.  551  et  s. 
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soutenir  par  un  membre  de  l'opposition  que  tel  acte  du 
gouvernem-ent  est  inconstitutionnel  :  il  veut  dire  par  là 
que  cet  acte  est  une  violation  extraordinaire  d'un  prin- 
cipe dont,  à  son  avis,  on  devrait  reconnaître  l'inviolabi- 
lité. On  a  prétendu,  par  exemple,  que  le  Parlement  de 
1900,  parce  qu'il  avait  été  élu  sur  la  question  de  la 
guerre  sud-africaine,  n'avait  pas  le  droit  de  voter  des 
mesures  de  quelque  importance  à  propos  d'autres  ques- 
tions, mais  qu'il  devait  solliciter  de  la  nation  un  nou- 
veau mandat  par  une  élection  générale.  Puisqu'il  y 
a  des  réclamations  de  celte  espèce  qui  demeurent  en 
litige,  les  seuls  usages  dont  on  peut  dire  avec  certi- 
tude qu'ils  font  partie  de  la  constitution  sont  ceux  que 
l'on  considère  généralement  comme  placés  en  dehors 
du  domaine  des  discussions  courantes  de  la  vie  poli- 
tique. 

Le  rapport  entre  la  loi  et  l'usage  dans  le  gouver- 
nement de  l'Angleterre  est  caractéristique.  Du  fait 
même  que  la  loi  consiste  dans  les  règles  qui  sont  sanc- 
tionnées par  les  tribunaux,  il  suit  que  la  loi  —  en  y  com- 
prenant naturellement  elles  statuts  et  le  droit  coutumier 
—  se  distingue  parfaitement  des  conventions  constitu- 
tionnelles ;  elle  en  est  absolument  indépendante  et  son 
application  est  rigoureuse.  Les  conventions  n'abrogent  ni 
n'éteignent  pas  les  droits  ni  les  privilèges  établis  par  la 
loi  ;  elles  déterminent  seulement  de  quelle  manière  lisse- 
ront exercés.  Les  formes  légales  sont  scrupuleusement 
conservées  et  elles  sont  aussi  essentielles  pour  la  validité 
d'un  acte  que  si  l'usage  n'était  pas  venu  en  altérer  l'em- 
ploi (1).  Par  exemple,  le  pouvoir  de  la  Couronne  de  re- 

(1)  L'habitude  de  percevoir  les  nouveaux  droits  ou  les  augmen- 
tations des  droits  de  douane  et  d'accise  dès  qu'ils  ont  élé  volés 
par  la  Ctiambre  des  Communes  constitue  une  apparente  exception 
à  ce  principe,  car  ces  taxes  ne  sont  dues  en  droit  qu'A  partir  du 
moment  oii  une  loi  les  impose.  L'objet  de  cette  liabHude,  c'est 
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fuser  son  consenlement  aux  projets  adoptés  par  les  deux 
Chambres  du  Parlement  est  tombé  en  désuétude,  et  ce- 
pendant ce  droit  demeure  juridiquement  entier.  L'assen- 
timent royal  est  donné  à  ces  projets  avec  autant  de  so- 
lennité que  si  c'était  encore  un  acte  discrétionnaire,  et,  à 
défaut  de  cette  formalité,  le  statut  n'aurait  aucune  valeur. 
Le  droit  public  dans  les  pays  où  il  n'est  pas  appliqué  par 
les  tribunaux  ordinaires,  mais  uniquement  par  le  pouvoir 
exécutif,  doit  nécessairement  comporter  un  élément  dis- 
crétionnaire, et  cet  élément  est  toujours  déterminé  par 
des  usages  politiques.  C'e.^t  pourquoi  l'on  peut  prévoir 
que  la  démarcation  entre  la  loi  et  l'usage  ira  en  s'effaçant, 
mais  d  n'en  est  pas  ainsi  en  Angleterre.  Là,  la  loi  et  les 
conventions  constitutionnelles  se  développent,  chacune 
suivant  un  procédé  qui  lui  est  propre,  mais  la   ligne  qui 
les  sépare  demeure  perpétuellement  nette.  Les  conven- 
tions se  superposent  à  la  loi  et  elles  modilient  les  rela- 
tions politiques  sans  atfecter  le  moins  du  monde  les  rap- 
ports légaux.  De  fait,  Freeman  déclarait  que  le  dévelop- 
pement des  conventions  noii  écrites  de  la  constitution 
commença  seulement  après  que  la  suprématie  de  la  loi 
eut  été  fermement  établie  par  la  révolution  de  1G88,  et 
qu'elles  n'auraient  pas  pu  accomplir  leur   évolution  si 
cette  condition  n'avait  pas  existé  (1). 

Sanction  de  l'usage.  —  La  question  de  savoir  pour- 
quoi les  conventions  constitutionnelles  sont  si  scrupu- 
leusement observées,  alors  qu'elles  n'ont  pas  de  force 
juridique,    n'est  pas  simple.  Bien  entendu,  la  mise  en 

d'éviter  la  perte  considérable  de  revenus  résultant  de  la  quantité 
d'importations  que  l'on  fait  dès  que  l'on  connaît  le  projet  des 
nouveaux  impôts  et  jusqu'au  m:meat  où  ils  entrent  en  vigueur. 
Le  texte  de  la  loi  contient  naturellement  une  disposition  qui  au- 
torise la  perception  des  droits  depuis  le  jour  du  vole  à  la  Chambre 
des  Communes  et  ainsi  la  légalise  ;  si  le  projet  de  loi  échoue,  les 
droits  perçus  sont  remboursés. 
(1)  Groiolh  of  the  Engiisti  Conslilution,  pp.  107-112-113-119. 
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accusation,  comme  mo3'en  d'imposer  le  respect  des  tra- 
ditions, est  depuis  longtemps,  tombée  en  désuétude.  Le 
professeur  Dicey  soutient  que  l'ultime  sanction  de  ces 
usages  se  trouve  dans  le  fait  que  tout  ministre  ou  fonc- 
tionnaire qui  les  violerait  se  trouverait  bientôt  en  conflit 
avec  les  lois  du  pays  telles  qu'elles  sont  appliquées  par 
les  tribunaux  (l).  Il  prend  comme  exemples  l'omission 
de  la  convocation  annuelle  du  Parlement  et  la  persis- 
tance en  fonctions  d'un  ministère  malgré  la  volonté  de 
la  Chambre  des  Communes  et  sans  dissolution  ;  et  il 
montre  comment  dans  chaque  cas  le  ministère  se  trou- 
verait amené  en  conflit  avec  la  loi,  en  manquant  à  l'exé- 
cution de  la  loi  annuelle  du  contingent  ou  en  n'obtenant 
pas  le  vote  du  budget.  Il  prouve  que  dans  des  cas  pareils 
les  rouages  du  gouvernement  seraient  arrêtés  par  l'opé- 
ration régulière  de  la  loi,  et  que  la  Chambre  des  Com- 
munes peut  facilement  provoquer  cette  situation,  si  cela 
lui  convient  (2). 

Il  y  a  cependant  encore  une  autre  question,  qui  est  de 
savoir  ce  qui  détermine  la  Chambre  à  user  de  son  pou- 
voir de  manière  à  maintenir  les  conventions  constitu- 
tionnelles telles  qu'elles  existent  aujourd'hui.  Depuis 
longtemps  la  Chambre  possédait  la  force  nécessaire  à  cet 
effet,  et  cependant  l'évolution  de  ces  usages  fut  lente.  La 
Chambre  des  Représentants  à  Washington  a  le  même 
pouvoir  de  refuser  les  crédits,  mais  elle  ne  cherche  pas 
à  s'en  servir  pour  imposer  au  Président  un  cabinet  res- 
ponsable ;  et  c'est  là,  d'autre  part,  un  résultat  auquel  on 
est  arrivé  en  France  aussi  précisément  qu'en  Angleterre, 


(1)  Introduction  à  l'étude  du  droit  constitutionnel  (édil.  franc., 
collect.  Boucard  el  Jèze),  ch.  xv,  p   340  et  s. 

(2)  Tout  cela  n'est  vrai  que  pour  les  usages  qui  donnent  sa  force 
à  l'expression  de  volonté  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  Com- 
munes ;  cela  ne  l'est  plus  pour  les  usages,  non  moins  importants 
en  fait,  qui  garantissent  les  droits  de  la  minorité. 
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et  sans  qu'on  y  trouve  la  sanction  qui  découle  du  risque 
d'un  conflit  entre  le  gouvernement  et  les  tribunaux.  Tout 
parlement  anglais  pourrait,  s'il  le  voulait,  user  de  son 
pouvoir  pour  maintenir  indéfiniment  un  ministère  en 
fonctions  aussi  bien  que  pour  le  rendre  responsable.  Il 
pourrait  voter  une  loi  de  contingent  permanente,  con- 
sentir les  impôts  sur  le  thé  et  sur  le  revenu  pour  une 
série  d'années,  imputer  toutes  les  dépenses  ordinaires 
sur  le  tonds  consolidé,  et  rendre  ainsi  le  ministère  ac- 
tuel presque  complètement  indépendant  des  parlements 
futurs. 

La  question  semble  se  diviser  en  deux  parties  :  pre- 
mièrement, pourquoi  un  usage  une  fois  établi  est -il  si 
tenacement  observé  en  Angleterre;  et  secondement, 
pourquoi  les  usages  y  ont-ils  reçu  leur  forme  actuelle. 
En  ce  qui  concerne  la  première  parîie  de  la  question,  on 
peut  observer  que  les  conséquences  indiquées  par  le 
professeur  Dicey,  bien  qu'elles  constituent  sans  doute 
l'ultime  sanction  des  conventions  constitutionnelles  les 
plus  importantes,  ne  sont  pas  les  raisons  habituelles  ni 
mêmes  les  vraies  raisons  de  l'obéissance  ;  pas  plus  que 
la  crainte  des  peines  légales  n'est  la  raison  générale  de  la 
moralité  ordinaire.  En  effet,  le  risque  d'un  emprisonne- 
ment ne  vient  jamais  à  l'esprit  des  honnêtes  gens,  et  de 
même  les  ultimes  sanctions  de  la  loi  ne  hantent  point 
d'habitude  la  pensée  des  hommes  mêlés  à  la  vie  publique 
de  l'Angleterre.  En  somme,  on  respecte  les  usages  parce 
qu'ils  forment  un  code  de  l'honneur.  Ils  sont,  en  quelque 
sorte,  les  règles  du  jeu  ;  et  la  classe  de  la  société  qui  seule 
a  tenu  jusqu'ici  la  conduite  de  la  vie  publique  de  l'An- 
gleterre presque  entièrement  dans  ses  propres  mains  est 
la  classe  même  qui  se  montre  la  plus  sensible  à  une  obli- 
gation de  ce  genre.  De  plus,  le  fait  même  que  l'ensemble 
de  la  nation  admet  qu'une  seule  classe  gouverne  en 
qualité  de  trustée  pour  le  compte  du  public,  inspire  à 
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cette  classe  un  souci  extrême  de  no  point  violer  les  con- 
ditions implicites  de  ce  mandat  fiduciaire. 

Quant  à  savoir  pourquoi  les  usap'es  ont  pris  leur 
forme  actuelle,  nous  trouvons  la  clef  du  problème  sur- 
tout dans  cette  remarque  du  professeur  Dicey  (1)  que 
tous  les  usages  existent  alin  d'assurer  l'obéissance  à  la 
volonté  nettement  exprimée  de  la  Chambre  des  Com- 
munes et,  en  dernière  analyse,  à  la  volonté  de  la  nation. 
Ils  ont  pour  effet  de  soumettre  de  plus  en  plus  les  préro- 
gatives de  la  Couronne  au  contrôle  du  cabinet,  et  le  cabi- 
net lui-même  au  contrôle  de  la  Chambre  des  Communes, 
de  restreindre  l'opposition  des  Lords  à  une  politique  que 
les  Communes  ont  adoptée  avec  Tappui  de  la  nation,  et, 
finalement,  grâce  au  droit  de  dissolution,  ils  font  refléter 
par  la  Chambre  des  Communes,  aussi  exactement  que 
possible,  les  vues  du  corps  électoral.  Défait,  il  n'y  a,  en 
Angleterre,  qu'un  seul  moyen  d'exprimer  catégorique- 
ment la  volonté  du  peuple  :  c'est  une  élection  de  la 
Chambre  des  Communes  ;  et  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, il  n'y  a  qu'un  seul  corps  cdmpétentpour  interpré- 
ter cette  expression  :  le  cabinet  amené  au  pouvoir 
par  la  Chambre  ainsi  élue. 

Effets  de  Vusarje.  —  Le  professeur  Dicey  a  également 
fait  remarquer  une  singulière  conséquence  des  usages. 
Si  au  lieu  que  la  Chambre  des  Communes  employât 
son  infiuence  croissante  à  imposer  des  restrictions  coutu- 
mières  à  l'exercice  du  pouvoir  par  la  Couronne  et  par  la 
Chambre  des  Lords,  elle  s'en  était  servi  pour  apporter 
des  limites  légales  à  cette  autorité,  la  Couronne  et  la 
Chambre  des  Lords  auraient  été  bien  plus  libres  pour 
exercer  discrétionnairement  les  pouvoirs  qu'elles  auraient 
conservés  ;  il  s'ensuit  que  la  Chambre  des  Communes 
n'aurait  pas  pu  obtenir   son   omnipotence  actuelle.  En 

[l)  Introduction  d  f  élu  le  du  di'oit   con^iUiUionnel,  pp.  SG!  et  s. 
Low  ^v  L  2 
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maintenant  celte  prérogative  à  peu  près  complètement 
dehors  de  la  loi,  et  en  exigeant  qu'il  n'en  soit  fait  usage 
que  par  des  ministres  responsables  devant  elle,  la  Cham- 
bre des  Communes  a  amené  sous  son  contrôle  tous  les 
pouvoirs  du  souverain  que  le  temps  n'a  pas  encore  abro- 
gés complètement. 

Le  grand  rôle  rempli  par  l'usage  a  encore  eu  un  autre 
efTet  sur  la  vie  publique  en  Angleterre.  Il  a  contribué  au 
développement  d'un  tempérament  conservateur.  Que  les 
lois  changent,  les  nouvelles  auront  la  môme  autorité 
que  les  anciennes  ;  mais  quand  les  usages  se  transfor- 
ment rapidement,  ils  perdent  toute  leur  force.  La  stabi- 
lité est  indispensable  à  la  vie  même  de  l'usage.  Les  con- 
ventions constitutionnelles  ne  pourraient  pas  exister  sans 
le  respect  des  précédents,  et  quand  les  institutions  et  les 
libertés  d'un  peuple  dépendent  non  pas  d'un  code  écrit 
mais  de  la  coutume,  il  est  naturellement  porté  à  grandir 
l'importance  de  la  tradition  et  des  précédents  en  eux- 
mêmes.  C'est  pourquoi  nous  trouvons  en  Angleterre 
une  vénération  particulière  pour  la  coutume  et  une  dis- 
position à  y  apporter  aussi  peu  de  changements  que  le 
permettront  les  époques  changeantes. 

Il  en  résulte  qu'on  raccommode  sans  cesse  des  insti- 
tutions démodées  au  lieu  de  procéder  à  des  reconstruc- 
tions d'ensemble  :  et  c'est  un  esprit  qui  marque  forte- 
ment toute  la  vie  publique  en  Angleterre. 

Le  système  anglais  n'est  pas  logique,  mais  il  est  scien- 
tifique. —  Les  adversaires  et  les  admirateurs  du  système 
politique  anglais  aflirmeut  également  qu'il  manque 
de  logique  ;  et  cela  est  vrai  en  ce  sens  que  ce  svstème 
n'a  point  été  conçu  suivant  une  méthode  a  priori. 
Mais, d'autre  part, le  lait  qu'il  a  grandi  par  une  série  inin- 
terrompue d'adaptations  aux  nécessités  du  moment  l'a 
rendu  plus  conséquent  avec  soi-même  et  a  établi  entre 
chacune  de  ses  parties  et  son  ensemble  plus  d'barmonie 
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qu'on  n'en  trouve  dans  aucun  autre  gouvernetnent.  I*]n 
cela,  il  ressemble  à  un  organisme  vivant.  Nous  y  ren- 
controns sans  doute  une  multitude  de  petites  anomalies 
et  de  reliques  qui  en  rompent  l'unité  quand  il  s'agit  de 
le  décrire  ;  mais  celles-ci,  à  l'image  des  vestiges  dans  la 
structure  des  animaux,  comme  par  exemple  le  péroné 
dans  la  patte  d'un  cheval,  n'apportent  aucune  entrave 
sérieuse  au  mouvement  de  l'ensemble.  On  peut  dire 
qu'en  politique  le  Français  s'est  efforcé,  dans  le  passé, 
de  tirer  de  prémisses  correctes  des  conclusions  logiques, 
et  que  ses  résultais  ont  souvent  été  mauvais,  tandis  que 
l'Anglais  tire  des  conclusions  illogiques  de  prémisses  in- 
correctes et  aboutit  à  des  résultais  liahituellement  bons. 
Le  fait  est  que  toutes  les  propositions  abstraites  en  poli- 
tique sont  tout  au  plus  des  approximations,  et  en 
essayant  d'en  déduire  un  raisonnement,  on  aggrave  gé- 
néralement leur  inexactitude.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de 
dire  que  les  principes  politiques  des  Français  sont  les 
plus  logiques,  et  que  le  gouvernement  des  Anglais  — 
mais  non  pas  les  théories  que  l'on  en  fait  —  est  le  plus 
scientifique.  C'est  pourquoi  il  est  plus  important  de  dé- 
crire les  organes  du  gouvernement  anglais  et  leurs  rela- 
tions mutuelles,  que  de  s'attacher  aux  principes  tradi- 
tionnels sur  lesquels  on  croyait  que  le  S3'stème  était 
fondé.  Mais  la  nature  même  du  gouvernement  anglais 
rend  l'exécution  du  tableau  particulièrement  difficile. 
Comme  les  lois  qui  règlent  sa  structure  sont  recouvertes 
par  des  usages  qui  en  modèrent  considérablement  l'ac- 
tion, sans  en  altérer  la  signilication  ou  la  validité,  il  est 
nécessaire  de  décrire  séparément  l'aspect  légal  et  la  phy- 
sionomie coutumière  de  la  constitution.  On  ne  peut 
guère  éviter  de  passer  en  revue  d'abord  l'organisation 
juridique  de  chaque  institution  et  ensuite  son  fonction- 
nement pratique.  Celle  méthode  est  parfois  fastidieuse, 
particulièrement  poui-  celui  qui  est  déjà  familiarisé  avec 
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le  sujet  ;  c'est  pourquoi  l'on  a  essayé,  dans  les  pages 
qui  suivent,  de  séparer  autant  que  possible  de  l'étude 
des  forces  actives  les  arides  détails  juridiques,  de  ma- 
nière  à  permettre  au  lecteur  averti  de  les  négliger. 


PREMIERE  PARTIE 


Le   aoiiveriieiiient   central 


CHAPITRE  PREMIER 


LA    COURONNE 


La  liberté  politique  et  les  aventures  dans  l'histoire 
d'Angleterre  sont  également  liées  aux  vicissitudes  iné- 
gales du  trône.  L^a  forte  main  des  rois  normands  et  an- 
gevins forgea  le  pays  entier  en  une  nation,  et  c'est  sur 
ce  fondement  que  s'élevèrent  les  solides  édifices  d'un 
droit  coutumier  national,  d'un  parlement  national  et 
d'une  longue  série  de  lois  nationales.  Quand  dans  la  plé- 
nitude des  temps  la  Couronne  eut  accompli  son  œuvre 
d'unification,  elle  entra  en  conflit  avec  le  Parlement,  et 
après  une  série  de  convulsions,  où  un  roi  perdit  sa  tète 
et  un  autre  son  trône,  l'évolution  politique  reprit  son 
cours  normal.  La  Chambre  des  Communes  attira  gra- 
duellement l'autorité  royale  aou«-9OTi  contrôle.  Mais  eile 
le  fit  sans  porter  aucune  atteinte  sérieuse  aux  pouvoirs 
légaux  de  la  Couronne  et  ainsi  le  roi  possède  juridique- 
ment la  plupart  des  attributs  de  ses  prédécesseurs,  bien 
que  l'exercice  de  ses  fonctions  ait  passé  en  d'autres  mains. 
Si  l'autorité  personnelle  du  monarque  s'est  réduite  à 
n'être  plus  que  l'ombre  de  son  ancienne  puissance,  le 
gouvernement  n'en  est  pas  moins  encore  dirigé  en  son 
nom  et,  dans  une  large  mesure,  au  moyen  des  droits  qui 
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appartiennent  juiidiquement  à  sa  fonction.  On  ne  pour- 
rait donc  mieux  entreprendre  de  décrire  le  gouvernement 
de  l'Angleterre  qu'en  commençant  par  une  élude  de  la 
Couronne. 

Le  titre  à  la  Couronne.  —  Depuis  qu'en  1688  Jac- 
ques II,  prenant  la  fuite  pour  sauver  sa  vie,  «  se  re- 
lira hors  du  ro^'aume  et  ainsi  abdiqua  »,  le  titre  à  la 
Couronne  a  trouvé  sa  base  uniquement  dans  un  vote  du 
Parlement.  A  l'heure  actuelle,  il  est  fondé  sur  l'Acte 
d'Etablissement  de  1700  (1  ,  qui  prescrivit  qu'à  défaut 
d'héritiers  de  Guillaume  et  d'Anne,  la  Couronne  passe- 
rait à  l'Electrice  Sophie  et  à  ses  héritiers,  pour  autant 
que  ceux-ci  fussent  des  protestants.  Sophie  était  la  pe- 
tite fille  de  Jacques  P""  par  sa  mère,  la  femme  de  l'Elec- 
teur Palatin  ;  et,  bien  que  n'étant  pas  la  plus  proche 
dans  la  ligne  successorale,  elle  était  la  plus  rapprochée 
parmi  les  héritiers  protestants. 

Les  règles  de  la  succession.  —  En  principe,  les  règles 
de  la  descendance  sont  les   mêmes   que  celles  qui   ré- 
gissent en  droit  coutumier  l'héritage  foncier  (2).    Cela 
veut  dire  que  le  titre  passe  au  fils  aîné,  et,  pour  le  cas 
où  celui-ci  n'est  plus  en  vie,  par  représentation  à  ses 
descendants  masculins  ou    féminins,    comme   s'il    était 
lui-même    mort  sur    le    trône.    Si  le  lils  aine  n'a  point 
laissé  de  descendants,    la  Couronne  passe  au  plus  âgé 
des  iils  encore  en  vie,  ou^  par  représentation,  aux  des- 
cendants   du    plus    âgé    parmi  ceux  qui  sont  morts   en 
laissant  des  enfants  ;  et  à  défaut  de  fils  encore  en  vie  ou 
de  leurs  descendants,  la  Couronne   passe  à  l'aînée  des 
filles  ou  à  ses  descendants.  La  règle  est  cependant  sou- 
mise à  cette  condition  que  tout  héritier  qui  est  ou  qui 
devient  catholique  est  forclos  et  perd  son  droit  à  la  Cou- 
ronne,  lequel  passe  alors  à  l'héritier  suivant.  Afin  de 


(1)  42-13  vvill.  ili.,  c.  2. 

(2)  A  ceci  près,  natarellement,  que  l'aînée  d'entre  les  sœurs 
succède  au  lieu  qu'elles  aient  toutes  un  droit  égal  comme  cohé- 
ritières. 
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garantir  sûrement  reiïet  de  cette  dernière  condition,  le 
souverain  est  obligé  de  prêter  un  serment  par  lequel  il 
abjure  la  foi  catholique  dans  des  termes  qui  ont  même 
paru  blessants  aux  membres  de  cette  religion.  C'est 
pourquoi  après  l'accession  d'Edouard  VÎI,  mais  avant 
son  couronnement,  ils  tentèrent  de  faire  modifier  la  te- 
neur de  ce  serment  et  déposèrent  dans  ce  but  un  bill  à  la 
Chambre  des  Lords  ;  mais  on  ne  put  trouver  une  for- 
mule de  nature  à  satisfaire  les  ditrérents  partis,  et  le  bill 
échoua. 

Incapacité  du  souverain.  —  Dans  d'autres  monar- 
chies il  H  été  pourvu  par  la  loi  d'une  manière  perma- 
nente à  l'éventualité  d'incapacité  du  souverain,  pour 
cause  de  minorité  ou  d'aliénation  mentale.  Rien  de 
pareil  n'a  été  fait  en  Angleterre.  Chaque  cas  a  été 
traité  quand  il  s'est  présenté,  et  même  généralement 
après  sa  survenance,  de  sorte  que,  à  défaut  d'une 
personne  capable  de  -donner  aux  bills  l'assentiment 
royal,  le  Parlement  s'est  trouvé  acculé  à  l'absurdité 
juridique  de  voter  d'abord  un  bill  de  régence  conférant 
ce  pouvoir  à  un  régent,  et  d'ordonner  ensuite  au  Chan- 
celier d'apposer  le  Grand  Sceau  à  une  tomrnission  délé- 
guant l'expression  de  l'approbation  royale  de  ce  même 
bill.  Jusqu'à  une  époque  récente  on  croyait  aussi  qu'il 
fallait  désigner  certains  fonctionnaires, /.or<r/5  Justices  ou 
autres,  pour  exercer  les  pouvoirs  royaux  pendant  l'ab- 
sence du  souverain  hors  du  royaume  ;  mais  avec  la  i"api- 
dité  des  voyages  et  des  communications  de  nos  jours 
cette  formalité  est  devenue  inutile  et  on  n'y  a  plus  eu 
recours  depuis  l'accession  de  la  reine  Victoria. 

Les  pouvoirs  de  la  Courorme.  —  L'autorité  du  mo- 
narque anglais  peut  être  examinée  à  divers  points  de 
vue  qu'il  importe  d'étudier  successivement.  Première 
question  :  de  quel  pouvoir  la  Couronne  est-elle  juri- 
diquement investie?  Deuxième  question  ;  quelle  est  la 
partie  de  ce  pouvoir  susceptible  d'être  exercée  en  pra- 
tique? Troisième  question  ;  jusqu'à  quel  point  le  pou- 
voir, en  fait,  est-il   ou  peut-il   être   exercé  dans  le  sens 
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des  vœux  personnels  du  Roi,  et  jusqu'à  quel  point  l'exer- 
cice en  est-il  gouverné  par  les  ministres?  Quatrième 
question  :  jusqu'à  quel  point  l'action  des  ministres  est- 
elle  à  son  tour  dirigée  par  le  Parlement?  Les  deux  pre- 
mières questions,  qui  forment  l'objet  de  ce  chapitre,  ne 
peuvent  pas  toujours  être  traitées  séparément,  car  il  est 
parfois  impossible  de  s'assurer  que  la  Couronne  possède 
ou  non,  en  droit,  un  pouvoir  qu'en  pratique  elle  ne  peut 
pas  exercer.  Une  tentative  d'user  d'un  pouvoir  douteux 
provoquerait  probablement  une  résistance,  et  il  appar- 
tiendrait au  Parlement  de  discuter  la  légalité  de  l'acte 
ou  aux  tribunaux  d'en  décider.  Mais  il  est  rare  aujour- 
d'hui que  l'on  fasse  une  semblable  tentative.  Certains 
pouvoirs  ont  été  contest(5s  ou  sont  tombés  en  désuétude 
et  aucun  gouvernement  ne  s'aviserait  de  les  exhumer  ;  et 
voilà  comment,  faute  d'avoir  jamais  élucidé  la  question 
juridique,  le  droit  strict  de  la  Couronne  à  l'exercice  de 
ces  pouvoirs  doit  demeurer  incertain. 

La^^pvrrôgative. —  On  connaît  les  deux  sources  ditTé- 

rentes  dont  découle  l'autorité  delaCouronne.  L'une  d'elles 

est  légale  et  comprend  les  divers  pouvoirs  conférés  à  la 

Couronne  par  des  Acts  du  Parlement.  L'autre  constitue  ce 

;    qui  s'appelle  plus  proprement  la  prérogative.  Le  profes- 

7;    seur  Dice3'(l)  définit  celle-ci  comme  étant  ce  qui  reste,  à 

I    une  époque  quelconque,  entre  les  mains  du  Roi,  du  pou- 

I    voir  discrétionnaire  qu'il  possédaitàl'oriijiiie;  en  d'autres 

I  termes,  le  résidu  des  pouvoirs  inhérents  à  la  Couronne  en 

I  vertu  d'anciens  usages  ou  du  droit  coutumier.  La  distinc- 

i  tion  n'est  pas  toujours  facile,  car  bien  des  parties  de  la 

'  prérogative  ont  été  réglées  ou  modifiées  par  des  lois,  et  en 

ce  cas  on  ne  peut  pas  toujours  savoir  d'une  manière  cer- 

;  laine  si  le  pouvoir  exercé  aujourd'hui  dérive  de  la  loi 

\  ou  s'il  découle  de  la  prérogative.  Néanmoins  la  distinc- 

i  tion  est  souvent  importante,  parce  que,  dans  les  cas  où 

'  elle  exerce  des  pouvoirs  qu'elle  a  reçus  du  Parlement, 

(1)    Introdiiciion   à    l'étude    du    droit    conslitulionnel,    éd.   fr.,, 
p.  363. 
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la  Couronne  agit  en  vertu  d'une  délégation  d'autorité 
strictement  limitée  aux  termes  de  la  loi  et  qui  n'opère 
que  pour  autant  qu'elle  y  soit  expressément  mention- 
née ;  tandis  que  la  prérogative  qui  n'est  circonscrite  par 
aucun  document  est  moins  définie  et  susceptible  de 
s'étendre  ou  de  se  contracter  selon  les  circonstances. 

Le  pouvoir  législatif.  —  L'intégralité  du  pouvoir  légis- 
latif appartient  «  au  lioi  en  Parlement  »,  c'est-à-dire  au 
Roi  agissant  de  concert  avec  les  deux  Chambres.  Juridi- 
quement, toute  loi  requiert  l'approbation  royale  et,  défait, 
les  Chambres  ne  peuvent  siéger  que  durant  le  bon  plaisir 
de  la  Couronne,  et  celle-ci  les  convoque  et  les  ajourne  et 
peut  à  tout  moment  dissoudre  la  Chambre  des  Communes. 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  la  Couronne  en  elle- 
même  et  sans  le  concours  du  Parlement  ne  possède  au- 
jourd'hui aucun  pouvoir  législatif  propre,  du  moins  à 
l'égard  du  Royaume  Uni  (l).  Il  n'en  a  pas  toujours  été 
ainsi,  car  à  certaines  époques  la  Couronne  toute  seule 
a  porté  des  lois  en  forme  d'ordonnances  ou  de  pro- 
clamations ;  mais  on  peut  dire  que  cette  pratique  reçut 
le  coup  de  grâce  dans  le  fameux  arrêt  où  lord  Coke  dé- 
cida «  que  le  Roi  ne  pouvait  point  par  une  proclamation 
a  ériger  en  délit  ce  qui  auparavant  n'était  pas  un  délit, 
«  car  alors  il  pourrait  changer  la  loi  du  pays  (2)  ».  La 
Couronne  d'Angleterre  n'a  donc  aucun  pouvoir  propre 
de  laire  des  ordonnances  pour  compléter  les  lois,  tel  que 
le  possède  le  chef  du  pouvoir  exécutif  en  France  ou  dans 
d'autres  pays  d'Europe.  Cela  ne  signifie  point  qu'elle  ne 
peut  pas  porter  de  règles  pour  la  conduite  des  affaires 

(1)  Nous  formulons  celte  réserve  à  nuire  proposition,  parce  que 
la  Couronne  a  toujours  possédé  en  propre  le  pouvoir  de  légiférer 
direclemen!  pour  les  «  colonies  de  la  Couronne  >^  acquises  par  voii; 
de  conquêtes  ;  mais  du  moment  que  la  Couronne  accorde  un  par- 
lement représentatif  à  une  de  ces  colonies,  sans  réserver  en  même 
temps  sa  propre  autorité  législative,  elle  abandonne  ce  pouvoir  à 
celte  colonie  à  perpétuité.  Cf.  Jenkyns,  Bn<îs/i  liule  and  Jurisdiction 
beyond  Ihe  Sens,  pp.  4-6,  95  ;  Canapbell  vs.  Hall,  Cowp.,  p.  204. 

(2)  Coke's  Reports,  Xlf,  p.  76. 
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par  ses  agents,  par  exemple,  par  des  «  Ordonnances  en 
Conseil  »  formulant  des  règlements  pour  l'administra- 
tion de  l'armée,  ou  prescrivant  des  examens  pour  l'ad- 
mission aux  fonctions  publiques.  Ce  sont  là  de  simples 
règlements  comme  tout  entrepreneur  privé  pouriait  en 
faire  dans  son  établissement^  et  complètement  dilférents 
par  leur  nature  des  ordonnances  qui  ont  force  de  loi  et 
qui  obligent  indépendemment  de  tout  contrat  d'emploi. 

l.e  pouvoir  de  rendre  des  ordonnances  ayant  force  de 
loi  et  obligatoires  pour  toute  la  nation  est  cependant 
fréquemment  accordé  à  la  Couronne  (l)  par  la  loi,  no- 
tamment en  matière  d'hygiène  publique,  d'enseigne- 
ment, etc..  et  l'usage  en  devient  de  plus  en  plus  courant  ; 
à  tel  point  qu'aujourd'hui  les  règlements  portés  en  vertu 
de  ces  délégations  et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'or- 
donnances légales  (statutory  orders)  sont  publiés  chaque 
année  dans  un  volume  pareil  à  celui  qui  contient  les 
statuts. 

Parmi  ces  ordonnances,  les  unes  doivent  être  sou- 
mises au  Parlement,  mais  elles  entrent  en  vigueur  à 
moins  que  dans  un  délai  donné  l'une  des  Chambres  ne 
vote  une  adresse  de  protestation,  tandis  que  les  autres 
entrent  en  vigueur  immédiatement  ou  à  une  époque  dé- 
terminée ;  celles-ci  sont  simplement  déposées  sur  le  bu- 
reau des  Chambres  dans  le  but  de  faire  connaître  offi- 
ciellement leur  adoption.  Mais  nous  devons  remettre 
l'examen  approfondi  de  ces  ordonnances  jusqu'aux  cha- 
pitres traitant  du  Parlement.  11  faut  seulement  remarquer 
ici  qu'en  édictanl  des  ordonnances  de  ce  genre,  la 
Couronne  agit  en  vertu  d'une  pure  délégation  d'auto- 
rité et  se  trouve  dans  la  même  situation  qu'un  conseil 
municipal  de  ville.  Les  ordonnances  sont  une  espèce 
de  législation  de  second  rang  et  ne  peuvent  être  appli- 
quées que  pour  autant  qu'elles  sont  conformes  aux  lois 
dont  elles  tirent  leur  force  ;  un  pouvoir  de  ce  genre, 
qui  n'est  pas    inhérent  à   la   Couronne    mais   qui  pro- 

(1)  Ou  plus  exactement  à  la  Couronne  en  conseil. 
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cède  d'une  délégation,  ne  fait  point  partie  de  ia  pré- 
rogative entendue  dans  son  sens  le  plus  étroit  et  le  plus 
propre. 

Le  Pouvoir  exécutif.  —  La  Couronne  est  à  la  tète  du 
département  exécutif  du  gouvernement  et  elle   exécute 
les  lois,  pour  autant  que  leur   exécution    appelle   l'in- 
tervention  d'une   autorité  publique    nationale.   En   fait 
tout  le  pouvoir  exécutif  de  la  nation,  celui  qui  est  régi 
par    les  lois  comme  celui  qui  appartient  strictement   à 
la  prérogative,  est  exercé  au  nom  de  la  Couronne  et  en 
vertu  de  son   autorité,  sauf  lorsqu'il  est  conféré  directe- 
ment par  une  loi  à  quelque  agent  de  la  Couronne,  et  en 
ce   cas,   comme  nous   le   verrons,  il   est  exercé  par  cet 
agent  en  qualité   de  serviteur  de   la-  Couronne  et  sous 
la  direction  et  le  contrôle   de  celle-ci.  H  y  a  bien  quel- 
ques fonctions  executives   qui  appartiennent  juridique- 
ment à  la  Couronne  en  Conseil   —  c'est-à-dire  au  lîoi 
agissant  de  l'avis  de  son  Conseil  privé  —  mais  comme 
le  Conseil  n'a  pas   d'autorité  indépendante  et  qu'en  pra- 
tique il  se   compose  des  principaux  ministres   nommés 
par  la  Couronne,  on  peut  dire  que  même  ces  fonctions 
appartiennent  à  la  Couronne  seule. 

Nomination   des  fonctionnaires.  —  A   l'exception  de 
quelques   fonctionnaires  des  Chambres  du  Parlement,  et 
<l'un  petit  nombre  de   dignitaires   béréditaires  dont  les 
attributions  sont  purement    protocolaires  (l),    tous  ces 
fonctionnaires  publics   nationaux  sont   nommés  par   la 
Couronne  directement  ou  par  les  hauts   fonctionnaires 
de  l'Ktat  qu'elle  même  a   nommés  ;  la  Couronne   pos- 
sède également  le  droit   de  les  révoquer,  sauf  pour   un 
.petit  nombre  dont  les  fonctions  durent  aussi  longtemps 
qu'ils  s'en  acquittent  convenablenjent  [duri)ig  good  he- 
haviour).  Parmi  ceux-ci  les  plus  importants  de   beau- 
coup sont  les  juges,  les  niembros  du  Conseil  de   l'Inde, 
et    le    Contrôleur    et    Comptable     général,    dont    au- 
cun ne   prend  une  part    directe   au   gouvernement  du 

(1)  Tels  le  Grand  Maréchal  et  le  Grand  Fauconnier. 


28       PREMIÈRE    PARTllî.    LE    GOUVERNEMENT    CENTRAL 

royaume  par  le  pouvoir  exécutif  (1).  Or  le  droit  de  nom- 
mer et  de  révoquer  implique  celui  de  diriger  ;  c'est  pour- 
quoi l'on  peut  dire  en  général  que  tout  l'organisme  exé- 
cutif du  gouvernement  central  en  Angleterre  est  soumis 
à  la  direction  de  la  Couronne. 

Autres  pouvoirs  de  la  Couronne  contenus  dans  la 
prérogative.  —  De  plus,  la  Couronne  autorise  sous  son 
seing  la  dépense  des  revenus  publics  en  conformité 
avec  les  crédits  votés  par  le  Parlement,  ensuite  de  quoi 
elle  exécute  les  dépenses.  Elle  peut  accorder  des  chartes 
d'incorporation  en  y  attachant  certains  pouvoirs,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  point  contraires  à  la  loi  du  pays,  et 
pour  autant  que  ce  droit  n'ait  pas  été  limité  par  une 
loi  ;  mais  comme  conséquence  des  diverses  lois  de  ré- 
forme électorale,  des  lois  sur  les  municipalités  et  des 
lois  sur  le  gouvernement  local,  il  ne  peut  plus  être 
accordé  de  charte  conférant  des  pouvoirs  politiques, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  ;  même  les  sociétés  com- 
merciales exigent  d'habitude  des  privilèges  qui  ne 
peuvent  être  octroyés  qu'en  \ertu  de  la  loi  (2).  La 
Couronne  accorde  toutes  les  grâces,  crée  tous  les  pairs 
et  confère  tous  les  titres  et  honneurs.  Comme  chef  de 
l'Eglise  établie  d'iVngleterre,  elle  léunit  la  Convocation 
et  lui  donne  licence  de  traiter  des  affaires  arrêtées  au 
préalable.  Elle  nomme  virtuellement  les  archevêques, 
les  évèques  et  la  plupart  des  doyens  de  chapitre  et 
des  chanoines,  et  elle  dispose  dé  nombreux  rectorats 
et  autres  hénélices  (3).  Comme  chef  de  l'armée  et  de  la 
marine  elle  lève  et  commande  les  forces  armées  delà  na- 

(1)  Pour  ce  qui  re^'arde  le  retrait  de  fonctions  occupées  during 
good  behaviour  et  l'effet  de  la  règle  que  les  trois  catégories  de 
fonctionnaires  sus-mentionnés  peuvent  être  révoqués  sur  présen- 
tation d'une  adresse  par  les  deux  Chaoïbres  du  Parlement.  Cf. 
AxîON,  Loi  et  pratique  conslUniionnelles,  édition  française  (col- 
lection Boucard  et  Jèzei,  II,  p.  257  el  s. 

(2)  ToDD,  Le  Gouvernement  parlementaire  en  Angleterre,  édil.  fr. 
Boucard  et  Jèze,  I,  pp.  346  et  347. 

(3)  Cf.  plus  loin  le  cliapiire  sur  l'Eglise. 
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lion  et  fait  les  règlements  de  leur  administration,  sous 
réserve,  naturellement,  des  lois  et  du  vote  annuel  du 
contingent.  Elle  représente  l'empire  dans  toutes  les  re- 
lations extérieures  et  dans  toutes  les  négociations  avec 
des  puissances  étrangères.  Elle  a  le  pouvoir  de  déclarer 
la  guerre,  de  faire  la  paix  et  de  conclure  des  traités, 
sauf  que,  à  défaut  de  l'approbation  du  Parlement,  un 
traité  ne  pourrait  pas  imposer  de  charges  au  peuple,  ni 
moditierle  droit  national  ;  et  c'est  un  point  douteux  que  de 
savoir  si  un  traité  pourrait,  sans  cette  approbation,  por- 
ter atteinte  à  des  droits  privés  ou  opérer  une  cession  de 
territoire  (1). 

Fondions  executives  conférées  par  des  lois.  —  De 
même  que  le  Parlement  a  souvent  conféré  des  attribu- 
tions légistatives  à  la  Couronne,  de  même  il  lui  a  attri- 
bué des  fonctions  executives  en  sus  de  celles  qu'elle 
tenait  de  la  prérogative.  Je  ne  vise  pas  ici  les  cas  où  une 
loi  crée  de  nouvelles  fonctions  publiques  qui  doivent 
être  assurées  directement  par  la  Couronne,  à  qui  la  loi 
confère  alors  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  eiïet.  De  sem- 
blables fonctions,  en  dépit  de  leur  origine  légale,  sont 
exercées  de  la  même  manière  que  celles  qui  dérivent  de 
la  prérogative.  Je  vise  les  lois  qui  régissent  les  fonctions 
et  les  privilèges  des  corps  locaux  et  autres,  et  qui  don- 
nent à  la  Couronne  non  pas  le  pouvoir  d'exécuter  directe- 
ment la  loi,  mais  un  pouvoir  de  surveillance  et  de  con- 
trôle. Des  lois  de  cette  espèce  sont  devenues  très  fré- 
quentes depuis  un  demi-siècle  en  matière  de  gouverne- 
ment local,  d'hygiène  publique,  d'assistance,  de  maisons 
ouvrières,  d'enseignement,  de  tramwa3\^,  d'éclairage 
électrique  et  d'une  masse  d'autres  objets.  Même  sans  ex- 
primer formellement  une  attribution  de  pouvoir,  la  loi 


(1)  Cf.  Anson,  Loi  et  pratique  constitutionnelles,  éd.  fr.,  356  et  s.; 
DiCEY,  Introduction  à  Vétude  du  droit  constitutionnel,  p.  325,  329. 
Heligoland  fut  cédé  à  l'Allemagne  par  un  traité  en  1890,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Parlement,  laquelle  fut  donnée  par 
l'Acte  53-54  Vie,  c.  32. 
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a  fréquemment  conféré  à  la  Couronne  des  droits  de  sur- 
veillance en  votant  pour  des   objets   d'intérêt  local  des 
subsides  que  le  gouvernement  peut  distribuer  discrétion- 
nairement  :  il  peut  donc  inellie  à  cette  distribution  telles 
conditions  réglementaires  qu'il  lui  plaira.  Ce  fut  le  cas, 
par  exemple,  des  subsides  pour  l'organisation  de  la  po- 
lice et  de  l'enseignement.  C'est  par  ces  procédés  que  les- 
autorités  locales,  et  particulièrement  celles  des  petites 
localités,  ont  été  amenées  sous  la  tutelle  de  la  Couronne 
à  un  degré  que  l'on  n'avait  jamais  connu  dans  le  passé. 
Grande  extension  des  pouvoirs  de   la   Couronne.  — 
Tout    compte  fait,    le  pouvoir  exécutif  de  la  Couronne 
est,  au  regard  du  driut,  très  étendu;  il  est  beaucoup  plus 
étendu  que  celui  du  premier  magistrat  dans  beaucoup  de 
pays,  et  tout  aussi  étendu  que  celui  du  monarque  dans 
n'importe  quel  gouvernement  qui  n'est  pas   absolument 
despotique;  et  bien  que  la  Couronne  ne  possède  en  pro- 
pre aucun  pouvoir  législatif,  mais  seulement   en   com- 
mun avec  le  Parlement,  elle  a  reçu  de  la  loi  de  très  im- 
portantes attributions  de  législation  secondaire.  Bagehot 
avait  observé,  à  sa  manière  frappante,  «  que   le   monde 
serait  bien   étonné   d'apprendre    tout   ce   que   la  Reine 
pourrait  faire  sans  consulter  le  Parlement...  Sans  parler 
d'autres  choses,  elle  pourrait  licencier  l'armée  'de   par 
la   loi    elle    ne    peut    engager    qu'un    certain    nombre 
d'bommes,  mais  elle  n'est  pas   obligée  d'en  engager  un 
seul)  ;  elle  pourrait  révoquer  tous  les  officiers  depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier,  à  commencer  par  le  Général 
en  chef;   elle  pourrait  licencier  aussi  tous  les  marins; 
elle  pourrait  vendre  tous  nos  navires  de  guerre  et  tous 
nos   approvisionnements   navals;    elle  pourrait  faire  la 
paix  en  sacrifiant  la    Cornouaille    et  entreprendre  une 
guerre  pour  conquérir  la  Bretagne.  Elle  pourrait  élever 
à  la  pairie  tous  les  citoj^ens.  du    Boyaume-Uni,  hommes 
et  femmes  ;  elle  pourrait  ériger  en  «  universités  »  toutes 
les  communes  du  Royaume-Uni;  elle  pourrait  révoquer 
la  plupart  des  fonctionnaires  civils;  elle  pourrait  gracier 
tous  les  criminels.  En  un  mot,  la  Reine  pourrait,  par 
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l'exercice  de  la  prérogative  et  dans  le  gouvernement  lui- 
même  anéantir  toute  l'activité  du  gouvernement  du 
pays  »  (I)  Nous  ajouterons  que  la  Couronne  pourrait 
nommer  des-  évêques,  et  en  beaucoup  d'endroits  des  mi- 
nistres du  culte  dont  les  doctrines  offenseraient  leurs 
ouailles;  qu'elle  pourrait  faire  museler  tous  les  chiens, faire 
manger  des  poireaux  à  tous  les  assistés,  obliger  tous  les 
enfants  clans  les  écoles  primaires  publiques  à  apprendre 
le  gallois  ;  qu'elle  pourrait,  enfin,  rendre  à  peu  près  im- 
possibles tous  les  progrès  d'ordre  local  tels  que  les 
tramways  et  l'éclairage  électrique. 

Pouvoirs   qui  se  sont   perdus.  —  Quelqu'iniportante 
qiie°'^?îî1T*'auJourd^luI  Ta'^^  elle  fut,  à  certains 

égards,  encore  plus  étendue  dans  le  passé,  et  les  hommes 
ont  l'habitude  de  répéter  des  phrases  qui  leur  viennent 
du  passé,    après    qu'elles    ont    perdu    leur    sens.   C'est 
ce  que  font  des  écrivains  à  qui  l'on  ne  peut  pas  repro- 
cher   d'ailleui's  la  moinilre    erreur   sur  l'autorilé  juri- 
dique actuelle  de    la  Couronne.  On  a  l'habitude,    pa.i 
exemple,    de   parler   de    la    Couronne     comme     de   la 
source  de  la  justice,    et    un   écrivain    aussi    savant  et 
aussi  exact  que  Todd  reproduit  l'opinion  de  Blackstone 
disant    «  que    par  ces   mots   fontaine  de  la  justice  la 
loi  n'entend  point  désigner  l'auteur  ou   l'original,  mais 
seulement  la  distributeur   de  la  justice.   La  justice  ne 
dérive  pas   du  Roi   comme   par    une    libéralité    de   sa 
ipart,  mais  il  est  l'intendant  du  public  pour  la  distribuer 
à  qui  elle  revient.  Il  n'est  pas  la  source  mais  le  réservoir 
d'où  le  droit  et  l'équité  découlent  par  mille  canaux  jus- 
qu'aux individus  (:^)  ».  Or,  si  l'on  excepte  la  poursuite 
publique  par  l'Etat,  plus  rare  en  Angleterre  qu'ailleurs, 
et  l'usage  du  nom  du  Hoi  dans  la  procédure  judiciaire, 
la  seule  relation  juridique  que  la  Couronne  ait  aujour- 
d'hui avec  la  distribution  de  la  justice  se  trouve  dans  la 

„  {{) Eu glhhCoiuii lui io 11 ,^^ é'\\i\on  (américaine),  Introduction,  p. 31 . 
(2)  Todd,  Le  rjouvei-nemenl  parlementaire  en   Angtelerre,  édition 
franc.  Boucard  el  Icze,  I,  p.  298. 
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nomination  des  juges;  l'appeler  de  ce  chef  le  réservoir 
de  la  justice  est  une  pure  fantaisie.  Il  fut  un  temps  où  la 
Couronne  était  re'ellement  la  source  ou  le  réservoir  de  la 
justice  :  c'est  quand  on  pouvait  dire  qu'elle  administrait 
la  justice    par  procuration.   La   Couronne    institua    les 
tribunaux  de  droit  coutumier,  et  après  que  le  développe- 
ment de  la  civilisation  eut  pioduit  des  idées  de  justice 
plus  complexes  et  plus  raffme'es,  elle  reçut  des  requêtes 
réclamant    le    redressement   de    torts    qui    auparavant 
n'étaient  point  reconnus  et  elle  établit  de  nouveaux  tri- 
bunaux pour  les  examiner.  Stubbs  a  comparé  cette  mé- 
thode à  l'acliDn  du  soleil  rejetant  une  série  d'enveloppes 
nébuleuses    qui    se    ramassaient  en  corps   compacts,  et 
laissaient  l'ancien  noyau  de  lumière  manifester  sa  vita- 
lité demeurée  intacte  en  dépit  de  ces  émanations  succes- 
sives (I).  C'est  de  cette  manière  que  surgirent  les  tribu- 
naux d'équité,  pour  apporter  remède  aux  cas  où,  d'après 
les   règles  strictes   du  droit  coutumier,  il  n'y  en   avait 
point;  la  Chambre  étoilée  remplissait  une  fonction  ana- 
logue en   matière  criminelle.  Sous  les  Stuart  on  fit  de 
celle-ci  un  instrument  politique,  et  son  abolition   par 
une  loi  (2)  suivit  le  début  de  la  lutte  contre  Charles  1^''. 
La  chute  des  Stuarts  mit  une  fin  complète  pour  la  Cou- 
ronne au  pouvoir  de  créer   de  nouveaux  tribunaux.  En 
1689,  le  Bill  des  Droits  déclara  illégales  «  la  Cour  des 
commissaires  pour  les  affaires  ecclésiastiques  et  toutes 
les  autres  Commissions  et  Cours  de  la  même  nature  »,  et 
depuis  lors  un  acte  du  Parlement  est  nécessaire  pour  la 
création  de  toute  nouvelle  cour  de  justice   en  Angle- 
terre. 

La  Couronne  a  perdu  de  la  même  manière  d'autres 
pouvoirs  qu'elle  possédait  ou  auxquels  elle  prétendait 
du  moins  en  vertu  de  la  prérogative.  Par  exemple,  le 
Bill  des  Droits  déclare  illégales  la  suspension  ou  la  dis- 

(1)  Histoire  conslilulionnelle  d'Angleterre,  édition  française  (coll. 
Boucard  et  Jèze),  I,  p.  722. 

(2)  16  Car.  I,  c.  10. 
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pense  des  lois,  de  même  que  le   maintien  d'une   armée 
permanente  en  temps  de  paix  sans  le  consentement  du 
Parlement.  Certains  pouvoirs  sont  tombés  en  désuétude 
et  ont  disparu  à  la  suite  d'une  longue  négligence  ;  tels 
le  droit  de  conférer  aux  bourgs  le  privilège  d'élire  des 
députés  à  la  Chambre  des  Communes  (i),  et  le  pouvoir 
de  créer  des  pairs  à  vie  ayant  droit  de  vote  à  la  Chambre 
des  Lords  (2).  D'autres  pouvoirs  encore,  tout  en  demeu- 
rant juridiquement  intacts,  oiiLpeidu  leur  force  en  pra- 
tique et  ne  pourraient  plus  être  exercés.  L'exemple  que 
l'on  cite  ordinairement  est  le  droit  pour  la  Couronne  de 
refuser  son  assentiment  à  un  bill  voté  par  le  Parlement  : 
c'est  le  droit  que  l'on  appelle  vulgairement,  et  à  tort 
d'ailleurs,  le  veto.  Ce  droit  n'a  plus  été  exercé  depuis  le 
temps  de  la  reine  Anne  ;  mais  il  se  pourrait  bien  qu'il 
n'ait  pas  disparu  aussi  complètement  qu'on  se  le  figure 
généralement.    Sans    doute,   la  Couronne    ne  pourrait 
l'exercer  que  de  l'avis  du  ministère  en  fonctions,  et,  en 
temps  normal,  un  cabinet  disposé  à  refuser  la  sanction 
royale  d'un  bill  serait  obligé  de  considérer  le  vote  de  ce 
bill  parla  Chambre  des  Communes  comme  un  motif  de 
démission  ou  de  dissolution.  On  peut  cependant  imagi- 
ner un  cas  où,  un  bill  ayant  été  voté  par  la  Chambre  des 
Communes,  et  le  ministère  ayant  donné  sa  démission,  la 
Chambre  des  Lords  s'obstinerait  à  voter  le  bill  en  dépit 
de  la  résistance  d'un  nouveau  cabinet.  Userait  téméraire 
d'aflirmer  qu'en  un  cas  semblable  la  sanction  royale  ne 
serait  point  refusée.  Un  incident  de  ce  genre  faillit  arri- 
ver en  1858,  quand  le  ministère  menaça  de  conseiller  à 
la  Reine  de  refuser  sa  sanction  à  un   bill   privé   si   la 
Chambre  des  Lords  n'autorisait  pas  le  département  des 

(l)Oii  peut  soutenir  que  ce  droil.s'il  n'avait  point  di^jà  disparu, 
fut  retire  implicitement,  bien  que  le  texte  ne  le  dise  point,  par  les 
Acls  de  Réforme  de  1832,  1867  et  1885,  qui  créèrent  do  nou- 
veaux bourgs  et  supprimèrent  la  représentation  d'anciennes  loca* 
lités. 

(2)  Cf.  le  débat  à  la  Chambre  des  Lords  sur  le  cas  de  Wens- 
leydalo.  IIansard's  Purl.  Deb.,  3'-  Bérie,  vol.  CXL,  passim. 

LOWELL  3 
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Travaux  publics  à  comparaitre  devanl  le  comilé  des  bills 
privés  pour  faire  connaître  les  raisons  de  son  opposition 
aux  plans  en  question    1). 

Pouvoirs  de  la  Couronne  exercés  par  les  ministres.  — 
Depuis  l'accession  de  la  maison  de  Hanovre,  la  somme 
des  nouveaux  pouvoirs  que  la  loi  a  conférés  à  la  Cou- 
ronne a  probablement  compensé,  et  même  au  delà,  la 
perte  des  pouvoirs  de  préroijative  qui  ont  été  restreints 
par  la  loi  ou  qui  sont  tombés  en  désuétude  faute 
d'avoir  élé  mis  en  œuvre.  Les  pouvoirs  que  la  Cou- 
ronne possède  encore  juridiquement  depuis  celte  époque 
et  qu'elle  pourrait  exercer  aujourd'hui  constituent  de 
beaucoup  la  plus  grande  partie  de  ce  que  la  prérogative 
comprenait  de  ce  temps-là  ;  seulement,  le  souverain 
n'en  fait  plus  usage  au  gré  de  ses  désirs  personnels. 
Son  autorité  a  passé  par  degrés  de  plus  en  plus  sous 
le  contrôle  de  ses  ministres,  à  tel  point  qu'elle  se  trouve 
maintenant  presque  tout  entière  aux  mains  du  cabinet 
qui  est  responsable  devant  le  Parlement  et,  parle  Parle- 
ment, devant  la  nation.  Le  cabinet  est  aujourd'hui  le 
ressort  principal  .  de  tout  le  système  politique,  et  la 
meilleure  méthode  pour  expliquer  les  relations  mu- 
tuelles entre  les  différentes  branches  du  gouvernement 
consiste  à  décrire  successivement  leurs  rapports  avec 
le  cabinet. 

(i)  II  s'agissait  du  bill  aulorisaat  la  conslruclion  Je  Victoria 
Station  et  du  Pimlico  Haihv.iy.  C'.  Haxsaru's  Pari.  Deb.,  3*  série, 
vol.  GLI,  pp.580-589,  631-693,  797-789.  —  CL  aussi  Todd,  éd.fr., 
II,  p.  lui. 
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Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  de  retra- 
cer les  circonstances  à  la  faveur  desquelles  le  Roi  est 
devenu  irresponsable,  au  point  de  vue  juridique  comme 
au  point  de  vue  politique,  cependant  que  la  responsa- 
bilité de  ses  actes  passait  à  ses  ministres,  (^.ette  histoire  a 
été  écrite  par  d'autres  mieux  que  nous  ne  pourrions  le 
faire  et  notre  seul  objet  est  de  noter  les  résultats  de  cette 
évolution  dans  l'état  actuel  de  la  constitution. 

«  Le Jioi^  ue^  peut  mal  faire.  •>  —  Les  premiers  élé- 
ments de  la  doctrine  que  «  le  Roi  ne  peut  mal  faire  » 
remontentjusqy'Ai'eft-faTtr?rtie'-ile^^^^  elle  s'est  gra- 

(luellemenl   développée  jusqu'à    devenir    un   des  prin- 
cipes cardinaux   de  la  constitution.  Juridiquement  elle 
signifie   que  le  Roi  ne  peut  pas  être  reconnu  coupable 
d'un  acte  repréhensible,  et  que   par  conséquent   on  ne 
'  ])eut  entamer  contre  lui  aucune  procédure.  Il  ne   peut 
/  pas  être  poui>ui¥+'«nrt!ffnîîrretet  on  ne  pourrait,  sans  son 
/rtrsjisentement,  lui  intenter  devant  aucun  tribunal  du  pays 
/     une  action  civile  fondée  sur  un  contrat  ou  sur  un  fait 
'     dommageable  (1).    Mais,  manifestement,  si  le  gouverne- 

(1)  Celui  qui  se  croit  fondé  à  porter  une  réclamation    contre  la 
Couronne  pour  inexécution  d'un  contrat  ou  parce  que  la  Couronne 
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ment  doit  être  un  gouvernement  de  droit,  si  les  fonc- 
tionnaires publics  comme  les  citoyens  particuliers  doivent 
être  soumis  aux  tribunaux,  si  le  peuple  doit  être  pro- 
tégé contre  l'arbitraire  du  pouvoir,  l'agent  qui  fait  un 
acte  au  nom  de  la  Couronne  doit  être  rendu  responsable 
d'une  illégalité  dont  les  conséquences  ne  peuvent  pas 
remonter  jusqu'au  Roi  lui-même.  C'est  de  là  qu'est  venu 
cet  autre  principe  :  que  l'ordre  du  Roi  n'excuse  point 
une  faute  ;  c'est  une  maxime  bien  établie  en  droit  cou- 
tumier,  tant  au  civil  qu'au  criminel  (1).  Cependant,  il  ne 
suffit  pas,  pour  empêcher  la  violation  d'une  loi  par  le 
Roi,  d'en  faire  retomberlaresponsabilité  sur  le  subalterne 
quia  exécuté  un  ordre  illégal,  si,  d'autre  part,  le  chef 
,  conserve  la  faculté  d'enfreindre  directement  la  loi.  Il 
I  fallait  faire  un  pas  de  plus  et  empêcher  la  Couronne 
■  d'agir  sans  l'intermédiaire  d'un  fonctionnaire  qui  pour- 
Irait  être  rendii  respt>nsablé  ;  et  c'est  pour  celte  raison 
[qu'Edouard  I'"^  fut  averti  qu'il  ne  pouvait  pas  exécuter 
'une  arrestation  personnellement  (2).  iMais,  par  la  raison 

détient  sa  chose,  peut  présenter  une  pélilion  de  droit  ;  la  Cou- 
ronne, suivant  le  conseil  du  secrétaire  d'Etat  pour  l'Intérieur,  or- 
donnera d'y  inscrire  la  mention  :  <t  Que  justice  soil  faite,  »  après 
quoi  l'affaire  suivra  le  cours  d'une  instance  ordinaire. 

(1)  AxsoN,  II,  pp.  9,  10,  50,  54,  3:6,  357,  572  et  s. 

Seulenaent  un  fonctionnaire  de  la  Couronne  n'est  pas  person- 
nellement responsable  des  contrats  de  la  Couronne,  car  il  n'a 
point  contracté  personnellement  et  d'autre  part  il  ne  peut  être 
contraint  d'exécuter  les  contrats  de  la  Couronne.  —  Gidley  vs.  Lord 
Palmerston,  3  B.  et  B.,  p.  284.  —  Il  a  été  jugé  que  la  règle  qui 
défend  de  poursuivre  le  souverain  empêche  d'inlenler  une  action 
possessoire  contre  une  personne  qui,  en  qualité  d'agent  de  la 
Couronne,  détient  illégalement  un  fond  :  Doc.  d.  Legh.  vs.  Roe, 
8  M.  et  W.,  p.  579.  Il  semblerait  que  dans  ce  cas  le  tribunal  au- 
rait pu  décider  que  puisque  le  Roi  ne  peut  mal  faire,  l'acte  dom- 
mageable, et  par  conséquent  la  possession,  ne  pouvait  pas  lui 
être  imputé;  en  d'autres  termes,  on  aurait  pu  juger  que  le 
mandat  (agency)  ne  pouvait  pas  constituer  une  excuse  de  l'illé- 
galité de  l'acte.  Comparez  :  United  States  vs.  Lee,  100  U.  S. 
p.  196,  un  cas  dans  lequel  il  s'agissait  d'une  saisie  illégale 
d'un  terrain  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

(2)  Coke,  hislUutes  (4«  édition),  II,  p.   186-187.  «   Hussey,  chief- 
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que  les  rois  et  les  reines  ne  sont  guère  exposés  à  la  tenta- 
tion de  commettre  des  violences  personnelles  ou  des  vio- 
lations de  propriété,  le  principe  que  la  Couronne  ne  peut 
agir  que  par  l'intermédiaire  d'un  agent  n'a  pas  eu  grande 
importance  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  juridique 
du  souverain  ;  cela  ne  lui  a  rien  enlevé  de  son  importance 
capitale  sous  le  rapport  de  la  responsabilité  politique. 
La  doctrine,  que  le  Roi  ne  peut  mal  faire,  s'applique 
!  non  seulement  aux  infractions  juridiques  mais  encore 
aux  fairtespolitiques.  Le  principe  s'est  développé  lente- 
meni,  comme  une  partie  du  long  mouvement  qui  a 
amené  l'autorité  royale  dans  la  dépendance  de  l'opinion 
publique  ;  non  pas  que  cette  marche  ait  été  entièrement 
consciente  ni  que  les  étapes  en  aient  été  délibérément 
préparées  ;  mais,  prenant  l'histoire  constitutionnelle  dans 
son  ensemble,  nous  verrons  qu'elle  a  tendu  vers  ce  ré- 
sultat; et  il  est  naturel  d'employer  à  ce  propos  des 
termes  impliquant  une  intention  qui  n'était  point  présente 
à  l'esprit  des  acteurs.  Il  n'était  pas  toujours  facile  d'em- 
pêcher la  Couronne  de  commettre  une  violation  de  droit, 
mais  il  était  encore  bien  plus  difficile  de  l'empêcher  de 
se  servir  de  ses  prérogatives  incontestées  pour  poursuivre 
une  politique  impopulaire.  Le  Parlement  pouvait  bien 
lui  opposer  une  résistance  occasionnelle  et  intermittente 
en  refusant  les  crédits  ou  en  insistant  sur  le  redressement 
d'un  tort  spécial  :  cela  seulement  ne  suffisait  point  pour 
assurer  le  maintien  de  l'harmonie  entre  la  Couronne  et 
les  autres  forces  politiques  de  l'époque.  La  nature  des 
choses  elle-même  excluait  toute  idée  d'une  peine  appro- 
priée au  châtiment  de  la  maladministration  royale.  Sans 
doute,  au  Moyen  Age,  un  roi  mauvais  ou  faible  pouvait 
perdre  son  trône  et  même  la  vie  ;   mais  en  des  temps 

justice,  rapporta  que  Sir  John  Markliam  dit  au  Roi  Edouard  I*"^  que 
le  Roi  ne  pourrait  pa?  —  ce  qui  était  cependant  permis  à  tous 
ses  sujets  —  arrêter  un  homme  soupçonné  de  traliison  ou  de 
félonie,  parce  que  si  le  Roi  commettait  une  erreur  dommageable, 
sa  victime  n'aurait  aucun  recours».  —  Au  lieu  d'Edouard  l*""  il  faut 
lire  Edouard  IV. 
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plus  calmes,  de  pareils  événements  ne  pourraient  se 
passer  sans  provoquer  une  convulsion  violente  dans  le 
royaume  entier,  —  ce  que  ne  démontre  que  trop  bien 
l'histoire  du  xvu®  siècle.  Un  gouvernement  ordonné  ne 
peut  pas  être  établi  sur  la  base  du  pouvoir  personnel  tem- 
péré par  la  révolution  :  ou  bien  le  pouvoir  royal  doit 
être  exercé  selon  la  volonté  personnelle  du  monarque, 
ou  bien  d'autres  personnes,  qiii  peuvent  être  rendues 
responsables,  doivent  prendre  part  aux  actes  d'Etat 
qu'il  accomplit. 

Un  ministre  est  responsable  pour  chacun  des  actes  du 
Roi.  —  Dès  le  xiv^  et  le  xv®  siècle  le  Conseil  du  Roi  avait 
commencé  à  entourer  l'apposition  des  divers  sceaux 
d'une  série  de  formalités  qui  demandaient  l'intervention 
d'un  ou  plusieurs  fonctionnaires  royaux.  Cette  marche  se 
poursuivit  jusqu'à  ce  que  la  coutume  ou  la  loi  vint  exiger 
qu'à  peu  près  tous  les  actes  que  la  Couronne  exerçait 
d'habitude  directement  —  excepté  la  nomination  et  la 
révocation  des  grands  officiers  de  l'Etat  eux-mêmes  — 
soient  accomplis  ou  par  le  Conseil  privé,  ou  au  moyen 
d'un  instrument  authentiqué  par  le  sceau  ou  le  contre- 
seing d'un  ou  de  plusieurs  hauts  fonctionnaires  d'Etat  l). 
L'objet  de  ces  formalités  était  d'empêcher  la  Couronne 
de  faire  des  libéralités  imprudentes,  et  d'assurer  l'in- 
tluence  du  Conseil  privé  sur  l'administration  (2),  plutôt 
que  dinstituer  une  responsabilité  devant  le  Parlement 
ou  devant  le  public  ;  et  cependant  il  fut  aisé  de  main- 
tenir, au  moment  opportun,  que  le  fonctionnaire  qui 
scellait  ou  signait  l'acte  en  prenait  par  là  même  la  res- 
ponsabilité. iJès  lors,  qu'une  faute  soit  commise,  quel- 
qu'un pouvait  en  être  tenu  responsable  ;  une  infraction, 
quelqu'un  en  était  punissable  ;  des  actes  impopulaires  ou 
une  politique  odieuse,  quelqu'un  sur  les  marches  du 
trône  pouvait  être  entrepris  à  ce  sujet;   et  si  une  forte 

(1)  Ansov,  h,  pp.  35,  54  et  s.  ;  Dicey,  The  Privy  Council,pp.3'i  et 
suiv. 

(2j  DiCEy,  Ibid.,  pp.  40-43. 


CHAPITRE    II.    —    LA    COURONNE    ET    LE    CABINET  39 

expression  de  ressentiment  ne  suffisait  pas  à  faire  reculer 
l'offenseur,  le  Parlement  disposait  comme  dernières 
armes  de  la  mise  en  accusation  et  de  la  condamnation 
par  le  vote  d'un  bill  ûf  attainder.  Ces  armes  marquaient 
une  période  dans  l'évolution,  un  degré  dans  le  progrès 
du  contrôle  parlementaire,  mais  elles  étaient  beaucoup 
trop  brutales  pour  produire  une  réelle  harmonie  entre  la 
Couronne  et  le  Parlement;  et  lorsque  des  expériences 
politiques  de  Guillaume  et  d'Anne,  favorisées  par  l'heu- 
reux accident  avait  placé  sur  le  trône  deux  étrangers 
falots,  sortit  entin  le  système  d'un  n^inistère  responsable, 
la  mise  en  accusation  elle-même  tomba  en  désuétude, 
ou  plutôt  elle  traîna  dans  l'arsenal  comme  un  moyen 
de  punir  des  méfaits  personnels  dans  l'exercice  des 
fonctions. 

Nature  de  la  respoiisabilité  actuelle.  —  Bien  que 
les  règles  requérant  l'apposition  de  sceaux  ou  de  con- 
treseings aux  actes  royaux  aient  reçu  quelques  simpli- 
fications, ellfis  demeurent  encore  en  vigueur  mais  elles 
ont  cessé  d'être  la  vraie  source  de  la  responsabilité. 
Au  lieu  de  l'effort  qui  tendait  à  fixer  la  responsabilité 
effective  de  chaque  acte  public  de  la  Couronne  sur  une 
personne  en  particulier  en  obligeant  un  fonctionnaire  à 
certifier  son  approbation  sur  l'acte  même,  nous  trouvons 
aujourd'hui  le  principe  général  que  la  responsabilité  doit 
toujours  incomber  à  un  ministre.  Eut-il  même  ignoré 
l'acte  au  moment  où  il  s'est  accompli,  il  n'en  est  pas 
moins  responsable  s'il  demeure  en  fonctions  après  l'avoir 
connu  ;  et  même  s'il  n'était  pas  encore  nommé  au  mo- 
ment de  l'acte,  mais  si  sa  nomination  était  une  suite  de 
cet  acte,  le  ministre,  en  acceptant  le  pouvoir  prendrait 
également  cette  responsabilité.  C'est  ce  qui  arriva  à  sir 
Robert  Peel  en  1834.  Convaincu,  comine  tout  le  monde  à 
celte  époque,  que  le  Roi  avait  commis  un  acte  arbitraire 
en  renvoyant  le  cabinet  de  lord  Melbourne,  il  dit  :  «  En 
acceptant  le  poste  de  premier  ministre,  je  prendrais 
théoriquement  sinon  moralement  la  responsabilité  de  la 
dissolution  du  cabinet  précédent,  encore  que  je  n'y  aie  pas 
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été  mêlé  le  moins  du  monde  (1).  »  La  règle  est  tellement 
universelle  dans  son  action  «  qu'il  n'y  a  pas  un  moment 
de  la  vie  du  Roi,  depuis  son  avènement  jusqu'à  son  décès, 
où  il  ne  se  trouve  point  quelqu'un  responsable  devant  le 
Parlement  de  sa  conduite  publique  (2)  ».  Un  ministre,  à 
l'heure  actuelle,  est  politiquement  responsable  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  son  département,  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
de  sa  part  apposition  de  sceau  ou  de  signature  ;  et  tous 
les  ministres  répondent  solidairement  de  tout  acte  poli- 
tique de  haute  importance.  Un  ministre  dont  la  politique 
est  condamnée  ne  subit  plus  une  peine  :  il  se  dêniBt-^et^si 
l'atTaire  intéresse  plus  que  sa  conduite  ou  sa  compétence 
personnelles,  si  elle  est  d'une  uravité  telle  qu'elle  aurait  dû 
;  éveiller  l'attention  du  cabinet,  ses  collègues  se  démettent 
avec  lui.  Ainsi  la  responsabilité  pénale  a  cédé  la  place  à 
la  responsabilité  politique,  et  la  responsabilité  indivi- 
duelle s'est  transformée  en  une  responsabilité  collective. 
Le  Roi  doit  suivre  iavis  des  Ministres.  —  En  con- 
séquence de  leur  responsabilité  devant  le  Parlement 
pour  tous  les  actes  de  Couronne,  les  ministres  sont 
obligés  de  s'abstenir  de  toute  démarche  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  justifier  et  d'exiger  celles  qu'ils  regardent 
comme  nécessaires.  Bref,  le  cabinet  doit  poursuivre  sa 
politique  propre,  et  cette  politique,  la  Couronne  doit 
l'accepter.  Le  Roi  peut  naturellement  être  capable  de 
persuader  ses  ministres  d'ahandonner  une  politique  qu'il 
n'approuve  pas,  et  nous  rencontrerons  plus  loin  les 
occasions  qui  s'offrent  à  lui  de  le  faire  ;  mais  s'il  ne  peut 
les  persuader,  et  que  forts  de  leur  appui  dans  la  majo- 
rité du  Parlement  ceux-ci  persistent  dans  leurs  vues, 
il  doit  céder.  On  dit  communément  que  le  Roi  doit  ac- 
c'ordër "sa  confiance  à  ses  ministres,  mais  il  serait  plus 
exact  de  dire  qu'iluLoitjsuivre  leur  avis.  Avec  le  progrès 
du  système  parlementaire  celte  coutume  s'est  établie  de 
mieux  en  mieux,  et  les  ministres  ont  vu  grandir  leur 

(1)  Mahon  et  Cardwell,  Mcmoirs  hy  Sir  Bobert  Pesl,  II,  p.  31. 

(2)  ToDD,  Pari.  Govt.  in  England,  2«  édit.,  II,  p.  31. 
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puissance,  tandis  que  la  Couronne  cédait  plus  facilement, 
pas  nécessairement  dans  la  crainte  des  conséquences, 
mais  par  la  force  de  l'habitude. 

Ou  bien  le  Roi  doit  trouver  d'autres  ministres  qui 
acceptent  la  responsabilité.  —  Suivant  l'ancienne  théo- 
rie du  gouvernement  parlementaire,  il  était  seulement 
nécessaire  que  le  Roi  trouvât  des  ministres  disposés  à 
accepter  la  responsabilité  de  ses  actes  ;  il  pouvait  donc 
rejeter  leurs  conseils  du  moment  qu'il  parvenait  à  trou- 
ver d'autres  ministres  prêts  à  ^'seconder  sa  politique  et 
à  en  prendre  la  responsabilité.  Une  situation  de  ce  genre 
est  devenue  très  improbable  aujourd'hui  en  Angleterre. 
Elle  ne  pourrait  se  produire  que  de  deux  façons. 

Tout  d'abord,  une  révocation  du  cabinet  pourrait  la 
provoquer.  On  a  longtemps  cru  que  Guillaume  IV  avait 
arbitrairement  renvoyé  le  ministère  de  lord  Melbourne 
en  1834,  et  pendant  bien  des  années  sa  conduite  à  cet 
égard  fut  abondamment  critiquée;  mais  à  la  publication 
des  Melbourne  Papers  (1)  il  apparut  que  ce  fut  le  premier 
ministre  lui-même  qui  avait  suggéré  au  Roi  de  le  ren- 
voyer à  cause  des  grandes  diflicultés  qu'il  rencontrait 
dans  le  gouvernement  ;  l'incident  fut  donc  plutôt  une 
j  démission  qu'une  révocation.  11  n'est  pas  douteux  que 
le  droit  de  renvoyer  un  ministère  eiilxe  dans  les  limites 
juridiques  de  la  prérogâirve  de  la  Couronne,  mais  il 
semble  qu'il  appartienne  à" iï  catégorie  de  ces  pouvoirs 
que  la  responsabilité  rigoureuse  du  cabinet  devant  la 
!  Chambre  des  Communes  a  pratiquement  fait  tomber  en 
I  désuétude.  Cependant,  ici  comme  à  propos  d'autres 
!  pouvoirs,  il  ne  faudrait  pas  trop  se  risquer  à  prédire 
qu'il  n'en  sera  plus  jamais  fait  usage,  car  des  circons- 
tances pourraient  se  présenter  où  il  apparaîtrait  d'une 
manière  évidente  que  le  ministère  et  la  Chambre  ne  re- 
présentent plus  l'opinion  du  pays.  Feu  de  personnes, 
avant  le  dernier  ministère  de  Gladstone,  auraient  hésité 
à  dire  que  plus  jamais  la  Chambre  des  Lords  ne  s'aven- 

(i)  Pp.  220-226. 
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turerait  à  rejeter  un  bill  auqiiel  la  Clianibre  des  Com- 
munes, récemment  élue,  tenait  énergiquement,  car  l'objet 
du  bill  avait  été  l'un  des  enjeux  principaux  de  la  cam- 
pagne électorale.  Cependant  les  Lords  rejetèrent  le  der- 
nier Home  Itule  Bill  de  1893,  sans  perdre  pour  cela  de 
leur  popularité  ;  et  en  1906,  ils  démolirent  Y  Education 
Bill.  On  peut  imaginer  qu'en  des  circonstances  sem- 
blables, la  Couronne  pourrait, en  renvoyant  le  ministère, 
provoquer  une  dissolution  et  en  appeler  à  l'opinion.  Un 
événement  de  ce  genre  est  hautement  improbable,  mais 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  impossible. 

Il  faut,  naturellement,  distinguer  avec  soin  le  renvoi 
d'un  ministère  du  renvoi  d'un  ministre  en  particulier. 
Ceci  pourrait  se  taire,  comme  dans  le  cas  de  lord  Pal- 
merston  —  la  dernière  occurrence  de  l'espèce  —  à  la 
demande  du  premier  ministre  ;  cela  serait  donc  non  pas 
en  opposition,  mais  en  harmonie  avec  les  conseils  de  la 
personne  principalement  responsable  des  actes  de  la  Cou- 
ronne. 

L'autre  mo)'en  par  où  la  Couronne  pourrait  amener 
un  changement  de  ministère  serait  le  refus  d'approuver 
un  acte  que  le  ministère  considérerait  comme  essentiel  à 
sa  permanence  au  pouvoir.  Des  exemples  de  l'exercice 
d'un  droit  semblable  par  le  représentant  de  la  Couronne 
se  sont  produits  dans  les  colonies  autonomes,  mais  ils  ne 
sont  pas  de  nature  à  se  rencontrer  en  Angleterre.  Par 
exemple,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  le  gouverneur 
rejette  la  demande  de  dissolution  d'un  parlement  colo- 
nial présentée  par  son  ministère,  et  d'habitude  pour  cette 
raison  qu'une  élection  générale  venait  d'avoir  lieu  ou 
qu'il  n'y  avait  point  de  question  importante  en  litige 
entre  les  partis  qui  put  motiver  un  appel  au  peuple  (I). 
£n  Angleterre,  d'autre  part,  une  requête  de  ce  genre  par 
le  ministère  n'a  plus  été  refusée  depuis  qu'en  1784 
William  Pitt  inventa  le  principe  qu'un  gouvernement 

(t)  Une  série  de  ces  exemplos  se  trouve  dans  Todd,  PaiL  Govt. 
in  tlie  Brilish  Colonies,  pp.  525-E73. 
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placé  à  la  Chambre  des  Communes  en  face  d'une  majo- 
rité hostile  peut  en  appeler  aux  électeurs  au  lieu  de  se 
retirer;  il  n'est  d'ailleurs  pas  probable  que  cette  de- 
mande soit  rejetée,  parce  que  les  règles  de  l'honneur  au 
jeu  de  la  politique  sont  si  parfaitement  comprises  des 
hommes  d'Etat  en  Angleterre  que  l'abus  de  ce  pouvoir 
dans  un  intérêt  de  parti  n'est  pas  vraisemblable. 

Le  droit  pour  un  gouverneur  colonial  de  rejeter  l'avis 
de  ses  ministres  souleva  une  discussion  intéressante 
dans  le  cas  du  gouverneur  Dailing,  de  Victoria,  en  18()3. 
L'histoire  en  est  bien  connue.  L'origine  de  l'incident  fut 
un  conflit  entre  l'Assemblée  et  le  Conseil  législatif,  tous 
deux  électifs,  qui  se  trouvèrent  à  ce  moment  adversaires 
en  politique.  L'Assemblée  favorisant  l'institution  d'un 
tarif  protecteur,  auquel  on  savait  qu'une  majorité  du 
Conseil  était  opposée,  annexa  le  tarif  au  vote  du  budget 
annuel;  et  le  Conseil,  privé  du  droit  d'amender  le  bud- 
get, le  rejeta  au  bloc.  Là-dessus  le  gouverneur,  cédant 
à  la  pression  de  ses  ministres,  sanctionna  l'entrée  en  vi- 
gueur des  nouveaux  droits  de  douane,  l'émission  d'un 
emprunt,  et  le  paiement  des  fonctionnaires,  sans  l'inter- 
vention d'aucun  acte  régulièrement  voté  par  les  deux 
Chambres  de  la  législature.  Cette  violation  de  la  loi  par 
le  gouverneur  Darling  de  concert  avec  ses  ministres  lui 
valut  d'être  réprimandé  et  finalement  révoqué  par  le 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  (1).  Pas  n'est  besoin 
de  dire  qu'une  situation  pareille  ne  s'est  jamais  présen- 
tée en  Angleterre  et  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'elle 
s'j-  produise. 

ChaL^,  r/'(^i^i!i,i,?ifli^i{>T?MMi  gir^y;T^f^-^*»*>»^^^'^  —  Il  y  a 
une  question  dans  laquelle  l'avis  des  ministres  ne  peut 
réellement  pas  lier  la  Couronne,  et  c'est  dans  le  choix 
d'un  premier  ministre.  Il  serait  manife^|,çj3jent,J^^con- 
venant,  pour  ne  point  dire  absurde, *que  dans  le  choix 
•^imin  nouveau  premier  ministre  la  Couronne  dut  suivre 
le  conseil  de  celui   qui   se  retire  précisément  à  cause 

(1)  ToDD,  Ibid.,  pp.  105  et  s. 
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d'un  changement  de  parti  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes. Que  M.  Balfour,  par  exemple,  eût  eu  le  droit  de 
décider  si  son  successeur  devait  être  sir  Henry  Campbell 
Bannerman  ou  lord  Rosebery,  c'eût  été  grotesque.  Il  y 
a  généralement  un  chef  reconnu  de  l'opposition,  et  dans 
ce  cas,  c'est  à  lui  que  la  Couronne  doit  confier  la  mission 
de  former  le  nouveau  ministère.  Ce  qui  se  fit  en  1880  en 
est  un  bon  exemple.  Gladstone  s'était,  quelques  années 
auparavant,  retiré  de  la  direction  du  parti  libéral  au 
Parlement,  et  la  Reine,  après  le  triomphe  de  ce  parti 
aux  élections  générales,  appela  lord  Hartington  qui  était 
alors  le  chef  des  libéraux  à  la  Cbambre  des  Communes; 
mais  elle  découvrit  que  Glctdstone,  qui  avait  réellement 
mené  le  4)a.rti,,4Ja_victoire  dans  le  pays,  était  le  seul  chef 
possible  pour  un  gouvernement  libéral  (1). 

Si  le  parti  qui  se  trouve  en  majorité  au  Parlement  n'a 
pas  de  chef  reconnu,  la  Couronne  peut  confier  la  forma- 
tion d'un  ministère  à  celui  des  principaux  membres  de 
'ce  parti  qui  se  trouve  prêt  à  accepter  cette  mission;  ou 
bien,  si  les  partis  —  comme  il  arrive  parfois  —  ont  été 
tellement  disloqués  qu'il  ne  soit  possible  de  former 
qu'un  ministère  de  coalition,  la  Gmixonne  peut  appeler  le 
chef  de  l'un  ou  de  l'autre  groupe.  Sans  remonter  jusqu'à 
une  époque  où  le  Roi  avait  plus  de  liberté  qu'aujour- 
d'hui dans  la  formation  des  ministères,  il  est  arrivé  plu- 
sieurs fois  pendant  le  règne  de  la  reine  Victoria  que  le 
choix  d'un  premier  ministre  ne  dépendit  que  de  sa  dé- 
cision personnelle.  En  1852,  par  exemple,  c'est  sur  son 
désir  que  lordAberdeen  forma  un  cabinet  de  coalition (2). 
En  1859  ce  fut  elle  qui  choisit  lord  Palmerston,  de  pré- 
férence à  lord  John  Russell  (3);  et  en  1868  ei  1894, 
dans  deux  circonstances  où  le  ministère  en  fonctions  per- 
dit son  chef,  elle  choisit  elle-même  le  ministre  qui  devait 


(1)  Cf.  MoRLEY,  Life  of  Gladstone,  Livre  II,  ch.  vu. 

(2)  SiDXEY  Lee,  Life  of  Queen  Victoria,  i'^  édit.,  p.  232-233. 

(3)  AsHLEY,  Life  of  Lord  Palmerston,  U,  p.  154-157  ;  Lee,  Life  of 
Queen  Victoria,  p.  296. 
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lui  succéder,  en  de'signant  dans  le  premier  cas  Disraeli 
et  dans  le  second  lord  Rosebery  (i).  Il  est  vraisemblable 
cependant  que  ces  occasions  se  reproduiront  plus  rare- 
ment à  l'avenir,  car  il  est  tout  à  fait  probable  qu'un  parti 
aime  mieux  choisir  son  propre  chef  que  d'abandonner  à 
la  Couronne  le  soin  de  le  désigner. 

Désignation  des  autres  ministres.  —  Le  choix  des 
autres  membres  du  cabinet  est  une  chose  très  diffé- 
rente ;  car,  bien  qu'autrefois  les  souverains  se  soient 
efforcés  d'exercer  une  inffuence  décisive  sur  la  com- 
position du  ministère,  on  peut  dire  qu'à  dater  de  l'ar- 
rivée au  pouvoir  de  Peel,  en  1834,  le  principe  fut  dé- 
finitivement admis  que  le  premier  juinistre  choisit  ses 
collègues  et  qu'il  est  responsable  de  leur  désignation  (2), 
L'autorité  royale  en  cette  matière  jeta  un  faible  et  der- 
nier éclat  dans  l'affaire  de  la  chambre  à  coucher  en  1839, 
où  la  maladresse  de  Peel  et  l'impétuosité  de  la  Reine 
provoquèrent  un  malentendu.  Peel  voulait  remplacer 
quelques-unes  des  dames  de  la  Reine,  appartenant 
exclusivement  à  des  familles  whigs,  par  des  dames 
apparentées  aux  conservateurs  ;  et  la  Reine,  s'ima- 
ginant  qu'il  voulait  les  lui  changer  toutes  refusa  (3). 
Quand  Peel  revint  au  pouvoir  deux  ans  plus  tard,  les 
dames  whigs  se  retirèrent  et  furent  remplacées  ;  et  depuis 
lors  il  est  bien  établi  que  la  maîtresse  des  robes,  ainsi 
que  les  gentilshommes  de  la  Maison  changent  avec  le 
gouvernement,  mais  que  les  autres  dames  demeurent. 
La  maîtresse  des  robes,  cependant,  doit  toujours  être 
une  duchesse,  mais  pendant  les  dernières  années  de  la 
reine  Victoria,  il  se  lit  qu'il  n'y  avait  point  de  duchesse 
appartenant  au  parti  libéral. 

Aujourd'hui  toutes  les  personnes  dont  les  fonctions 
sont  considérées  comme    ayant  un  caractère  politique 


(1)  Lee,  Ibid.,  p.  511. 

(2)  ToDD,  Pari.  Govt.  ia  England,  2«  éd.,  I,  pp.  323  et  s. 

(3)  Parker,  Sir  Hobert  Peel,  II,  pp.  391  et  s.  et  Lee,  Life  ofQueen 
Victoria,  pp.  97-103. 
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sont  nommées  conformément  à  l'avis  du  premier  mi- 
nistre. Cela  ne  signifie  point  que  le  souverain  ne  puisse 
pas  indiquer  ses  préférences  et  les  faire  prévaloir  éven- 
tuellement, car  dans  une  circonstance  au  moins  la  Reine 
obtint,  dit-on,  une  place  dans  le  cabinet  pour  un  ancien 
ministre  que  le  nouveau  chef  du  gouvernement  avait  soit 
oublié,  soit  négligé  à  dessein.  Ce  que  cela  signifie,  ce- 
pendant, c'est  que  si  le  premier  ministre  insiste  sur  son 
propre  conseil,  celui-ci  doit  être  suivi.  Pins  d'une  fois, 
par  exemple,  la  Reine  essaya  en  vain  d'écarter  du  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  lord  Falmerston,  qui  était 
pour  elle  une  vexation  perpétuelle.  Comme  l'explique 
lord  Morley  de  Blackurn,  dans  le  chapitre  de  sa  «  Vie 
de  Walpole  »  où  l'on  pense  qu'il  rapporte  les  idées  de 
Glastone  sur  le  cal)inet  :  «  Le  respect  constitutionnel 
pour  la  Couronne  inspirerait  naturellement  d'avoir  égard 
aux  vœux  personnels  du  souverain  en  lui  proposant  les 
nominations  de  ministres,  mais  les  préférences  ou  les 
aversions  royales  pourront  de  moins  en  moins  s'oppo- 
ser à  la  forte  idée  que  se  fera  le  premier  ministre  des 
exigences  de  l'intérêt  public  (1).  » 

Actes  dont  les  ministres  répondent.  —  Les  respon- 
&abililés  des  ministres  peuvent  se  classer  en  respon- 
sabilités théoriques  et  responsabilités  complètes.  Ainsi 
à  propos  des  actes  qui  se  sont  passés  avant  leur  arri- 
vée au  pouvoir  et  sur  lesquels  il  est  impossible  qu'ils 
aient  donné  un  avis,  les  ministres  ne  supportent  qu'une 
responsabililé  que  Ton  peut  appeler  théorique  ou  peut- 
être  nominale.  Un  premier  ministre  est  tliéoriquement 
responsable  de  son  propre  choix  ;  mais  comme  la  les- 
ponsabilité  dans  ce  cas  ne  lui  impose  que  l'obligation 
de  se  retirer  devant  un  vote  hostile  de  la  Cliambre  des 
Communes  —  ce  qu'il  devi'ait  faire  de  toute  façon  dans 
une  éventualité  semblable  —  il  n'assume  aucune  aggra- 
vation de  responsabilité  du  chef  de  son  propre  clioix  ;  et 
l'on  peut   en  dire  autant  de  tous  les  actes   accomplis 

(1)  Morley,  Walpole^  p.  158. 
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avant  l'arrivée  des  ministres  au  pouvoir  et  auxquels  leur 
acceplalion  du  pouvoir  ne  signifie  point  qu'ils  accordent 
etlectivement  soit  leur  sanction,  soit  leur  tolérance.  Par 
exemple,  ils  deviennent  responsables  de  l'état  des  dé- 
partements publics  dont  ils  prennent  la  direction  ;  et 
c'est  précisément  dans  le  but  de  changer  cet  état  qu'ils 
ont  élé  rais  au  pouvoir.  En  d'autres  termes,  il  y  a  une 
différence  entre  les  choses  dont  les  ministres  sont  res- 
ponsables en  théorie,  mais  où  il  n"}'  a  point  de  leur  faute, 
et  celles  qui  ont  été  faites  d'après  leurs  conseils  et  dont 
les  conséquences  peuvent  leur  être  imputées  normale- 
ment et  d'une  manière  complète.  La  distinction  est  sans 
importance  au  point  de  vue  des  conventions  constitu- 
tionnelles, mais  ses  conséquences  pratiques  sont  consi- 
dérables en  ce  qui  regarde  la  situation  du  cabinet  devant 
le  Parlement  et  devant  l'opinion.  Actuellement,  les  mi- 
nistres ont  la  responsabilité  complète  de  tous  les  actes 
politiques  accomplis  par- la  Couronne  pendant  la  durée 
de  leur  ministère,  même  des  acles  qui  apparaissent  le 
plus  directement  comme  Tœuvre  personnelle  du  souve- 
rain. Toutes  les  communications  avec  les  représentants 
des  puissances  étrangères,  par  exemple, passent  par  leurs 
mains.  La  création  des  pairs,  l'octroi  des  honneurs  sont 
incontestablement  subordonnés  à  leur  avis  ;  et  bien  qu'au 
moment  où  l'on  annonçait,  en  1901,  la  liste  des  honneurs 
pour  l'occasion  du  couronnement  du  roi  Edouard,  le 
Times  eût  déclaré  que  les  noms  en  avaient  été  choisis 
parle  monarque  personnellement,  il  prit  soin  d'ajouter 
que  la  responsabilité  constitutionnelle  de  ce  choix  in- 
combait naturellement  aux  ministres (l). 

Bref  les  ministres  dirigent  l'action  de  la  Couronne 
dans  toutes  les  affaires  qui  concernent  le  gouvernement. 
Le  discours  du  Trône  à  l'ouverture  du  Parlement  est 
naturellement  leur  œuvre;  et  ils  préparent  les  réponses 
à  toutes  les  adresses  ayant  un  caractère  politique.  Toute 
la  correspondance  ofticielle  et  tous  les  rapports  adressés 

(i)  Times,  26  juin  1902. 
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au  Roi,  ain^i  que  toutes  les  communications  qui  éma- 
nent de  lui  doivent  passer  par  les  mains  dun  membre 
du  cabinet.  Une  lettre  écrite  au  souverain  comme 
tel  par  un  de  ses  sujets  ou  par  tout  autre  particulier 
passe  par  le  bureau  du  secrétaire  pour  l'Intérienr  ; 
et  même  les  pairs,  qui  ont  un  droit  constitutionnel  d'ac- 
cès auprès  du  souverain,  doivent  passer  par  le  même  in- 
termédiaire pour  la  fixation  de  leur  audience.  Cela  ne 
signifie  point  que  la  Couronne  ne  puisse  pas  consulter 
qui  bon  lui  semble.  Cette  question  fut  débattue  à  propos 
du  prince  Albert,  que  les  ministres  tinrent  d'aboidunpeu 
à  l'écart  et  dont,  pendant  une  couple  d'années,  ils  n'ad- 
mirent pas  la  présence  à  leurs  entretiens  avec  la  Reine, 
tandis  que  lui-même  au  contraire  s'intitulait  «  le  con- 
seiller confidentiel  »  et  «  le  ministre  permanent  »  de  la 
Reine  (1).  Son  conseiller  intime,  il  l'était  à  n'en  pas 
douter,  mais  non  moins  certainement  il  n'était  pas  son 
ministre,  parce  qu'en  vertu  même  de  la  nature  des  choses, 
il  ne  pouvait  pas  prendre  la  responsabilité  des  actes  de 
la  Reine.  Gladstone  dans  Gleanings  of  Past  Years{2) 
semble  bien  avoir  délini  la  A'éritable  situation  de  la  Reine 
et  du  Prince  consort  quand  il  dit  qu'elle  a  le  droit  de 
consulter  secrètement  qui  bon  lui  semble,  sous  réserve 
seulement  de  n'apporter  par  là  aucun  trouble  dans  ses 
rapports  avec  ses  ministres.  Il  est  de  règle  qu'elle  ne 
consulte  pas  l'opposition,  puisque  les  membres  de  celle- 
ci  sont  les  adversaires  directs  du  ministère  ;  mais  elle 
peut  consulter  n'importe  qui  en  dehors  de  l'opposition, 
pourvu  que  cela  n'afTecte  point  la  responsabilité  de  ses 
ministres,  c'est-à-dire,  pourvu  qu'en  fin  de  compte  elle 
suive  leur  avis. 

Les  ministres  répondent  des  actes  publics  de  la  Cou- 
ronne  et  non  pas  de  ses  actes  privés;  mais  il  est  parfois 
malaisé  de  distinguer  les  uns  des  autres.  Par  exemple, 
la  reine  Victoria  avait  sur  maint  trône  en  Europe  des 

(1)  Martin,  Life  of  thc  Prince  Consort,  4^édit.,  I,  p.  74. 

(2)  I,  p.  73. 
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parents  à  qui  il  eût  été  absurde  qu'elle  ne  put  point 
écrire  de  lettres  d'un  caractère  privé  ;  et  d'autres  têtes 
couronnées  lui  envoyaient  couramment,  à  propos  d'af- 
aires  d'Etat,  des  lettres  qui  n'étaient  point  destinées  à 
passer  sous  les  yeux  des  ministres.  C'est  pourquoi  l'on 
adopta  cette  règle  que  toute  sa  correspondance  avec  les 
souverains  étrangers  qui  n'étaient  pas  de  sa  famille  de- 
vrait passer  par  les  mains  de  ses  ministres  ;  cette  exi- 
gence, encore  qu'elle  fût  une  conséquence  nécessaire  du 
gouvernement  responsable  de  l'Angleterre,  vexait  pro- 
fondément la  Reine  qui  s'est  fréquemment  trouvée  dans 
l'obligation  de  formuler,  de  sa  propre  main,  des  opinions 
contraires  à  sa  pensée  véritable  (l).  Le  mariage  de  la 
Reine,  auquel  on  attachait  à  cette  époque  plus  d'impor- 
tance politique  qu'il  n'en  aurait  eu  de  nos  jours,  fut 
arrangé  par  elle-même,  sans  consultation  avec  ses  mi- 
nistres ;  elle  se  borna  à  le  leur  annoncer.  Mais  d'autre 
part,  quand  la  princesse  Louise  fut  fiancée  au  marquis 
de  Lorne,  Gladstone  déclara  à  la  Chambre  des  Com- 
munes que  cette  alliance  avec  un  sujet  n'avait  point  été 
décidée  sans  l'avis  des  ministres  de  ia  Couronne  (2).  Le 
risque  d'opérer  une  énergique  infusion  de  sang  britan- 
nique dans  les  veine  de  quelque  futur  occupant  du  trône 
semble  donc  être  un  objet  d'intérêt  politique  dont  le 
cabinet  doit  assumer  la  responsabilité.  Mais  il  n'en  est 
point  ainsi  des  simples  relations  mondaines.  L'un  des 
principaux  devoirs  de  la  Couronne,  c'est  de  prendre  la 
direction  de  la  vie  mondaine  dans  la  capitale.  La  Reine 
y  renonça  en  fait  pendant  bien  des  années  après  la  mort 
de  son  époux  ;  mais,  en  dépit  des  réclamations  persis- 
tantes du  public,  les  ministres  ne  virent  point  dans  cette 
abstention  une  question  politique  dont  on  put  leur  de- 
mander de  rendre  compte. 

Le  nom  du  Roi  ne  peut  ytvp,  iiitroduit  dans  i^-'j  CQniVQ- 
vèrsès'pGiitiqilès .  — Puisque  le  Roi  ne  peut  mal  agir,il  ne 


(1)  Lee,  Llfeô^  Queen  Victoria,  f*  édit.,  p.  211-213. 

(2)  ToDD,  Pari.  Govt.  in  England,  4«  éd.,  I,  p.  266,  note  y  ;  Hax- 
SARD,  30  série,  GCIV,  p.  173  et  370. 
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peut  agir  ni  bien  ni  mal.  Il  ne  mérite  pour  ses  acles  poli- 
tiques ni  éloge  ni  blâme  ;  et  ses  ministres  ne  peuvent  pas 
publier  le  fait  que  la  décision  d'une  affaire  d'Etat  ait  été 
réellement  prise  par  lui-mêaie  (1).  Son  nom  ne  doit,  en 
aucune  manière,  être  mêlé  aux  discussions  politiques  et 
ses  désirs  ne  doivent  point  être  mentionnés  au  cours  des 
débats,  ni  dans  l'enceinte  du  Parlement  ni  au  dehors  (2). 
Ce  principe  ne  fut  complètement  admis  qu'après  l'avè- 
nement de  la  reine  Victoria.  Lors  de  la  première  élec- 
tion de  son  règne  les  tories  se  plaignirent,  apparem- 
ment avec  raison,  que  les  wliigs  s'étaient  servis  de  sa 
personne  et  de  son  nom  comme  d'armes  électorales  (3), 
et  trois  ans  plus  tard,  nous  trouvons  Wellington  par- 
lant de  la  Reine  comme  du  chef  des  adversaires  des  con- 
servateurs (i).  Les  seuls  actes,  à  peu  près,  que  la  Cou- 
ronne peut  faire  sous  le  regard  du  public  sont  les  actes 
de  cérémonie,  d'assistance  aux  solennités  publiques,  les 
discours  dépourvus  d'importance  politique  et  les  témoi- 
gnages de  sympathie  que  l'on  ne  sauraitcritiquer. Quand, 
par  exemple,  la  Reine  fil  sa  dernière  visite  en  Irlande,  il 
fut  donné  à  entendre  au  public  que  c'était  elle  qui  en  avait 
eu  lapensée  ;  de  même  quand  elle  ordonna  que  l'on  permit 
aux  soldats  irlandais  d'arborer  leshamrock.  On  considéra 

(1)  Les  adversaires  de  Disraeli  étaient  dans  le  vrai  quand  ils  lui 
reprochèrent  d'avoir  fait  connaître  que  c'était  la  Reine  elle-même 
qui  avait  choisi  entre  sa  démission  ou  une  dissolution  en  1868 
(Hansard,  3«  série,  CXCI,  pp.  1705,  1724,  1742,  1788,  1794,  1800, 
1806,  1811).  Rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  permît  à  la  Reine  de  se 
décider,  c'est-à  dire  qu'il  pouvait  faire  sienne  l'opinion  de  la 
Reine,  mais  il  aurait  dû  en  prendre  la  responsabilité  devant  le 
public. 

(2;En  1876.M.  Lowe  exprima  dans  un  discours  politique  l'opinion 
que  la  Reine  avait  vainement  sollicité  les   ministères  précédents 
j     de  lui  procurer  le  titre  d'Impératrice  de  l'Inde.  Ces  paroles  furent 
;'     dénoncées  à  la  Chambre  des  Communes  et  leur  auteur  tut  con- 
traint de    faire    des   excuses   passablement   humiliantes,  car  la 
Reine,  par  l'organe  du  premier  ministre,  dénia   la  vérité  de  l'as- 
sertion. —  Hansard,  3«  série,  CCXVIII,  pp.  20-23  et  a.  et  GCXXIX, 
pp.  52  53. 
(3;  Lee,  Life  of  Queen  Victoria,  pp.  74-75. 
(4)  Parker,  Sir  Boberl  Peel,  II,  pp.  415  et  s. 
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que  des  actes  semblables  ne  pouvaient  pas  avoir  de  signi- 
fication politique  ni  susciter  des  commenlaires  hostiles. 
;'        --Jjîfluence  actuelle  diLMiWiûLain.  —  Dans  l'ancienne 
j       tiïéorie    de   la   constitution    les     ministi'es     étaient    les 
\       conseillers    du    Roi.    A    eux    de    donner  leur  avis,    à 
lui  de   se  décider.    Aujourd'hui  les  lôles   sont  presque 
\    renversés.     Le   Roi    est    consulté,    mait;    \(^^^    p^jnjgif^g 
I    décident^.  .On  dit  liabituellement  que,  pour  le  Roi,  l'iu- 
•     fluence  a  remplacé   la  j)uissance,    ou  bien,   comme  Ba-  '-f  -«^ 
gehot,   à   sa   manière   catégorique,   que  la   Couronne  a '''^^* 
«  trois  droits  :  le^diT)Jlji^};£.£jDJiâuiléeJail^^  >, . 

ger,  le  droit  jleja.d44H»  eft' t? ftr^e-.  Et  un  roi  doué  de  grand 
sens  etde  sagacité  n'aurait  pas  besoin  d'autres  droits(l).»  - 

Mais  après  que  le  conseil  et  l'avertissement  ont  été 
donnés,  la  décision  doit  appartenir  aux  minisires.  C'est 
à  eux  de  juger  si  leur  opinion  personnelle  a  suflîsam- 
ment  de  gravité  pour  qu'ils  se  croient  obligés  d'y  tenir, 
en  dépit  des  objections-  du  Roi,  ou  s'ils  doivent  céder. 
Bagehot  poursuit  en  montrant  toute  l'efficacité  que  le 
droit  de  conseiller  prend  entre  les  mains  d'un  monarque 
sage  et  expérimenté,  mais  il  reconnaît  combien  peu  de 
chances  il  y  a  que  l'occupant  du  trône  possède  toutes 
les  qualités  voulues  pour  faire  bon  usage  de  ce  droit,  et 
il  ajoute  qu'en  essayant  de  l'exercer,  l'ordinaire  des 
princes  ferait  probablement  plus  de  mal  que  de  bien. 

Le  Roi  est  consulté  après  qu'une  décision  a  été  prise.  — 
Les  historiens  ont  souvent  observé  que  l'un  des  grands 
facteurs  dans  le  développement  du  gouvernement  de  ca- 
binet a  été  l'absence  du  souverain  aux  conseils  de  ca- 
binet depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre.  Cette 
absence  a  eu  trois  eiîets.  Elle  a  aidé  à  délivrer  les  mi- 
nistres pris  individuellement,  de  toute  pression  de  la 
part  du  Roi  ;  elle  leur  a  facilité  l'adoption  d'une  attitude 
collective  dans  leurs  relations  avec  le  monarque  ;  enfin 
elle  a  contribué  à  tenir  celui-ci  à  l'écart  de  la  discussion 
d'une  conduite  politique  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  mis 
d'accord  sur  une  formule.    Ce   dernier    point  est   d'une 

(Ij  Englhh  Const.,  i'"  éd.,  p.  103. 
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haute  importance  et  il  exerce  son  etTet  sur  l'influence  ac- 
tuelle duRoi,  parce  que  c'est  avant  que  les  ministres  ne 
se  soient  formé  une  opinion  que  son  conseil  et  ses  aver- 
tissements sont  le  plus  efficaces.  C'est  au  moment  où  les 
uns  résistent  et  les  autres  hésitent  que  le  poids  de  son 
opinion  a  le  plus  de  chances  de  faire  pencher  la  balance. 
Après  qu'une  question  a  été  débattue  à  fond  et  qu'une 
entente  s'est  réalisée,  il  est  beaucoup  moins  vraisem- 
blable que  la  décision  puisse  être  rapportée  ou  même  sé- 
rieusement modiÛée  par  l'effet  de  ses  préférences  per- 
sonnelles. 
;  De  nos  jours  le  souverain  n'est  généralement  consulté, 

1  en  ce  qui  regarde  les  questions  de  législation  et  de  poli- 
1  que  intérieure,  qu'après  que  les  idées  du  cabinet  ont  pris 
\  corps.  Car  bien  qu'il  soit  informé  en  termes  généraux 
de  ce  qui  s'est  fait  aux  conseils  de  cabinet,  et  bien  qu'il 
discute  parfois  avec  un  ministre  les  projets  qui  concer- 
nent son  département,  les  affaires  sont  d'habitude  dis- 
cutées et  résolues  entres  les  ministres  avant  de  les  sou- 
mettre à  l'approbation  du  Roi.  De  cette  manière  k  le 
I  souverain  n'est  mis  en  présence  que  des  résultats  nets 
1  de  l'instruction  préalable  et  de  la  délibération  (1)  »  et 
les  intentions  du  cabinet  «  lui  sont  communiquées,  de 
même  qu'au  Parlement,  comme  si  elles  étaient  les  vues 
d'un  seul  (3)  ».  La  reine  Victoria  essaya,  il  est  vrai,  de 
se  faire  reconnaître  le  droit  «  de  donner  son  opinion  sur 
tous  les  projets  avant  qu'ils  ne  fussent  arrêtés  (3)  »,  mais 
apparemment  sans  beaucoup  de  succès.  Le  résultat  ne 
fut  pourtant  pas  le  même  à  l'égard  de  tous  les  départe- 
ments. Au  contraire,  après  une  longue  lutte  avec  lord 
Palmerston,  qui  lui  infligea  de  nombreuses  et  exaspé- 
rantes rebuffades,  la  Reine  eut  en  fln  de  compte  l'avan- 
tage, grâce  au  tempérament  impulsif  et  au  manque  d'ab- 
solue sincérité  qu'elle  rencontra  chez   cet    autocratique 

(i)  Gladstone,  Gleanings  of  Past  Years,  1,  p.  85. 

(2)  MoRLEY,  Life  of  Wnlpole,  p.  155. 

(3i  Ceci  se   passait  en    1880.  Cf.  Lee,    Life   of  Queen  Victoria, 

p,  ^lÔi. 
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ministre  des  AtTaires  étrangères.  Elle  réussit  à  établir,  par 
le  mémorandum  du  mois  d'août  1830,  la  règle  que  la 
correspondance  étrangère  et  les  dépèches  devaient  lui  être 
communiquées  avant  d'être  expédiées, afin  que  les  affaires 
étrangères  soient  entières,  et  non  pas  déjà  engagées,  avant 
d'être  portées  à  sa  connaissance.  Gladstone  a  critiqué 
les  principes  adoptés  à  ce  moment  parce  qu'ils  signifiaient 
que  les  observations  du  premier  ministre  à  propos  des 
dépèches,  au  lieu  d'être  adressées  à  titre  privé  au  mi- 
nistre des  x\ffaires  étrangères,  ne  pouvaient  intervenir 
qu'après  la  communication  des  minutes  à  la  Reine  (l). 
En  d'autres  termes,  il  se  plaignait  de  ce  que  la  Reine 
fut  consultée  avant  que  la  teneur  de  la  dépêche  n'ait  été 
arrêtée  définitivement  entre  le  premier  ministre  et  son 
collègue  des  Affaires  étrangères.  Sa  critique  semble  donc 
dirigée  contre  l'habitude  de  consulter  la  Reine  avant 
qu'une  ligne  de  conduire  ait  été  adoptée  par  ceux  qui 
en  ont  la  responsabilité  (2),  c'est-à-dire,  dans  le  cas 
présent,  par  le  premier  ministre  et  le  secrétaire  des 
Affaire  étrangères,  car  les  dépèches  ne  sont  d'ordinaire 
pas  soumises  à  l'examen  du  cabinet  tout  entier. 

L'influence  royale  trouve  beaucoup  moins  d'occasions 
de  s'exercer  dans  les  affaires  qui  sont  tranchées  en  con- 
seil de  cabinet  que  dans  les  autres.  En  effet,  dans  le  cas 
des  premières,  le  souverain  n'est  généralement  pas  con- 
sulté avant  que  la  question  ait  été  discutée  d'une  ma- 
nière approfondie  et  que  le  cabinet  ait  pris  une  décision 

(1)  Gleanings  of  Pasl  Years,  I,  pp.  86-87. 

(2)  C'est  pour  la  même  raison  que  le  Président  du  Boanl  of  Con- 
trol  protesta  en  1842,  quand  lord  Ellenborough,  gouverneur  gé- 
néral de  l'Inde,  crut  pouvoir  écrire  directement  à  la  Reine  —  ce 
qui  ne  serait  plus  admis  de  nos  jours.  —  Parker,  Life  of  Sir  Ro- 
bert Peel,  II,  p.  591.  —  En  1885,  Lord  Randolph  Churchill  offrit 
sa  démission  de  secrétaire  d'Etal  pour  l'Inde,  parce  que  le  pre- 
mier ministre,  sans  le  consulter,  avait  transmis  au  Vice-Roi 
l'idée  émise  par  la  Reine  qu'un  de  ses  fils  fût  nommé  au  comman- 
dement des  troupes  à  Bombay.  La  nomination  ne  se  fit  pas  et 
lord  Randolph  relira  sa  démission.  —  Winston  Churchill,  Life 
of  Lord  Randolph  Churchill,  I,  pp.  503-513. 
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d'autant  p'as  difacile  à  changer  qu'elle  est  souvent  le  ré- 
sultat d'un  compromis  et  qu'elle  possède  de  ce  chef  quel- 
que chose  de  la  force  obligatoire  d'un  contrat  ;  tandis 
que  dans  les  questions  qui  ne  sont  pas  soumises  directe- 
ment au  cabinet,  la  Couronne  ne  doit  convaincre  par  ses 
conseils  que  l'opinion  peut  être  même  hâtive  d'un  ou  de 
deux  ministres.  Il  en  est  ainsi  des  affaires  telles  que  les 
moins  importantes  parmi  les  relations  étrangères,  les 
nominations  ecclésiastiques  et  autres,  la  besogne  admi- 
nistrative ordinaire  des  divers  départements.  Mais  ici 
nous  rencontrons  une  autre  différence.  L'activité  admi- 
nistrative du  gouvernement  dans  les  affaires  intérieures 
fait  généralement  l'objet  d'un  examen  très  serré  au  Parle- 
ment et  elle  y  est  exposée  à  un  feu  nourri.  Il  s'ensuit 
que  le  ministre,  constamment  obsédé  par  la  perspective 
d'une  salve  de  questions  dirigées  contre  le  banc  du  gou- 
vernement, ti'ouvera  plus  de  difficulté  à  se  plier  aux 
désirs  du  monarque  dans  ces  affaires  que  dans  le  cas  des 
négociations  diplomatiques,  des  nominations  ecclésias- 
tiques, judiciaires  ou  militaires,  qui  d'habitude  ne  sont 
pas  disculées  au  Parlement  (1).  Il  semble  doncqu'à  l'or- 
dinaire l'i  nfluence  personnelle  du  Roi  en  matière  politique 
n'ait  pas  beaucoup  de  chances  de  se  manifester  ailleurs 
que  dans  les  affaires  étrangères,  dans  le  patronage  ecclé- 
siastique et  dans  quelques  autres  nominations  de  fonc- 
tionnaires. 

Influence  personnelle  de  la  reine  Victoria.  —  On  voit 
bien  les  restrictions  générales  apportées  à  l'influence  du 
monarque  par  les  conditions  dans  lesquelles  elle  s'exerce, 
mais  on  ne  peut  jamais  î-avoir  avec  quelle  vigueur  il  se 
sert  de  cette  influence  à  un  moment  donné  ;  il  est  même 
difficile  d'en  apprécier  l'efficacité  dans  les  temps  relati- 
vement modernes.  11  est  inutile  de  remonter  au  delà  de 
la  reine  Victoria  jusqu'à  une  époque  où  le  svslème  par- 
lementaire était  si  imparfaitement  développé  que  les  mi- 
nistres donnaient  parfois  individuellement  au  Uoi  des 

(I)  Cf.  DiCEY,  Lnw  of  Ihe  Conslitulion,  o"=éJ.,  p.  392. 
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avis  en  sens  contraire  ;  l)  ;  et  depuis  l'avènement  de  la 
reine  Victoria  on  a  pul)lié  peu  de  chose  qui  puisse  éclai- 
rer ce  problème.  Des  mémoires  et  des  lettres  de  ses  mi- 
nistres, tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'influence  réelle  qu'elle 
exerçait  se  trouve  éliminé.  Néanmoins  certains  faits  de- 
meurent.Il  n'est  pas  douteux  qu'au  temps  de  Tavènement 
de  la  reine  Victoria,  les  idées  personnelles  du  souverain 
étaient  considérées  comme  plus  importantes  qu'elles 
ne  le  sont  aujourd'hui.  Défait,  beaucoup  d'écrivains  po- 
pulaires dans  ces  dernières  années  sont  portés  à  négliger 
complètement  l'influence  royale.  Le  penchant  pour  la  gé- 
néralisation à  grands  traits,  aussi  précieux  qu'il  est  dan- 
gereux en  philosophie  politique,  a  donné  aux  publicistes 
l'habitude  de  parler  de  la  Reine  comme  d'un  automate; 
mais  les  hommes  d'Etat  qui  ont  pénétré  dans  la  vie  in- 
térieure du  cabinet  savent  que  cette  métaphore  est 
inexacte.  Gladstone  aurait  dit  qu'aucun  des  traités  sur  le 
gouvernement  anglais  qu'il  avait  lus  n'appréciait  l'in- 
fluence de  la  Reine  à  sa  juste  valeur;  et  il  observe  dans 
Gleanings  of  Past  Years  (2)  «  qu'à  n'en  pas  douter,  la 
somme  d'influence  directe  que  la  souveraine  exerce  nor- 
malement sur  les  conseils  et  les  actes  de  ses  ministres 
est  considérable»,  qu'elle  tend  à  la  permanence  et  à  la  so- 
lidité d'action,  et  qu'elle  est  d'un  grand  bienfait  pour  le 
pays  ».  Peut-être  aurait-il  été  moins  affîrmatif  par  la 
suite  ;  mais,  bien  que  l'heure  ne  soit  pas  encore  venue 
de  porter  un  jugement  définitif  à  cet  égard,  on  peut 
déjà  se  former  une  idée  de  l'influence  que  la  Reine 
exerça  dans  les  diverses  branches  du  gouvernement. 

Dans  la  politique  intérieure.  —  Nous  avons  déjà  parlé 
de  l'eiTet  que  les  préférences  personnelles  de  la  Reine 
eurent  dans  le  choix  du  premier  ministre  et  de  ses  collè- 
gues ;  nous  pouvons  ajouter  qu'en  deux  ou  trois  cir- 
constances un  ministre  battu  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, au  lieu  de  se  démettre  prononça  la  dissolution 

(1)  Cf.  Parker,  Life  of  Sir  rioberl  Peel,  I.  p.  334. 

(2)  I,  p.  \i. 
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du  Parlement  par  déférence  pour  les  vœux  de  la 
Reine  (1)  ;  mais  à  part  cela,  il  est  difficile  de  retrou- 
ver des  traces  précises  de  son  influence  sur  la  politique 
générale  à  l'intérieur  du  pays.  Elle  prenait  cepen- 
dant un  vif  intérêt  à  quelques-uns  au  moins  des  dé- 
partements. Parfois  elle  prodiguait  des  idées  et  des 
conseils  qui  n'ont  pas  produit,  que  l'on  sache,  de  résul- 
tats positifs.  Elle  tenait  fermement  à  ses  opinions,  les 
exprimait  hardiment,  et  apportait  de  la  franchise  dans 
sa  critique  des  projets,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait 
réussi  à  persuader  ses  ministres  de  les  abandonner  ni 
même  de  les  modifier.  Plus  d'une  fois  elle  usa  de  son 
influence  personnelle  sur  les  pairs  pour  prévenir  un 
conflit  entre  les  Chambres,  mais  ce  ne  fut  jamais  dans  le 
but  de  réaliser  ses  vues  personnelles;  et  dans  le  cas  du 
bill  de  Disestablishment  de  l'Eglise  d'Irlande,  elle  in- 
tervint pour  assurer  le  vote  d'un  projet  du  gouvernement 
qui  ne  pouvait  pas  lui  être  sympathique  (2j.  Bref,  son 
influence  personnelle  sur  les  afîaires  intérieures  semble 
avoir  été  très  mince,  tant  pour  prendre  l'initiative  d'une 
politique  que  pour  opérer  des  modifications  dans  celle 
de  ses  ministres.  Ce  jugement  comporte  toutefois  deux 
exceptions  en  ce  qui  concerne  l'Armée  et  l'Eglise.  La 
Reine,  qui  regardait  l'armée  comme  relevant  particu- 
lièrement du  souverain,  obtint  la  nomination  d'un  duc, 
prince  du  sang,  au  poste  de  Général  en  chef,  et  pendant 
quelque  temps  elle  réussit  à  écarter  toutes  les  tentatives 
que  l'on  fit  pour  changer  les  rapports  mal  définis  de 
cette  fonction  avec  la  Couronne  (3),  bien  qu'en  fin  de 
compte  ce  département  fut  ramené  complètement  sous 
la  dépendance  du  ministre  qui  en  portait  la  responsa- 
bilité devant  le  Parlement  (4j.  En  matière  de  nominations 

(1)  Lee,  Life  of  Queen  Vicloria,  pp.  133,  295,  387  ;  cf.  aussi  supra, 
p.  50,  note  1. 

(2)  MoRLEY,    Life  of  Gladstone,  II,   pp.  267  et  s.   Davidson  et 
Benham,  Life  of  Archbisliop  Tait,  2«  édit.,  pp.  20-27,  35-36,  40-42. 

(3)  Lee,  Life  of  Queen  Victoria,  pp.  266  et  302. 

(4)  33-34  Vie,  c.  17.  Ordonnance  en  Conseil  du  4  juin  1870. 
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ecclésiastiques  son  opinion  avait  encore  plus  de  poids, 
car  à  plusieurs  reprises  des  évèques  et  des  doyens  furent 
désignés  par  elle  de  préférence  aux  candidats  proposés 
par  le  premier  ministre. 

Dans  la  politique  étrangère.  —  Mais  c'est  dans  les 
affaires  étrangères  que  les  efforts  de  la  Reine  furent 
le  plus  persistants,  et  à  tout  prendre  le  plus  heureux, 
en  dépit  de  nombreuses  déceptions.  Pendant  des 
années  elle  combattit  l'attitude  aggressive  de  lord 
Palmerston,  et  sans  parvenir  à  opérer  un  changement 
radical  dans  la  politique  de  son  ministre,  elle  paraît 
cependant  l'avoir  parfois  adoucie.  Tout  au  long  de 
son  règne  elle  insista  sur  son  droit  de  critiquer  les 
dépèches,  et  en  maintes  circonstances  elle  y  fit  apporter 
des  corrections,  parfois  même,  comme  lors  delà  crise  eu- 
ropéenne de  1859-1861,  en  appelant  du  secrétaire  des 
Affaires  étrangères  et  du  premier  ministre  au  cabinet  tout 
entier  (1).  Le  cas  le  plus  fameux  est  celui  de  l'affaire  du 
Trent  en  1861  :  les  changements  introduits  dans  une 
dépêche  conformément  aux  conseils  du  Prince  consort 
peu  de  jours  avant  sa  mort  écartèrent  le  danger  de  sé- 
rieuses complications  avec  les  Etats-Unis.  Pour  ce  qui 
regarde  les  affaires  étrangères,  on  peut  donc  dire,  sans 
crainte  de  s'aventurer,  que  si  la  Reine  ne  prit  jamais 
l'initiative  d'une  politique,  du  moins  son  influence  eut- 
elle  pour  effet  marqué,  en  maintes  conjonctures  graves, 
de  modifier  la  politique  de  ses  ministres. 

Changements  au  eours  du  règne  de  Victoria.  —  Dans 
le  dernier  chapitre  de  la  biographie  de  la  Reine,  M.  Lee 
dit  que  «  son  influence  personnelle  fut  beaucoup  plus 
grande  vers  le  de'clin  de  sa  vie  qu'au  temps  de  son 
avènement  au  trône.  C'était  néanmoins  un  élément  vague 
et  intangible  dans  la  sphère  politique  et  bien  éloigné  des 
restes  solides  de  pouvoir  personnel  qui  étaient  demeurés 
adhérents  au  sceptre  de  ses  prédécesseurs.  »   Sans  aucun 

(1)  MoRLEY,  Life  of  Walpole,  p.  159  ;  mais  cf.  également  Morlby, 
Life  of  Gladstone,  1,  p.  415. 
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doule,  sa  longue  expérience  et  la  vénération  due  à  son 
âge  et  à  sa  réputation  sans  tache  valurent  à  ses  opinions 
d'être  toujours  de  plus  en  plus  respectées  ;  mais  il  n'est 
pas  douteux  non  plus  que  l'influence  politique  du  sou- 
verain s'atténua  lentement  durant  son  règne  jusqu'à 
n'être  plus  qu'un  mince  et  pâle  rayon.  Cela  se  voit 
dans  cette  remarque  de  Peel,  lors  de  son  avènement, 
que  le  caractère  personnel  d'un  monarque  constitution- 
nel tempère  la  légèreté  des  ministres  et  la  violence  des 
passions  démocratiques  (!).  On  le  voit  encore  dans  la 
grande  importance  que  l'on  attachait  en  ce  temps-là  aux 
personnes  de  l'entourage  de  la  Reine^  aux  dames  de  la 
chambre  à  coucher,  à  la  question  de  son  secrétaire  par- 
ticulier et  à  la  situation  du  Prince  consort.  La  Reine 
elle-même  semble  avoir  eu  sur  sa  propre  situation  des 
pense'es  empruntées  au  passé  plutôt  qu'au  présent  (2). 
C'est  du  moins  l'impression  que  l'on  ressent,  et  elle 
est  accrue  d'abord  par  la  retraite  où  la  Reine  se  can- 
tona  à  partir  de  1864  en  alléguant  qu'elle  avait  de  plus 
hauts  devoirs  à  satisfaire,  qu'elle  n'aurait  pu  négliger 
sans  dommage  pour  l'intérêt  public  ;  ensuite  par  les 
plaintes  qu'elle  émet  au  sujet  de  certains  de  ses  ministres 
qui  ne  lui  laissaient  pas  le  temps  d'examiner  et  de  décider 
des  affaires  d'Etat,  alors  qu'en  réalité  celte  décision 
n'était  son  œuvre  en  aucune  façon.  On  a  comparé  la 
Couronne  à  un  rouage  qui  tourne  à  l'intérieur  du  méca- 
nisme de  l'Etat  avec  une  grande  rapidité,  mais  en  pro- 
duisant peu  d'effet^  parce  qu'il  n'est  pas  relié  au  reste  de 

(i)  Croher  Papers,  II,  p.  317,  — Deux  ans  auparavant,  Peel  avait 
redouté  l'arrivée  d'un  ministère  qui  aurait  pu  paraître  imposé  au 
Roi  par  la  Chambre  des  Communes  de  manière  à  rester  au  pou- 
voir indépendamment  de  la  volonté  et  en  échappant  au  contrôle 
du  souverain.  —Parker,  Sir  Robert  Peel,  II,  p.  302.— Il  n'y  a  plus 
un  homme  d'Etal  aujourd'hui  qui  ferait  les  mêmes  réflexions. 

(2)  Dans  une  lettre  du  Prince  Albert  à  sa  fille,  la  Princesse 
héritière  de  Prusse,  où  il  expose  les  avantages  d'un  ministère 
responsable,  il  parle  en  des  termes  qui  ne  sont  pas  applicables  à 
l'Angleterre,  du  pouvoir  que  le  monarque  possède  de  déterminer 
les  principes  fondamentaux  de  l'action  politique.  —  Martin, 
Life  of  ihe  Prince  Consort,  IV,  p.  218. 
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l'organisme.  Il  y  a  là,  sans  doute,  une  exagération  ;  mais 
l'influence  réelle  de  la  reine  Victoria  sur  le  cours  des 
événements  politiques  était  mince  en  comparaison  du 
zèle  et  de  l'activité  énormes  qu'elle  déploya.  Ce  que  l'in- 
fluBQce  du  souverain  sera  dans  l'avenir,  on  ne  saurait  le 
prédire  d'une  manière  précise.  Cela  dépendra  beaucoup 
de  la  perspicacité,  du  tact,  de  l'habilité.,  du  zèle  et  de  la 
popularité  du  monarque  lui-mènie,  et,  pour  ce  qui 
regarde  chaque  département,  de  l'intérêt  qu'il  y  prendra. 
Il  n'est  pas  [)rohaljle  que  le  prince  soit  rompu  à  une  vie 
de  rude  labeur,  et  cependant,  en  outre  des  occupations 
courantes  de  la  politique,  qui  ne  sont  pas  peu  de  chose, 
il  a  de  nombreux  devoirs  de  société  et  de  représen- 
tation. De  plus,  quelque  brillantes  que  soient  ses  apti- 
tudes au  trône,  les  chances  qu'il  aura  de  les  mettre  en 
œuvre  seront  nécessairement  limitées,  cur  il  n'y  a  certes 
pas  de  raison  de  s'attendre  au  développement  d'une 
autorité  politique  sans  i-esponsabilité. 

Utililé  de  la  Monarchie  :  comme  force  politique.  — 
Les  vues  de  Bagehot  sur  l'utilité  de  la  monarchie  sont 
devenues  classiques  Reconnaissant  qu'il  y  avait  peu  de 
chances  qu'un  souverain  héréditaire  possédât  les  qualités 
requises  pour  exercer  sur  les  affaires  politiques  une  in- 
fluence marquée  pour  le  bien,  il  n'accordait  pas  grande 
valeur  à  la  Couronne  comme  pièce  du  mécanisme  de 
ri-tat;  il  expliquait  longuement  comment  un  système 
de  gouvernement  parlementaire  pourrait  parfaitement 
fonctionner  dans  une  république,  bien  qu'on  n'ait  pas 
jusqu'alors  tenté  une  semblable  expérience.  Mais  il 
donnait  la  plus  haute  importance  à  la  Couronne  en  An- 
gleterre, comme  incarnant  la  dignité  du  gouvernement. 
On  voit,  dans  les  écrits  qui  datent  de  peu  de  temps  avant 
le  fieform  Bill  de  18G7,  sa  crainte  de  l'extension  de  la 
démocratie  en  Grande-Bretagne,  car  il  avait  une  faible 
opinion  de  l'aptitude  politique  des  masses  anglaises.  Il 
pensait  que  le  bon  gouvernement  du  pays  exigeait  que 
la  foule  demeurât  dans  la  déférence  vis-à-vis  des  classes 
douées  par  leur  nature    pour  gouverner   l'Etat,    et   il 
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regardait  la  Couronne  comme  l'un  des  éléments  les  plus 
puissants  pour  assurer  le  maintien  de  cette  attitude. 
D'après  sa  conception  de  la  société  anglaise,  les  classes 
inféneures  croyaient  que  le  gouvernement  était  mené 
par  la  Reine,  qu'elles  révéraient,  tandis  que  le  cabinet, 
invisible  et  inconnu  pour  la  multitude  ignorante,  trou- 
vait ainsi  le  moyen  d'appliquer  un  système  qui  risque- 
rait de  s'eflFondrer,  si  le  public  parvenait  à  en  bien  com- 
prendre la  véritable  nature.  Quoi  qu'il  en  ait  été  au 
temps  de  Bagehot,  cet  état  de  choses  n'est  certainement 
plus  celui  de  nos  jours.  Les  masses  anglaises  ont  plus 
d'intelligence  politique  qu'il  ne  pensait,  ou  plus  d'éduca- 
tion politique  qu'à  l'époque  où  il  écrivait.  Un  voyageur 
en  Angleterre  aujourd'hui  ne  rencontre  plus  de  gens  qui 
croient  que  le  pays  est  gouverné  par  le  Roi,  il  n'y  ren- 
contre aucune  ignorance  au  sujet  du  cabinet  ni  aucune 
illusion  sur  le  rôle  des  chefs  de  parti  au  Parlement.  L'ou- 
vrier anglais  est  assailli,  dans  les  meetings,  dans  les 
journaux  et  dans  les  tracts  politiques,  d'arguments  élec- 
toraux qui  ne  visent  pas  le  Roi,  mais  qui  portent  sans 
cesse  sur  les  chefs  de  parti  et  sur  leurs  actes.  En  fait, 
l'action  politique  de  la  Couronne  est  moins  présente  à 
l'esprit  du  public  qu'elle  n'e'tait  il  y  a  un  demi-siècle. 
M.  Lee  rapporte  qu'il  fut  frappé  de  la  hardiesse  avec 
laquelle  on  critiquait  les  actes  de  la  Reine  pendant  les 
premières  années  et  jusque  vers  le  milieu  de  son  règne  (1). 
On  attache  aujourd'hui  tout  autant  d'intérêt  que  par  le 
passé  aux  fonctions  mondaines  et  cérémoniales  de  la 
Couronne,  mais  comme  or^'ane  politique,  elle  a  été 
reléguée  à  rarrière-plan  et  elle  occupe  moins  qu'autre- 
fois l'attention  du  public.  L'étranger  ne  peut  s'empêcher 
de  remarquer  combien  rarement  le  nom  du  souverain 
est  prononcé  à  propos  d'affaires  politiques,  et  quand  on 
l'y  mêle,  ce  n'est  que  trop  souvent  pour  s'en  plaindre. 
Que  la  politique  étrangère  déplaise  au  public  ou  que  la 
formation  d'un  ministère  traîne,   les  bruits  les  moins 

(1)  Life  ùf  Queen  Victoria,  Préface,  pp.  vii-viu. 
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fondés  peuvent  en  accuser  le  Roi.  Si  l'on  croit  qu'une 
commission  d'enquête  n'a  pas  été  jusqu'au  fond  d'une 
atfaire,  on  insinue  peut-être  que  des  personnes  bien 
en  cour  sont  impliquées.  Heureusement  ces  rumeurs  ne 
sont  pas  communes.  D'une  manière  générale,  le  déve- 
loppement de  la  doctrine  de  l'irresponsabilité  ro3^ale  a 
dérobé  la  Couronne  de  plus  en  plus  aux  regards  du 
public,  tandis  que  l'extension  de  la  démocratie  a  fami- 
liarisé les  masses  de  plus  en  plus  avec  les  vrais  ressorts 
de  la  vie  publique.  On  peut  donc  abandonner  l'idée  que 
la  Couronne,  de  nos  jours,  contribue  en  quoi  que  l'on 
voie  à  maintenir  dans  le  peuple  anglais  le  sens  de  la 
fidélité  et  de  l'obéissance  au  gouvernement. 

D'autre  part,  le  gouvernement  de  l'Angleterre  ne  se 
conçoit  pas  sans  le  système  parlementaire,  et  personne 
n'a  encore  trouvé  le  moyen  de  faire  fonctionner  ce  sys- 
tème sans  une  pièce  centrale,  inactive  sans  doute,  mais 
placée  à  l'abri  des  luttes  "de  parti.  Des  peuples  d'Europe 
qui  n'avaient  pas  de  rois  se  sont  trouvés  obligés  d'adop- 
ter des  monarques  pour  tenir  un  sceptre  qu'eux-mêmes 
ne  savaient  point  manier  ;  et  une  nation  qui  n'aimait 
plus  les  rois  a  dû  se  donner  un  président  qui  possède  la 
plupart  des  attributs  de  la  royauté,  sauf  le  titre.  Si  la 
Couronne  anglaise  n'est  plus  la  force  motrice  du  navire 
de  l'Etat,  elle  est  encore  l'espar  sur  quoi  se  tendent  les 
voiles,  et  comme  telle,  elle  est  non  seulement  une  pièce 
utile,  mais  encore  une  pièce  essentielle  du  bâtiment. 

Comme  force  sociale  et  morale.  —  Les  devoirs  de  so- 
ciété et  de  cérémonie  sont  aujourd'hui  les  plus  en  vue, 
sinon  les  plus  importantes  parmi  les  fonctions  de  la  Cou- 
ronne. Il  n'est  pas  douteux  que  l'influence  de  la  Ueine 
et  de  sa  cour  fut  un  facteur  puissant  du  relèvement  mo- 
ral qui  s'opéra  dans  la  société  pendant  la  première 
moitié  du  siècle  dernier,  mais  une  influence  de  cette 
espèce  change  nécessairement  d'après  le  caractère  per- 
sonnel du  monarque.  Elle  peut  s'exercer  pour  le  bien 
ou  pour  le  mal  ;  et  peut-être  à  l'avenir  ne  sera-t-elle 
plus  aussi  forte  que  par  le  passé. 
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Ail  point  de  vue  de  la  mode.  —  La  royauté  se  pré- 
sente encore  sous  un  autre  aspect  dans  ses  relations  avec 
les  niasses  populaires.  Dans  l'eijpate  d'une  génération, 
on  a  observé  un  développement  considérable  de  l'inté- 
rêt pour  les  questions  de  cérémonie  et  de  toilette.  On  a 
remis  en  honneur  de  vieux  usages  et  de  vieux  cos- 
tumes, et  beaucoup  de  gens  ont  attaché  à  des  affaires  de 
ce  genre  une  importance  de  premier  ordre.  Parallèlement 
on  a  vu  grandir,  comme  un  autre  produit  de  cette  force 
sociale,  ce  que  Bagehot  appelait  l'esprit  do  déférence, 
et  que  ceux  à  qui  cela  déplaît  appellent  snobisme, 
—  tendance  qui  n'est  pas  du  tout  particulière  aux  Iles 
Britanniques.  11  en  est  résulté  une  plus  haute  consi- 
dération pour  les  titres  et  les  charges,  et  un  regain 
de  lustre  pour  quiconque  en  est  revêtu.  Les  classes  titrées 
y  ont  gagné  du  prestige,  et  bien  que  leur  position  dé- 
pende de  moins  en  moins  des  faveurs  de  la  cour,  la  fa- 
mille royale  a  profité  directement  de  cette  tendance.  On 
recherche  la  présence  de  l'un  ou  l'autre  de  ses  membres 
à  toute  sorte  de  cérémonies,  à  l'ouverture  d'un  édifice 
nouveau,  à  l'inauguration  d'une  bonne  œuvre,  à  la  célé- 
bration d'un  anniversaire  dans  une  université.  Une  vi- 
site du  Roi  en  pareilles  circonstances  assure  une  abon- 
dante publicité  dans  tous  les  journaux  du  pays. 

Comme  symbole.  —  H  y  a  un  siècle,  et  même  davan- 
tage, les  gens  à  qui  l'histoire  de  la  Grèce,  de  Rome  et 
surtout  celle  de  Venise  n'avait  rien  appris,  affirmaient 
volontiers  que  le  sentiment  de  fidélité  réclamait  pour  son 
objet  une  personne.  On  n'en  trouverait  plus  pour  l'affir- 
mer aujourd'hui.  Personne  ne  prétend  que  les  Anglais 
seraient  moins  bons  patriotes  en  république;  et  cepen- 
dant, avec  la  conception  grandissante  de  l'Empire  britan- 
nique, on  sent  plus  vivement  l'importance  de  la  Cou- 
ronne comme  symbole  de  l'unité  impériale.  Pour  la 
plupart  des  pays,  le  symbole  visible  de  l'Etat  se  trouve 
dans  le  drapeau  ;  mais  il  est  remarquable  qu'il  n'y  a  pas 
d'étendard  national  britannique.  Des  pavillons  différents 
s'emploient  selon  les  circonstances  différentes  ;  le  Roi 
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personaellement  se  sert  de  l'étendard  royal;  les  vais- 
seaux de  guerre  portent  l'enseigne  blanche  au  sommet 
du  màt  ;  la  réserve  navale  bat  l'enseigne  bleue  et  la  ma- 
rine marchande  l'enseigne  rouge;  les  troupes  marchent 
et  le  Parlement  se  réunit  sous  l'Union  Jack;  et  dans  les 
réjouissances  publiques,  on  arbore  indistinctement  tous 
ces  drapeaux.  Il  y  a  bien  en  ce  moment  une  tendance  à 
parier  de  r6';îîo;z  y^cA*  comme  si  c'était  le  drapeau  na- 
tional, mais  un  exemple  réc(;nt  fera  voir  combien  cette 
expression  est  peu  justifiée.  Un  sujet  anglais  résidant  à 
Panama  avait  d'habitude  arboré  l'enseigne  rouge,  quand 
un  jour,  il  hissa  à  la  place  V Union  Jack.  Or  d'après  les 
règlements,  V  Union  Jack  est  le  drapeau  qu'emploient  les 
consulats  ;  le  consul  britannique  requit  donc  son  enthou- 
siaste compatriote  de  ne  pas  s'en  servir  sur  une  maison 
particulière.  L'affaire  arriva  jusqu'au  Foreiyn  Office; 
par  déférence  pour  une  loi  de  Panama  qui  interdisait 
l'exhibition  à  titre  privé  des  pavillons  nationaux  de 
l'étranger,  le  ministère  britannique  soutint  la  prétention 
du  consul,  mais  il  se  garda  bien  d'exprimer  aucune 
opinion  sur  le  droit  d'un  citoyen  anglais  d'arborer 
V Union  Jack  en  territoire  étranger  (1). 

De  plus,  chacune  des  colonies  autonomes  a  son  propre 
pavillon  qui  est  l'Union  Jack  écussonné  d'un  emblème 
spécial.  L'un  des  premiers  soins  de  la  nouvelle  Répu- 
blique fédérale  d'/Vuslralie  fut  d'adopter  un  pavillon 
particulier  dans  ce  genre.  Le  gouvernement  ouvrit  un 
concours  de  projets,  et  il  en  fut  présenté  trente  mille  en- 
viron. On  en  choisit  un  qui  symbolisait  à  la  fois  l'union 
de  la  République  avec  l'Empire  et  son  autonomie.  Ce 
dessin  applique  sur  un  coin  de  V Union  Jack  lu  croix  du 
Sud  et  une  étoile  à  six  rais,  —  combinaison  qui  heurta 
le  sens  des  héraldistes  bien  plus  que  le  sentiment  des 
impérialistes. 

La  Couronne  est  donc  le  seul  symbole  visible  de 
l'union  de  l'Empire,  et  c'est  là,  sans  aucun  doute,  une 

(1)  Times,  17  septembre  1903. 
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cause  importante  de  la  révérence  qui  entoure  le  trône. 
Popularité  de  la  Monarchie.  —  Quelle  que  soit 
l'utilité  de  la  Couronne  aujourd'hui,  son  universelle 
popularité  est  incontestable.  Dans  la  génération  pré- 
cédente, au  temps  où  la  Reine,  vivant  dans  la  retraite 
après  la  mort  du  prince  Albert^  négligeait  les  devoirs 
mondains  de  la  cour,  beaucoup  do  personnes  com- 
mencèrent à  formuler  des  doutes  à  cet  égard.  Cela 
se  passait  alors  que  les  idéals  républicains  de  l'an- 
cien type  dominaient  encore  et  avant  que  les  hommes 
aient  appris  qu'une  république  est  essentiellement  une 
forme  de  gouvernement,  et  qui  n'est  pas  nécessaire- 
ment meilleure  ni  pire  que  d'autres.  Le  petit  groupe 
des  républicains  en  Angleterre  trouvait  que  la  mo- 
narchie était  inutile  et  coûteuse  ;  mais  le  monde  a 
appris  depuis  que  les  républiques  ne  sont  pas  peu  dis- 
pendieuses et  que  le  coût  réel  du  trône  est  relativement 
peu  élevé  (l).  De  sorte  que  si  d'une  part  on  n'estime  pas 
plus  hautement  l'utilité  de  la  Couronne  et  si  on  ne  la  re- 
connaît pas  plus  universellement  qu'en  ce  temps-là, 
d'autre  part  l'hostilité  à  la  monarchie  a  presque  complè- 
tement disparu,  et  il  ne  reste  plus  de  sentiment  républi- 
cain aujourd'hui  ni  dans  le  Parlement  ni  dans  le  pays. 

(l)  Hansard,4<'  série,  XCIV,  p.  1500.  La  liste  civile  d'Edouard  Vil 
fut  fixée  lors  de  sou  avènement  à  543.000  l.  sf.,  h  quoi  il  faut 
ajouter  60.000  /.  st.  environ  de  revenus  du  Duché  de  Lancastre,  et 
aussi  les  revenus  du  Duché  de  Cornouailies,  qui  sont  attribués  à 
l'héritier  présomptif  en  sa  qualité  de  duc  de  Cornouailies.  Cf. 
Rai'port  à  la  Chambre  des  Communes  sur  la  liste  civile,  Com. 
Papers,  1901,  V,  607. 
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Absence  de  traditions.  —  On  raconte  qu'un  profes- 
seur allemand,  dans  une  leçon  d'anatomie,  dit  à  ses 
élèves  :  «  Messieurs,  nous  en  arrivons  maintenant  à 
la  rate.  Pour  ce  qui.  concerne  les  fonctions  de  la 
rate,  Messieurs,  nous  n'en  savons  rien.  En  voilà  assez 
pour  la  raie.  »  C'est  sous  une  impression  analogue  qu'on 
entreprend  d'écrire  un  chapitre  traitant  du  cabinet, 
bien  que  ce  collège  soit  devenu  de  plus  en  plus,  de 
décade  en  décade,  la  force  motrice  de  toute  l'activité 
politique.  De  fait,  le  cabinet,  étant  donnée  sa  nature, 
pourrait  difficilement  avoir  des  traditions  fixes.  Tout 
d'abord,  le  cabinet  n'a  pas  de  statut  juridique  comme 
organe  de  gjouvernement  ;  c'est  un  corps  informe, inconnu 
de  la  loi,  dont  la  tâche  consiste  à  réaliser  l'harmonie 
çntre  les  différentes  forces  de  l'Etat  sans  porter  atteinte 
à  leur  indépendance  juridique.  Ses  actes  seront  donc 
jdépourvus  de  caractère  formel.  Ensuite  le  cabinet  se 
réunit  en  secret  et  ne  tient  pas  de  procèsverbal  de  ses 
délibe'ralions;  cela  seul  rendrait  très  difficiles  l'établisse- 
ment et  la  conservation  d'une  tradition.  On  ne  pourrait 
môme  y  arriver  qu'en  établissant  une  certaine  perma- 
nence parmi  les  membres  qui  pourraient  en  apprendre 
et  en  transmettre  les  précédents.  Mais  un  nouveau 
cabinet   ne  renferme  d'ordinaire  aucun  des   membres 
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du  cabinet  antérieur.  L'n  ministre  conservateur  ne  con- 
naît rien  de  la  procédure  suivie  par  des  gouvernements 
libéraux  ;  et  nous  trouvons  un  homme  de  l'expérience 
de  sii*  Robert  Peel  interrogeant  sir  James  Graliam  sur 
les  usages  adoptés  par  un  cabinet  libéral,  dont  cet 
homme  d'Etat  —  qui  à  ce  moment  changeait  de  parti 
tous  les  dix  ans  —  avait  été  membre  autrefois  (I).  Sans 
doute,  la  manière  de  traiter  les  affaires  varie  assez  bien 
d'un  cabinet  à  l'autre,  en  grande  partie  d'après  les 
qualités  personnelles  de  ceux  qui  le  composent.  Pour- 
tant, la  vraie  nature  du  travail  qu'il  s'a.Liit  de  fournir,  par 
conséquent  aussi  la  méthode  de  l'accomplir,  ont  moins 
changé  depuis  un  demi-siècle  dans  le  cabinet  que  dans 
aucun  autre  organe  politique  de  l'Etat,  et  l'on  peut  y 
observer  certains  traits  généraux  qu'il  faut  marquer. 

Nature  du  Cabinet.  —  Les  conventions  constitution- 
nelles ont  limité  et  réglé  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs 
légaux  par  les  organes  réguliers  de  l'Etat  de  manière  à 
confier  l'autorité  principale  du  gouvernement  central  — 
la  force  impulsive  et  gouvernante  —  aux  mains  d'un 
collège  entièrement  inconnu  à  la  loi.  De  nos  jours,  les 
membres  du  cabinet  sont  toujours  les  titulaires  de  fonc- 
tions publiques  créées  par  la  loi,  mais  leur  investiture 
de  ces  fonctions  ne  détermine  point  leur  activité  comme 
membres  du  cabinet.  Ils  ont  d'ailleurs  deux  fonctions. 
Pris  individuellement,  comme  fonctionnaires,  ils  accom- 
plissent la  besogne  executive  de  l'Etat  et  en  adminis- 
trent les  départements  ;  envisagés  sous  le  rapport  collec- 
tif, ils  dirigent  la  politique  générale  du  gouvernement, 
et  ils  le  font  d'une  manière  indépendante  de  leur  autorité 
individuelle  comme  fonctionnaires.  Leurs  fonctions  ad- 
ministratives individuelles  sont  tout  à  fait  distinctes  de 
leurs  fonctions  collectives";  il  se  peut  môme,  dans  le  cas 
d'un  ministre  en  particulier,  qu'il  n'y  ait  pas  ou  presque 
pas  de  relation  entre  elles.  Par  exemple,le  lord  du  Sceau 
privé  n'a  aucune  fonction  administrative;  et  il  se  pour- 

(1)P.\RKER,  Sir  Robert  Peel,  III,  p.  -496. 
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rait,  dans  le  cas  d'auties  ministres,  que  leur  besogne  ne 
fùl  soumise  à  aucun  examen  par  le  cabinet  pendant 
toute  la  durée  d'un  ministère. 

La  fonction  essentielle  du  cabinet  est  de  coordonner 
et  de  guider  l'activité  politique  des  ditférentes  parties  du 
gouvernement  de  manière  à  donner  la  consistance  à  sa 
politique,  Bageliot  l'appelle  un  trait  d'union  qui  relie, 
une  boucle  qui  rattache  entre  eux  le  législatif  et  l'exé- 
cutif; ailleurs  il  en  parle  comme  d'un  comité  du  Parle- 
ment,   choisi    pour    gouverner    la    nation.    Avec   plus 
d'exactitude,  c'est  un  comité  du  parti  qui  a  la  majorité 
dans  laCliambre  des  Communes.  La  minorité  n'y  est  pas 
représentée,  et  c'est  en  cela  qu'il  diffère  de  tous  les  autres 
comités  parlementaires.  Xous  oublions  facilement  l'im* 
portance  de  ce  fait,  tellement  celte  distinction  nous  pa- 
rait évidente,  tellement  nous  sommas  habitués  au  gou- 
vernement de  parti  dans  tous  les  pays  où  les  institutions 
populaires  dominent.  Le  gouvernement  de  parti,  comme 
système,  s'est  développé  à  une  époque  relativement  ré- 
cente ;   mais  il  est  devenu  presque  universel.  La  seule 
exception   parmi  les  nations  démocratiques  (c'est-à-dire, 
le  seul  cas  où  le  pouvoir  exécutif  renferme  habituelle- 
ment certains  membres  des  partis  d'opposition)  se  trouve 
en  Suisse.  Cependant  l'application  du  système  est  plus 
étendue  dans  un  pays  que  dans  un  autre,  et  la  somme 
des  pouvoirs   concentrés   aux  mains  d'un  seul  chef  do 
parti,  ou  d'un  groupe  de  chefs  de  parti,  varie  considé- 
rablement.   Le  Président  des  Etats-Unis,  par  exemple, 
est  le  représentant  d'un  parti,  mais  il  ne  gouverne  que 
partiellement  la  nation.  Il  n'a  aucune  action  sur  la  lé- 
gislature, ni  en  théorie  ni  en  pratique  ;  et  cela  est  si  vrai 
que  même  lorsque  le  Congrès  est  en  majorité  de  son 
parti,  ni  lui  ni  aucun  comité  du  parti  ne  dominent  tout 
ensemble  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  au 
point  que  l'on  puisse  dire  d'un  collège  quelconque  qu'il 
gouverne  la  nation.  Mais  là  où  fleurit  le  régime  parle- 
mentaire, on  peut  bien  dire  que  le  cabinet,  en  combinant 
virtuellement  dans  ses  mains,  comme  il  fait,  le  pouvoir 
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législatif  et  le  pouvoir  exécutif^  gouverne  le  pays  ;  bien 
que  le  degré  d'exactitude  de  cette  assertion  dépende  de 
l'influence  réelle  du  cabinet  sur  la  le'gislature.  Or,  si  la 
puissance  attribuée  par  la  loi  au  pouvoir  exécutif  est 
moins  grande  en  Angleterre  que  dans  la  plupart  des 
autres  pays  d'Europe,  la  domination  etïective  que  le  ca- 
binet exerce  sur  la  législature  y  est  cependant  plus 
grande  que  partout  ailleurs. 

Le  cabinet  est  choisi  par  le  parti,  non  pas  directement 
mais  indirectement,  ce  qui  fait  d'ailleurs  qu'il  ne  l'en 
représente  que  mieux.  Une  élection  directe  pourrait 
provoquer  des  discussions  à  l'intérieur  du  parti  avec  ce 
résultat  que  les  élus  représenteraient  les  idées  d'une 
fraction  en  opposition  avec  une  autre  fraction,  ou  bien 
qu'on  se  verrait  obligé  de  transiger  sur  des  noms  insi- 
gnifiants ;  le  choix  indirect,  au  contraire^  tel  qu'on  le  pra- 
tique, aboutit  à  prendre  les  hommes,  et  même  tous  les 
hommes  qui  sont  parvenus  au  premier  rang  du  parti  et 
ont  acquis  de  l'influence  au  Parlement.  La  minorité  de 
la  Chambre  des  Communes  n'est  pas  représentée  dans  le 
cabinet  ;  mais  la  majorité  tout  entière  y  est  habituelle- 
ment représentée  de  nos  jours,  car  on  y  fait  une  place  à 
tous  les  chefs  les  plus  en  vue  de  toutes  les  fractions  du 
parti.  Dans  son  essence,  le  cabinet  est  donc  un  caiicus 
non  officiel  mais  permanent  des  chefs  parlementaires  du 
parti  au  pouvoir  ;  —  et  il  faut  se  rappeler  que  les  chefs 
du  parti  se  trouvent  tous  au  Parlement.  L'objet  de  l'ins- 
titution est  d'assurer  la  cohésion  sans  laquelle  le  parti  ne 
pourrait  pas  conserver  la  majorité  dans  la  Chambre  des 
Communes  ni  demeurer  au  pouvoir.  Son  mécanisme  est 
semblable  à  un  jeu  de  roues  concentriques  ;  le  cercle 
extérieur  représente  le  parti  qui  a  la  majorité  dans  la 
Chambre  des  Communes  ;  le  deuxième  cercle  renferme 
le  ministère,  c'est-à-dire  les  hommes  les  plus  actifs  dans 
le  parti  ;  et  le  plus  petit  cercle,  qui  est  le  cabinet,  ren- 
ferme les  véritables  chefs,  les  leaders.  C'est  ainsi  qu'on 
assure  dans  l'action  du  parti  l'unité  qui  demande  que  le 
pouvoir  dirigeant  soit  placé  aux  mains  d'un  groupe  assez 


CHAPITRE    III.    —    LE    CABINET    ET    LES    MINISTRES         69 

peu  nombreux  pour  qu'il  s'entende,  et.  assez  puissant 
pour  gouverner.  Il  s'est  rencontré,  naturellement,  des 
circonstances  où  la  majorité  n'était  pas  suffisamment 
homogène  pour  former  un  cabinet  :  c'était  lorsqu'un  mi- 
nistère appartenant  à  l'un  des  partis  ne  pouvait  pas  réunir 
de  majorité  sans  l'appui  de  quelque  groupe  détaché  qui 
tenait  la  balance  du  pouvoir.  Les  Peelites  de  1850,  les 
Jiibéraux  Unionistes  de  1886  et  les  iXationalistes  Irlandais 
en  1892  formaient  des  groupes  de  cette  espèce  ;  mais  un 
semblable  état  de  choses  est,  de  sa  nature,  temporaire 
et  transitoire  ;  il  cède  généralement  la  place  à  un  minis- 
tère de  coalition  qui  amène  une  refonte  des  partis. 

Formation  du  cabinet.  —  L'homme  d'Etat  que  la 
Couronne  appelle  et  à  qui  elle  confie  la  formation 
d'un  ministère  devient  lui-même  Premier  Ministre 
et  choisit  ses  collègues.  Il  a  aussi,  virtuellement,  le 
pouvoir  de  révoquer  un  ministre,  c'est-à-dire  que,  sous 
sa  responsabilité  devant  le  cabinet  tout  entier  et  devant 
le  Parlement,  il  peut  demander  à  la  Couronne  le  ren- 
voi d'un  de  ses  collègues,  et  il  est  pratiquement  impos- 
sible à  la  Couronne  de  rejeter  cette  requête  (i). 
Cependant,  pour  le  recrutement  du  cabinet,  le  choix 
du  premier  ministre  est  nettement  limité  quant  aux 
personnes  et  quant  aux  fonctions.  D'abord,  tous  les 
hommes  encore  mèle's  à  la  vie  publique  d'une  manière 
active  et  qui  ont  fait  partie  du  dernier  cabinet  du  parti 
ont  un  droit,  et  même  un  droit  très  fort,  à  l'attribution 
d'un  portefeuille  dans  le  nouveau  cabinet  ;  il  n'est  pas 
d'usage  d'écarter  un  homme  qui  consent  à  remonter  au 
pouvoir  (2).  Voilà  qui  dispose  déjà  d'un  bon  nombre  des 

(1)  C'est  l'opinion  de  deux  parmi  les  plus  grands  premiers 
ministres  du  xix^  siècle.  — Cf.  Ashley,  Life  of  Palmerst07i,ll, 
p.  330  ;  MoRLEY,  Life  of  Walpole,  p.  159.  On  sait  que  ce  dernier 
auteur  passe  pour  l'interprète  des  idées  de  Gladstone. 

(2)  On  trouvera  dans  Morley,  Life  of  Gladstone,  II,  p.  628-629, 
un  exemple  des  difficultés  qui  peuvent  surgir  à  ce  propos.  Lord 
Rosebery,  après  avoir  été  premier  minisire  en  1893,  demeura 
étranger  au  cabinet  libéral  suivant,  en  190j,  mais  il  s'en  était 
éloigné  lui-même  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  accepter  un  siège 
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portefeuilles  de  cabinet.  Ensuite  tous  les  chefs  marquanis 
du  Parlement,  et  particulièrement  ceux  de  la  Chambre 
des  Communes,  doivent  trouver  place  dans  le  ministère. 
En  fait,  pour  parler  comme  Bagehot,  le  libre  choix  du 
premier  ministre  s'exerce  plutôt  dans  la  distribution  des 
fonctions  ministérielles  que  dans  le  recrutement  du  per- 
sonnel ministériel.  Et  cependant,  il  a  encore  une  certaine 
latitude  en  ce  qui  concerne  les  personnalités  qu'il  accep- 
tera, spécialement  dans  le  cas  des  jeunes  membres  qui 
sont  nommés  à  des  fonctions  ministérielles  mais  ne  sont 
"pas  compris  dans  le  cabinet.  Ceci  peut  être  une  distinc- 
tion grosse  de  conséquences.  Qui  dira,  par  exemple,  ce 
qu'aurait  pu  être  l'histoire  du  Parlement  au  milieu  du 
XIX®  siècle,  si  Peel  avait  décidé  de  comprendre  Disraeli 
dans  son  ministère  de  18 il  ?(1)  Bien  que  le  premier 
ministre  ne  jouisse  pas  d'une  liberté  absolue  dans  le  re- 
crutement de  ses  collègues,  la  tâche  n'en  est  pas  moins 
extrêmement  délicate  et  souvent  irritante.  On  pourrait 
la  comparer  à  la  construction  d'une  ligure  au  moven  de 
pièces  trop  nombreuses  et  de  dimensions  imparfaitement 
ajustées  entre  elles  ;  car  les  difficultés  ne  se  limitent  pas 
aux  choix  des  membres  du  cabinet.  La  distribution  des 
portefeuilles  entre  les  ministres  peut  encore  soulever 
d'autres  problèmes. Tel  homme  politique  ne  consent  à  ac- 
cepter que  tel  département,  tandis  que  d'autres  peut-être 
refuseront  de  marcher  si  on  le  lui  attribue.  Des  obstacles 
de  ce  genre  empêchent  parfois  toute  formation  du  cabi- 
net lorsque  tes  partis  sont  fort  divisés  ou  également  par- 
tagés ;  car  il  y  a  toujours  quelque  déception,  et  par  consé- 
quent de  l'humeur,  chez  ceux  qui  se  croyaient  suflisam- 
ment  distingués  pour  qu'on  les  appelât  au  ministère  et 
dont  le  mécontentement  peut  les  pousser  à  prendre  une 
attitude  indépendante. 

11  y  a  deux  moyens,  pour  un  jeune  parlementaire  am- 


dans  un  ministère  dont  le  chef  professait  à  l'égard  du  Home  finie 
les  idées  exprimées  par  sir  Henry  Canip[>ell  Bannerman. 
{{)  Cf.  Parker,  Sir  Robert  Peel,  II,  pp.  486-/i39. 
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bilieux,  de  rendre  ses  services  indispensables  au  preaiier 
minisire.  11  doit  naturellement  tout  d'abord  gagner 
l'oreille  de  la  Clianibre  des  Communes  et  y  acquérir  une 
influence  avec  quoi  il  faille  compter.  Ensuite  il  peut 
voter  re'gulièremenl  avec  les  ichips  du  parti,  soutenir 
ses  chefs  en  toute  occasion  et  parler  en  leur  faveur 
chaque  fois  qu'il  peut  leur  rendre  service.  Dans  ce  cas, 
il  aura  des  chances  d'être  considéré  comme  un  jeune 
homme  d'avenir  et  de  bons  principes,  sur  qui  ses  chefs 
pourront  compter.  Mais  il  peut  aussi  prendre,  à  l'opposé, 
l'allitude  de  l'ami  sincère,  qui  critique  et  au  besoin  même 
attaque  le  chef  de  son  parti,  montrant  les  points  faibles 
de  ses  arguments  et  les  erreurs  de  sa  politique.  Si  alors 
le  jeune  homme  a  conquis  une  situation  tellement  im- 
portante qu'on  ne  puisse  pas  le  négliger,  il  a  beaucoup 
de  cliances  qu'on  lui  donne  un  portefeuille  comme  à  un 
critique  dangereux  qu'il  faut  concilier  et  attacher  ferme- 
ment au  ministère.  La  première  de  ces  méthodes  est 
plus  lente,  mais  elle  est  aussi  plus  sûre.  La  seconde  a 
parfois  été  employée  avec  un  succès  éclatant,  notamment 
par  lord  Randolph  Churchill  ;  mais  d'aucuns  l'ont  pra- 
tiquée d'une  manière  trop  apparente  et  sans  avoir  con- 
quis d'abord  la  situation  sociale  et  parlementaire  qu'elle 
exige  :  un  échec  dans  ce  cas  peut  rejeter  l'infortuné  dans 
une  obscurité  sans  espoir. 

Accroissement  en  nombre.  —  Le  nombre  des  membres 
du  cabinet  a  beaucoup  varié  à  ditférentes  époques  (1)  ; 
dans  ces  derniers  temps,  il  a  manifesté  une  tendance 
marquée  à  l'accroissement.  William  Pitt  n'avait  que 
six  collègues.  Les  cabinets  de  la  génération  qui  nous 
précède  ne  comptaient  que  de  douze  à  seize  membres  ; 
ceux  d'aujourd'hui  en  comprennent  dix-huit  ou  vingt. 
11  y  a  plusieurs  raisons  de  ce  changement.  En  premier 
lieu,  avec  l'extension  de  la  sphère  d'activité  de  l'Etat  et 
l'accentuation  du  caractère  paternel  du  gouvernement, 
le  domaine  des  affaires  rentrant  dans  les  attributions  du 

(1;  ToDD,  Pari.  Govt.  in  England,2,^  éd.,  Il,  pp.  139-140, 
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ministère  s'agrandit  ;  de  ià,  la  nécessité  pour  le  cabinet 
d'admettre  de  temps  en  temps  dans  ses  conseils  le  repré- 
sentant d'un  nouveau  de'partement.  En  second  lieu^  au 
point  de  vue  politique,  le  développement  du  régime 
parlementaire  a  obligé  le  cabinet  à  renforcer  sans  cesse 
sa  situation  à  la  Chambre  des  Communes  ;  doù  l'obli- 
gation d'accorder  une  représentation  de  plus  en  plus 
complète  dans  le  cabinet  à  toutes  les  nuances  d'opinion 
qui  se  rencontrent  dans  la  majorité  de  la  Chambre.  Cela 
seul  tendrait  à  l'augmentation  du  nombre  des  ministres  ; 
maisun  facteur  d'une  bien  autre  importance  encore,  c'est 
que  l'occupation  d'un  siège  dans  le  cabinet  est  devenu 
l'am.bition  de  toutes  les  personnalités  marquantes  du 
Parlement.  Par  conséquent, le  désir  d'y  entrer  est  ardent, 
et  la  déception,  le  cas  échéant,  d'autant  plus  cruelle. 
Ces  diverses  raisons  ne  cessent  de  pousser  à  l'accrois- 
sement du  nombre  ;  mais  le  résultat  n'est  pas  sans  in- 
convénients. Une  vingtaine  d'hommes  ne  peuvent  dis- 
cuter et  convenir  d'une  ligne  de  conduite  politique  aussi 
aisément  qu'une  douzaine.  Il  y  a  plus  de  danger  qu'ils 
ne  s'attardent  à  délibérer  quand  il  faudrait  agir.  H  y  a 
plus  de  probabilité  pour  que  leurs  discussions  se  prolon- 
gent, demeurent  sans  conclusion  ou  n'aboutissent  qu'à  de 
piètres  compromis.  En  somme,  il  y  a  toute  la  faiblesse 
d'efficacité  administrative  qu'offre  toujours  un  collège 
nombreux,  à  moins  toutefois  que  ce  collège  ne  soit  vir- 
tuellement mené  et  dominé  par  un  petit  groupe  de  ses 
propres  membres.  Que  plusieurs  des  ministères  récents 
aient  été  ainsi  menés,  cela  n'est  pas  douteux  ;  cela  de- 
viendra même  de  plus  en  plus  une  nécessité,  au  fur 
et  à  mesure  des  agrandissements  du  cabinet,  si  l'on 
veut  lui  conserver  toute  sa  souplesse  et  toule  sa  force. 
On  entend  parler  quelquefois  d'une/^m/e  intérieure,  d'un 
cabinet  dans  le  cabinet,  qui  serait  le  véritable  direc- 
teur de  la  politique.  Il  y  a  là  sans  doute  une  exagéra- 
tion, en  ce  que  l'on  accorde  une  importance  formelle  à 
des  conférences  purement  privées,  comme  il  y  en  a  eu 
toujours   entre    les  chefs    à    propos  de  questions  spé- 
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ciales.  Mais  il  ne  parait  pas  improbable  que  si  le  nombre 
des  membres  du  cabinet  continue  de  s'accroitre, il  s'y  forme 
quelque  no3^au  de  ce  genre,  dont  la  situation  par  rapport 
au  cabinet  aura  quelque  ressemblance  avec  celle  que  le 
cabinet  occupe  actuellement  par  rapport  au  ministère. 

Minisires  faisant  partie  du  cabinet.  —  H  y  a  cer- 
tains postes  dont  les  titulaires  font  toujours  partie  du 
cabinet.  Ce  sont  les  situations  du  premier  lord  de  la 
Trésorerie  (poste  presqu'invariablement  occupé  par  le 
premier  ministre  en  personne  ou  par  le  chef  du  parti  à 
la  Chambre  des  Communes,  lorsque  le  premier  ministre 
est  un  pair,  ou  quand  il  a  pris quelqu'autre portefeuille)  ; 
de  lord  Chancelier  (hautes  fonctions  politiques  en  même 
temps  que  judiciaires)  ;  les  grandes  fonctions  executives- 
de  l'Angleterre,  celles  du  chancelier  de  l'Echiquier,  des 
cinq  secrétaires  d'Etat  et  du  premier  lord  de  l'Amirauté  ; 
puis  quelques  positions  honorifiques  sans  activité  admi- 
nistrative, président  du  Conseil  et  lord  du  Sceau  privé. 
Dans  les  dernières  années,  d'autres  titulaires  de  por- 
tefeuilles ont  régulièrement  occupé  un  siège  dans  le 
cabinet,  comme  les  chefs  du  ministère  du  Commerce,  du 
ministère  du  Gouvernement  local  et  du  ministère  de 
l'Education,  ainsi  que  le  secrétaire  principal  pour  l'Ir- 
lande, sauf  lorsque  le  chef  officiel  de  celui-ci,  le  lord 
lieutenant  pour  l'Irlande,  en  fait  lui  même  déjà  partie. 
D'autre  part,  le  secrétaire  pour  l'Ecosse  et  le  chan- 
celier du  Duché  de  Lancastre  figurent  habituellement 
dans  le  cabinet  ;  le  chef  du  ministère  de  l'Agriculture  et 
le  ministre  des  Postes  s'y  rencontrent  souvent  ;  de 
même  encore,  occasionnellement,  le  premier  commis- 
saire des  Travaux  publics  et  le  lord  Chancelier  pour  l'Ir- 
lande. 11  y  a  certainement  aujourd'hui  une  tendance  à 
comprendre  dans  le  cabinet  les  chefs  de  toutes  les  bran- 
ches importantes  de   l'administration. 

Il  arrivait  autrefois  que  l'on  attribuât  un  siège  dans  le 
cabinet  sans  aucune  fonction  politique  à  un  homme 
d'Etat  dont  on  désirait  les  conseils,  mais  qui  se  trouvait 
trop  fatigué  pour  assumer  la  direction  d'un  département 
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OU  qui  ne  tenait  pas  à  s'en  charger.  11  devenait  alors  ce 
qu'en  Europe  on  appelle  un  ministre  sans  portefeuille. 
Le  dernier  de  celte  espèce  en  Angleterre  fut  lord  John 
Russell,  de  1834  à  1836;  mais  on  ai  rive  au  même  résul- 
tat de  nos  jours  au  moyen  des  postes  de  lord  du  Sceau 
privé  (l),  qui  ne  comporte  pas  réellement  de  fonctions 
administratives,  de  président  du  Conseil  (2)  et  de  chan- 
celier du  duché  de  Lancastre,  dont  les  fonctions  sont  très 
légères. 

Les  ministres  doivent  avoir  un  siège  au  Parlement.  — 
L'habitude  européenne  qui  accorde  le  droit  de  parole 
aux  ministres  dans  les  deux  Chambres,  qu'ils  y  aient  ou 
non  un  siège,  est  inconnue  en  Angleterre;  chaque 
membre  du  cabinet,  et  même  du  ministère  tout  entier, 
doit  donc  avoir  un  siège  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre 
du  Parlement  (3);  la  dernière  exception  fat  le  cas  de 
Gladstone,  qui  occupa  le  poste  de  secrétaire  d'Etat  pour 
les  Colonies  pendant  les  quelques  derniers  mois  du 
gouvernement  de  sir  Robert  Peel,  en  1846,  sans  avoir  été 
réélu  à  la  Chambre  des  Communes  (4). La  raison  que  Ton 
allègue  généralement  pour  justifier  une  telle  restriction 
dans  le  choix  des  ministres,  c'est  qu'en  vertu  de  leur  res- 
ponsabilité miuistérielle  devant  le  Parlement,  ils  doivent 
être  présents  pour  répondre  aux  questions  et  pour  four- 
nir toutes  les  explications  qui  concernent  leurs  départe- 
ments. Au  point  de  vue  du  Parlement  cola  est  parfaite- 
ment vrai,  mais  le  contraire  n'est  pas  moins  exact.  Le 

(1)  Si  le  poste  de  lord  du  Sceau  privé  n'est  pas  employé  de  la 
sorte,  on  l'attribue,  sans  traitement  au  titulaire  d'un  autre  porte- 
feuille. 

(2)  Le  président  du  Conseil  avait  autrefois  une  autorité  mal  dé- 
finie à  l'égard  du  Comité  de  l'éducation  quiexistait  au  seindu  Con- 
seil. On  a  depuis  remplacé  celui-ci  par  un  département  spécial. 

(3)11  est  fait  occasionnellemenl  exception  à  la  règle  pour  les 
jurisconsultes  de  la  Couronne. 

(i)  Il  peut  arriver  aussi,  comme  ce  fut  le  cas  pour  M.  I?irrell 
dans  le  ministère  actuel,  qu'un  homme  politique  qui  ne  fait  pas 
encore  partie  du  Parlement  soit  nommé  ministre  en  attendant 
qu'il  trouve  un  siège  à  conquérir  grûce  à  une  dissolution  immi- 
nente. 
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chef  d'un  département  siège  àla  Chambre  des  Communes 
tout  autant  pour  contrôler  la  Chambre  que  pour  être 
contrôlé  par  elle.  Dans  son  chapitre  sur  les  «  Change- 
ments de  ministère  »,  Bagehot  a  montré  comment  un 
département  qui  seiait  privé  d'un  porte-parole  au  Par- 
lement demeurerait  inévitablement  sans  défense  contre 
les  attaques;  il  cite  comme  exemple  frappant  le  sort 
de  la  première  (Commission  de  la  loi  des  pauvres  (I). 
Tout  cela  ne  s'applique  naturellement  qu'à  la  Chambre 
des  Communes  ;  car  la  présence  des  ministres  à  la 
Chambre  des  Lords  ne  suffit  pas  poui'  sanctionner  leur 
responi?abilité,  pas  plus  qu'elle  ne  leur  donne  le  moj^en 
essentiel  de  gouverner  l'activité  de  cette  Chambre  ;  mais 
elle  facilite  les  débats  et  marque, comme  il  convient, l'éga- 
lité juridique  des  deux  Chambres. 

Le  Gouvernement  de  Cabinet  et  laction  administra- 
tive. —  Ordinairement  les  hommes  politiques  quiarrivent 
au  ministère  se  sont  dislingués  dans  les  débals  parlemen- 
taires; mais  ce  n'est  point  là  une  règle  invariable.  Il  est 
étrange  de  supposer  qu'un  beau  parleur  fera  nécessaire- 
ment un  bon  administrateur,  et  que  la  force  d'un  gou- 
vernement consiste  à  répartir  les  portefeuilles  entre  les 
orateurs  les  plus  écoutés  du  monde  parlementaire.  Cela 
peut  paraître  aussi  peu  raisonnable,  à  première  vue, 
que  cet  autre  corollaire  du  régime  parlementaire  en 
vertu  duquel  la  politique  générale  trouve  son  compte  à 
la  démission  d'un  excellent  ministre  des  Affaires  étran- 
gères déterminée  par  l'aversion  de  la  Chambre  des  Com- 
munes pour  telle  clause  impopulaire  d'un  bill  d'instruc- 
tion pul)lii]ue.  Quiconque  a  le  sens  de  l'ironie  peut 
découvrir  des  incongruités  dans  toute  organisation  hu- 
maine, peu  importe  qu'en  pratique  elle  fonctionne  bien 
ou  mal.  Mais,  en  fait,  il  y  a  une  raison  de  présumer  qu'un 
orateur  de  mar([uo  fera  un  bon  chef  de  département,  l^a 
simple  éloquence  de  parade  suflit  rarement  à  s'assurer 
de  l'influence  sur  un  corps  aussi  permanent  que  la 
Chambre  des  Communes.  La  vraie  valeur  ne  dépend  que 

(l;  Engl.  Cons'..,  W  édit.,  pp.  228-230. 
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de  la  connaissance  des  hommes  el  d'une  puissante  fa- 
culté de  s'assimiler  les  faits  et  de  saisir  les  points  capi- 
taux d'une  situation.  En  d'autres  termes,  elle  s'attache 
aux  qualités  qui  sont  essentielles  pour  un  bon  chef  de 
département  dans  un  gouvernement  où,  comme  c'est  le 
cas  en  Angleterre,  les  connaissances  techniques,  les  tra- 
ditions et  la  conduite  régulière  des  affaires  sont  assurées 
par  un  corps  de  fonctionnaires  permanents  des  plus  ca- 
pables. Sans  doute,  tous  les  grands  orateurs  ne  font  pas 
d'excellents  administrateurs.  Tl  arrive  parfois  qu'un  mi- 
nistre soit  négligent  ou  incapable  ou  téméraire  à  l'occa- 
sion. 11  y  a  des  hommes  qui  ont  cessé  d'être  utiles,  ou 
qui  après  avoir  donné  les  plus  brillantes  espérances  n'ont 
pas  tenu  ce  qu'ils  promettaient^  mais  que  l'on  ne  peut 
pas  écarter  et  à  qui  il  faut  donner  un  poste  plus  ou 
moins  important.  A  tout  prendre  cependant,  le  système 
fonctionne  bien  ;  il  place  à  la  tète  des  départements 
ministériels  quelques  chefs  de  premier  ordre  et  beaucoup 
de  capacité  suffisante,  malgré  que  certains  départements 
soient  livrés  à  de  piètres  administrateurs. 

La  faculté  de  créer  des  pairs  semblerait  offrir  le  moyen 
de  choisir  pour  chef  d'un  département  un  administrateur 
éprouvé  en  dehors  du  monde  parlementaire.  Ce  fut  à  peu 
près  le  cas  lorsqu'au  moment  de  la  retraite  de  M.  Cham- 
berlain on  offrit  le  poste  de  secrétaire  d'Etat  pour  les 
colonies  à  lord  Milner.  Lord  Milner  faisait  déjà  partie  de 
la  Chambre  des  Lords  quand  on  lui  offrit  le  poste,  mais 
il  n'y  avait  paru  que  pour  prendre  possession  de  son 
siège.  Tl  n'y  avait  jamais  pris  la  parole  ni  voté,  et  en  fait, 
il  n'avait  pas  fourni  de  carrière  parlementaire,  puisque 
son  seul  contact  avec  la  Chambre  des  Communes  avait 
été  une  candidature  sans  succès. 

Autrefois  un  homme  d'Etat  débutait  dans  les  charges 
publiques  par  un  poste  de  sous-secrétaire  parlementaire  ; 
il  ne  devenait  chef  d'un  département  ou  n'obtenait  un 
siège  dans  le  cabinet  qu'après  avoir  fait  son  apprentis- 
sage dans  l'administration  des  afTaires  publiques,  —  pra- 
tique qui  apportait  à  la  fois  une  garantie  d'expérience 
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et  une  preuve  de  capacité  administrative.  Les  dernières 
années  ont  fourni  quelques  exceptions  à  la  règle. 
M.  Chamberlain,  lord  Randolph  Churchill,  M.  Morleyet 
M.  Birrell,  par  exemple,  furent  admis  dans  le  cabinet  et 
placés  à  la  tète  de  grands  départements  sans  avoir  reçu 
de  formation  préalable  au  service  du  gouvernement.  En 
règle  générale^  cependant,  il  est  probable  qu'on  s'en  tien- 
dra à  l'ancien  système,  parce  qu'un  homme  ne  peut 
guère  percer  au  Parlement  à  moins  qu'il  ne  débute  très 
jeune  dans  la  carrière  ;  et  les  exceptions  ne  se  présen- 
tent que  dans  le  cas  d'hommes  de  grand  talent. 

Homogénéité  du  cabinet.  —  Pendant  la  première  pé- 
riode du  XIX®  siècle,  avant  que  le  régime  parlementaire 
n'eût  pris  son  développement  actuel,  l'unité  complète 
dans  le  cabinet  était  bien  moins  nécessaire  que  de  nos 
jours.  Il  n'était  pas  rare,  à  cette  époque,  de  voir  le 
cabinet  traiter  certaines  affaires,  quelquefois  même  de 
très  importantes,  comme  des  questions  libres,  et  on 
a  beaucoup  discuté  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  cette  pratique  (1).  Il  arrivait  parfois  que  des 
membres  du  cabinet  parlaient  et  votaient  contre  des 
projets  du  gouvernement,  bien  qu'une  divergence  de 
vues  poussée  à  cette  extrémité  fut  toujours  rare.  On  a 
même  vu  des  collègues  ministériels  poser  leurs  candida- 
tures en  opposition  mutuelle  dans  la  même  élection  (2). 
Cette  éventualité  ne  pourrait  plus  se  présenter  aujour- 
d'hui, parce  que  —  nous  le  verrons  mieux  encore  en 
étudiant  les  partis  politiques  —  le  gouvernement  par- 
lementaire, sous  la  forme  très  développée  qu'il  a  prise 
de  nos  jours,  exige  une  forte  cohésion  entre  les  membres 
de  la  majorité  dans  la  Chambre  des  Communes  et,  par 
conséquent,  une  harmonie  absolue,  ou  du  moins  l'appa- 

(1)  ToDD,  Pari.  Govt.  inEngland,  il,  p.  405,  note  20. 

(2)  Ce  fait  se  passa,  par  exemple,  quand  en  1852  Palmerston, 
Goulburn  et  Copley  (tous  trois  faisant  partie  du  ministère)  se 
présentèrent  au  nombre  des  six  candidats  pour  les  deux  sièges 
de  l'université  de  Cambridge.  —  Bulwer,  Life  of  Palmerston,  \, 
pp.  153  et  a. 
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rence  do  1  haraiûnie  eulrc  les  chefs  de  celle  majorité. 
11  est  indispensable  de  préseiiler  une  ligne  de  front  bien 
unie  contre  roppo^ition,  mais  si  les  appels  du  clairon 
sont  confus,  qui  se  préparera  à  la  bataille?  Tout  obser- 
vateur des  événements  au  début  de  l'été,  en  1903,  doit 
avoir  remarqué  avec  quelle  rapidité  le  parti  conserva- 
teur se  désagrégeait,  pendant  que  les  ministres  se  dis- 
putaient à  propos  du  tarif.  A  vrai  dire,  la  cohésion  de 
parti,  dans  le  cabinet  comme  dans  la  Chambre,  est  un 
facteur  essentiel  du  régin^e  parlementaire  ;  mais  puisque 
les  hommes^  quelle  que  soit  leur  union  sur  les  principes 
généraux,  ne  pensent  pas  par  nature  de  la  même  ma- 
nière en  toutes  choses,  il  est  inévitable  que  des  diver- 
gences de  vues  surgissent  constanmient  au  sein  du  cabi- 
net (  l).  Elles  vont  parfois  si  loin  qu'un  vole  seul  peut  les 
réduire,  mais  c'est  là  un  cas  exceptionnel,  car  le  but  des 
ministres  est  de  s'entendre,  si  possible,  et  non  pas  de 
remporter  à  la  majorité  des  voix  et  au  mépris  de  l'opi- 
nion de  leur  aut-es  collègues  (2).  L'œuvre  de  tout  ca- 
binet doit  donc  ct^mporler  une  série  de  transactions  et  de 
concessions,  d'autant  plus  que  les  membres  du  minis- 
tère représentent  les  diverses  nuances  d'opinion  qui 
existent  dans  le  parti  au  pouvoir.  Un  ministre  apparte- 
nant à  une  aile  du  parti  peut,  en  fait,  se  trouver  plus 
près  d'un  accord  avec  un  des  chefs  de  l'opposition 
qu'avec  tel  de  ses  collègues  qui  se  trouve  à  l'autre  pôle 
de  l'opinion  politique  ;  cependant  il  demeurera  dans 
le  cabinet,  à  moins  que  les  mesures  proposées  ne  soient 
telles  qu'il  se  sente  obligé  en  conscience  de  donner  sa 
démission.  Aussi  longtemps  qu'il  continue  à  faire  partie 

(1)  Il  est  impossible  de  lire  Life  of  Gladstone  par  Lord  Morley 
DE  Dlackburn  sans  êlr»»  frappé  de  la  fréquence  de  ces  di^saccords. 
Oq  est  porté  à  croire  que,  pendant  les  vingl-cinq  années  de  sa 
vie  qu'il  passa  au  ministère,  Gladstone  doit  avoir  consacré  à  peu 
près  autant  de  temps  à  faire  partager  ses  vues  par  ses  collègues 
qu'à  les  faire  adopter  par  le  Parlement. 

(2)  Dans  le  cabinet  de  Gladstone  de  1880  à  1885,  on  se  plaignit 
de  celte  décision  îi  la  majorité  des  avis  comme  d'une  innovation. 
—  MouLKY,  Life  of  Gladstone,  III,  p.  5. 
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(lu  gouvernement,  il  essaiera  fie  demeurer  d'accord  avec 
ses  collègues,  mais  au  moment  où  il  sera  délînitivement 
séparé  d'eux,  ses  opinions  personnelles  reprendront  le 
dessus  et  il  s'échappera  peut-ètie  par  la  tangente.  Cela 
explique  comment  l'attitude  d'un  ancien  ministre  envers 
ses  collègues,  que  l'on  attribue  quelquefois  à  la  rancune, 
peut  n'être  en  somme  qu'une  expansion  naturelle  d'opi- 
nions contenues  aussi  longtemps  qu'il  faisait  partie  du 
ministère. 

Nécessité  de  garder  le  secret.  —  Lorsque  des  hommes 
engagés  pour  une  cause  commune  se  réunissent  alin 
de  se  mettre  d'accord,  ils  y  arrivent  généralement,  à 
condition  que  leurs  divergences  d'opinion  ne  soient 
pas  rendues  publiques.  A  défaut  du  secret,  il  est  pres- 
que impossible  de  réaliser  l'entente  ;  du  moment  que 
les  vues  contradictoires  de  certains  membres  du  ca- 
binet seraient  connues,  ceux-ci  ne  pourraient  plus 
faire  les  concessions  exigées  pour  l'entente  sans  per- 
dre dans  l'esprit  du  public,  leur  réputation  de  consis- 
tance et  de  fermeté  de  caractère.  De  plus,  la  connais- 
sanced'une  divergence  initiale  de  vues  entre  les  ministres 
augmenterait  considérablement  la  difficulté  de  rallier 
tout  le  parti  autour  de  la  politique  adoptée  en  défini- 
tive, et  elle  ofTrirait  des  points  vulnérables  aux  attaques 
de  l'opposition.  Le  secret  est  donc  une  partie  essentielle 
du  régime  parlementaire.  Voilà  pourquoi,  tout  en  pu- 
bliant le  fait  qu'un  conseil  de  cabinet  a  été  tenu  et  les 
noms  de  ceux  qui  y  ont  pris  part,  il  est  d'usage  de  ne 
pas  donner  de  renseignements  sur  l'objet  des  discussions. 
Non  seulement  il  n'est  pas  fait  de  communiqué  ofliciel 
des  délibérations,  mais  encore  il  est  d'une  égale  impor- 
tance que  celles-ci  ne  soient  divulguées  d'aucune  façon. 
De  fait,  en  vertu  d'un  usage  bien  établi,  ce  serait  une 
haute  inconvenance  que  de  faire  allusion,  au  Parlement 
ou  ailleurs,  à  ce  qui  s'est  dit  ou  à  ce  qui  s'est  passé  en 
conseil  de  cabinet,  bien  que  le  silence  doive  quelquefois 
mettre  certains  membres  dans  une  situation  très  gè- 
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.  nanle  (T  Elle  pourrait  même  devenir  intolérable.  S'il 
arrivait  qu'un  ministère  se  brisât  à  cause  du  désaccord 
sur  une  question  qui  passionne  le  public,  un  récit  de  ce 
qui  s'est  passé  en  conseil  pourrait  être  publié,  qui  en 
d'autres  circonstances  paraîtrait  inexcusable  ("2). 

En  considérant  le  grand  intérêt  public  qui  s'attache 
aux  décisions  du  cabinet  et  la  grande  valeur  qu'une 
information  anticipée  aurait  pour  les  journalistes  et  les 
spéculateurs,  on  s'étonne  que  si  peu  de  secrets  de  cabi- 
net aient  filtré.  11  est  curieux  d'observer  comme  il  en  va 
tout  autrement  des  rapports  des  commissions  parlemen- 
taires dont  les  conclusions  sont  souvent  connues  avant 
que  le  rapport  ne  soit  présenté  (3),  non  pas  probable- 
ment qu'il  y  ait  eu, dans  la  plupart  des  cas, une  révélation 
formelle,  mais  parce  qu'on  est  parvenu  à  coudre  en- 
semble des  bribes  d'information  dont  aucune  en  particu- 

(1)  On  a  prétendu  que  cette  obligation  était  fondée  sur  le  ser- 
ment du  secret  que  les  ministres  membres  du  cabinet  prêtent  en 
leur  qualité  de  conseillers  privés  rfoDo,  2«  édit.,  II,  pp.  83-84  et 
240).  Mais  n'est-ce  point  là  un  exemple  de  la  confusion  entre  le 
droit  et  les  conventions  constitulionnelles?  Bien  qu'il  faille  l'au- 
torisation du  souverain  pour  publier  les  délibérations  d'un  con- 
seil de  cabinet  (Cf.  Hansard,  3^  série,  CCCIV,  pp.  1182,  1186, 
1189),  en  fait  cependant  le  devoir  du  secret  n'est  pas  une  simple 
obligation  juridique  envers  le  souverain  ;  celui-ci  ne  pourrait  pas, 
par  exemple,  en  relever  un  ancien  ministre  sur  le  conseil  d'un  mi- 
nistre del'autre  parti. Le  secretest  un  devoir  moral  enlre  collègues, 
devoir  qui  ne  cesse  que  lorsque,  par  l'effet  du  temps  écoulé  ou 
de  quelqu'autre  cause,  sa  raison  d'être  a  disparu  ;  et  les  secrets 
de  cabinet  doivent  être  gardés  envers  les  autres  membres  du  con- 
seil privé,  envers  les  chefs  de  l'opposition,  par  exemple,  aussi  ri- 
goureusement qu'à  l'égard  du  reste  du  monde.  De  vives  discus- 
sions se  sont  quelquefois  élevées  sur  les  limites  de  la  permission 
de  révéler  ce  qui  s'est  passé  en  conseil  de  cabinet,  notamment 
après  la  démission  de  M.  Chamberlain  en  1886.  Cf.  Churchill, 
Life  of  Lord  Raudolph  Churchill,  II,  pp.  8.5-86. 

(2)  Pour  des  exemples  cf.  Hansard  (1886),  3^  série,  CCCIV, 
pp.  1181  et  s  ;  1811  et  s.  ;  et  (1904),  4"  série,  CXXIX,  pp.  878, 
880,    CXXX,  pp.  349  et  s.  ;  CX.XXI,  pp.  403  et  s.  ;  et  709  et  s. 

(3)  Pour  un  exemple  cf.  le  Rapporta  la  Chambre  des  Com- 
munes sur  la -liste  civile,  Com.  Papers,  1901,  V.  607. 
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lier  ne  semblerait  constituer  une  violation  du  secret.  Que 
cela  n'arrive  pas  plus  souvent  pour  les  secrets  de  cabi- 
net, il  faut  en  voir  la  raison  dans  la  confiance  absolue  qui 
lie  les  ministres  entre  eux  et  dans  l'incrédulité  qu'ils 
opposent  à  quiconque  prétend  avoir  obtenu  des  informa- 
tions d'un  de  leurs  collègues.  La  meilleure  preuve 
qu'ils  gardent  réellement  le  silence,  c'est  que,  malgré  la 
perspicacité  remarquable  avec  laquelle  la  presse  en  deux 
ou  trois  circonstances  a  deviné  les  décisions  probables 
d'un  conseil,  les  membres  du  cabinet  ont  rarement  été 
coupables  de  conversations  indiscrètes.  La  notoriété  qui 
s'est  attachée  à  un  ou  deux  cas  dans  lesquels  on  a  pré- 
tendu que  cela  s'était  produit  est  celle  des  exceptions  qui 
prouvent  la  règle  (1). 

11  semble  que  pendant  une  période  antérieure  à  l'avè- 
nement de  la  reine  Victoria  on  avait  tenu  des  procès- 
verbaux  des  conseils  de  cabinet,  où  l'on  relatait  les  di- 
vers avis  exprimés,  avec  les  raisons  à  l'appui,  et  qui 
étaient  communiqués  au  Roi  (2).  Jusqu'en  1853  même, il 
y  avait  régulièrement  desdiners  de  cabinet,  qui  offraient 
l'avantage  de  ne  pas  laisser  de  procès-verbaux  de  la 
discussion  à  transmettre  au  souverain,  comme  après  les 
réunions  plus  officielles  (3).  De  nos  jours,  le  Roi  ne  re- 
çoit plus  qu'un  rapport  général  sur  les  questions  traitées 
avec  la  minute  textuelle  des  décisions  qui  requièrent  son 
approbation  ;  et  l'on  considérerait  comme  inconvenant  de 
l'informer  des  opinions  divergentes  professées  par  les 
ministres  individuellement  (4).  De  fait,  il  n'est  pas  tenu 

(1)  Oq  trouvera  des  commentaires  intéressants  à  propos  d'inci- 
dents de  ce  genre  dans  Mac  Donagh,  Book  cf  Parliarnent, 
pp.  337-349. 

(2)  Parker,  Sir  Robert  Peel,  III,  pp.  496-499. 

(3)  MoRr.EY,  Lifeof  Wcilpole,  p.  151.  Il  ya  encore  eu  parfois  des 
diners  de  cabinet  dans  ces  dernières  années,  mais  on  peut  affir- 
mer que  telle  n'en  était  pas  la  raison. 

(4)  Gladstone  «  soutenait  énergiquement  que  si  le  premier  mi-- 
nistre  dénonçait  à  la  Reine  ceux  de  ses  collègues  qui  lui  avaient  fait 
opposition  en  conseil  de  cabinet,  il  se  rendrait  coupable  de  bas- 
sesse et  de  perfidie.  »  Cf.  Morley, Life  of  Gladstone,  U,  p.  575.  Mais 

LOWELL  6 
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de  procès-verbal  des  réunions  du  cabinet.  11  s'ensuit  do 
temps  en  temps  un  désaccord  entre  les  souvenirs  sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  est  arrivé  à  une  conclu- 
sion détinitive  dans  certaines  alîaires  ;  mais  la  possi- 
bilité d'embarras  de  ce  genre  a  probablement  bien 
moins  de  conséquence  que  la  facilité  de  résoudre  les 
conflits  d'opinion  et  d'opérer  une  entente  harmonieuse 
grâce  à  la  complète  absence  de  formalité  dans  les  dis- 
cussions. Les  séances  du  conseil  sont  même  tellement 
dépourvues  de  formalité  qu'on  y  admet  occasionnelle- 
ment une  personne  qui  ne  fait  pas  partie  du  cabinet. 
Ainsi,  en  1848,  le  duc  de  Wellington  assista  à  un  conseil 
du  cabinet  libéral  pour  donner  son  avis  sur  les  mesures 
qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  en  vue  de  parer  au  danger 
des  émeutes  chartistes. 

Epoque  des  réunions.  —  En  vertu  d'un  ancien  usage, 
d'ailleurs  nécessaire,  il  se  tient  un  ou  plusieurs  conseils 
de  cabinet  en  automne,  dans  le  but  d'examiner  les 
projets  qu'il  conviendra  de  soumettre  au  Parlement 
dans  la  prochaine  session,  pour  arranger,  en  quelque 
sorte,  le  programme  parlementaire  du  gouvernement. 
D'autres  réunions  ont  lieu  de  temps  en  temps,  d'après 
la  nécessité  ;  quelquefois  chaque  semaine  pendant  la 
session;  à  l'occasion  même  plus  fréquemment  encore, 
quand  il  faut  piendie  d'urgence  des  résolutions  graves. 

Après  la  clôture  de  la  session,  au  mois  d'août,  les  mi- 
nistres s'en  vont  en  vacances,  voyageant,  faisant  du  sport 
ou  des  discours  dans  des  réunions  publiques,  et  les 
conseils  de  cabinet  sont  suspendus,  à  moins  que  des 
questions  politiques  pressantes  ne  surgissent. 

Dans  les  rares  occasions  où  le  cabinet  se  trouve 
obligé  de  recourir,  pour  la  décision  de  sa  politique,  au 
procédé  rudimentaiie  d'un  vote,  les  voix  des  membres 
ont  toutes  la  même  valeur  ;  mais  d'habitude  les  décisions 
résultent  d'une  prépondérance  d'avis  et  non  pas  d'une 
majorité  de  voles  ;   bien  entendu,  le  poids  de  l'opinion 

il  semble  que  cela  ne  s'appliquait  qu'à  la  révélation  de  leur  nom. 
lbii.,m,  p.  132. 
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des  divers  minisUcs  est  très  inégal.  Cette  différence  doit 
être  particulièrement  marquée  dans  les  grands  cabinets 
de  l'époque  actuelle  et  quelques-un^  des  membres  doi- 
vent être  bien  convaincus  que  l'on  attend  d'eux  plus  de 
discipline  que  de  direction.  L'influence  respective  des 
différents  ministres  sur  leurs  collègues,  tant  en  conseil 
de  cabinet  qu'au  dehors,  dépend  naturellement,  au  pre- 
mier chef,  do  leurs  qualités  personnelles,  bien  que,  dans 
certains  cas,  le  poste  qu'ils  occupent  ne  soit  pas  sans 
avoir  son  importance.  Cela  est  particulièrement  vrai 
xlans  le  cas  du  premier  ministre. 

Le  Premier  Minisire.  —  Jusqu'en  1906  la  dignité  du 
premier  ministre,  comme  d'ailleurs  l'existence  même  du 
cabinet,  demeura  inconnue  pour  la  loi  (1),  mais  son  au- 
torité, bien  qu'assez  mal  définie,  est  depuis  longtemps 
considérable.  Elle  a  grandi  avec  le  cabinet  lui-même  ;  en 
fait,  les  gouvernements  des  grands  premiers  ministres, 
comme  Walpole,  l*itt  et  Peel,  n)arquent  les  phases  de 
l'évolution  du  régime  (2).  11  est  heureux  que  deux  des 
principaux  premiers  ministres  de  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle  nous  aient  laissé  une  description  autorisée 
du  cabinet  et  de  leurs  propres  fonctions  (3);  bien 
qu'elle  n'ajoute  pas  grand'chose  à  ce  que  le  public  en 
connaissait  généralement,  elle  nous  permet  de  l'exposer 
avec  plus  de  sûreté. 

Aux  conseils  de  cabinet  que  le  premier  ministre  pré- 
side, sa  situation  n'est  assurément  que  celle  d'un  primas 
inter  pares.  Son  caractère,  son  talent,  son  expérience  et 
sa  réputation  donnent  principalement  à  son  opinion  toute 
la  valeur  qu'elle  possède  aux  yeux  de  ses  collègues  ;  mais 

(1)  En  190Ô,  celte  dignité  fut  reconnue  par  l'attribution  d'un 
rang  spécial  dans  l'ordre  de  préséance.  Cf.  Haxsard,  4°  série, 
CLVI,  p.  742. 

(2)  Walpole  rejeta  le  titre  de  Premier  Ministre,  bien  qu'il  fut, 
en  fait,  le  premier  qui  eut  cette  situation. 

(3)  Cf.  AsHLEY,  Life  of  Palmerdon,  II,  pp.  329-330  ;  Gladstone, 
Gleaninga  of  Pasl  Years,  I,  p.  242.  Cf.  aussi  la  description  dans 
MoRLEv,  Life  of  Walpole,  pp.  150-165.  Cet  auteur,  avons-nous 
dit,  représente  les  idées  de  Gladstone. 
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indépendamment  des   réunions  du  cabinet,  il  exerce  une 
autorité  réelle,  encore  que  variable  et  malaisée  à  définir. 

D'abord,  le  premier  ministre  dispose  d'un  grand 
nombre  de  nominations.  Sous  résf^'ve  des  limites  que  lui 
imposent  les  nécessités  de  la  politique,  il  nomme  vir- 
tuellement tous  les  ministres.  Ensuite  les  titres  ecclé- 
siastiques, depuis  les  évéchés  jusqu'aux  plus  grands  des 
bénéfices  qui  sont  à  la  collation  de  la  Couronne,  sont 
conférés  sur  sa  recommandation  ;  il  en  est  de  même  à 
l'ordinaire  pour  la  pairie  et  les  autres  honneurs  ;  et  il  a 
présomptivement  le  droit  de  nomination  à  toutes  les  nou- 
velles fonctions  placées  sous  les  ordres  de  la  Couronne  (1) . 

Sa  suî'veil lance.  —  Il  est  l'intermédiaire  officiel  des 
communications  et  le  médiateur  officieux.  Les  fonctions 
du  premier  ministre,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  entourent 
le  cabinet.  Il  se  trouve  en  quelque  sorte  placé  entre  le 
cabinet  et  toutes  les  autres  forces  de  l'Etat  avec  les- 
quels le  ministère  entre  en  contact  ;  il  se  trouve  môme 
placé  entre  le  cabinet  et  ses  propres  membres.  Les 
affaires  d'une  importance  exceptionnelle  doivent  lui 
être  signalées  avant  que  le  cabinet  ne  les  discute  ;  et  il 
convient  que  tous  les  conflits  entre  deux  ministres  ou 
entre  leurs  départements  soient  soumis  à  sa  décision, 
sous  réserve,  naturellement,  de  la  possibilité  d'en  ap- 
peler au  cabinet  tout  entier.  Il  exerce,  en  principe,  une 
surveillance  générale  sur  tous  les  départements.  Aucune 
décision  grave  ne  doit  être  prise  sans  son  avis,  en  ce  qui 
regarde  la  politique  générale  du  gouvernement  ou  ce 
qui  pourrait  nuire  à  la  marche  des  affaires.  Il  a  le 
droit  de  s'attendre,  par  exemple,  à  ce  qu'on  le  con- 
sulte avant  de  désigner  les  titulaires  des  postes  les  plus 
élevés  parmi  les  charges  permanentes  de  l'administra- 
tion (2).  Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  départements  sans 
distinction,  mais  les  afTaires  étrangères  se  trouvent  en- 
core plus  particulièrement  soumises  à  sa  surveillance, 
car    la  tradition  veut  que  toutes  les  dépêches    im|jor- 

(1)  MoRLÈY,  Life  of  Gladstone,  II,  p.  383, 

(2)  MoRLEn-,  Life  of  Walpole,  pp.  159-160. 
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tantes  lui  soient  communiquées  avant  d'être  expédiées, 
et  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  le  tienne  cons- 
tamment informé  de  l'état  des  relations  avec  les  autres 
puissances. 

L'étendue  de  la  surveillance  et  du  contrôle  qu'un  pre- 
mier ministre  exerce  en  réalité  sur  les  divers  départe- 
ments varie,  bien  entendu,  d'après  les  cabinets.  Impos- 
sible de  lire  les  mémoires  de  sir  Robert  Peel  sans  re- 
marquer avec  quel  soin  il  surveillait  et  à  quel  point  il 
guidait  la  conduite  de  chaque  déparlement  (l).  Une 
vingtaine  d'années  s'écoulent,  et  voilà  lord  Palmerston 
déplorant  que  lorsque  tous  les  portefeuilles  se  trouvent 
aux  mains  d'hommes  de  talent,  il  devient  impossible  au 
premier  ministre  d'exercer  la  même  influence  décisive 
sur  les  affaires  du  pays  (2)  ;  et  récemment  lord  Rosebery 
expliquait  que  le  développement  des  attributions  gou- 
vernementales devait  empêcher,  de  nos  jours,  le  pre- 
mier ministre  d'étendre  comme  Peel  son  contrôle  à 
toutes  les  branches  diverses  de  l'administration  (3).  Il 
est  certain  qu'un  premier  ministre  ne  peut  pas  maintenir 
cette  surveillance  quand  son  temps  est  pris  par  la  direc- 
tion d'un  département  en  particulier;  et  c'est  en  y  ajou- 
tant une  certaine  témérité  naturelle  de  parole,  ce  qui,  ex- 
plique l'étrange  ignorance  des  détails  administratifs  qui 
se  révélait  parfois  chez  lord  Salisbury,  comme  le  jour  où 
il  entreprit  de  justifier  l'absence  de  préparation  militaire 
pour  la  guerre  anglo-transvaalienne  par  la  raison  que 
les  Boers  avaient  trompé  le  ministère  de  la  Guerre 
anglais  en  important  frauduleusement  des  canons  dans 
des  locomotives  et  des  munitions  dans  des  pianos  (4). 
C'est  pourquoi  d'habitude  le  premier  ministre  se  réserve 
le  poste  de  premier  lord  de  la  Trésorerie,  qui  demande 

(1)  Sir  Robert  Peel  from  liis  Private  Correspondance  ;  Cf.  Parker, 
Sir  Robert  Peel;  Morley,  Life  of  Gladstone,  I,  pp.  248,  298. 

(2)  AsHLEY,  Life  of  Palmerston,   II,   p.  257;  cf.  Morley,  Life  of 
Gladstone,  II,  p.  35. 

(3;  Cf.  sa  critique  du  Sir  Robert  Peel   de  Parker,  dans   la  pre^ 
raière  tivraison  de  V Anglo-Saxon  Review. 
(4j  Ha.nsard,  4«  série,  LXXVIII,  p.  27. 
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peu  de  besogne  administrative,  et  qui  laisse  à  son  titu- 
laire la  liberté  de  s'acquitter  de  devoirs  plus  géné- 
raux (I). 

Il  représente  le  cabinet.  —  Le  premier  ministre  se 
trouve  placé  entre  la  Couronne  et  le  cabinet  ;  car,  bien 
que  le  Uoi  puisse  communiquer  clireclenicnt  avec  un 
ministre  pour  ce  qui  regarde  les  atfaires  de  son  {)ropre 
département  et  qu'il  agisse  ainsi  parfois,  c'est  le  pre- 
mier ministre  qui  fait  loftice  de  trait-d'union  entre  le 
Roi  et  l'ensemble  des  ministres  et  qui  lui  communique 
leur  avis  collectif,  11  est  à  ce  point  le  représentant  du 
cabinet  dans  les  relations  du  ministère  avec  la  Cou- 
ronne que  sa  seule  démission  entraine  la  chute  du  cabi- 
net entier,  taudis  que  la  retraite  de  tout  autre  ministre 
n'opère  qu'une  vacance;  et  même  quand  le  successeur 
du  premier  ministre  e.->t  choisi  parmi  ses  collègues, 
sans  aucun  autre  changement,  celte  seule  démission 
amène,  en  théorie,  la  formation  d'un  nouveau  cabinet. 

A  moins  que  le  premier  ministre  ne  soit  un  pair,  il 
représente  l'ensemble  du  cabinet  devant  la  Chambre  des 
Communes  ;  c'est  lui  qui  y  fait  les  déclarations  générales, 
comme  celles  qui  indiquent,  par  exemple,  la  partie  de  la 
session  que  le  gouvernement  réclame  pour  le  vote  de  ses 
projets  de  loi,  ceux  qu'il  compte  mettre  en  discussion  et 
ceux  que,  faute  de  temps,  il  se  verra  contraint  d'aban- 
donner. Les  autres  ministres  en  général  ne  prennent  la 
parole  que  sur  les  affaires  qui  les  concernentdirectement. 
Ils  défendent  les  crédits,  expliquent  les  projets  et  ré- 
pondent aux  questions  qui  intéressent  leurs  départeaionts 
propres;  mais  ils  ne  prennent  pas  d'urdinaiic  une  [tart 
active  dans  la  discussion  il'autres  objets,  à  moins  que  la 
prolouj^ation  d'un  débat  pendant  deux  ou  trois  jours 
n'oblige  quelques-uns  d'entre  euxà  se  relayer.  Ils  ont,  en 
efTet,  leurs  cabinets  de  travail  spéciaux  à  la  Chambre  des 

(1)  A  la  fin  de  soa  premier  ministère  et  au  commencement  de 
son  second,  Gla'lstone  occupa  le  posle  de  chancelier  de  l'Echi- 
quier. Sauf  cetio  exceplion  et  celle  de  Lord  Salisbury,  aucun 
premier  ministre  depuis  1835  n'a  été  le  chef  d"uQ  département. 
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Communes,  et  souvent  Tabondance  de  la  besogne  les  y 
relient  à  ce  point  que,  pendant  la  discussion  des  moins 
importants  parmi  les  projets  du  gouvernement,  il  n'est 
pas  rare  de  ne  trouver  au  banc  ministériel  que  le  seul 
ministre  cliargé  de  défendre  le  projet.  Mais  il  incombe 
au  premier  ministre  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  discussion 
d'aucune  mesure  gouvernementale,  et  il  doit  être  prêt  à 
prendre  la  parole  non  seulement  sur  toutes  les  questions 
générales,  mais  encore  sur  tous  les  projets  les  plus  im- 
portants du  gouvernement.  Bien  entendu,  il  ne  peut 
intervenir  ainsi  que  dans  la  chambre  dont  il  fait  partie  ; 
aussi  le  degré  de  son  influence  sur  tout  le  gouvernement 
varie-t-il  beaucoup  selon  que  le  premier  ministre  siège 
à  la  Chambre  des  Lords  ou  à  la  Chambre  des  Communes. 
La  Chambre  des  Communes  est  le  terrain  où  se  livrent 
les  grandes  joutes  des  partis  ;  un  premier  ministre  pair 
d'Angleterre  se  trouve- donc  à  peu  près  dans  la  situation 
d'un  généralen  chef  qui  ne  peut  pas  rejoindre  ses  troupes 
sur  le  champ  de  bataille.  Il  doit  envoyer  ses  ordres  de 
loin  et  s'en  remettre  à  un  lieutenant  pour  l'exécution. 
En  pareil  cas,  le  chef  de  la  majorité  à  la  Chambre  des 
Communes  devient  en  quelque  sorte  un  vice-premier 
ministre.  C'est  lui  nécessairement  que  ses  collègues  mi- 
nistériels à  la  Chambre  consultent,  et  il  peut,  s'il  en  a  le 
désir,  s'approprier  une  partie  de  l'autorité  qui  revient  au 
chef  du  cabinet.  Comme  l'écrivait  Gladstone  :  «  La  pré- 
pondérance de  la  Chambre  des  Communes  risque,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  de  donner  au  ministre  qui  la 
guide  un  pouvoir  trop  voisin  de  celui  du  premier  mi- 
nistre lorsque  celui-ci  siège  à  la  Chambre  des  Lords.  Et 
c'est  un  danger.  Car  ce  chef  peut  se  servir  de  la  Chambre 
des  (iommunes  contre  son  propre  supérieur  politique  ; 
et  l'on  pourrait  citer  des  exemples,  heureusement  très 
rares,  des  vilains  tours  qu'il  lui  a  joués  (I)».  11  est  certain 
que  les  premiers  ministres  qui  ont  le  plus  dominé  leur 
cabinet  et  qui  ont  le  plus  étroitement  gardé  le  gouverne- 

(I)  Gleaninrjs  of  Past  Ycars,  I,  p.  2i2, 
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ment  sous  leur  direction  appartenaient  tous  à  la  Chambre 
des  Communes.  Une  haute  autorité  déclare  même 
«  qu'aucun  ministère  n'a  autant  de  succès  que  ceux  où 
il  existe  entre  le  premier  ministre  et  ses  collègues  du 
cabinet  une  différence  considérable,  évidente  et  décisive, 
d'autorité  parlementaire,  d'influence  sur  le  parti  et  de 
popularité  devant  l'opinion  (1)  ». 

Rapports  des  ministres  entre  eux.  —  Non  seule- 
ment le  premier  ministre  occupe  une  place  distincte 
et  supérieure  à  celle  de  ses  collègues,  mais  encore 
ceux-ci  ne  se  trouvent  pas  tous  au  mèiie  plan.  L'in- 
fluence d'un  ministre  dépend  de  sa  personnalité,  mais 
elle  se  ressent  aussi  du  déparlement  qui  lui  est  attribué 
et  peut-être  de  la  distance  qui  le  sépare  du  premier 
ministre  ;  car  bien  qu'il  n'existe  pas  officiellement  de 
junte  intérieure  ni  de  cabinet  dans  le  cabinet,  cependant 
le  premier  ministre  consulte  parfois  officieusement  ses 
principaux  collègues,  et  s'il  est  homme  de  caractère 
impérieux,  ceux  qui  pourront  gagner  sa  confiance  ou 
s'imposer  à  lui  ont  plus  de  chance  de  modeler  la  politique 
du  gouvernement  pendant  que  ses  desseins  sont  encore 
flottants  et  imprécis.  De  plus,  le  cabinet  ne  fonctionne 
pas  toujours  tout  ensemble.  Il  désigne  parfois  dans  son 
sein  des  comités  pour  l'étude  de  projets  spéciaux;  c'est 
même  en  vertu  d'un  usage  ancien  et  observé  qu'il  confie 
à  des  comités  de  ce  genre  la  préparation  des  projets  im- 
portants du  gouvernement  (2). 

Responsabilité  collective  et  responsahilitc  individuelle. 
—  On  dit  d'habitude  que  les  Ministres  portent  devant  le 
Parlement  la  responsabilité  individuelle  de  la  direction 
de  leur  propre  département  et  la  responsabilité  collec- 
tive delà  politique  générale  du  gouvernement.  A  l'instar 

(i)  MoHLEY,  Lî/e  o/"  !ra/po/e,  pp.  164-165.  Mais  son  affirmation 
ne  serait  sans  doute  plus  aussi  catégorique  aujourd'hui. 

(2)  Pendant  la  guerre  sud-africaine,  il  fut  constitué  un  comité 
spécial  du  cabinet  pour  la  Défense  nationale,  que  l'on  agrandit 
ensuite  et  qui  devint  permanent,  comme  nous  l'expliquerons  au 
chapitre  suivant. 
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de  beaucoup  d'autres  maximes  de  la  constitution  britan- 
nique, celle-ci  àTavantage  d'être  assez  vague  pour  avoir 
pu  supporter  des  interprétations  différentes  à  des  époques 
ditrérentes.  En  fait,  avec  le  développement  du  régime 
parlementaire  et  l'opposition  plus  nette  des  partis,  la 
responsabilité  collective  a  grandi  et  la  responsabilité 
individuelle  s'est  atténuée.  Les  derniers  exemples  de  la 
démission  individuelle  d'un  ministre  après  un  vote  liostile 
de  la  Chambre  des  Communes  furent  celui  de  M.  Lowe_, 
qui  se  retira  de  la  vice-présidence  du  Comité  de  l'Educa- 
tion en  1864.  à  cause  d'un  vote  qui  l'accusait  d'avoir  tron- 
qué les  rapports  des  inspecteurs,  et  celui  du  lord  chance- 
lier Westbury,  qui  se  démit  en  1806  parce  que  la  Chambre 
censura  l'octroi  d'une  pension  accordée  par  lui  à  un 
greffier  des  faillites  accusé  de  malversations  (i).  Si  de 
nos  jours  le  sujet  de  plainte  se  trouvait  dans  une  erreur 
personnelle  d'un  ministre,  il  est  probable  qu'on  l'amène- 
rait à  se  retirer  volontairement  sans  attendre  qu'un  vote 
de  censure  de  la  Chambre  l'oblige  à  donner  sa  démis- 
sion ;  et  si  la  question  intéressait  la  politique  générale, 
le  gouvernement,  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles, prendrait  la  responsabilité  de  cette  ligne  de  con- 
duite et  considérait  un  vote  hostile  comme  une  manifes- 
tation de  défiance.  D'autre  part,  si  la  majorité  de  la 
Chambre  des  Communes  peut  bien  elle-même  question- 
ner, critiquer  et  censurer  un  ministre  dans  un  débat,  elle 
n'admet  pas  facilement  qu'on  lui  inflige  un  vote  de  blâme 
qui  pourrait  entraîner  la  chute  du  cabinet  (2). 

Chaque  ministre   est  responsable  devant  le  cabinet  de 

(1)  Cf.  la  série  des  exemples  dans  Todd,  Pari.  Govt.  in  Enrjland^ 
2«  édit.,  II,  pp.  471  et  s.  el  I,  pp.  444-449  et  G68-687.  Quand,  en 
1887,  la  Chambre  vola  l'ajournement  pour  attirer  rattenlion  sur 
l'affaire  de  Miss  Cass,  on  aurait  bien  pu  prendre  celle  manifesta- 
tion pour  une  censure  à  l'adresse  du  minisire  de  l'Intérieur 
M.  Matthews  ;  mais  il  ne  se  crut  pas  obligé  de  donner  sa  démis- 
sion  —  Hansaud,  3«  série,   CCCXVI,  pp.  1796-1830. 

(2)  Le  vote  réduisant  le  traitement  du  secrétaire  d'Etat  pour  la 
Guerre  en  1895  fut  anormal.  Ce  fut  une  surprise  que  nous  expli- 
querons dans  un  chapitre  ultérieur. 
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la  direction  de  son  propre  département.  H  rencontre  à 
tout  instant  des  problèmes  qui  peuvent  soulever  des 
critiques  au  Parlement  et  dans  lesquels  une  erreur  peut 
avoir  des  conséquences  graves  pour  le  gouvernement 
tout  entier.  A  lui  de  décider  jusqu'à  quel  point  son  opi- 
nion personnelle  doit  prévaloir  dans  la  solution  de  la 
question  et  quelles  sont  les  atTaires  qu'il  importe  de 
soumettre  au  cabinet.  D'une  part,  il  ne  faut  pas  qu'il  im- 
portune ses  collègues  en  les  occupant  de  détails  insigni- 
fiants, mais  d'autre  part^  il  ne  faut  pas  qu'il  engage  leur 
liberté  dans  des  questions  qui  intéressent  réellement  la 
politique  générale.  Dans  le  doute,  il  peut  toujours  con- 
sulter le  premier  ministre  ;  mais,  en  dépit  de  cette  faculté, 
il  se  commet  inévitablement  d'ennu3'euses  maladresses. 

Un  ministre  est  naturellement  cbargé  de  traiter  en 
conseil  de  cabinet  les  affaires  qui  concernent  son  dépar- 
tement, mais  son  intervention  dans  les  autres  AtTaires 
dépend  de  l'intérêt  qu'il  veut  bien  y  prendre.  Lord  Pal- 
merston,  par  exemple,  lorsqu'il  était  ministre  des  atTaires 
étrangères  ne  s'occupait  guère  des  autres  questions,  à 
en  juger  par  sa  correspondance;  mais  quand  il  devint 
ministre  de  l'Intérieur,  il  conserva  non  seulement  une  part 
active  mais  encore  une  influence  dominante  dans  les  rela- 
tions étrangères  du  pays.  Il  en  avait  bien  le  droit  puisque 
le  cabinet  est  à  la  fois  une  réunion  des  ministres  préposés 
aux  divers  départements  de  l'adminislrationet  un  conseil 
d'Etat  assemblé  pour  juger  collectivement  les  questions 
qui  lui  sont  feoumises.  Un  ministre  peut  donc  insister 
pour  faire  prévaloir  son  avis  en  toute  affaire,  sans  dis- 
tinguer si  elle  se  rapporte  ou  non  à  son  département  ; 
c'est  même  là  le  fondement  exclusif  de  la  responsabilité 
collective  du  cabinet.  Il  en  est  ainsi  surtout  pour  ce  qui 
regarde  Us  atl'aires  étrangères  qui  absorbent  d'ordinaire 
une  grande  pailie  de  l'oidre  du  jour  des  conseils  de 
cabinet. 

La  Trésorerie  cl  les  autres  dèparteinenls.  —  Les 
divergences  d'opinion  entre  les  ministres  ne  surgis- 
sent pas  seulement  à  propos  des  questions  de  politique 
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générale  ;  il  y  a  maintes  alFuiies  (j'adminislration  cou- 
rante qui  intéressent  plus  d'un  déparlement.  Dans  ces 
cas,  les  ministres  que  la  chose  concerne  confèrent 
ensemble,  et  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  la  diflicullé  est 
soumise  au  premier  ministre,  et,  en  dernier  ressort,  au 
cabinet.  Il  existe  môme  un  département  qui  est  perpé- 
tuellement en  contact  —  on  pourrait  presque  dire  en 
conflit  —  avec  tous  les  autres,  c'est  la  Trésorerie.  Tout 
déparlement  de  l'administration  qui  fait  preuve  d'activité 
a  toujours  d'excellentes  raisons,  à  son  avis,  d'augmenter 
les  dépenses,  et  il  dresse  son  budget  sans  beaucoup  se 
préoccuper  des  autres,  tandis  que  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier, à  qui  il  incombe  de  faire  les  fonds,  doit  s'efforcer 
de  restreindre  le  total  des  dépentes.  S'il  ne  le  faisait 
point,  les  dépenses  du  gouvernement  ne  manqueraient 
pas  de  devenir  extravagantes.  Comme  première  mesure 
pour  la  préparation  du  budget,  la  Trésorerie  lance  en 
automne  une  circulaire  aux  autres  départements,  leur 
demandant  leurs  projets  de  dépenses  pour  la  prochaine 
année  fiscale.  Ces  tableaux  sont  préparés  d'abord  par 
les  fonctionnaires  peirnanents,  puis  soumis  au  chef  par- 
lementaire du  déparlement,  qui  les  revise  et  peut-èlreles 
réduit.  Lorsqu'ils  arrivent  à  la  Trésorerie  ils  sont  éplu- 
chés par  les  fonctionnaires  permanents  de  cette  adminis- 
tration, et  si  quelque  poste  n'est  pas  suffisamment  jus- 
tifié, des  explications  sont  demandées  au  département 
([ue  la  chose  concerne.  Après  quoi  les  fonctionnaires  de 
la  Trésorerie  soumettent  les  tableaux  à  leurs  chefs  par- 
lementaires, et  s'il  subsiste  une  difficulté  quelconque,, 
c'est  au  secrétaire  financier  de  la  Trésorerie  qu'il  in- 
combe (1  en  conférer  avec  le  chef  du  département  dont 
crédits  sont  en  question  (I).  Si  le  chef  parlementaire  du 
déparlement  ne  s'accorde  pas  avec  le  secrétaire  liiiiin- 
cier  il  p^ul  en  référer  au  chancelier  de  l'Echiquier,  et  si 
l'ulfaire  ne  s'arrange  pas  de  celte  fugon,  il  doit  en  appeler 
au  picmicr  ministre   et  en  dernier   ressort    au  cabinet. 

(t)   Cr.   Comilé    fies   dépenses    nationales,  Coin.    l\ipers  1902, 
VII,  15,  appendice  i  et  3. 
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Etant  donné  la  situation  que  le  chancelier  de  l'Echiquier 
occupe  vis-à-vis  de  ses  collègues  il  n'est  pas  étonnant 
qu'il  soit  fréquemment  d'un  autre  avis  que  le  leur.  Glads- 
tone le  note  dans  son  journal  en  1863  :  «  Les  proposi- 
tions de  crédit  se  décident  à  la  pointe  de  l'épée  »  (1).  De 
même  que  tous  les  autres  conflits  du  cabinet,  ceux-ci 
arrivent  parfois  jusqu'aux  oreilles  du  public,  surtout 
lorsqu'ils  sont  assez  aigus  pour  provoquer  la  démission 
du  chancelier.  Lord  Randolph  Churchill  se  retira  en 
1886  parce  que  le  cabinet  insistait  sur  des  crédits  mili- 
taires qu'il  combattait;  et  sir  Michael  Hicks-Beach  a 
rapporté  récemment  que  n'eût  été  l'indifférence  avec 
laquelle  le  cabinet  accueillit  ses  protestations  contre 
l'accroissement  des  dépenses  publiques,  il  n'aurait  pas 
quitté  le  ministère  (2).  C'est  également  une  divergence 
de  vues  avec  ses  collègues  sur  le  coût  de  la  défense 
nationale  qui  provoqua  la  retraite  définitive  de  Glads- 
tone, car,  bien  qu'il  ne  fût  pas  chancelier  de  l'Echiquier 
à  cette  époque,  il  ne  cessa  jamais  d'envisager  les  ques- 
tions du  point  de  vue  de  la  Trésorerie  (3). 

Quelle  que  soit  la  politique  du  cabinet  à  un  moment 
donné,  le  taux  des  dépenses  publiques  est  influencé  en 
définitive  parle  sentiment  de  la  Chambre  des  Communes, 
lequel,  à  son  tour,  dépend  de  l'état  de  l'opinion  publique. 
A  l'exception  de  quelques  brèves  périodes  de  prodiga- 
lité, les  soixante-dix  années  qui  ont  suivi  la  fin  des 
guerres  de  Napoléon  furent  marquées  par  une  tendance 
accentuée  à  l'économie.  La  nation  sentait  le  poids  de 
l'impôt,  elle  se  souciait  peu  de  l'état  de  l'armée  ou  de 
la  marine,  elle  n'avait  pas  de  vif  désir  d'augmenter  les 
dépenses  du  gouvernement  dans  aucune  direction.  Plus 
récemment  une  tendance  contraire  s'est  fait  jour.  Le  pays 
s'est  senti  plus  riche;  il  a  éprouvé  une  série  d'alertes  au 
sujetde  sa  défense  nationale  et  en  même  temps  le  dévelop- 
pement général  de  l'interventionnisme  a  suscité  le  désir 

(1)  MoRLEY,  Ii/e  o/'  Gladstone,  II,  p.  i40. 

(2)  Hansard,  4«  série,  CXXIII,  pp.  348-349. 

(3)  MoRLEY,  Life  of  Gladstone,  111,  pp.  506-509. 
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de  nombreuses  réformes  et  de  dépenses  considérables. 
Le  Cabinet  et  le  Ministère.  —  Le  ministère  se  com- 
pose, nous  l'avons  déjà  remarqué,  d'un  groupe  central 
qui  trace  la  politique  du  gouvernement,  et  d'un  entou- 
rage qui  se  borne  à  suivre  les  lignes  de  ce  plan  :  le 
groupe  central,  ou  cabinet,  contenant  les  principaux 
chefs  du  parti,  qui  sont  aussi  les  titulaires  des  grands 
déparlements  d'Etat,  tandis  que  l'entourage  comprend 
les  chefs  des  départements  secondaires,  les  sous-se- 
crétaires parlementaires,  les  ichips  et  les  officiers  de  la 
maison  du  Roi.  Toutes  ces  personnes  font  strictement 
partie  du  ministère  et  se  retirent  en  même  temps  que 
le  cabinet;  mais  les  ofliciers  de  la  maison  royale 
n'ont  comme  tels  aucune  fonction  politique,  nous  pou- 
vons donc  les  négliger  pour  le  moment.  Les  chefs  de 
département  non  admis  dans  le  cabinet  ne  sont  plus 
nombreux  depuis  que  ce  collège  a  pris  tant  d'extension. 
Les  ministres  exclus  du  cabinet  sont  en  très  grande  ma- 
jorité les  sous-secrétaires  parlementaires  chargés  de 
deux  catégories  d'attributions,  dont  les  unes  concernent 
l'administration  et  les  autres  le  Parlement.  Leurs  fonc- 
tions administratives  sont  très  variables,  surtout  pour 
des  raisons  de  personnalité.  Quelques-uns  prennent 
une  part  active  à  la  direction  du  département  auquel  ils 
sont  attachés,  en  accomplissant  une  besogne  qui  incom- 
berait à  leur  chef  parlementaire,  tandis  que  d'autres  ne 
fournissent  que  peu  ou  presque  pas  de  travail  adminis- 
tratif ;  mais  en  tout  cas  c'est  au  Parlement  que  se  trouve 
la  vraie  raison  de  leur  existence.  Quelles  que  soient  les 
fonctions  assignées  à  un  sous-secrétaire,  dans  l'admi- 
nistration comme  au  Parlement,  il  demeure  rigoureuse- 
ment subordonné  à  son  chef,  qui  garde  seul  le  droit  et 
la  responsabilité  de  trancher  toutes  les  questions  qui  in- 
téressent le  département  (1)  ;  cela  ne  signifie  pas  qu'un 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  le  secrétaire  principal  du  Lord  Lieu- 
tenant pour  ['illande  n'est  pas  un  sous-secrétaire  parlementaire, 
mais  le  chef  en  réalité  du  ministère  d'Irlande,  à  moins  que  le 
vice-roi  ne  siège   dans  le  cabinet  ;  de  môme,  jusqu'à   la  création 
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souS'Secrétaire  zélé  à  la  Chambre  des  Communes  ne 
puisse  pas  se  mettre  plus  en  évidence  que  son  véritable 
chet  siégeant  à  la  Chambre  des  Lords. 

On  dit  généralement  que  puisqu'un  ministre  ne  peut 
prendre  la  parole  que  dans  la  Chambre  dont  il  fait  par- 
lie,  il  doit  exister  deux  représentants  parlementaires 
pour  chaque  dé[iarlement  afin  qu'il  en  figure  un  dans 
chaque  Chambie.  Cela  n'est  cependant  pas  complète- 
ment exact.  En  examinant,  par  exemple,  la  génération 
qui  nous  précède,  nous  trouvons  que  les  ministères  des 
Atïaires  étrangères,  des  Colonies  et  de  l'Inde  ont  régu- 
lièrement été  représentés  dans  les  deux  Chambres  (1). 
11  va  de  soi  que  les  autres  grands  départements  ont  tou- 
jours eu  un  représentant  à  la  Chambre  des  Com- 
munes (2)  :  mais  le  ministère  de  la  Guerre  et  l'Amirauté 
n'ont  pas  toujours  été  représentés  à  la  Chambre  des 
Lords.  Le  ministère  du  Commerce  y  a  souvent  été  privé 
d'un  porte-parole  en  propre,  et  ce  fut  même  le  cas  habi- 
tuel pour  le  ministère  du  Gouvernement  local  et  celui 
de  l'Intérieur  3);  d'autre  part^  tous  les  fonctionnaires 
parlementaires  de  la  Trésorerie  siègent  invariablement  à 
la  Chambre  des  Communes.  L'institution  des  sous-se- 
crétaires n'est  donc  pas  employée  uniquement  dans  le  but 
de  donner  à  un  département  un  représentant  dans  les 
deux  Chambres.  Il  arrive  même  assez  souvent  que  les 
deux  représentants,  et  pour  la  Guerre  et  l'Amirauté  les 
trois  représentants,  siègent  à  la  Chambre  des  Communes. 

récente  du  Minisière  .ie  l'Education, les  rapports  entre  le  président 
el  le  vice-président  du  Conoité  d'Education  du  Conseil  n'étaient 
pas  clairement  défmis. 

(i)  Dans  le  cabinet  libéral  de  1905,  cependant,  les  deux  repré- 
seatanls  du  ministère  de  Tlnde  siégeaient  aux  Commune:'. 

(2)  Le  minisière  des  Travaux  Publics  et  celui  des  Postes  ont 
parfois  eu  comme  représentant  aux  Communes  un  membre  de  la 
Trésorerie. 

(3j  Mais  il  se  trouve  toujours  un  membre  du  gouvernement  prêt 
à  répondre  aux  questions  qui  concernent  ces  départements  et  à 
prendre,  le  cas  échéant,  la  défense  d'un  dcpartemeDl  privé  de 
représentation  spéciale. 
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La  présence  d'un  sous-secrétaire,  même  lorsqu'il  figure 
avec  son  chef  aux  Communes  offre  cependant  une  facilité 
pour  les  déparlements  qui  ont  une  multitude  d'alTaires  à 
traiter  et  qui  doivent  répondre  à  une  foule  de  questions. 
De  plus,  le  faraud  nombre  des  sous-secrétariats  offre 
l'avantage,  que  nous  avons  déjà  signalé,  de  faire  une 
place  dans  le  ministère  à  un  groupe  considérable  de 
jeunes  talents  du  parti  qui  n'ont  pas  encore  conquis  de 
lauriers  suffisant  à  leur  assurer  un  siège  dans  le  cabinet, 
mais  dont  il  importe  que  le  ministère  associe  la  carrière 
à  sa  propre  fortune. 

Le  Cabinet  et  le  Conseil  privé. —  Un  des  grands  chan- 
gements que  le  monde  civilisé  a  vu  s'opérer  au  cours 
des  deux  derniers  siècles  dans  l'organisation  adminis- 
trative se  trouve  dans  la  substitution  d'un  cabinet  sans 
existence  officielle,  mais  composé  des  chefs  de  dépar- 
tement, à  la  place  d'un  conseil  officiel  de  gouverne- 
ment dont  les  membres  étaient  dénués  de  véritables 
fonctions  administratives.  La  forme  de  l'ancien  conseil 
a  survécu  en  Angleterre  sous  le  nom  de  Conseil  privé, 
mais  ses  attributions  ne  sont  plus  qu'une  ombre.  Le 
Conseil  privé  de  nos  jours  ne  se  réunit  jamais  en  corps, 
si  ce  n'est  pour  l'accomplissement  de  quelques  cérémo- 
nies. Sans  doute  son  intervention  est  encore  juridique- 
ment requise  pour  l'exécution  de  nombreux  actes  poli- 
tiques, comme  l'adoption  des  ordonnances  en  Conseil  et 
d'autres  du  même  genre  ;  mais  c'est  une  simple  forma- 
lité, n'exigeant  plus  que  la  présence  de  trois  personnes 
qui  suivent  les  indications  d'un  ministre,  car  tous  les 
ministres  de  cabinet  font  partie  du  Conseil  privé.  Les 
attributions  effectives  du  conseil  sont  exercées  aujour- 
d'hui par  ses  comités.  Le  plus  célèbre  de  ceux-ci  est  le 
(^lomilé  judiciaire,  faisant  fonction  de  cour  d'appel  dans 
les  procès  ecclésiastiques  et  coloniaux,  et  dont  nous 
exposerons  le  mécanisme  dans  un  chapitre  ultérieur. 
D'autres  comités, comme  ceux  du  Commerce  et  de  l'Edu- 
cation, ont  à  certaines  époques  rendu  de  grands  services 
à  l'Etat,  mais  le\  nlus  importants  de  ces  comités  admi- 
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nistratifs  sont  aujourd'iiui  transformés  en  véritables  dé- 
partements de  radministration.  Il  n'est  cependant  pas 
du  tout  assuré  que  le  Conseil  privé  ne  puisse  pas  dans 
l'avenir,  et  grâce  à  ses  comités,  devenir  un  organe  propre 
à  remplir  de  nouvelles  et  très  importantes  fonctions  po- 
litiques, spécialement  en  rapport  avec  le  développement 
de  l'Empiie.  A  l'heure  actuelle,  il  est  surtout  un  collège 
honoraire.  Les  membres  sont  nommés  à  vie  et  portent 
le  titre  de  Très  Honorable  ;  et  même,  dans  ces  dernières 
années,  la  qualité  de  membre  du  Conseil  privé  a  été  con- 
férée comme  une  espèce  de  décoration  pour  des  services 
rendus  dans  la  politique,  les  lettres,  les  sciences,  la 
guerre  ou  l'administration. 

L'avenir  du  Cabinet.  —  Gladstone  était  d'avis  que  le 
cabinet  avait  «  trouvé  d'une  manière  déûuilive sa  forme, 
ses  attributs,  ses  fonctions  et  son  organisation  perma- 
nente (l)  »,  et  peut-être  avait-il  raison,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  les  seules  relations  du  cabinet  avec  le 
Parlement  ;  mais  le  Parlement  perd  peu  à  peu  sa  situa- 
tion d'arbitre  unique  et  décisif  de  la  vie  publique.  Le 
cabinet  entre  chaque  jour  plus  étroitement  en  contact 
avec  la  nation,  et  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  les  mo- 
difications qui  en  résulteront.  iXous  pouvons  cependant 
remarquer  que  si  les  membres  du  cabinet  prennent 
une  attitude  solidaire  et  parlent  d'accord  au  Parle- 
ment, ils  ne  s'expriment  pas  toujours  de  même  de 
vaut  le  pays.  Les  ministres  conviennent  d'une  politi- 
que avant  de  la  déclarer  au  Parlement,  mais  ils  n'ont 
pas  toujours  l'habitude  de  se  consulter  sur  les  discours 
qu'ils  vont  faire  dans  les  réunions  publiques.  La. décla- 
ration inopinée  de  M.  Chamberlain  en  faveur  des  ta- 
rifs de  préférence  dans  son  di^cours  de  Birmingham 
en  1893,  n'est  qu'un  exemple  renforcé  de  ce  qui  arrive 
quelquefois.  Il  se  peut  en  effet  que  l'unanimité  com- 
plète des  ministres  ne  soit  pas  aussi  indispensable  au 
maintien  de  leur  autorité  devant  l'opinion  publique  (2) 

(1)  MoRLEv,  Life  of  Walpole,  p.  •165. 

(2)  Le  duc  d'Argyle  critiquait  cette  pratique  déjà  dans  le  ca- 
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qu'elle  l'est  au  maintien  de  leur  situation  à  la  Cham- 
bre des  Communes.  Mais  il  n'est  pas  probable  que 
la  structure  du  cabinet  subisse  de  grands  changements 
aussi  longtemps  que  le  gouvernement  parlementaire 
conservera  sa  forme  actuelle  ;  et  l'heure  n'est  pas 
encore  venue  de  prévoir  les  changements  qui  pourraient 
se  produire  le  jour  où  le  régime  parlementaire  lui- 
même  se  modifierait  par  l'effet  de  l'action  des  partis  po- 
litiques dans  une  démocratie. 

binel  de  18S0  à  1885.  —  Mori.ey,  Life  of  Gladstone,  III,  pp.  4.  — 
Gladstone  estimait  qu'un  ministre  de  cabinet  ne  devait  faire 
usa^e  de  sa  liberté  de  pnrole  «  qu'avec  moriéralion,  avec  défiance, 
avec  beaucoup  de  modestie  et  de  réserve  »  (IbiiL,  p.  113;;  bien 
que  ses  propres  paroles  imprudentes  à  propos  de  la  guerre 
civile  d'Amérique  aient  aulrelois  placé  le  cabinet  dont  il  laisait 
partie  dans  une  situation  qui  n'était  pas  peu  embarrassante.  — 
Ibid.,  pp.  75-86. 


LOWELL 


CHAPITRE  IV 


LES    DEPARTEMENTS    MINISTERIELS 


Les  départemenls  d'Etat  sont  très  différents  les  uns 
des  autres  par  leur  origine  historique  et  par  leur  or- 
sranisatiou  légale  ;  ils  ont  traversé  tant  de  transfor- 
mations  de  tout  genre  que  leur  nomenclature,  dans  cer- 
tains cas,  ne  présente  presque  plus  aucun  rapport  avec 
les  faits.  Souvent  le  titre  d'un  fonctionnaire  ne  donne 
pas  une  idée  claire  de  ses  fonctions.  L'exemple  le  plus 
frappant  est  celui  de  la  Trésorerie,  dont  le  chef  officiel, 
depuis  l'époque  d^IIenry  VIII  jusqu'à  la  mort  d'Anne 
était  le  lord  Haut  Trésorier.  Depuis  1714  celte  dignité  a 
toujours  été  mise  en  commission,  c'est-à-dire  que  ses 
attributions  ont  été  confiées  à  un  comité  de  plusieurs 
lords  de  la  Trésorerie.  Mais  tandis  que  le  comité  est  en- 
core régulièrement  constitué  par  lettres  patentes  à 
chaque  changement  de  ministère  et  qu'il  continue  à 
détenir  ses  pouvoirs  en  droit,  en  fait  cependant,  toute 
autorité  politique  lui  a  échappé.  Jamais  le  comité  ne 
se  réunit,  la  plupart  de  ses  membres  ont  peu  ou  même 
pas  de  rapports  avec  la  Trésorerie,  et  en  réalité  c'est 
le  chancelier  de  l'Echiquier  qui  en  exerce  toutes  les 
fonctions.  Mais  celui-ci  à  son  tour  n'est  plus  aujour- 
d'hui un  chancelier  et  il  ne  dirige  pas  Tadminislration 
de  ce  qui   s'appelle  à   proprement   parler  l'Echiquier  ! 
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Voilà,  conimentpar  une  singulière  évolution  le.s  pouvoirs 
du  lord  Jlaut  Trésorier  ont  passé  en  droit  à  un  comité,  et 
comment,  en  vertu  d'une  coutume  postérieure,  ils  sont 
exercés  aujourd'hui  [)ar  un  fonctionnaire  tout  différent, 
dont  le  litre  n'indique  ni  sa  succession  au  Trésorier  ni  la 
nature  de  ses  attributions  actuelles. 

iiien  que  très  dill'érents  dans  leur  origine  et  leur  orga- 
nisation légale,  les  départements  d'Etat  se  sont  vus  con- 
traints par  le  développement  de  la  coutume  et  par  les 
exigences  de  la  vie  parlementaire  d'adopter  pour  la  pra- 
tique à  peu  près  tous  un  type  commun.  Quelle  que  soit 
la  forme  de  l'autorité  placée  à  leur  tète,  la  direction  effec- 
tive aujourd'hui  appartient  presque  dans  tous  les  cas  à 
un  seul  ministre  responsable,  aidé  d'un  ou  de  plusieurs 
lieutenants  parlementaires  et  secondé  par  un  corps  de 
fonctionnaires  permanentb  sans  caractère  politique,  qui 
accomplissent  la  besogne  administrative. 

Oritj'me  liislorique  des  départements  ministériels.  —^ 
L'origine  historique  de  la  plupart  des  départements  se 
retrouve  dans  l'une  des  trois  sources  suivantes;  les 
grandes  charges  de  l'époque  primitive,  le  secrétariat 
d'Etat,  et,  à  une  époque  plus  récente,  les  comités  et 
commissions,  iîon  nombre  des  anciennes  charges  ont 
survécu  en  qualité  de  titres  honorifiques  ou  de  fonctions 
qui  concernent  uniquement  la  maison  royale  (1).  Les 
seules  qui  se  rattachent  encore  à  l'administration  pU" 
hlique  sont  celles  du  lord  Haut  Chancelier,  qui  a  coU" 
serve  la  plus  grande  partie  de  son  ancienne  autorité,  celle 
du  lord  Haut  Trésorier,  dont  nous  avons  rappelé  les  mé- 
taniorpho.ses,  et  celle  du  lord  Haut  Amiral,  dont  les  attri- 
butions, également  passées  à  une  commission,  appar- 
tiennent au  comité  (ou  ministère)  de  Tamirauté 

Le  secrétariat  d' Etat.  —  Le  secrétariat  d'Etat  est 
une  vieille  institution,  mais  la  dignité  de  ses  membres  a 

(1/  Tels  sont  les  postes  de  Lord  Intendant  et  de  Lord  Cham- 
bellan, ce  dernier  ayant  dans  ses  attributions  la  censure  de  l'art 
dramatique  et  des  reprcseatations  scéniç^ues. 
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beaucoup  varié  à  diverses  époques.  Il  existe  aujourd'hui 
cinq  secrétaires  d'Etat  dont  la  situation  otfre  ceci  de 
particulier  qu'en  droit  ils  participent  tous  à  l'exercice 
d'une  fonction  unique  ;  et  à  moins  que  la  loi  n'ait  con- 
féré une  attribution  spécialement  à  l'un  d'entre  eux, 
chacun  d'eux  peut  accomplir  les  fonctions  de  tous  les 
autres.  Pendant  la  plus  grande  partie  da  xviii*  siècle  il 
y  eut  deux  secrétaires,  l'un  pour  le  département  du 
nord  et  l'autre  pour  le  département  du  sud  :  le  premier 
avait  dans  ses  attributions  les  relations  avec  les  puissances 
du  nord  ;  le  second  était  chargé  des  relations  avec  les 
puissances  du  sud  et  en  même  temps  des  affaires  inté- 
rieures et  des  colonies.  Une  série  de  changements  opérés 
à  la  tin  dii  siècle  porta  les  secrétaires  au  nombre  de  trois, 
un  pour  les  affaires  étrangères,  un  pour  les  affaires  inté- 
rieures et  un  pour  la  guerre  et  les  colonies.  La  guerre  de 
Crimée  amena,  en  1854,  la  séparation  des  départements 
de  la  guerre  et  des  colonies  en  même  temps  que  la 
création  d'un  quatrième  secrétaire  d'Etat  ;  enfin  la  ré- 
volte de  l'Inde  et  le  transfert  du  gouvernement  de  cette 
possession  à  la  Couronne,  qui  en  fut  la  conséquence, 
nécessita  la  nomination  d'un  cinquième  secrétaire  pour 
la  direction  des  affaires  de  l'Inde. 

Bureaux  et  Cummissions  récents.  —  La  troisième 
source  principale  d'où  dérivent  les  départements  se 
trouve  dans  la  création  à  une  époque  récente  d'une  col- 
lection de  bureaux  ou  comités  d'administration  dont  les 
attributions  'sauf  pour  le  ministère  des  Travaux  publics) 
n'ont  cependant  pas  en  ordre  principal  un  caractère  exé- 
cutif; c'est-à-dire  qu'elles  regardent  beaucoup  moins 
l'administnition  directe  que  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  autorités  locales  et  des  corps  qui  exercent  des  fonc- 
tions publiques  ou  quasi-publiques  par  leur  nature.  Les 
comités  de  cette  espèce  sont  au  nombre  de  cinq  :  le 
ministère  du  Commerce,  le  ministère  du  Gouvernement 
local,  le  ministère  des  Travaux  publics,  le  ministère  de 
l'Agriculture  etle  ministère  de  l'Education. Quelques-uns, 
par  exemple,  le  premier  et  lecinquième  résultent  du  déve- 
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loppement  des  comités  du  Conseil  privé  ;  d'autres  au  con- 
traire  sont  issus  de  commissions  administratives  qui  à 
l'origine  n'avaient  pas  de  caractère  politique  et  n'étaient 
pas  repre'sentées  en  propre  devant  le  Parlement. Exception 
faite  pour  le  ministère  du  Commerce  (1),  l'organisation 
et  les  attributions  de   ces  départements   dépendent  au- 
jourd'hui entièrement  d'une  loi  (2),  et  dans  leurs  grandes 
lignes  ils  se  ressemblent  fort.  Chacun  de  ces  ministères- 
comités  se  compose  d'un  président  (3),  des  cinq  secré- 
taires d'Etat,  et  d'autres  grands   dignitaires    comme  le 
lord  président  du   Conseil  privé,  le  premier  lord  de  la 
Trésorerie,  ou  le  chancelier  de  l'Echiquier,  et   quelque- 
fois, pour  les  comités  les  plus  anciens,  même  de  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  et  du  président  de  la  (">hambre  des 
Communes.  Seulement,  le  comité  ne  se  réunit  jamais  ; 
le  président  constitue  à  lui  seul  le  quorum  nécessaire  et 
dirige  les  affaires  du  département,  comme  cela  se  passe 
au  ministère  du  Commerce,   à  celui  du  Gouvernement 
local   et  à  celui  de  l'Education,    avec   l'assistance  d'un 
secrétaire  qui  ne  fait  point  partie  du  comité  en  question, 
mais  qui  peut  être  comme  son  chef  un  membre  de  la 
Chambre  des  Communes  ;  en  un  mot,  un  sous-secrétaire 
parlementaire.  Dans  la  pratique,  ces  comités  sont  donc 
des  fantômes  juridiques  qui  associent  des  collègues  ima- 
ginaires à  un  seul  ministre  responsable  ;  en  fait,  l'unique 

(1)  Le  titre  du  ministère  du  Commerce  {Board  of  Trade)  est  ac- 
tuellement consacré  par  la  loi  (25-26  Vie,  c.  69,  §  2;  52-53  Vie. 
c.  63,  §12,  art.  8).  Sa  composition  cependant  n'est  pas  réglée  par 
la  loi,  mais  par  une  ordonnance  en  Conseil  au  début  de  chaque 
règne,  sauf  qu'un  acte  de  1867  (30-31  Vie,  c.  33)  abrogea  la 
fonction  du  vice-président  et  disposa  en  même  temps  qu'un  des 
secrétnires  du  coiniié  pourrait  être  membre  du  Parlement, 

(2)  Pour  l'organisation  du  Ministère  des  Travaux  Publics,  v.  14- 
15  Vie,  c.  42  ;  37-38  Vie,  c.  8i  ;  pour  celle  du  Ministère  du  Gou- 
vernement local,  V.  31-35  Kzc,  c.  70;  pour  le  Ministère  de 
l'Agriculture,  v.  52-53  Vie,  c.  30  ;  pour  le  Ministère  de  l'Educa- 
tion, îi.  62-63  Vie,  c.   33. 

(3)  Aux  Travaux  Publics  il  porte  le  titre  de  Premier  commis- 
saire. 
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département  du  gouvernement  anglais  dirigé  par  un 
comité  qui  fonctionne  réellement  dans  la  direction  des 
affaires  est  l'Amirauté  (l). 

Comités  fictifs.  —  Un  ironiste  a  prétendu  que  la  cons- 
titution anglaise  n'e'tait  qu'un  amas  de  fictions.  Celte 
apparence  est  inévitable  lorsque  la  loi  ne  marche  pas  de 
pair  avec  la  coutume,  lorsque  l'organisation  théorique 
cesse  d'être  l'expression  du  fonctionnement  pratique  de 
l'organisme.  3iais  il  est  difficile  de  découvrir  la  raison 
qui  inspire  la  construction  de  toutes  pièces  et  délibérée 
d'une  fiction,  comme  la  créatior  du  comité  de  l'Agricul- 
ture en  1889,  et  celle  du  comité  le  l'Edulcation  dix  ans 
plus  tard.  Ce  fut  la  critique  que  l'on  formula  contre  cette 
dernière  institution  (2),  et  sir  John  Gorst,  argumentant 
de  l'existence  des  autres  comités,  répondit  qu'il  supposait 
que  la  Chambre  préférait  qu'il  y  eut  un  comité  de  l'Educa- 
tion ;que,  même  sans  se  réunir  bien  souvent,  ces  comités 
étaient  potentiels  3).  Il  contesta  que  le  comité  d'Edu- 
cation du  Conseil  ne  se  fût  jamais  réuni  et  il  cita  une 
circonstance  dans  laquelle,  environ  vingt  ans  auparavant, 
on  l'avait  convoqué  et  il  s'était  véritablement  occupé  de 
l'examen  des  affaires  (4).  L'ne  meilleure  explication  de 
la  raison  d'être,  ou  plutôt  de  l'absence  d'aucune  raison 
d'être  pour  ces  comités  fictifs  se  trouve  dans  la  franche 
déclaration  du  duc  de  Devonshire  :  «  Pour  autant  que 
je  m'en  souvienne,  la  question  fut  soulevée  tout  au  début 
de  la  préparation  du  projet,  mais  j'avoue  sans  détours 
que  je  suis  incapable  de  me  rappeler  quelles  furent  les 

(1)  Le  Conseil  de  l'Inde,  dont  il  sera  question  plus  loin,  offre 
quelques-uns  des  traits  caractéristiques  du  comité  d'adminis- 
tration. 

(2)  Hansard,  4"  série,  LXVIII.  pp.  678-679;  LXX,  pp.  338-351  ; 
LXXlir,  p.  632  et  666. 

(rt)  îbid.,  LXXlll,  p.  676. 

('4)  Au  cours  de  ce  débat  Lord  Norton  déclara  (Hans.vrd, 
4"  série,  LXVIll,  p.  676)  qu'il  avait  fait  partie  de  deux  comités 
différente,  sans  pouvoir  se  rappeler  un  seul  cas  dans  lequel  l'un 
de  ces  comités  se  fut  réuni  ou  eut  été  consulté  à  propcs  de  quoi 
que  ce  soit. 
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raisons  qui  firent  pencher  la  balance  en  faveur  d'un 
comilé  plutôt  que  d'un  secrétariat.  La  combinaison  a  du 
moins  pour  elle  de  nombreux  précédents,  et  il  est  parfai- 
tement entendu  que  lo  comité  n'aura  aucune  exis- 
tence (1).  » 

Dans  cette  esquisse  des  départements  gouvernemen- 
taux, il  ne  sera  point   question  des  postes  auxquels  ne 
s'attachent    aucunes    fonctions   administratives,    ou    du 
moins  dont  les  fonctions   concernent  exclusivement  la 
maison  du  Roi.  Il  y  a  une  douzaine  environ  de  ces  dignités 
qui   n'ont    de   caractère   politique  que  parce    que  leurs 
titulaires  se  démettent  à  un  changement  de  ministère  ; 
mais  nous  les   négligeons,   noire   objet  n'étant   pas   de 
décrire  les   fonctions  d'Etat,  mais   seulement  les    diffé- 
rentes branches  des  services  administratifs  et  la  réparti- 
tion des  affaires  entre  elles.  Pour  la  plupart  des  dépar- 
tements quelques  mots. suffiront  à  indiquer  le  caractère 
général  de  leurs  attributions  et  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
d'exceptionnel  dans  leur  structure  ou  leur  fonctionne- 
ment. Pour  d'autres,  comme  le  ministère  des  Colonies, 
le  ministère  du  (louvernement   local  et  le  ministère  de 
l'Education,  nous  pourrons  nous  borner  à  un  examen 
sommaire,  parce  que  nous  y  reviendrons  avec  plus   de 
détail  en  traitant  plus  loin  de  l'objet  même  de  leur  acti- 
vité administrative  ;  quant  aux  départements  de  laGuerre, 
de  la  Marine  et  de  la    Trésorerie,  nous   devrons  nous  y 
arrêter  plus  longuement  à   cause    des  particularités  de 
leur  organisation  et  parce  qu'il  n'en  sera  plus  question 
dans  aucune  autre  partie  do  cet  ouvrage. 


(1)  Hansaud,  4°  séiio,  LXX,  p.  353.  11  peut  y  avoir  eu  de 
bonnes  raisons  de  ne  pas  créer  un  sixième  secrétariat  d'Etal,  no- 
lamrment  celle-ci  :  C'est  qu'un  secrétaire  d'Elat  reçoit  5.000  /.  st. 
de  traitement,  tandis  que  le  président  du  comité  n'en  reçoit  que 
2.000.  Mais,  comme  le  remarquait  M.  Bryce  (Hansard,  4°  série, 
LXXIII,  p.  032),  on  aurait  pu  nommer  un  secrétaire  qui,  de  même 
que  le  secrétaire  pour  l'Ecosse,  n'aurait  pas  eu  le  rang  de  secré  - 
taire  d'E'.at.  De  fait,  le  traitement  du  secrétaire  pourl'Ecosse  n'est 
que  de  2.000  /.  st. 
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Le  Ministère  des  Affaires  étrangères.  —  Le  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  a  pour  chef  un  secrétaire 
d'Etat,  secondé,  comme  le  chef  de  tout  département  nor- 
malement constitué,  par  un  sous-secrétaire  parlementaire 
et  par  un  cadre  permanent  où  se  rencontrent  un  sous- 
secrétaire,  plusieurs  sous-secrétaires  adjoints  —  trois 
dans  le  cas  de  celui-ci  —  puis  une  collection  de  fonc- 
tionnaires (clerks)  et  d'autres  employés  permanents. 
Pour  la  facilité  de  l'administration  il  y  a  dans  le  minis- 
tère une  série  de  départements  entre  lesquels  les  affaires 
sont  distribuées  en  partie  d'après  la  géographie  et  en 
partie  d'après  la  nature  de  leur  objet  (1).  Le  ministère 
est  naturellement  chargé  des  relations  étrangères  et,  par 
conséquent,  de  la  direction  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires.  La  seule  anomalie  qui  se  rencontre  dans  ses 
attributions,  c'est  qu'en  sus  de  ses  fonctions  ordinaires 
de  ministère  diplomatique  il  gouverne  certaines  posses- 
sions de  la  Couronne.  L'expansion  de  l'influence  euro- 
péenne sur  les  parties  moins  favorisées  du  globe  a  pro- 
duit entre  autres  nouveautés  le  «  protectorat  »  qui,  en 
vertu  d'une  fiction  politique,  crée  des  rapports  interna- 
tionaux en  même  temps  que  philanthropiques  entre  le 
protecteur  et  son  sujet  protégé.  Il  en  résulte  que  les  pro- 
tectorats non  rattachés  à  quelqu'une  des  colonies  sont 
administrés  par  les  Affaires  étrangères.  Il  en  a  été  ainsi 
pour  une   série  de  protectorats  africains,  et  notamment 

(1)  Jusqu'à  une  époque  récente  ces  départemenls  étaient  : 
1°  l'Oriental  (Europe  orientale  el  Asie  centrale)  ;  2°  l'Occide  ntl 
(Europe  occidentale,  Nord-ouest  Africain  el  les  Iles  du  Pacifique)  ; 
3°  l'Américain  et  Asiatique  (y  compris  la  Chine,  le  Japon  et  le 
Siam)  ;  4°  le  Consulaire  (comprenant  l'Afrique  orientale  et  occi- 
dentale); 5°  le  Commercial;  6°  celui  du  Clerk  principal  (à  qui  re- 
vient le  maniement  des  fonds);  7°  la  Bibliothèque  (avec  les  Ar- 
chive?) ;  8°  les  Traités.  —  (Cf.  quatrième  Rapport  à  la  Chambre 
lies  Communes  sur  les  ilépartements  civils.  —  Coni.  J'apers, 
<890,  XXVII,  1.)  —  Depuis  peu  il  s'y  est  ajouté  quatre  nou- 
veaux départements  :  un  pour  l'Afrique,  un  pour  les  Protectorats 
africains,  un  pour  l'Extrême-Orient  et  un  Parlementaire.  —  Cf. 
Foreign  Office  List. 
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pour  l'Egypte,  encore  gouvernée  en  théorie  pour  le  Khé- 
dive sous  la  suzeraineté  du  Sultan  de  Turquie,  mais  ad- 
ministrée, en  pratique,  par  un  agent  britannique. 

Situation  du  Ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
La  conduite  des  relations  avec  les  puissances  étrangères 
exige  par  sa  nature  l'adoption  d'une  procédure  spéciale. 
Il  va  de  soi  qu'une  grande  partie  de  la  besogne  des 
Aiïaires  étrangères  consiste  à  examiner  et  à  soutenir  les 
réclamations  particulières  des  sujets  britanniques,  et  un 
travail  de  ce  genre  est  toujours  plus  ou  moins  une  affaire 
de  routine  administrative.  IMais,  à  part  cela,  on  ne  trouve 
pas  beaucoup  de  ces  affaires  ordinaires  de  détail,  si  abon- 
dantes dans  les  autres  départements,  que  des  subor- 
donnés peuvent  résoudre  par  une  simple  application  de 
principes  fondamentaux  à  des  cas  particuliers,  sans  même 
en  référer  à  leur  chef  politique.  La  correspondance  avec 
les  puissances  étrangères  peut  en  grande  partie  amener 
des  conséquences  graves  :  il  faut  donc  ordinairement 
qu'elle  soit  soumise  au  secrétaire  d'Etat.  Les  fonction- 
naires permanents  de  ce  ministère  prennent  ainsi  une 
part  moins  importante  que  dans  les  autres  départements 
à  la  direction  des  affaires,  comme  nous  Texpliquerons 
avec  plus  de  détails  dans  un  chapitre  ultérieur  (I).  De 
plus,  les  envoyés  aux  cours  étrangères  se  trouvent, 
grâce  au  télégraphe,  plus  constamment  instruits  qu'au- 
trefois, et  le  gouvernement  central  dans  tous  les  pays  a 
pris  l'habitude  de  retenir  plus  étroitement  par  devers  lui 
les  négociations  diplomatiques.  Même  le  rôle  des  diplo- 
mates, autrefois  les  yeux  et  les  oreilles  de  l'Etat,  a  perdu 
de  son  importance,  car  les  correspondants  de  la  presse 
quotidienne  les  ont  dépassés  de  loin  comme  agents  d'in- 
formation politique. 

Tout  c(4a  aboutit  à  concentrc'r  la  direction  des  i"ela- 
tions  avec   l'étranuer   aux    mains   du   secrétaire  d'Etat. 


(1)  Y.  ch.  VIII.  Cependant  le  sous-secrétaire  permanent  placé 
à  la  tête  du  cadre  remplit  un  rôle  considérable  aux  Affaires  étran- 
gèrts. 
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Mais  il  se  trouve  aussi  singulièrement  afrranchi  de  con- 
trôle parlementaire  immédiat.  La  correspondance  diplo- 
matique est  d'ordinaire  confidentielle,  et  habituellemept 
il  suffit,  pour  répondre  au  l*arlement  à  toute  question 
sur  les  alîaires  étrangères,  de  déclarer  que  l'information 
demandée  ne  pourrait  être  donnée  sans  inconvénients 
pour  le  service  du  pays.  Il  s'ensuit  que  la  présence  du 
ministre  à  la  Chambre  des  Communes  est  moins  néces- 
saire que  pour  les  antres  dé{)artements  ;  l'importance  de 
sa  tâche  lui  laisserait  d'ailleurs  à  grand'peine  le  loisir 
d'assister  à  de  longues  séances.  Ces  raisons,  auxquelles 
s'ajoute  l'étrange  interdiction  de  la  loi  n'admettant  la 
présence  à  la  Chambre  des  Communes  que  de  quatre  se- 
crétaires d'Etat  sur  cinq,  ont  amené  des  pairs  à  la  tète 
du  ministère  des  Affaires  étrangères  sans  interruption 
depuis  18G8  jusqu'en  1903^  tandis  qu'un  sous-secrétaire 
représentait  le  département  devant  la  chambre  populaire. 
Si,  d'une  part,  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étran- 
gères se  trouve  moins  exposé  que  les  autres  ministres 
au  contrôle  direct  du  Parlement,  d'autre  part,  il  se  voit 
plus  qu'eux  soumis  au  contrôle  de  ses  propres  collègues. 
Nous  savons  déjà  que  toute  dépèche  importante  doit 
passer,  avant  son  expédition,  entre  les  mains  du  premier 
ministre  et  du  souverain  ;  et,  en  règle  générale,  les 
télégrammes  et  les  dépêches  d'un  intérêt  spécial  sont 
communiqués  à  tous  les  membres  du  cabinet  (1).  En. 
fait  il  n'existe  probablement  pas  d'autre  service  public 
dans  lequel  l'action  administrative  du  ministre  soit  aussi 
constamment  soumise  à  l'examen  de  ses  collègues. 

Le  Ministrre  des  Colonies.  —  Depuis  le  jour  où 
l'Angleterre  a  commencé  d'étendre  sa  souveraineté  par 
delà  les  mers,  ses  relations  avec  l'étranger  se  sont  compli- 
quées du  chef  de  ces  possessions  lointaines,  et  il  est  tout 
naturel  de  passer  des  bureaux  du  secrétaire  d'Etat  pour 

(Ij  V.  \\\y\yio^ïi,The  Advenlures  of  a  Paper  in  ihe  Foreign  Office. 
Rapport  du  Comité  spécial  du  commerce.  Corn.  Papers,  1864,VIl, 
279,  question  1384. 
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les  Affaires  étrangères, s'ouvrant  d'un  côté  du  porche  dans 
Downing  street,  à  ceux  du  secrétaire  d'Etat  pour  les 
Colonies^  s'ouvrant  de  l'autre  côté.  Mais  nous  ne  devons 
pas  ici  nous  étendre  longuement  sur  le  ministère  des 
Colonies,  parce  que  le  gouvernement  des  possessions 
fera  l'objet  de  plusieurs  chapitres  ultérieurs.  Le  secré- 
taire d'Etat  pour  les  Colonies  est  assisté  de  ses  sous- 
secrétaires^  l'un  parlementaire  et  l'autre  permanent,  et 
d'un  personnel  de  fonctionnaires  subordonnés.  Ce  minis- 
tère possède  quatre  sous-secrétaires  adjoints  permanents  ; 
le  premier  a  dans  ses  attributions  toutes  les  questions 
juridiques,  et  actuellement  aussi  les  relations  avec  le 
Canada,  l'Australie  et  une  série  d'îles  ;  le  second,  les 
relations  avec  l'Afrique  du  Sud  ;  le  troisième,  les  affaires 
des  Indes  orientales  et  occidentales,  l'émigration,  les 
prisons  et  les  hôpitaux  et  une  collection  d'objets  divers  ; 
le  quatrième,  les  affaires  de  l'Afrique  orientale  et  occi- 
dentale (I).  Mais  la  répartition  des  colonies  entre  ces 
l'onclionnaires  n'est  pas  fixe  et  elle  varie  dans  une  cer- 
taine mesure  avec  leur  compétence  perst)nnelle.  11  existe, 
dans  un  rapport  étroit  avec  ce  ministère,  des  agents  pour 
chacune  des  colonies  ;  ceux  des  colonies  autonomes  sont 
désignés  par  les  gouvernements  coloniaux,  et  les  trois 
agents  qui  représentent  les  colonies  de  la  Couronne  sont 
nommés  par  le  ministère  des  Colonies  lui-même. 

11  faut  remarquer  que  le  ministère  des  (Colonies  n'a  pas 
dans  son  ressort  toutes  les  dépendances  extérieures  de  la 
Couronne  britannique.  Indépendamment  des  protectorats 
qui  sont  gouvernés  par  le  ministère  des  Alîaires  étran- 
gères, il  y  a  encore  une  série  de  petites  possessions 
administrées  par  d'autres  départements.  Ainsi,  l'Ile  de 
Man  et  les  Iles  de  la  Manche  dépendent  du  secrétaire 
d'Etat  pour  l'Intérieur  ;  quelques  ilôts  uniquement  em- 
ployés pour  le  service  des  phares  relèvent  du  ministère 
du  Commerce  ;  quant  à  l'Ile  de  l'Ascension,  la  fiction 
administrative  qui  en  fait  un  navire  de  guerre  la  place 

(1)  Colonial  Office  List.,  1907,  p.  xiii  (N.  R.  Depuis  celle  dale  il 
a  élé  fait  une  autre  répartition). 
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SOUS  les  ordres  de  l'Amirauté.  D'autre  part,  une  posses- 
sion bien  plus  vaste  que  celles-là  et  même  plus  peuplée 
que  tout  le  reste  de  l'Empire  britannique  réuni,  l'Inde, 
n'est  pas  classée  parmi  les  colonies,  parce  que  ce  nom 
est  réservé  aux  régions  qui  dépendent  du  ministère  des 
Colonies  et  ne  s'étend  pas  à  un  pa3^s  gouverné  au  moyen 
d'une  organisation  administrative  distincte,  qui  lui  est 
spéciale. 

Le  ministère  de  l'Inde.  —  Le  secrétaire  d'Etat  pour 
l'Inde  est  secondé  comme  les  autres  d'un  personnel  par- 
lementaire et  d'un  cadre  de  fonctionnaires  permanents  ; 
mais  il  est  assisté  en  outre  d'un  Conseil  de  l'Inde,  com- 
posé de  dix  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus, 
nommés  pour  dix  ans  (1).  Dans  le  but  d'assurer  leurs 
connaissance  intime  des  conditions  de  l'Inde,  la  loi 
prescrit  que  neuf  d'entre  les  membres  aient  vécu  dans 
l'Inde  dans  les  cinq  années  qui  précèdent  leur  nomination- 
Le  Conseil  est  un  corps  consultatif.  11  n'a  aucun  droit 
d'initiative,  mais  toutes  les  questions  doivent  être  sou- 
mises à  son  examen,  sauf  les  décisions  requérant  le 
secret  ou  l'urgence,  comme  par  exemple  la  guerre  et  la 
paix  ou  les  rapports  de  l'Inde  avec  les  Puissances  étran- 
gères ou  avec  les  Etats  indigènes.  Le  secrétaire  d'Etat, 
toutefois,  n'est  pas  lié  par  l'avis  du  Conseil,  excepté 
dans  un  petit  nombre  de  cas,  dont  les  plus  importants 
sont  la  dépense  des  revenus  de  l'Inde  et  l'émission  des 
emprunts  de  l'Inde  (2). 

En  droit,  le  gouvernement  de  l'Inde  est  exercé  par  le 
secrétaire  d'Etat  et  son  Conseil.  Même  les  lois  faites  dans 
l'Inde  peuvent  être  rejetées  parla  Couronne,  moyennant 
leur  avis  ;  mais,  en  dépit  de  la  facilité  des  communica- 
tions par  le  télégraphe,  les  affaires  intérieures  de  ce  pays 
sont  encore  administrées  surtout  par  les  autorités  qui  se 
trouvent  dans  l'Inde,  fort  heureusement  sans  beaucoup 

(t)  Trois  des  membres  peuvent  être  nommés  à  vie,  et  les  autres 
peuvent  être  renommés  pour  un  terme  de  cinq  ans.  Ilbert,  Go- 
vernmenl  of  India,  p.  112-7  Edw.  Vil.,  c.  35. 

(2)  IbiiL,  pp.  152-155. 
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d'intervention  de  la  part  de  l'Angleterre.  De  plus,  le  Par- 
lement n'a  qu'un  contrôle  restreint  sur  le  gouvernement 
de  rinde.  Son  autorisation  est  requise  pour  certains  ob- 
jets, comme  par  exemple  pour  l'emploi  des  revenus  de 
l'Inde  au  paiement   d'expéditions  en   dehors  des  fron- 
tières ;   dans  d'autres  cas,  le  ministère  doit  déposer  au 
Parlement,  dans  un  délai  prescrit,  des  informations  sur  sa 
politique.  Mais  les  occasions  habituelles  du  contrôle  par- 
lementaire ne  s'offrent  guère,  puisque  le  traitement  du 
secrétaire  d'Etat  pour  Tlnde,  étant  pris  sur  les  revenus 
de  l'Jnde,  ne  donne  pas  lieu  à  un  débat  au  Parlement,  et 
que  le  budget  de  l'Inde,  encore  qu'il  soit  régulièrement 
déposé,  n'a  pas  besoin  d'être  approuvé  par  le  Parlement. 
Tout  à  la  fin  de  la  session,  quand  le  travail  de  l'année  est 
presqu'achevé  et  que  les  députés  sont  fatigués  d'assister 
aux    séances,    le    gouvernement    présente    ce    budget, 
d'ailleurs  un  simple  exposé  financier,  et  afin  de  fournir 
l'occasion  d'un  débat,  il  propose  à  la  Chambre  d'adopter 
une  motion  qui  relate  les  totaux  des  recettes  et  des  dé- 
penses de   l'Inde.   Suit  une   discussion  entre  ceux    des 
membres  qui  se  croient  compétents  pour  exprimer  un 
avis  sur  le  gouvernement  de  l'Inde,  et  puis,  le  vole  pur 
et  simple  de  la  motion.  Voici  des  exemples  qui  montrent 
la  faiblesse  de  l'autorité   du  Parlement  en  matière   de 
questions  indiennes  :  le  10  avril   1891,1a  Chambre  des 
Communes  vota  malgré  l'opposition  des  ministres  une 
motion  condamnant  les  droits  sur  l'opium  ;  et  le  2  juin 
1893,  elle  vota  de  même   une  résolution    pour  décider 
qu'à  l'avenir  les   examens  d'admission  dans  le  service 
administratif  de  l'Inde  pourraient  se  passer  dans  l'Inde 
aussi  bien  qu'en  Angleterre.  Dans  les  deux  cas,  le  gou- 
vernement après  avoir  étudié  la  réforme,  se  convainquit 
que  la  Chambre  se  trompait  et  ne  donna  aucune  suite  à 
ces  motions.  Cet  état  de  choses  est  extrêmement  heureux, 
car,  sans   doute,  il    n'existe   pas   de  collège  d'hommes 
moins  apte  au  gouvernement  d'un  peuple  qu'une  assem- 
blée représentative  élue  dans  un  autre  pays  et  par  une 
race  différente. 
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Si  SOU  immense  empire  colonial  a  compliqué  ses  rela- 
tions étrangères, l'Angleterre  cependant  lui  doit  aussi  d'êlre 
devenue  la  première  des  puissances  maritimes,  avec  une 
marine  colossale  pour  la  protection  de  ses  dépendances, 
de  ses  navires  marchands  et  des  routes  de  son  approvi- 
sionnement alimentaire,  —  ce  qui  n'est  pas  le  moins 
important  de  ses  inlérèls.  L'organisation  de  puissantes 
forces  navales  est  donc  pour  elle  une  question  plus  grave 
que  pour  aucune  autre  nation. 

L' Amirauté.  —  Nous  avons  céjà  remarqué  que 
l'Amirauté  est  l'unique  département  auquel  préside  un 
comité  qui  siège  réellement  pour  l'examen  des  atîairesj  et 
cependant  même  dans  ce  cas-ci,  celle  simple  observation 
pourrait  donner  une  fausse  idée  delà  nature  de  ce  comité. 
Le  comité,  aux  termes  de  sa  création  par  lettres  pa- 
tentes revêtues  du  grand  sceau,  se  compose  du  premier 
lord,  des  quatre  lords  navals  et  du  lord  civil  de  l'amirauté  ; 
mais  une  série  d'ordonnances  en  Conseil  et  l'usage  du 
déparlement  ont  donné  la  qualité  de  membres  au  secré- 
taire parlementaire  et  au  secrétaire  permanent  du  co- 
mité (1).  Le  premier  lord,  le  lord  civil  et  le  secrétaire 
parlementaire  peuvent  siéger  à  la  Chambre  des  Com- 
muneSj  et  de  fait,  ils  appartiennent  toujours  à  l'une  des 
deux  Chambres  du  Parlement.  Le  secrétaire  permanent, 
comme  son  nom  l'indique,  est  un  fonctionnaire  perma- 
nent, donc  absolument  exclu  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. Les  lords  navals,  au  contraire,  bien  qu'éligibles 
au  Parlement  (2),  en  font  très  rarement  partie  3),  et  ce- 
pendant ils  ne  sont  pas  fonctionnaires  permanents.  Ils 
occupent  la  position  anormale  de  fonctionnaires  dépour- 
vus de  tout  caractère  politique^  mais  qui  néanmoins  se 
retirent  à  la  chute   du  ministère.  Cela  ne  signilie  pas 

(1)  Rapport   des   Commissaires  sur  l'administration   des  dé- 
partements  naval     el    militaire.     Com.    Papers,    1890,    XIX,  1, 

pp.  VJII-IX. 

(2)  2-3Will.  IV,  c.  40,  §1. 

{■ij  Lord  Charles  Beresford   fut  à  la  fois  lord  naval  et  membre 
de  la  Chambre  des  Communes  de  1886  à  1888. 
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qu'ils  appartiennent  nécessairement  au  parli  de  la  majo- 
rité ni  qu'ils  ne  puissent  pas  être  renommés  à  leurs 
fonctions  après  l'avènement  d'un  nouveau  ministère. 
Même,  dans  le  but  d'assurer  la  continuité  des  tradi- 
tions administratives  et  la  connaissance  de  la  besogne, 
les  nouvelles  lettres  patentes  comprennent  d'habitude  un 
et  quelq  uefois  plusieurs  des  lords  navals  qui  ont  servi 
sous  le  ministère  précédent,  et  communément  encore  un 
de  ceux  qui  ont  occupé  ces  fonctions  sous  quelqu'un  des 
cabinets  antérieurs  du  parti  qui  monte  au  pouvoir. 

Situation  du  Premier  lord  de  l'amirauté.  —  D'après 
le  texte  des  lettres  patentes,  tous  les  membres  du  co- 
mité de  l'Amirauté  ont  les  mêmes  pouvoirs  ;  mais  en 
fait,  le  premier  lord^  qui  siège  toujours  dans  le  cabi- 
net, porte  seul  la  responsabilité  parlementaire  de  la  di- 
rection du  département,  et  comme  le  gouvernement 
peut  .au  besoin  changer  le  personnel  du  Comité  sur  la 
recommandation  du  premier  lord,  il  faut  bien  que  les 
autres  membres  suivent  une  ligne  de  conduite  que  celui- 
ci  puisse  justifier  devant  le  Parlement.  L'évolution  du 
gouvernement  de  cabinet  a  donc  agrandi  la  situation  du 
premier  lord  au  point  qu'il  est  devenu  en  pratique  un 
ministre  de  la  marine  assisté  d'un  conseil  consultatif. 
Cette  combinaison  a  été  non  pas  créée  mais  sanctionnée 
par  les  ordonnances  en  Conseil  du  14  janvier  1869  et  du 
19  mars  1872,  aux  termes  desquelles  le  premier  lord  est 
rendu  responsable  de  toutes  les  allaires  de  l'Amirauté  (1)  ; 
c'est  ainsi  que  a  ce  département  possède  maintenant  le 
caractère  d'un  conseil  dominé  par  un  chef  responsable, 
plutôt  que  d'un  comité  administratif  (2)  ». 

Les  autres  Lords  de  V Amirauté.  —  Le  lord  civil 
et  le  secrétaire  financier  ou  j)arlementairc  sont  des 
ministres  subalternes  dont  la  situation  équivc'^ut  à  celle 
des  sous-secrétaires  parlementaires.  Ils  appartiennent  à 


(1)  Rapport  des  Commissaires  sur  l'iniminislralion  des  dépar- 
lements naval  et  militaire.  Com.  Papers,  1890,  .\IX,  1,  p.  vnr. 

(2)  Ibidem,  p.  x. 
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la  vie  civile,  de  même  que  le  secrétaire  permanent,  tan- 
dis que  les  quatre  lords  navals  sont  des  officiers  de    ma- 
rine, habiluellement  de  haut  rang,  qui  apportent  à  l'ad- 
ministration du  département  l'appoint  de  leur  compé- 
tence professionnelle.  Mais  les  membres  du  comité  ont, 
à  l'instar  des  ministres  de  cabinet,  des  fonctions  indivi- 
duelles aussi  bien  que  des  attributions  collectives.  En 
vertu  des  ordonnances  en  Conseil  du  19  mars  1872  et  du 
10  mars  1882  et  des  règlements  organiques  qui  les  com- 
plètent, la  besogne  du  département  est  répartie  entre  les 
membres  du  comité  ;  chacun  dirige  une  partie  des  ser- 
vices et  en  répond  au  premier  lord.    Cet  arrangement 
laisse  aux  mains  du  premier  lord  la  direction   générale 
des  affaires  politiques  ainsi  qae  la  nomination  des  ami- 
raux et  commandants.    Le  premier  lord  naval,  qui  est 
aussi  le  conseiller  principal  de  son  chef,  est  chargé  des 
questions  de  stratégie,  de  la  répartition  de  la  flotte,  de  la 
discipline  et  du  choix  des  officiers  supérieurs  en  dessous 
du  grade    de    commandant.   Le    deuxième   lord    naval 
s'occupe  du  recrutement  et  de  la  formation  des  officiers 
et  des  marins  ;  il  nomme  les  officiers  des  grades  inférieurs. 
Le    troisième   lord    naval,    qui    est  le  «   contrôleur  », 
prend  soin  des  arsenaux,  des  réparations  et  des  muni- 
tions ;  et  le  Junior  lord   naval  veille  aux  services  des 
transports,  de  la  santé,  du  ravitaillement  de  la  flotte  en 
vivres  et  en  charbon.  Le  lord  civil   administre  les  bâti- 
ments civils,  fait  les  contrats  d'approvisionnement  et  les 
acquisitions  de  terrain.  Le  secrétaire  parlementaire  ré- 
pond des  finances  du  département  ;  et  le  secrétaire  per- 
manent dirige  le  personnel  des  bureaux  de  l'Amirau'é, 
la  documentation  et  la  correspondance  ;   c'est  lui  égale- 
ment qui  assure  la  continuité  des  affaires  au  muaient  de 
l'arrivée  d'un  nouveau  personnel  dans  le  comité  (1). 

L'administration   effective   de   la    marine    appartient 
donc  aux  membres  du  comité  chargés  de  la  direction  des 

(1)  Rapport  sur  la  distribution   des  affaires  entre  les  membres 
du  comité  de  l'Amirauté.  Corn.  Papers,  1890,  XLIV,  605. 
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différentes  divisions  du  service,  mais  le  comité  se  réunit 
souvent  pour  l'examen  des  questions  que  le  premier 
lord  lui  réfère  (I).  On  s'est  plaint  parfois  du  fonctionne- 
ment du  comité,  et  son  organisation  actuelle  est  le  ré- 
sultat d'adaptations  graduelles  (2),  mais  il  semble  que 
le  système  présentement  adopté  donne  la  plus  haute  sa- 
tisfaction ;  on  le  représente  en  effet  constamment  comme 
un  modèle  aux  yeux  des  chefs  de  l'armée,  malheureuse- 
ment moins  exempts  de  critiques. 

Le  ministère  de  la  Guerre,  —  L'organisation  du  mi- 
nistère de  la  Guerre  a  subi  plus  de  transformations  que 
celle  de  l'Amirauté,  et  elle  a  fait  l'objet  de  beaucoup 
plus  de  réclamations,  tant  au  Parlement  que  dans  le. pu- 
blic (3).  De  même  que  les  autres  pays  de  gouvernement 
populaire,  l'Angleterre  a  trouvé  de  la  peine  à  concilier 

(1)  Rapport  des  Commissaires  sur  l'aiiministration  des  départe- 
ments naval  et  militaire.  Com.  Papers,  1890,  XIX,  1,  p.  9. 

(2)  ToDD,  édition  anglaise,  II,  pp.  767  et  s. 

(3)  Les  forces  militaires  se  composent  de  l'armée  régulière  (y 
compris  les  réserves,  c'esl-à-dire  les  hommes  qui  ont  accompli 
leur  temps  de  service,  mais  qui  p?uvent  être  rappelés  en  cas  de 
guerre),  de  la  milice,  de  la  Yeomanni  et  des  volontaires.  La  milice 
se  rapproche  un  peu  plus  des  troupes  régulières  que  des  volon- 
taires. Elle  se  recrute  au  moyen  d'engagements  formels  et  sa  pé- 
riode d'instruction  est  plus  longue.  Aucune  des  forces  auxiliaires 
ne  peut  être  requise  en  dehors  du  Royaume-Uni  ;  mais  tandis  que 
les  volontaires  sont  destinés  uniquement  à  soutenir  l'armée  régu- 
lière pour  la  défense  du  pays  en  cas  d'invasion,  la  milice  a  tou- 
jours offert  ses  services  en  temps  de  guerre  et  on  l'a  fréquemment 
employée  pour  remplacer  [les  garnisons  dans  le  pays  comme  à 
l'extérieur,  et  même  dans  les  campagnes  étrangères.  La  Yeomanry 
est  un  corps  de  cavalerie  faisant  partie  de  la  milice.  D'après  le 
rapport  d'une  commission  royale  de  la  milice  et  des  volontaires, 
en  1904,  ces  deux  forces  sont  incapables  de  résister  au  choc  d'une 
arnriée  régulière  ;  la  période  d'msiruction  devrait  être  prolongée 
pour  l'une  et  l'autre  ;  et  une  armée  de  défense  nationale,  capable 
de  protéger  le  Royaume-Uni  pendant  l'absence  de  la  plus  grande 
partie  île  l'armée  régulière,  ne  pourrait  se  recruter  iju'au  moyen 
du  service  militaire  obligatoire  et  général.  {Com.  Papers,\QQ\,7^1X, 

175,  pp.  6,  9,  H,  15-16.)  L'avis  sur  ce  dernier  point  fut  oial  ac- 
cueilli par   la    grande   mnjorité  de  l'opinion.  En  1907,  une  loi  (7 

LOWELL  8 
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le  commandement  militaire  avec  le  contrôle  civil.  Il  y  a 
eu  dans  le  ministère  de  la  Guerre  comme  dans  l'Ami- 
rauté une  tendance  à  transférer  graduellement  le  pou- 
voir suprême  aux  mains  du  chef  parlementaire  ;  mais 
une  série  de  causes,  —  parmi  lesquelles  il  faut  compter 
la  ténacité  avec  quoi  la  Reine  s'attacha  à  l'idée  d'une 
relation  personnelle  entre  la  Couronne  et  l'arme'e,  — 
rendit  l'évolution  du  ministère  de  la  Guerre  lente  et  hési- 
tante. 

Effet  de  la  guerre  de  Crimée.  —  Jusqu'à  l'époque 
de  la  guerre  de  Crimée  l'administration  de  l'armée  ap- 
partint à  plusieurs  autorités  différentes,  dont  les  rap- 
ports réciproques  «'talent  mal  définis  et  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  subordonnées  à  un  chef  unique.  Il  en  résulta 
naturellement  des  difficultés  et  du  gaspillage,  que  les 
souffrances  des  troupes  pendant  la  guerre  firent  éclater 
aux  yeux  du  public.  On  chercha  un  remède  dans  la 
création  séparée  d'un  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre 
aux  mains  duquel  on  concentra  la  plupart  des  affaires 
s»-  rapportant  à  l'armée  ;  seulement  la  réforme  no  fut  pas 
accompagnée  d'une  réorganisation  complète  du  minis- 
tère de  la  Guerre,  non  plus  que  d'une  délimitation  pré- 
cise des  pouvoirs  respectifs  du  secrétaire  d'Etat  et  du 
général  en  chef  (i).  Cette  dernière  fonction  était  à  cette 
époque  occupée  par  le  duc  de  Cambridge  ;  et  du  fait  qu'il 
était  prince  du  sang  ainsi  que  des  sentiments  de  la  Reine 
à  l'égard  de  l'armée  s'élevait  un  obstacle  contre  le  place- 
ment du  ministère  sous  le  plein  contrôle  du  secrétaire. 
Cependant,  en  1870,  on  parvint  à  obtenir  de  la  Reine  une 
ordonnance  en  conseil  rangeant  désormais  le  général  en 
chef  sous  l'autorité  complète  du  secrétaire  d'Etat  (2). 
Malheureusement  l'ordonnance  n'arrêtait  ni  l'organisa- 

Edw.  vu.,  c.  9).  pourvut  au  renl'orcement  des  auxiliaires  en  auto- 
risant les  associations  de  comité  à  laver  une  armée  territoriele. 

(1)  Pour  l'tiistoire  du  Département  de  la  Guerre  jusqu'à  celte 
cette  époque,  voir  Glode,  MilHanj  Forces  of  the  Croan. 

(2)Ordonnance  en  Conseil  du  4  juin  ISIO,  Com.  PaperSyXWl, 
683. 
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tion  du  ministère  de  la  Guerre  ni  les  rapports  qui  de- 
vaient exister  entre  le  secrétaire  et  le  général  en  chef. 

La  Commission  présidée  par  lord  Harting ton.  —  Une 
série  de  commissions  ont  étudié  ces  objets  ;  l'une  des 
plus  importantes  dans  les  années  récentes  fut  celle  de 
lord  Harting'ton.qui  formula  ses  conclusions  en  1890  {!" . 
A  cette  époque  (2),  l'adjudant  général,  chargé  de  la 
surveillance  générale  du  département  militaire,  était 
le  premier  oflicier  d'état-major  du  général  en  chef,  et 
comme  tel,  responsable  devant  son  supérieur  do  l'effi- 
cacité des  troupes  ;  les  autres  grands  officiers  de  l'armée 
—  le  quartier-maitre  général,  le  secrétaire  militaire,  le 
directeur  de  l'artillerie,  l'inspecteur  des  fortifications  et 
le  directeur  de  l'information  militaire  —  étaient  égale- 
ment responsables^  non  pas  devant  le  secrétaire  d'Etat, 
mais  devant  le  général  en  chef,  avec  qui  ils  communi- 
quaient par  l'intermédiaire  de  l'adjudant  général.  Ainsi 
donc,  en  dépit  de  la  subordination  théorique  de  tous  les 
officiers  du  département  envers  le  secrétaire  d'Etat,  on 
vo\  ait  s'élever  entre  eux  et  lui  le  général  en  chef,  qui 
possédait  le  privilège  d'entretenir  la  Couronne  directe- 
ment et  sans  l'intervention  du  secrétaire.  De  l'avis  de  la 
commission  ce  système  empêchait  la  responsabilité 
effective  des  différents  chefs  de  service  devant  le  secré- 
taire, et  il  n'offrait  aucune  bonne  méthode  pour  docu- 
menter celui-ci  au  moyen  de  l'avis  d'hommes  du  métier. 
La  commission  recommanda  en  conséquence  l'abolition 
virtuelle  du  poste  de  général  en  chef,  avec  une  répar- 
tition de  ses  fonctions  entre  ditTérents  officiers  qui  seraient 
individuellement  responsables  de  leur  administration 
devant  le  secrétaire.  Bref  elle  recommandait  une  organi- 
sation dans  le  genre  de  celle  de  l'Amirauté. 

Changement  de  189-j.  —  Comme  début  d'une  sem- 
blable réforme  sir  Henry  Campbell  Bannerman,  se- 
crétaire d'état  pour  la  Guerre  dans   le   cabinet   libéral 

(1)  Corn.  Papers,  1890,  XIX,  1. 

(2)  Eq  vertu  des  ordonnances  au  conseil  du  29  déc.  1887  et  du 
21  février  1888.  —  Ibid.,  Appendice  vni. 
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en  1895,  obtint  la  retraite  du  duc  de  Cambridge,  et 
lord  Wolseley  fut  nommé  général  en  chef  pour  cinq  ans. 
Puis  le  secrétaire  annonça  l'élaboration  d'un  plan  en 
conformité  avec  les  principales  recommandations  de  la 
commission  Hartington.  Mais  tout  justement  alors  le 
ministère  libéral  tomba  (1)  et  lord  Landsowne^  le  nou- 
veau secrétaire  d'état,  apporta  au  projet  une  modification 
qui  renforçait  les  pouvoirs  du  général  en  chef.  Cette 
nouvelle  politique  fut  consacrée  par  une  ordonnance  en 
conseil  du  2i  novembre  1893,  suivie  d'un  mémorandum 
qui  précisait  en  détail  les  fonctions  que  l'ordonnance 
assignait  aux  chefs  des  différents  services  (2).  Dans  le 
nouveau  système,  le  général  en  chef  exerçait  le  haut 
commandement,  lançait  les  ordres  de  l'armée,  inspectait 
les  troupes,  décidait  la  répartition  de  l'armée  etpréparait 
les  plans  stratégiques,  ayant  sous  ses  ordres  pour  l'aider 
dans  cette  besogne  le  directeur  de  l'information  mili- 
taire. Il  devait  avoir  aussi  la  surveillance  générale  de 
tous  les  départements  militaires,  et  il  constituait  le  prin- 
cipal conseiller  militaire  du  secrétaire  d'Etat,  toutes  les 
questions  importantes  devant  passer  par  ses  mains  avant 
d'être  soumises  au  secrétaire.  A  l'adjudant  général  in- 
combait le  soin  de  la  discipline,  de  l'instruction  des 
officiers  et  des  hommes,  du  modèle  des  uniformes  — 
matière  qui  semble  comporter  autant  de  modes  nouvelles 
que  l'établissement  d'une  grande  couturière. Le  quartier- 
maître  général  s'occupait  de  la  nourriture,  du  fourrage, 
des  transports  et  de  la  l'cmonte.  L'inspecteur  des  forti- 
fications construisait  et  conservait  les  forts, casernes,  etc., 
et  surveillait  le  corps  des  ingénieurs.  L'inspecteur  géné- 
ral des  munitions  veillait  à  l'approvisionnement  en  mu- 
nitions et  équipement.  Chacun  de  ces  officiers  donnait 
son  avis  au  secrétaire  d'Etat  en  ce  qui  concernait  les 
affaires  de  son  service  particulier.  Le  secrétaire  financier 
s'occupait  de  toutes  les  questions  de  dépenses  et  vérifiait 

(1)  A  cause  d'un  vote  à  la  fin  du  débat  même  dans   lequel  la 
réforme  fut  annoncée. 

(2)  Com.  Papers,  1896.  LI,    483. 
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la  comptabilité.  Jusqu'en  1899,  il  fut  également  à  la  tèle 
(les  manufactures  militaires,  mais  une  ordonnance  de 
celle  année  transféra  ce  service  à  l'inspecteur  général 
des  munitions,  qui  prit  le  titre  de  directeur.  Un  mémo- 
randum annexé  à  l'ordonnance  :réait  un  Conseil  du 
ministère  de  la  Guerre,  composé  des  chefs  des  départe- 
ments militaires,  des  sous-secrétaires  d'Etat  et  secrétaire 
financier  ainsi  que  des  autres  officiers  qu'on  )'■  pourrait 
appeler  ;  ses  fonctions  consistaient  à  discuter  les  ques- 
tions que  le  secrétaire  d'Etat  lui  référerait.  Un  Comité 
de  l'Armée  fut  également  établi  ;  il  comprenait  les  chefs 
des  principaux  départements  militaires  et  avait  pour 
mission  de  faire  rapport  sur  les  promotions  aux  grades 
supérieurs  de  l'armée,  sur  les  demandes  de  crédit  et  sur 
d'autres  questions  à  lui  soumises  par  le  secrétaire  d'Etat. 

Résultat  de  ces  modifications.  —  Les  deux  grands  chan- 
gements introduits  à  cette  époque  furent  la  moditica- 
tion  des  pouvoirs  du  général  en  chef  et  la  création 
des  comités  consultatifs  dans  le  ministère  de  la  Guerre. 
Il  faut  constater  cependant  qu'aucune  de  ces  deux  me- 
sures ne  donna  le  résultat  qu'on  en  attendait.  Plus  d'une 
fois  on  a  eu  recours  à  l'institution  de  conseils  consulta- 
tifs de  cette  espèce  :  après  avoir  utilement  fonctionné 
pendant  quelque  temps,  ils  ont  cessé  de  se  réunir  et  sont 
tombés  dans  l'oubli.  Tel  parait  bien  avoir  été  le  sort  du 
Conseil  du  ministère  de  la  Guerre  et  du  Comité  de  l'Ar- 
mée, créés  en  l89oet  réorganisés  en  18'.I9  et  en  1900  (1). 

La  position  où  l'ordonnance  en  conseil  de  1895  plaçait 
le  f^'énéral  en  chef  ht  l'objet  de  sévères  critiques.  A  l'ex- 
piration de  son  terme  de  cinq  ans,  lord  Wolseley  déclara 
dans  un  mémorandum  qu'à  son  avis  il  y  avait  contra- 
diction à  vouloir  donner  au  général  en  chef  un  pouvoir 
de  haute  surveillance  sur  les  divisions  du  ministère  de 
la  Guerre,  tout  en  rendant  les  chefs  de  celles-ci  respon- 

(1)  Rapport  du  Comité  sur  l'orjianisation  du  ministère  de  la 
Guerre,  Com.  Papers,  1901,  XL,  179,  p.  21  ;  Rapport  du  Comité 
sur  la  guerre  dans  l'Afrique  du  Sud,  Com.  Papers,  1904,  XL,  1, 
pp.  138-142. 
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sables  devant  le  secrétaire  d'Etat,  et  qu'on  n'avait  réussi 
qu'à  dépouiller  le  général  en  chef  de  toute  autorité  effec- 
tive et  à  faire  de  ses  fonctions  une  dignité  au  titre  solen- 
nel, mais  sans  responsabilité  réelle.  Il  rappelait  qu'aucune 
armée  ne  pourrait  être  efficace,  à  moins  que  le  comman- 
dement, la  discipline  et  l'instruction  des  troupes  ne  soient 
aux  mains  d'un  seul  homme,  et  que  cet  homme  soit  un 
militaire  ;  et  il  insistait  pour  que  l'on  fit  du  général  en 
chef  le  véritable  commandant  de  la  force  armée,  ou  bien 
que  l'on  supprimât  complètement  son  existence  et 
qu'alors  on  choisît  un  officier  comme  secrétaire  d'Elat 
pour  la  Guerre(  1).  Le  seul  résultat  direct  du  mémorandum 
pour  l'organisation  du  ministère  de  la  Guerre  fut  le  rt'ta- 
blissement  du  contrôle  du  général  en  chef  sur  le  dépar- 
tement de  l'adjudant  général,  par  une  ordonnance  en 
conseil  du  4  novembre  1901  (2).  Seulement,  une  décla- 
ration de  lord  Wolsele}'  faisant  connaître  son  opinion 
dans  un  discours  à  la  Chambre  des  Lords  en  mars  1901 
amena  une  regrettable  altercation  entre  lui  et  lord  Lans- 
downe,  ancien  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre,  chacun 
cherchant  à  faire  retomber  sur  l'autre  la  responsabilité 
du  manque  de  préparation  à  la  guerre  dans  l'rVfrique 
du  Sud  (3).  L'incident  semble  démontrer  que  les  rapports 
des  autorités  civiles  et  militaires  qui  existent  au  départe- 
ment de  la  Guerre  ne  sont  pas  encore  organisés  d'une 
manière  non  douteuse  ni  satisfaisante  ;  il  démontre  aussi 
que  ces  rapports  sont  très  ditTérents  de  ceux  qui  régnent 
d'ordinaire  entre  les  ministres  et  les  fonctionnaires  spé- 
cialistes d'un  service.  Nous  expliquerons  plus  loin  pour- 
quoi une  contestation  comme  celle-là  serait  impossible 
dans  tout  autre  département.  En  fait,  les  officiers  de 
l'armée  et  de  la  marine  se  trouvent,  au  point  de  vue 
politique,  dans  une  situation  exceptionnelle. La  règle  qui 
exclut  de  la  Chambre  des  Communes  tous  les  fonction- 


(1)  Corn.  Papers,  1901,  XXXfX,    2'i3. 

(2)  Il  idem,  19  '2,  LXVIII,    717. 

(3)  Han?ard,  4'=  série,  XG,  pp.  327  et  s.  ;  XCf,  pp.  6  et  s- 
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naires  sauf  les  ministres,  ne  les  atteint  pas  (1}.  De  ce  que 
les  officiers  de  l'armée  sont  admis  à  jouer  dans  la  poli- 
tique un  rôle  interdit  aux  autres  fonctionnaires, il  résulte 
que  ceux  d'entre  eux  qui  occupent  de  hautes  fonctions 
dans  le  gouvernement  ;e  trouvent  dans  une  situation 
toute  particulière  ;  cette  situation,  dans  le  cas  de  l'Ami- 
rauté, est  réelle  et  satisfaisante,  mais  dans  le  cas  de 
l'Armée  on  ne  peut  en  dire  autant. 

La  Guerre  sud-africaine.  —  Les  capacités  du  minis- 
tère de  la  Guerre  furent  mises  à  une  rude  épreuve  pen- 
dant la  guerre  sud-africaine,  et  plusieurs  parties  du  ser- 
vice ne  purent  la  soutenir  convenablement.  Les  résultats 
rappelèrent,  mais  à  d'autres  égards,  les  malheurs.de  la 
guerre  de  Crimée.  La  commission  d'enquête  sur  la 
guerre  découvrit  qu'il  y  avait  eu,  quant  aux  plans  de 
campagne  et  aux  approvisionnements,  un  grave  défaut 
de  préparation  dont  la-cause  ne  remontait  pas  unique- 
ment à  la  soudaineté  de  l'événement  (2).  11  n'y  eut  pas 
seulement  une  insuffisance  d'équipement  militaire,  de 
canons  (3),  de  munitions  (4),  de  sabres  de  cavalerie  (3)  et 
de  vêtements  (6);  pis  que  cela,  certains  approvision- 
nements étaient  inutilisables.  Les  uniformes  emmaga- 
sinés six  mois  avant  la  guerre  étaient  tous  rouges  et 
bleus,  c'est-à-dire  totalement  impropres  pour  la  cam- 
pagne; et  même  après  qu'on  eut  commencé  la  fabrica- 
tion des  uniformes  khaki  dans  les  usines,  le  ministère 
fit  changer  d'abord  l'étoffe,  puis  le  modèle  (7).  Plus 
d'un  tiers  des  munitions  pour  armes  légères  était  déte'- 
rion*  et  dut  être  jeté  au  rebut  (8)  ;  et  tous  les    fusils  de 


(1)0  Anne,  c.  12,  §  28. (C'est  le  c.  'û,t  27 des /isytsed  Slatules). 

(2)  Rapport  dans  Com.  Papers,  190i,  XL,  1,  pp.  28  et  30. 

(3)  Ibid.,  p.  89. 

(4)  IbicL,  p.  87. 

(5)  Ibid.,  p.  9i. 

(6) /^jrf.,  pp.  95-96. 

(7)  Ibid.,  pp.  94-05. 

(8)  Ibid.,  pp.  86-87. 
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réserve  avaient  des  mires  mal  ajustées,  en  sorte  qu'à  une 
distance  de  cinq  cents  yards,  ils  tiraient  dix-huit  pouces 
à  droite  du  but  —  erreur  d'autant  plus  extraordinaire 
que  le  gouvernement  fabriquait  de  ces  armes  depuis 
plusieurs  années  et  n'en  découvrit  le  défaut  qu'après 
l'explosion  de  la  guerre  (1), 

On  se  tromperait  en  pen^^ant  que  toutes  les  bévues 
commises  dans  la  guerre  sud-africaine  provenaient  des 
défauts  dans  l'organisation  du  ministère  de  la  Guerre. 
Quelques-unes  étaient  de  nature  à  se  produire  inévita- 
blement dans  un  pays  dont  l'établissement  militaire  est 
développé  à  l'improviste  au  delà  de  ses  dimensions  nor- 
males. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  erreurs  témoi- 
gnaient d'une  insutfisance  d'efficacité,  et  elles  ont  amené 
la  refonte  du  département.  Une  autre  commission  fut 
nommée  pour  cet  objet,  en  IQOO^etses  principales  recom- 
mandations (2)  furent  appliquées  pendant  le  cours  de 
l'année  suivante  (3). 

Changements  de  1004.  —  Dans  la  nouvelle  organisa- 
tion, modelée  sur  le  type  de  l'Amirauté,  il  a  été  formé 
un  Conseil  de  l'Armée  composé  du  secrétaire  d'Etat  pour 
la  Guerre,  du  sous-secrétaire  parlementaire,  du  secrétaire 
financier  du  ministère  de  la  Guerre  et  de  quatre  membres 
militaires.  Par  suite  de  l'abolition  de  la  dignité  de  géné- 
ral en  chef  et  de  son  remplacement  par  celle  de  chef  de 
l'Etat-Major,  les  quatre  membres  militaires  du  Conseil 
sont  le  chef  de  l'Etat-Major,  l'adjudant  général,  le 
quartier- mailre  général  et  le  maitre  général  des  muni- 
tions. Aux  termes  de  l'ordonnance  en  conseil  les  membres 
militaires  répondent  devant  le  secrétaire  d'Etat  de  toutes 
les  affaires  qu'il  leur  assigne  collectivement  ou  séparé- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'organisation,  la  disposition, 
le  personnel,  l'armement  et  l'entretien  de  l'armée  ;  le 
secrétaire  financier  répond  de  même  des  finances,  et  le 

{{)  Ibii.,  pp.  93-94. 

(2)  Corn.  Papers,  1904,  VIII,  101. 

(3)  Cf.  Les  ordonnances  en  conseil  du  10  août  1904,  Corn.  Pa- 
pers,   1905,  XLVI,  291,  295,  299. 
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sous-secrétaire  parlementaire,  de  toutes  les  questions  qui 
ne  sont  pas  d'ordre  strictement  militaire.  Le  sous-secré- 
taire permanent  fait  fonctions  de  secrétaire  pour  le  Con- 
seil, qui  a  également  sous  ses  ordres  un  nouveau  fonc- 
tionnaire, l'inspecteur  général  des  troupes  ;  ses  attribu- 
tions sont  défaire  rapport  au  Conseil  sur  les  résultats  des 
mesures  adoptées,  d'inspecter  les  troupes  et  de  faire 
rapport  sur  leur  instruction,  leur  efficacité,  les  conditions 
de  leur  équipement,  ainsi  que  sur  l'état  des  fortifications. 
Toutefois,  le  Conseil  de  l'Armée  n'a  en  dernière  analyse 
qu'une  compétence  consultative,  car  le  secrétaire  d'Etat 
pour  la  Guerre  porte  tout  seul  devant  la  Couronne  et  le 
Parlement  la  responsabilité  expresse  de  toute  l'admi- 
nistration. 

Absence  d'initiative  chez  les  officiers.  —  Les  lon- 
gues périodes  de  paix  sont  funestes  à  l'entraîne- 
ment d'une  armée,  et  particulièrement  d'une  armée 
permanente.  Au  premier  rang  des  critiques  formulées 
après  la  guerre  sud-africaine  figurait  le  reproche  aux  offi- 
ciers d'avoir  manqué  d'inititiative  et  de  ne  pas  s'être 
montrés  capables  de  prendre  des  responsabilités,  tant  au 
ministère  que  sur  le  terrain  des  opérations  (i;.  Or,  ce 
défaut  est  précisément  celui  auquel  il  fallait  s'attendre 
en  l'occurrence.  Les  traditions  de  stricte  discipline  an- 
crées chez  l'officier  le  portent,  en  temps  de  paix,  à  régler 
toutes  choses  avec  une  précision  toute  militaire,  qui 
laisse  peu  de  place  à  la  libre  initiative  de  ses  subor- 
donnés. En  fait,  le  rapport  du  Comité  sur  l'organisation 
du  ministère  de  la  Guerre  en  1901  constate  que  l'armée 
est  administrée  au  moyen  d'un  vaste  système  de  règle- 
ments minutieux,  tendant  d'une  part  à  la  suppression 
de  l'individualité  et  de  l'initiative,  cependant  que  d'autre 
part  leur  interprétation  nécessite  des  consultations  pro- 
longées et  que  des  questions  de  routine  absorbent  le 
temps  des  fonctionnaires  supérieurs  (2).  Les  témoignages 

(1)  Rapport  du  Comité  sur  la  guerre  sud  africaine,  Corn.  Pa- 
pers,  1904,  XL,  1,  pp. «52-56. 

(2)  V.  ce  rapport,  Corn.  Papers,  190/,  XL,  179,  p.  2. 
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recueillis  parle  comité  de  la  guerre  sud-africaine  révé- 
laient le  même  mal  et  permettaient  de  conclure  que 
l'incapacité  des  officiers  provenait  de  l'excès  de  régle- 
mentation et  de  surveillance  dans  leur  période  de  for- 
mation (1). 

Leur  formation.  —  Cette  tendance  excessive  à  la 
routine,  et  le  manque  d'initiative  qu'elle  engendre, 
pourraient  être  neutralisés  dans  une  certaine  mesure  si 
les  jeunes  officiers  se  passionnaient  pour  le  côté  intellec- 
tuel de  leur  carrière.  Mais  l'éducation  militaire  qu'ils  re- 
çoivent est  peu  propre  à  stimuler  en  eux  un  intérêt  de  ce 
genre.  En  règle  générale.les  aspirants  aux  grades  mili- 
taires, à  leur  sortie  des  grands  collèges  où  sont  élevés  les 
enfants  des  classes  supérieures, comme  à  Eton,  Harrow  et 
Rugby,  sont  admis  aux  Académies  militaires  en  subissant 
au  concours  des  examens  correspondant  aux  pro- 
grammes de  ces  collèges.  La  période  ordinairement  con- 
sacrée ensuite  aux  études  du  génie  et  de  l'artillerie  à 
Woohvich  comprend  deux  ans  ;  celle  de  la  formation 
des  officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie  a  Sandliurst  ne 
s'étendait  qu'à  dix-huit  mois  avant  la  guerre  sud-afri- 
caine ;  depuis, elle  a  été  léduite  à  un  an. Ces  périodes  sont 
manifestement  insuffisantes  pour  donner  une  formation 
militaire  complète  ou  même  pour  inspirer  un  attrait  sé- 
rieux pour  les  sciences  militaires  ;  en  fait,  elles  visent 
à  la  production  de  bons  subalternes  plutôt  que  d'officiers 
d'une  haute  compétence  (2).  Si  un  jeune  homme  ambi- 
tionne les  hauts  grades,  il  faut  qu'il  poursuive  ses  études 
en  particulier,  ou  que  plus  tard  il  entre  au  Collège  d'état- 
niajor.  Or,  l'application  moderne  des  sciences  à  l'art  de 
la  guerre  a  fait  des  officiers  une  catégorie  rangée  parmi 
les  professions  savantes.  Seulement,  en  Angleterre,  leur 
préparation  première  est  insuffisante, et  ce  qui  est  pire, les 
conditions  de  leur  service  ne  ressemblent  pas  du  tout  à 
l'exercice   d'une  profession   savante   et  ne   sont  même 

(1)  V.  le  rapport  de  ce  comité, Com.  7'(i/,'e/'5, 1D04,  XL,t,  p.  o2-50. 

(2)  Le  rapport  récent  du  Conaité  sur  l'éducation  militaire  ap^ 
prouve  évidemment  ce  but.  —  Com.  Papers,  1002,  X,  103,  p.  24. 
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guère  de  nature  à  slimulcr  l'activilé  intellectuelle.  De 
plus,  la  participation  aux  frais  du  mess  et  les  autres  dé- 
penses obligatoires  pour  un  officier  sont  tellement  con- 
sidérables qu'il  est  difficile  pour  un  jeune  homme  sans 
fortune  d'embrasser  la  carrière  militaire.  Bref,  depuis 
l'abolition  de  la  vénalité  des  grades,  en  1871,  l'armée  a 
bien  cessé  d'être  une  caste,  mais  elle  n'est  pas  devenue 
une  profession  (1). 

Supériorilr  de  In  marine.  —  Si  la  marine  échappe 
à  certaines  difficultés  qui  assaillent  l'armée,  elle  ne  le 
doit  pas  seulement  à  une  organisation  meilleure.  La  ma- 
rine a  sur  l'armée  bien  des  avantages  naturels.  Il  semble 
à  la  plupart  des  civils  qu'il  ne  leur  faudrait  pas  beaucoup 
de  temps  pour  savoir  mener  un  régiment,  tandis  que 
peu  de  terriens  ont  l'audace  de  s'imaginer  qu'il  seront 
jamais  capables  de  commander  un  navire.  La  marine  est 
un  mystère  que  le  vulgaire  ne  prétend  pas  comprendre 
et  dont  il  n'essaie  pas  de  se  mêler;  et  c'est  une  garantie 
pour  son  maniement  par  des  compétences  éprouvées. 
Puis,  la  marine  est  moins  exposée  aux  dangers  de  la 
paix.  Les  navires  sont  constamment  en  service.  S'ils  ne 
combattent  pas  toujours,  ils  prennent  la  mer  ;  il  s'ensuit 
que  la  marine  court  bien  moins  que  l'armée  le  risque 
de  sentir  l'influence  démoralisante  d'une  réglementation 
minutieuse  et  archaïque. 

Formation  des  officiers  de  marine.  —  Cela  produit 
son    effet  également  sur  la  formation  des    officiers  de 

(l)  Le  Comité  a  été  frappé  des  imperfections  très  générales 
qu'offrait  la  préparation  des  officiers;  il  trouva  particulièrement 
beaucoup  à  critiquer  h,  Sandhurst.  A  son  avis,  l'éducation  des 
jeunes  officiers,  après  qu'ils  ont  quitté  les  Académies  militaires, 
est  des  moins  satisfaisantes.  Ils  sont  lamentablement  ignorants 
des  sciences  militaires  et  n'ont  aucun  désir  d'étudier, ni  d'appro- 
fondir les  arls  de  leur  carrière  ;  d'autre  part,le|système  de  l'avan- 
cement au  concours  favorise  «  les  habitudes  de  paresse  entre- 
coupées d'une  courte  période  de  surmenage  ».  Corn.  Papers, 
1902,  X,  p.  193.  Il  y  eut  peut-être  bien  à  ce  moment  quelque 
exagération  dans  la  critique,  due  à  une  réaction  toute  naturelle 
conirc  la  comolaisanle  assurance  militaire  d'avant  la  guerre. 
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marine.  Dans  l'ancien  S3'stème,  aujourd'hui  en  voie 
d'abandon,  leur  instruction  théorique  était  très  som- 
maire. Les  cadets  se  destinant  à  la  carrière  navale 
montaient  sur  La  Britmmia  vers  l'âge  de  quinze  ans 
et  V  passaient  un  peu  moins  d'une  année  et  demi.  Après 
quoi,  ils  faisaient  à  peu  près  trois  ans  de  service  en  mer, 
pendant  lesquels  tout  en  apprenant  la  pratique  de  leur 
métier,  ils  devaient  étudier  les  mathématiques,  la  méca- 
nique, la  physique,  la  navigation,  la  cartographie,  etc. 
Puis  venaient  deux  mois  à  Greenwich  pour  préparer 
l'examen  final  sur  ces  matières  ;  enfin,  avant  de  recevoir 
leur  nomination  de  sous-lieutenant,  on  les  envoyait 
pendant  cinq  ou  six  mois  étudier  à  Portsmouth  le  pilo- 
tage, le  tir  et  le  maniement  des  torpilles.  L'âge  moyen 
de  la  nomination  se  trouvait  ainsi  reporté  dans  le  voisi- 
nage de  vingt-cinq  ans.  La  formation  théorique  dans  ce 
système  n'était  certes  pas  bien  profonde.  En  fait  de  ma- 
thématiques, par  exemple,  elle  ne  comprenait  ni  le  cal- 
cul intégral,  ni  même  les  sections  coniques.  Le  pro- 
gramme des  cours,  tel  qu'il  fut  revisé  en  1899,  mention- 
nait, en  effet,  parmi  les  sujets  au  choix  pour  les  élèves 
qui  auraient  désiré  approfondir  leurs  études,  la  balistique 
«  mais  traitée  de  manière  à  ne  pas  exiger  la  connaissance 
-des  sections  coniques  '^1'  ». 

Les  principales  modifications  introduites  par  la  ré- 
forme, qui  s'opéra  à  partir  de  f903,  consistèrent  premiè- 
rement à  confondre  tous  les  officiers  de  marine,  militaires 
et  ingénieurs,  en  une  seule  catégorie,  et  à  leur  donner 
dans  ce  but  une  formation  commune  jusqu'au  grade  de 
sous-lieutenant  ;  secondement,  à  abaisser  entre  douze  et 
treize  ans  l'âge  d'admission  à  bord  de  La  Britannia. 
Grâce  à  ce  dernier  changement,  les  cadets  peuvent  passer 
quatre  ans  dans  cette  école,  ce  qui,  on  l'espère,  doit  leur 
donner  une  meilleure  préparation.  Ensuite,  ils  ont  trois 


(i)  Rapport  du  Comité  sur  la  préparation  et   les  e.xamens  des 
jeunes  officiers   de  marine,  Corn.   Papers,  1901,  XLII,  621,  p.  15. 
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ans  de  service  en  mer,  suivis  de  trois  mois  à  Greenwich 
et  de  six  mois  à  Portsmouth.  Ce  n'est  qu'après  cela 
qu'ils  sont  nommés  sous-lieutenants.  A  ce  moment,  les 
ofliciers  de  bord  reprennent  la  mer,  tandis  que  les  ingé- 
nieurs et  les  officiers  d'infanterie  de  marine  sont  ren- 
voyés pour  quelque  temps  dans  leurs  collèges  respec- 
tifs (l).  Quelques  bons  etfets  que  la  réforme  puisse  avoir 
à  d'autres  égards^  elle  ne  semble  pas  destinée  à  relever 
beaucoup  le  niveau  de  la  formation  scientitîque  des  ca- 
dets. 

Si  l'enseignement  de  la  théorie  des  sciences  navales 
n'a  pas  été  poussé  bien  loin,  le  jeune  officier  de  marine 
a  cependant  beaucoup  plus  d'occasions  d'apprendre  son 
métier  que  son  collègue  de  l'armée.  En  fait,  s'il  ne  passe 
point  maître  ès-sciences  navales,  il  devient  cependant  un 
excellent  marin,  et  ceci,  dans  l'opinion  d'un  grand 
nombre  d'officiers,  est  de  beaucoup  la  considération  la 
plus  importante. 

Le  comité  de  défense.  —  L'une  des  principales  cri- 
tiques de  la  commission  de  lord  Hartington  sur  l'ad- 
ministration des  départements  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  concernait  le  défaut  de  plan  d'ensemble  [)our 
leur  coopération  à  la  défense  de  l'Empire.  La  commis- 
sion recommanda  la  formation  d'un  Conseil  naval  et 
militaire  placé  sous  la  présidence  du  premier  ministre,  et 
qui  aurait  compris  les  chefs  parlementaires  des  deux  ser- 
vices ainsi  que  leurs  principaux  conseillers  techniques  (2). 
En  exécution  partielle  de  cette  recommandation  il  fut 
constitué  au  sein  du  cabinet  un  comité  composé  du  pre- 
mier ministre,  des  chefs  parlementaires  de  l'Armée  et 
de  la  Marine  et  du  premier  lord  de  la  Trésorerie,  aux- 
quels on  adjoindrait  le  cas  échéant,  le  ministre  des  Colo- 
nies.  Le  comité  devait  traiter   les  questions  pendantes 

(1)  Mémorandum,  Com.  Papers,  1902,  XLT,  675,  Depuis  que 
ces  lignes  furent  éoriles,  une  nouvelle  modificatiou  a  divisé  les 
officiers  de  marine  en  deux  catégories  :  les  navigateurs  et  com- 
battants, et  les  ingénieurs. 

(2)  Com.  Papers,  1890,  XIX,  1,  pp.  6-8. 
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entre  les  deux  départemenls,  les  alfaircs  qui  exigeaient 
une  politique  d'ensemble,  et  les  problèmes  concernant  la 
dépense  relative  des  deux  services  ;  il  différait  des  autres 
comités  de  cabinet  en  ce  qu'un  procès-verbal  était  tenu 
de  ses  réunions  et  conservé  aux  archives  des  deux  dé- 
parlements, 11  semble  cependant  que  le  comité  n'ait  pas 
répondu  aux  intentions  de  la  commission  flartington, 
car  on  a  déclaré  publiquement  au  Parlement  qu'il  ne  se 
réunissait  jamais  (1)  ;  le  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre 
avoua  même  que  l'activité  du  comité  s'était  bornée 
principalement  aux  budgets  et  aux  questions  d'oidre  in- 
térieur des  départements  de  la  Guerre  et  de  l'Amirauté, 
tandis  qu'à  son  avis,  il  aurait  dû  s'occuper  de  questions 
politiques  d'une  portée  plus  haute.  Un  nouveau  Comité 
de  défense  fut  donc  créé  en  1903  ;  en  font  partie,  en 
dehors  des  membres  du  cabinet,  les  techniciens  les  plus 
compétents  des  deux  services,  et,  en  cas  de  besoin,  des 
représentants  des  ministères  de  l'Inde  et  des  Colonies. 
La  compétence  du  comité  doit  s'étendre  non  seulement 
aux  budgets,  mais  encore  à  toutes  les  grandes  questions 
de  politique  militaire  2).  Ce  but  sera-t-il  atteint  délîni- 
livement,  ou  bien  le  comité  aura-t-il  le  sort  habituel  de 
se  trouver  absorbé  par  les  détails  de  l'administration  et 
de  la  dépense,  c'est  ce  que  l'avenir  montrera. 

Les  départements  d'Etat  qui  nous  restent  à  examiner 
dans  ce  chapitre  ne  nous  retiendront  pas  longuement. 
Ils  concernent  tous  le  gouvernement  intérieur  du 
royaume,  et  nous  aurons  encore  l'occasion  de  revenir 
aux  objets  d'intérêt  général  qui  rentrent  dans  leur  com- 
pétence. 

Le  ministère  de  l'Intérieiir.  —  Le  Home  Office  est 
une  espèce  d'héritier  résiduaire.  Il  est  chargé  de  toute  la 
besogne  du  secrétariat  qui  n'a  pas  été  attribuée  spéciale- 

(1)  Lord  Charles  Beresford,  HansÀrd,  4*=  série,  CXII,  pp.  1146, 
1147. 

(2)  Rapport  de  la  Corarnission  sur  la  guerre  sud  africaine, 
Corn.  Papers,  1904.  XL,  1,  pp.  135-130.  Han3ard,4«  série,  CXVIII, 
p.  201. 
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méat  aux  autres  secrétaires  d'Etat  ou  autres  déparle- 
ments.  C'est  pourquoi  ses  fonctions  sont  assez  liétéro- 
o-ènes.  Comme  héritier  du  reste  du  secrétariat,  le 
secrétaire  pour  l'Intérieur  forme  le  principal  intermé- 
diaire des  communications  entre  le  souverain  et  ses  su- 
jets, et  il  contresigne  le  plus  grand  nombre  des  actes  du 
Roi.  11  reçoit  les  adresses  et  pétitions  présentées  au 
souverain  et  les  lui  communique,  s'il  le  juge  à  propos. 
Entre  autres,  il  reçoit  des  pétitions  de  droit,  c'est-à-dire 
les  demandes  d'autorisation  de  poursuivre  la  Couronne, 
et  il  consulte  VAtlorney  General  quant  à  la  réponse 
qu'il  convient  d'y  faire.  Des  localités  écartées,  comme  les 
Iles  de  la  Manche  et  l'Ile  de  Man,  qui  ne  sont  point  com- 
prises dans  le  Royaume-Uni  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration et  cependant  ne  sont  pas  des  colonies,  tombent 
sous  sa  juridiction.  Il  est  chargé  des  affaires  de  naturali- 
sation et  d'extradition.  Mais,  et  ceci  est  bien  plus  im- 
portant, l'autorité  centrale  sur  la  police,  qui  n'a  pas  été 
transférée  au  ministère  du  Gouvernement  local,  repose 
entre  ses  mains  et  cela  lui  donne  un  pouvoir  de  sur- 
veillance très  étendu.  La  police  métropolitaine  de  Lon- 
dres est,  en  effet,  administrée  directement  parle  gouver- 
nement central,  sous  le  contrôle  immédiat  du  secrétaire 
de  l'Intérieur  1)  ;  et  bien  que  la  police  des  autres  loca- 
lilés  ne  dépende  pas  de  lui,  le  fait  que  le  gouvernement 
paie  la  moitié  des  frais  à  condition  qu'on  observe  ses 
règlements,  lui  permet  de  prescrire  l'organisation, 
l*é  juipement  et  la  discipline  de  la  police  locale  dans 
toute  l'Angleterre.  De  plus, tous  les  règlements  des  com- 
tés et  des  bourgs,  à  l'exception  de  ceux  qui  se  rapportent 
aux  nuisances^  doivent  être  soumis  à  son  approbation, 
et  il- peut  conseiller  à  la  Couronne  de  les  rejeter  (2). 
Une  partie  de  son  autorité  de  police  concerne  l'adminis- 
tration  des    prisons,    tant   des  prisons  nationales  pour 

(i)  La  «  Cité  »  de  Londres  eat  une  oasis  qui  possède  sa  police 
propre. 
(2)Gle\,  Ou  Publie  llcallh,  12'^  édit.,  pp.  i'i3,  1169,  1341. 
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condamnés  criminels,  que  des  geôles  de  comté  et  de 
bourg.  Il  est  responsable  de  la  nominulion  de  tous  les 
recorders  et  juges  de  police.  11  noainie  le  directeur  des 
poursuites  publiques  et  fait  les  règlements  sur  les  frais 
en  matière  de  poursuites  criminelles.  Enûn,  des  lois  spé- 
ciales le  chargent  de  l'exécution  de  la  législation  sur  les 
manufactures,  les  mines,  les  cimetières,  l'ivresse  pu- 
blique, les  opérations  anatomiques,  la  vivisection,  les 
explosifs  et  autres  matières  diverses. 

Il  est  assisté  d'un  sous-secrétuire  parlementaire  et 
d'un  nombreux  personnel  de  fonctionnaires  permanents, 
à  commencer  par  le  sous-secrétaire  permanent,  et  y 
compris  une  commission  des  prisons,  une  commission 
de  la  police  métropolitaine,  et  une  foule  d'inspecteurs  des 
manufactures,  des  mines,  de  la  police,  et  ainsi  de  suite. 

On  remarquera  que  le  secrétaire  pour  l'Intérieur,  bien 
qu'il  soit  principalement  responsable  de  l'ordre  public, 
n'est  pas  un  ministre  de  l'Intérieur  au  sens  que  ce  nom 
prend  sur  le  Continent,  car,  à  l'exception  de  ses  pouvoirs 
de  police,  il  a  peu  de  contact  avec  le  gouvernement  lo- 
cal. La  surveillance  des  affaires  de  ce  genre,  tout  en 
appartenant  en  partie  à  plusieurs  ministères  différents, 
est  concentrée  principalement  aux  mains  du  ministre 
du  Gouvernement  local.  Le  secrétaire  pour  l'Intérieur 
exerce,  d'autre  part,  certaines  attributions  propres  à  un 
ministre  de  la  justice  ;  nous  reviendrons  sur  ce  point  en 
parlant  des  jurisconsultes  de  la  Couronne.  Les  grâces 
sont  accordées  sur  sa  proposition. 

Le  ministère  des  Travaux  Publics.  —  Le  Board  of 
Works  n'est  pas  considéré  comme  un  département 
ayant  une  grande  importance  politique  ;  c'est  pour  cette 
raison  qu'il  offre  l'un  des  deux  ou  trois  cas  où  un  mi- 
nistre n'a  pas  de  sous-secrétaire  parlementaire.  Pendant 
une  vingtaine  d'années,  les  domaines  de  l'Etat  et  les  bâ- 
timents publics  furent  confiés  à  l'administration  d'un 
collège  de  Commissaires  des  bois  et  forêts;  mais,  dans  le 
but  de  séparer  les  revenus  domaniaux  des  dépenses 
faites  pour  les  bâtiments  et  de  placer  ainsi  ces  dernières 
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SOUS  le  contrôle  plus  complet  du  Parlement,  ces  attribu- 
tions furent  disjointes  en  18o2.  On  fit  des  Commissaires 
des  bois,  forêts  et  revenus  domaniaux  un  collège  per- 
manent, sans  caractère  politique,  dépendant  de  la  Tré- 
sorerie ;  elle  ministère  des  Travaux  publics  fut  créé  pour 
diriger  la  construction  et  l'entretien  des  parcs,  des  palais 
et  des  autres  bâtiments.  En  fait,  à  cette  époque,  le  soin 
de  nombreux  édifices  publics  dépendait  des  départements 
qui  les  occupaient  ;  mais  depuis,  une  série  de  lois  en  a 
chargé  presque  exclusivement  le  ministère  des  Travaux 
publics.  Seulement,  en  dépit  des  énormes  sommes  d'ar- 
gent qui  passent  par  ses  services,  ce  ministère  est  loin 
d'être  complètement  indépendant,  car  il  a  besoin  de 
l'autorisation  de  la  Trésorerie  pour  entreprendre  tout 
travail  qui  n'est  pas  ordonné  par  un  vote  du  Parlement, 
et  il  ne  peut  faire  aucun  contrat  pour  l'érection  des  grands 
édifices  publics  sans  le  soumettre  au  préalable  à  la  même 
autorité  (1)  ;  celle-ci  nomme  d'ailleurs  le  personnel  per- 
manent ordinaire  de  ce  département  (2). 

Le  ministère  du  Commerce  {Board  of  Trade)^  au 
contraire  du  précédent,  occupe  une  situation  de  grande 
importance  et  qui  s'accroît  encore.  Il  a  eu  une  histoire 
longue  et  pleine  d'incidents,  et  bien  qu'd  ait  perdu  au 
cours  de  sa  carrière  des  attributions  qui  suffiraient  à 
elles  seules  à  entretenir  l'activité  d'un  département,  il  en 
a  reçu  d'autres  en  échange,  grâce  à  la  tendance  mo- 
derne vers  la  réglementation  de  l'industrie  par  l'Etat, 
qui  élargit  sans  cesse  sa  compétence.  Il  s'occupe  non 
seulement  du  commerce  mais  encore  des  principaux 
auxiliaires  du  commerce  et  spécialement  de  l'industrie 
des  transports.  De  même  que  les  trois  autres  départe- 
ments que  nous  décrirons  ci-après,  le  ministère  du 
Commerce  ne  fait  pas  de  l'administration  directe,  mais  il 
surveille  et  réglemente  l'activité  de  certaines  institutions 


(1)  Rapport  du    Comité  de   la  Défense    nationale.  Com.   Papers, 
1902,  VU,    15,  quest.  1425. 

(2)  14-15  Vic.,c.  42,  §§  16  et  17. 

LOWELL  9 


130       PREMIÈRE    PARTIE.    —    LE    GOUVERNEMfNT    CFNTRA.L 

privées  et  d'autorités  locales,  et  il  veille  à  l'exéculion  de 
la  loi.  D'une  manière  générale,  sa  compétence  s'est  dé- 
veloppée au  fur  et  à  mesure  qu'on  l'a  rendu  responsable 
dera[)ptication  d'une  très  nombreuse  série  de  lois. 

Les  fonctions  de  ce  département  se  résument  grosso 
modo  dans  les  termes  suivants  :  recueillir  des  renseigne- 
ments, enregistrer,   inspecter  et  autoriser  les  actes  ou 
entreprises  ayant  un  caractère  puidic  ;  mais  toute  classi- 
fication est  brouillée  du  fait  que,  parfois  même  en  vertu 
d'un  seul  texte  de   loi,  ce  ministère  se  trouve  chargé 
d'attributions  de  plusieurs  espèces  à  propos  du  même 
objet.   Dans  la  première  catégorie  se  placent  les  fonc- 
tions qui  consistant  à  recueillir  et  publier  des  statistiques 
concernant  le  commerce  intérieur  et  avec  l'étranger,  et  à 
donner  a\ix  autres  départements  ministériels  des  consul- 
tations en  matière  commerciale.  Il  faut  y  ranger  égale- 
ment les  fonctions  que  ce   ministère  accomplit  comme 
Office  du  travail^  préparant  les  statistiques  du  travail, 
des    salaires    et    d'autres    données    qui   intéressent    la 
classe   ouvrière.  C'est   de    ce    chef    qu'il   peut  interve- 
nir  comme    conseil    de    conciliation    dans    les   conflits 
du    travail  et  nommer  des    arbitres    ou    conciliateurs. 
Comme  organe  d'enregistrement,  ce  ministère  est  chargé 
notamment    de    conserver    les    étalons    des    poids    et 
mesures,     d'enregistrer  les    associations    de    capitaux, 
d'examiner  et  d'inscrire  les  brevets  et  les  marques  de 
fabrique,  de  tenir  un  registre  des  navires  et  des  marins. 
Ses  fonctions  d'inspection  consistent  à  vérifier  la  solidité, 
le  chargement,  le  commandement,  l'équipage  et  l'arme- 
ment des  navires  de  commerce;  il  a  le  droit  de  retenir 
tout  bâtiment  qui  ne  serait  pas  en  état  de  prendre  la  mer. 
A  la  même  catégorie  appartiennent  ses  pouvoirs  de  sur- 
veillance sur  les  ports  et  son  obligation  de  veiller  au  res- 
pect des  lois  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (I),  en 

(1)  Ea  1873  la  co.iipétence  en  matière  de  conflits  de  chemins  de 
fer  fut  transférée  à  un  collège  judiciaire,  la  Commission  des  che- 
mins de  fer  et  canaux. 
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même  temps  que  de  faire  enquête  sur  les  causes  des  acci- 
dents de  chemins  de  fer  et  des  sinistres  maritimes. 
Comme  exemples  de  cette  dernière  catégorie  d'attribu- 
tions, on  peut  citer  le  fait  que  les  règlements  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ne  sont  valables  que  moyen- 
nant l'approbation  de  ce  ministère  ;  on  en  trouve  une 
autre  bien  plus  importante  dans  le  contrôle  qu'il  exerce 
sur  l'établissement  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de 
fer,  de  nouvelles  distributions  d'eau,  de  gaz,  d'électricité, 
sur  la  construction  des  lignes  de  tramway  et  de  chemins 
de  fer  à  voie  étroite,  ceux-ci  étant  une  invention  récente 
très  différente  des  tramways  en  droit,  bien  qu'on  ne 
puisse  pas  les  en  distinguer  en  fait.  Ce  contrôle  est 
exercé  au  moyen  d'ordonnances  provisoires  préparées 
par  le  ministère  après  une  enquête  sur  place  et  un  inter- 
rogatoire"de  tous  les  intéressés,  et  ensuite  confirmées  par 
le  Parlement  (l).  Cependant  l'impétrant  n'est  pas  tenu 
d'obtenir  d'abord  une  ordonnance  provisoire,  s'il  préfère 
éviter  le  contrôle  direct  du  ministère  du  Commerce  en 
recourant  à  la  procédure  d'un  bill  privé  devant  le  Parle- 
ment. Seulement  l'ordonnance  provisoire  coûte  bien 
moins  cher;  et  d'ailleurs,  même  dans  le  cas  d'un  bill 
privé,  le  ministère  s'efforce  d'exercer  son  influence  en 
épluchant  le  bill  et  en  appelant  l'attention  des  fonction- 
naires de  la  Chambre  sur  tous  les  détails  qui  s'écarteraient 
des  principes  généraux  de  la  législation  (2).  Il  en  résulte 
que  le  ministère  possède  sur  toutes  ces  entreprises  un 
contrôle  effectif  mais  pas  du  tout  absolu. 

Les  faillites  sont  également  rangées  dans  la  compé- 
tence du  ministère  du  Commerce  ;  sauf  en  ce  qui  re- 


{{)  Pour  les  chemiu3  de  fer  à  voie  étroite  les  ordonnances  pro- 
visoires sont  rendues  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  à 
voie  t^troile  et  confirmée  par  le  minislère  du  Commerce.  C'est  le 
ministre  qui  nomme  les  membres  de  celte  commission.  —  59- 
60  Vie,  c.  48  ;  1  Edw.  VII.  c.  36. 

(2)  Rapport  du  Comité  sur  les  entreprises  municipales,  Cotn. 
Papers,  1900,  VII,  183. 
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garde  les  questions  juridiques,  qui  demeurent  réservées 
aux  tribunaux,  le  ministère  s'occujje  de  toute  la  liquida- 
tion au  moyen  d'un  personnel  d'inspecteurs,  d'experts 
et  de  liquidateurs  olficiels. 

Vient  enfin  celle  de  ses  fonctions  qui  se  rapproche  le 
plus  de  l'administration  directe  :  ce  ministère  a  dans 
ses  attributions  les  phares,  bouées  et  fanaux,  qui  sont 
entretenus  par  Irinity  HoiisBy  très  ancienne  corporation 
recrutée  par  cooptation,  mais  dont  les  finances  dépendent 
du  département  du  Commerce. 

Le  Local  Government  Board.  —  Jusqu'à  l'époque  du 
Reform  Bill  les  affaires  d'intérêt  local  en  Angleterre 
étaient  administrés  en  somme  par  des  jnges  de  paix  et 
des  conseillers  de  ville  tenant  leurs  pouvoirs  d'une  foule 
de  lois  qui  réglaient  minutieusement  un  grand  nombre 
d'objets  divers.  L'activité  de  ces  agents  se  bornait  rigou- 
reusement aux  limites  de  leurs  attributions,  car  la  léga- 
lité de  leurs  actes  pouvait  toujours  être  censurée  par  les 
tribunaux  ;  d'autre  part,  ils  étaient  à  peu  près  complète- 
ment affranchis  de  tout  contrôle  administratif.  La  pre- 
mière grande  atteinte  fut  portée  à  ce  système  par  la 
revision  de  la  loi  des  pauvres  en  1834,  qui  entreprit  de 
réformer  la  méthode  de  l'assistance  publique  et  qui  ins- 
tituait dans  ce  but  une  commission  pour  la  surveillance 
des  autorités  locales.  La  vigueur  et  la  compétence  des 
nouveaux  commissaires  leur  suscitèrent  de  l'hostilité,  et 
ne  pouvant  pas  siéger  au  parlement,  ils  purent  difficile- 
ment y  faire  entendre  la  défense  de  leur  politique.  Ba- 
gehot  se  sert  même  des  embarras  de  leur  situation  pour 
démontrer  l'impuissance  où  se  trouve  un  département 
administratif  lorsqu'il  est  privé  de  représentant  à  la 
Chambre  des  Communes  (1).  La  commission  fut  réorga- 
nisée en  1874,  sous  le  nom  de  Comité  de  la  loi  des 
pauvres  (Poor  Laio  Board)  sous  la  présidence  d'un  mi- 
nistre responsable  ;  ses  fonctions  ont  depuis  reçu  di- 
verses extensions.  Cependant    une  série  d'attributions 

(1)  English  Constitution,  1"  édit.,  pp.  228-230. 
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regardant  l'hygiène  publique  et  le  Gouvernement  local 
avaient  été  confiées  au  secrétaire  pour  l'Intérieur  et  au 
Conseil  privé;  finalement,  en  1871,  la  plupart  d'entre 
elles  furent  transférées  à  ce  Comité  de  la  loi  des  pauvres 
qui  reçut  le  titre  de  Comité  du  Gouvernement  local  {Lo- 
cal Government  Board). 

Ce  genre  de  législation  a  opéré  une  transformation 
profonde  dans  la  nature  du  gouvernement  local  de  TAn- 
gleterre.  En  soumettant,  d'une  part,  l'exercice  des  fonc- 
tions existantes  à  la  surveillance  du  gouvernement  cen- 
tral, et,  d'autre  part,  en  subordonnant  à  un  contrôle 
systématique  les  nouvelles  fonctions,  nées  des  besoins 
modernes,  on  a  remplacé  l'ancien  régime  d'autonomie 
locale,  —  qui  comportait  des  limites  légales,  mais  l'in- 
dépendance à  l'égard  de  toute  l'administration  supérieure, 
—  par  un  système  qui  a  placé  les  autorités  locales,  et 
spécialement  celles  des-  localités  autres  que  les  grandes 
villes,  sous  la  tutelle  fort  étendue  de  l'Etat.  Cette  sujétion 
n'est  pas  celle  qui  existe  dans  [d'autres  pays  d'Europe  ; 
elle  n'est  pas  aussi  considérable,  mais  elle  est,  sous  cer- 
tains rapports,  plus  analogue  au  système  du  continent 
européen  qu'à  celui  de  l'Angleterre  au  xviii^  siècle. 

Sauf  en  ce  qui  regarde  des  objets  tels  que  la  police, 
l'enseignement  et  les  entreprises  de  transports,  d'éclai- 
rage et  d'alimentation  d'eau,  le  contrôle  des  autorités 
locales  appartient  presque  complètement  au  ministère  du 
Gouvernement  local  ;  mais  puisque  nous  reviendrons 
plus  loin  en  détail  à  la  matière  du  gouvernement  lo- 
cal, et  par  conséquent  aux  attributions  de  ce  ministère, 
pas  n'est  besoin  d'en  énumérer  ici  les  fonctions.  Nous 
devons  seulement  remarquer  qu'il  compte  exception- 
nellement cinq  sous-secrétaires  adjoints  et  un  nombreux 
personnel  de  fonctionnaires,  de  comptables  et  d'inspec- 
teurs. Bien  que  la  besogne  intellectuelle  de  ce  départe- 
ment soit  des  plus  considérables,  —  ce  qui  explique  le 
grand  nombre  de  ces  fonctionnaires  permanents  de  haut 
grade,  —  on  ne  le  considère  pas  comme  un  ministère  de 
premier  rang  au  point  de  vue  politique. 
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Le  mmistre  de  l'Agriculture.  —  La  création  d'un 
nouveau  département  en  1889  pour  l'administration  des 
affaires  qui  de  ditrérenles  commissions  ont  passé  au  mi- 
nistère de  l'Agriculture  {Boardof  Agriculture)  ne  semble 
pas  avoir  été  bien  nécessaire;  et  en  effet  ce  ministère 
n'est  pas  assez  important  pour  qu'il  y  faille  un  sous- 
secrétaire  parlementaire.  Les  fonctions  dont  il  a  hérité 
consistent  à  remuer  les  ossements  desséchés  des  an- 
tiques tenures  foncières  en  s'occupant  de  questions  telles 
que  la  commutation  des  dîmes,  la  libération  des  pro- 
priétés tenues  en  copyhold  (1),  les  clôtures  de  prés 
communaux,  les  lotissements  aux  petits  cultivateurs  et 
l'amélioration  des  biens  ruraux  par  des  propriétaires  li- 
mités. La  surveillance  des  pêcheries,  les  encouragements 
à  l'agriculture  et  la  prévention  des  maladies  contagieuses 
des  animaux  figurent  également  parmi  ses  attributions; 
il  a  enfin  le  pouvoir  de  faire  museler  les  chiens  et  d'or- 
donner la  destruction  de  l'insecte  nuisible  appelé  Colo- 
rado. 

Le  ministère  de  V Education  [Board  of  Educa- 
tion), est  le  dernier  venu  de  tous  les  comités,  mais  en 
réalité  il  n'est  qu'un  comité  du  Conseil  privé  réorganisé 
avec  une  augmentation  d'attributions.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  remarquable  dans  sa  création  —  indépendamment 
de  sa  constitution  de  comité  fictif —  c'est  l'étendue  des 
pouvoirs  délégués  au  gouvernement.  Au  lieu  de  déter- 
miner avec  minutie  l'organisation  et  les  fondions  du 
nouveau  département  de  l'Education,  la  loi  a  donné  au 
gouvernement  la  faculté  discrétionnaire  d'instituer  tel 
comité  consultatif  qu'il  jugerait  convenable  et  de  trans- 
férer à  ce  ministère  tout  ce  qu'il  voudrait  des  attributions 
en  matière  d'enseignement  possédées  jusqu'alors  par  les 
commissaires  de  la  Charité  ou  par  le  ministère  del'Agri- 


(1)  G'esl-à-dire  non  pas  en  venu  d'un  titre  foncier,  mais  seule- 
ment en  vertu  d'une  copie  du  rôle  de  la  cour  seigneuriale  tenu 
depuis  l'époque  où  le  tenancier  oiiginaire  fut  nrjis  en  possession 
du  bien.        (N.  d.  T.) 
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culture  (1).  Il  a  été  fait  usage  de  ces  pouvoirs  parles 
ordoimaaces  en  Conseil  du  7  août  1900,  et  le  Comité 
consultatif  a  été'  composé  des  représentants  choisis  par 
les  Universités  et  par  d'autres  institutions  s'occupant 
d'enseignement.  Seulement,  nous  nous  occuperons  plus 
loin  de  l'instruction  publique  et  il  nous  suf(it,  pour  le 
présent,  de  remarquer  que  le  ministère  prescrit  par  des 
règlements  très  développés,  connus  sous  le  nom  de 
Code  d'Education,  l'enseignement  qui  doit  se  donner 
dans  toutes  les  écoles  assistées  au  moyen  des  deniers 
publics  (2)  ;  qu'il  inspecte,  sur  leur  demande,  les  écoles 
secondaires  fondées,  c'est-à-dire  privées  (3)  ;  et  qu'il 
administre  les  musées  de  South  Kensington  et  de  Be- 
thnal  Green,  ainsi  que  le  musée  de  Géologie  et  de  Car- 
tograjdiie. 

Le  ministère  des  Postes  {Post  0/fice),  au  point  de 
vue  du  gouvernement-  national,  remplit  une  double 
fonction  :  il  est  d'abord  un  grand  département  d'admi- 
nistration dirigeant  une  entreprise  énorme  sous  la  con- 
duite d'un  ministre  ;  il  constitue  ensuite  une  source  de 
revenus,  car  ses  recettes  brutes  forment  le  septième 
environ  des  ressources  totale  du  Royaume-Uni,  et  ses 
dépenses  n'atteignent  qu'à  peu  près  au  dixième  des 
dépenses  totales.  C'est  pourquoi  ce  ministère  est  placé 
sous  un  contrôle  tellement  serré  de  la  Trésorerie  qu'il 
lui  reste  peu  de  latitude  d'action  indépendante,  et  cela 
enlève  à  la  situation  du  ministre  des  Postes  {Postmaster 
General)  beaucoup  de  l'importance  qu'elle  aurait  autre- 

(1)  62-63  Vie,  c.  33,  §§  1  à  4. 

(2)  Cela  ne  s'applique  nalurellemenl  pas  à  des  élablissements 
spéciaux  comme  les  écoles  navales  et  militaires,  administrées  par 
d'autres  départements. 

(3)  Il  faut  retenir  que  tout  ce  que  nous  disons  ici  du  gouver- 
ne.nent  local  ne  s'applique  aucunement  à  l'Irlande  ni  à  l'Ecosse  ; 
de  plus,  il  y  a  ici  même  une  exception  pour  le  pays  de  Galles  et 
le  Montmouthshire,  parce  qu'en  vertu  delà  loi  de  1889  sur  l'En- 
seignement moyen  au  Pays  de  Galles,  les  écoles  moyennes 
de  cette  région  sont  inspectées  par  un  comité  .spécial,  élu  par  les 
autorités  locales. 
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ment.  Depuis  1837,  on  considère  celte  sltuatioa  comme 
une  fonction  politique  ;  cependant,  jusqu'en  1866  son 
titulaire  fut  exclu  de  la  Chambre  des  Communes  ;  depuis 
lors, on  y  a  rencontré  occasionnellement  un  pair,  et  dans 
ce  cas,  le  déparlement  était  d'ordinaire  représenté  â  la 
Chambre  des  Communes  par  le  secrétaire  financier  de 
la  Trésorerie.  Les  fonctions  du  ministre  des  Postes  sont 
minutieusement  décrites  par  la  loi  ;  mais  s'il  a  le  droit  de 
porter  des  règlements  pour  l'exploitation  du  service 
postal,  il  lui  est  cependant  difficile  d'y  apporter  des 
changements  ou  des  améliorations  de  quelque  impor- 
tance sans  toucher  aux  recettes  où  à  la  dépense,  et  de  ce 
fait  il  passe  immédiatement  sous  le  contrôle  de  la  Tré- 
sorerie. Ainsi,  les  tarifs  postaux  et  les  frais  de  transport 
du  courrier,  à  moins  qu'ils  ne  soient  établis  par  un  act 
du  Parlement,  sont  soumis  à  l'approbation  de  la  Tréso- 
rerie ;  de  même  pour  l'achat  ou  la  vente  de  terrains  et  les 
concessions  de  service  télégraphique  ou  téléphonique. 
La  même  approbation  est  encore  requise  pour  les  règle- 
ments sur  les  mandats  postaux,  les  caisses  d'épargne 
postales  et  le  télégraphe,  bien  qu'ici  il  ne  paraisse  point 
que  les  revenus  de  l'Etat  soient  nécessairement  en  cause. 
Bref,  comme  le  dit  Sir  William  Anson  (1):  «  Le  ministre 
des  Postes  n'est  que  l'administrateur  gérant  d'une  grande 
entreprise,  avec  peu  de  pouvoirs  discrétionnaires,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  très  nombreuses  nominations  de 
son  déparlement  (2).  » 

Le  travail  de  ce  ministère  est  certainement  énorme  ; 
il  occupe  tout  près  de  deux  cent  mille  personnes.  Indé- 
pendamment de  sa  besogne  ordinaire  qui  consiste  à 
transmettre  les  lettres,  les  livres,  les  paquets  et  les 
mandats  postaux,  le  ministère  des  Postes  en  Angleterre 

(1)  Loi  et  pratique  constittUio72nclle.<i,  éâ\i\on  hAucdiise,  U,  p.  222. 

(2)  Il  est  à  remarquer  que  penriant  bien  longtemps  après  1868, 
on  trouvait  rarement  le  ministre  des  Postes  parmi  les  membres 
du  cabinet;  c'est  pourquoi  il  n'a  pas  pris  l'aulorilé  d'un  véri- 
table ministre  de  cabinet.  Cependant  depuis  1892,  il  en  a  régu- 
lièrement fait  partie. 
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administre  des  caisses  d'épargne  dont  les  dépôts  atteignent 
150.000.000  i  environ  ;  il  a  reçu  le  monopole  du  télé- 
graphe par  des  textes  de  loi  qui,  d'après  l'interprétation, 
comprennent  aussi  celui  du  téléphone.  Mais  tandis  que 
l'exploitation  du  télégraphe  demeurait  tout  entière  aux 
mains  du  gouvernement,  le  droit  d'exploiter  le  télé- 
phone a  été  concédé,  au  moyen  de  licences  temporaires, 
à  des  compagnies  privées  et  même  dans  une  certaine 
mesure  aux  autorités  locales  ;  dans  ces  derniers  temps 
seulement  l'administration  a  décidé  de  reprendre  toute 
celte  exploitation  à  l'expiration  des  licences. 


CHAPITRE  V 


LA    TRESORERIE 


La  Trésorerie  est  le  plus  important  de  tous  les  dépar- 
tements et  celui  qui  présente  au  plus  haut  degré  les  qua- 
lités du  gouvernement  anglais.  Elle  constitue  le  déparle- 
ment central  de  l'administration,  qui  se  tient  en  contact 
avec  tous  les  autres  et  qui  exerce  sur  eux  un  contrôle 
financier  permanent.  Mais  avant  d'examiner  la  manière 
dont  cela  se  fait,  il  importe  d'expliquer  comment  l'argent 
entre  dans  les  caisses  de  l'Etat  et  comment  il  en  sort. 
Le  rôle  du  Parlement  dans  l'établissement  des  impôts  et 
l'autorisation  des  déjienses  au  moyen  de  crédits  feront 
l'objet  du  chapitre  XT^,  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
que  du  mécanisme  qui  sert  à  recueillir  ces  impôts  et  à 
dépenser  les  crédits  (1). 

Le  fonds  consolidé  et  la  Banque  d' Ayigleterre.  — 
Jusqu'à  l'époque  du  Commonwealth  les  impôts  étaient, 
en  règle  générale,  consentis  au  Roi,  qui  en  alîec- 
tait  le  produit,  selon  son  bon  plaisir,  aux  besoins  du 
gouvernement  ;  mais  à  partir  de  Charles  II,  le  Parlement 
commença  à    donner  à  certaines    parties  des  revenus 

(1)  On  trouvera  une  excellente  description  de  la  procédure  finan- 
cière actuellement  en  usage  dans  Sm  Courtney  Ilbert,  Législa- 
tive Methods  anclFonns,  pp.  284-299. 
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publics  une  destination  spéciale,  et  après  la  révolution 
de  1688,  cette  pratique  se  développa  en  un  système 
complet  en  vertu  duquel  la  totalité  des  revenus  était 
affectée  de  manière  qu'on  ne  pût  les  employer  que  pour 
les  objets  et  d'après  les  chiffres  déterminés  par  le  Parle- 
ment (1).  C'était  l'habitude,  cependant,  d'affecter  à  des 
objets  spécialement  prévus  le  produit  de  certains  impôts 
en  particulier,  et  cela  compliquait  inutilement  la  compta- 
bilité publique.  En  1787,  William  Fitt,  reprenant  des 
essais  partiels  d'une  époque  antérieure,  simplifia  les 
choses  par  la  création  d'un  fonds  consolidé  unique,  où 
l'on  versait  les  recettes  de  toute  provenance  et  où  l'on 
devait  puiser  pour  tous  les  payements  (2).  Le  fonds 
consolidé  est  déposé  à  la  Banque  d'Angleterre  et  à  la 
Banque  d'Irlande,  qui  peuvent  l'employer  comme  tout 
autre  dépôt  et  qui  rendent  au  gouvernement  le  même 
service,  en  somme,  qu'une  banque  ordinaire  à  un  com- 
merçant. Cette  méthode  de  maniement  des  finances 
publiques  s'est  conservée  à  peu  près  intégralement  jusque 
dans  ces  dernières  années (3)  ;  elle  a  été  compliquée  alors 

(t)  Gela  ne  s'appliqua  aux  revenus  héréditaires  de  la  Couronne 
qu'à  partir  du  moment  où  George  III  les  abandonna,  sauf  les  re- 
venus des  Duchés  de  Lancastre  et  de  Cornouailles,  en  échange 
d'une  liste  civile  déterminée. 

(2)  27  Geo.  III,  c.  13. 

(3)  La  règle  n'a  pa5  été  absolument  sans  exceptions,  car  le 
fonds  de  la  marine  marchande,  produit  des  droits  de  port  sur 
les  navires,  servait  h  couvrir  une  partie  des  dépenses  du  minis- 
tère du  Commerce,  sans  passer  par  le  fonds  consolidé.  Cf.  2«  rap- 
port du  Comité  sur  les  établissements  c'w'ûs,  Corn.  Papers,  1888, 
XKVII,  1,  quesl.  18211  à  18226.  En  1898  cette  affectation  fut  res- 
treinte à  l'entretien  des  phares,  bouées  et  fanau.x.  Il  faut  remar- 
quer, aussi,  que  VAct  de  1891  concernant  ces  «  crédits  subsi- 
diaires »  (54  55  Vie,  c.  24,  §  2)  déclare  qu'il  donne  simple- 
ment la  consécration  législative  à  une  pratique  en  usage.  Actuel- 
lement, des  crédits  de  celte  espèce  sont  volés  régulièrement  par 
le  Parlement  comme  ajoutes  aux  crédits  des  services  qui  en  ont 
besoin.  Le  chifl're  subsidiaire  alTérenl  à  chaque  crédit  est  déter- 
miné et  inscrit  dans  une  colonne  séparée  au  tableau  de  la  loi  de 
finance  ;  on  ne  verse  au  fonds  consolidé  que  la  partie  des  recettes 
qui  dépasse  ce  chilire. 
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par  deux  innovations  :  la  première  permet  à  un  dépar- 
tement d'employer  des  ressources  accidentelles  comme 
appropriations  in  aid,  pour  faire  face  aux  dépenses  ;  la 
seconde  réserve  certaines  parties  des  revenus  de  l'Etat 
pour  fournir  un  supplément  au  produit  des  impositions 
locales  ;  dans  les  deux  cas  l'opération  se  fait  sans  passer 
par  le  fonds  consolidé  (  1  ;,  Celte  seconde  exception  pro- 
vient de  l'accroissement  des  dépenses  locales  et  de 
l'étroitesse  du  domaine  des  impositions  locales;ces  causes 
ont  provoqué  des  demandes  de  subventions  nationales 
et  ont  amené  la  mise  à  part  pour  cet  objet  de  certaines 
recettes  déterminées.  C'est  ainsi  que  le  produit  des  licences 
d'imposition  locale,  une  partie  du  produit  des  droits  de 
succession  et  le  produit  des  droits  sur  les  spiritueux  et  la 
bière  furent  perçus  par  le  gouvernement  central  et 
versés  directement  au  Compte  des  impositionslocales  (2). 
Mais  à  l'exception  de  ces  deux  cas,  toutes  les  recettes  de 
l'Etat  vont  au  fonds  consolidé  et  toutes  ses  dépenses 
en  proviennent. 

Méthode  d' alimentation  du  fonds  consolidé.  —  La 
procédure  financière  de  la  Trésorerie  est  actuellement 
réglée  par  la  loi  de  1866  sur  les  départements  de  l'Echi- 
quier et  des  Comptes  (3),  et  par  la  loi  de  1891  sur  les 
Comptes  et  Charges  publics  (4).  En  vertu  de  ces  lois,  les 
receltes  brutes,  —  après  qu'elles  ont  subi  les  déductions 
que  nous  avons  mentionnées  plus  haut,  —  sont  versées 
au  «  Compte  de  l'Echiquier  de  Sa  Majesté  »  dans  les 
Banques  d'Angleterre  et  d'Irlande,  pour  y  être  em- 
ployées comme  un  fonds  unique. 

Les  sources  des  Bevenus  nationaux.  —  Les  trois  agents 

(1)  Ilbert,  Législative  Melhods  and  Fortns,  pp.  294-295;  Glen, 
Laïc  of  Public  Health,  pp.  1343-1344. 

(2)  Cette  innovation  a  été  vigoureusement  critiquée  comme  ten- 
dant à  introduire  la  confusion  dans  les  comptes  publics.  Voir  un 
mémorandum  de  Sir  E.  W.  Hamilton,  Corn.  Papers,  1902,  VII,  15, 
Append.  12. 

(3)  29-30  Vie,  c.  39. 

(4)  54-55  Vie,  c.  24. 
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principaux  de  la  perception  des  revenus  sont  les  Com- 
missaires des  douanes,  les  Commissaires  du  revenu 
intérieur  et  le  Ministère  des  postes.  Par  suite  du  déve- 
loppement du  libre  éclianj^^e  les  droits  de  douane  ont  été 
limités  au  café,  à  la  chicorée,  au  cacao,  aux  fruits  secs, 
au  tabac,  au  vin  et  à  une  série  de  produits,  comme  les 
spiritueux,  sur  lesquels  des  droits  sont  imposés  afin  de 
contrebalancer  l'accise  qui  frappe  les  produits  similaires 
de  fabrication  indigène.  On  y  ajouta,  lors  de  la  guerre 
sud-africaine,  un  droit  de  sortie  sur  le  charbon  et  des 
droits  d'entrée  sur  le  sucre  et  le  blé;  mais  ce  dernier 
disparut  de  nouveau  en  1903,  et  la  taxe  sur  les  charbons 
fut  abolie  en  1906.  En  temps  de  paix  et  dans  des  condi- 
tions normales  au  point  de  vue  financier,  les  droits  de 
douane  produisent  environ  un  cinquième  des  recettes 
totales,  grâce  surtout  aux  droits  sur  le  tabac,  le  thé  et  les 
spiritueux.  Les  recettes  brutes  du  service  des  postes  (y 
compris  les  télégraphes':  forment  environ  un  septième 
des  revenus  publics  ;  seulement  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  trois  quarts  de  ces  recettes  sont  dépensées  d'autre 
part  pour  couvrir  les  frais  du  même  département.  Sauf 
une  très  légère  fraction,  tout  le  surplus  des  recettes  pro- 
vient des  Commissaires  du  revenu  intérieur,  dont  les 
sources  de  revenu  sont  diverses.  La  principale  de  ces 
sources  est  l'accise,  surtout  celle  sur  la  bière  et  les  spiri- 
tueux, qui  produit  plus  d'un  quart  de  l'ensemble  des 
revenus  de  l'Etat  (1).  Après  elle  vient  Vincome  tax  très 
variable  suivant  les  époques,  et  qui  a  produit,  pendant 
les  vingt  dernières  années,  d'un  septième  à  un  quart  des 
recettes  totales.  Il  y  a  encore  les  drath  didies,  c'est-à- 
dire  un  impôt  progressif  sur  les  successions,  qui  four- 
nit un  dixième  des  revenus.  L'ancien  impôt  foncier  et  la 
taxe  sur  les  maisons  habitées  produisent  relativement 
peu  de  chose  ;  enfin,  les  droits  de  timbre  sur  toute  espèce 
de  contrats,  de  conventions  et  de  licences  forment  en- 


(1)  Non  compris  les  sommes  atlribuées  au  Compte  des  imposi- 
tions locales. 
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viron  un  douzième  des  receltes  totales.  Quelques-uns 
des  droits  de  licence  perçus  sous  le  titre  d'accise  sont 
si  faibles  qu'ils  paraissent  plus  vexatoires  que  produc- 
tifs :  tels  sont  le  droit  d'une  guinée  pour  l'emploi  d'ar- 
moiries autrement  que  sur  des  équipages,  le  droit  de 
quinze  shillings  pour  la  licence  d'emploi  d'un  domestique 
mâle  ou  pour  l'entretien  d'un  équipage  à  moins  de  quatre 
roues,  et  le  droit  de  quatre  pence  par  jour  pour  le  privi- 
lège de  vendre  occasionnellement  du  tabac  (1). 

Impôts  permanent'^  et  annuels.  —  Puisqu'il  n'y  a  pas 
de  constance  absolue  ni  dans  le  chiiTre  des  dépenses  ni 
dans  le  rendement  des  impôts,  il  faut  bien,  afin  de  les 
balancer  exactement  l'un  par  l'autre,  ajuster  dans  une 
certaine  mesure  les  sources  de  revenu,  d'année  en  année  ; 
cette  opération  se  réalise  au  moyen  d'un  petit  nombre 
de  contributions  variables.  La  plupart  des  impôts  sont 
établis  par  des  lois  permanentes,  modifiées  seulement  à 
de  longs  intervalles,  mais  le  taux  des  droits  sur  le  thé  et 
de  Vincome  tax  est  déterminé  chaque  année  dans  la 
loi  de  finance  annuelle  ;  depuis  1894  aussi,  certains 
droits  additionnels  ont  été  imposés,  pour  une  année  à  la 
fois,  sur  la  bière  et  les  spiritueux. 

Exactitude  du  Budget.  —  Les  hommes  d'Etat  anglais 
se  sont  efforcés  d'établir  l'équilibre  le  plus  exact  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  de  chaque  exercice  annuel, 
et  ils  y  ont  apporté  une  habileté  extraordinaire.  Naturel- 
lement, il  ne  pouvait  être  question  d'arriver  à  ce  résultat 
pendant  la  crise  de  la  gueire  sud-africaine;  mais  du- 
rant les  vingt-cinq  années  qui  l'ont  précédée,  l'écart  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  'y  compris  les  paiements  du 
chef  de  la  Dette)  ne  dépassa  jamais  quatre  pour  cent  en- 
viron, et  dans  quinze  de  ces  années  il  ne  dépassa  pas  un 
demi  pour  cent.  Il  est  vrai  que  la  nature  de  ces  impôts 
permet  de  prévoir  leur  rendement  avec  beaucoup  d'exac- 
titude. Le  chancelier  de  l'Echiquier  fait  intentionnelle- 

(1)  Ces  droits  de  licence  sont  versés  au  Compte  des  impositions 
locales,  et  n'entrent  pas  dans  la  Caisse  de  l'Etat. 
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ment  ses  calculs  de  manière  à  laisser  une  marge  de  sû- 
reté, et  cependant,  durant  toute  cette  période,  l'écart 
entre  les  receltes  prévues  et  les  recettes  réelles  ne  dé- 
passa jamais  trois  et  demi  pour  cent  environ  (1). 

L'exactitude  dans  l'administration  des  finances  est  con- 
sidérablement facilitée  par  la  règle  qui  annule  toute 
partie  d'un  crédit  non  dépensée  à  la  fin  de  l'année  fiscale 
à  laquelle  le  crédit  se  rapportait  et  qui  n'en  permet  pas 
l'emploi  à  moins  d'un  nouveau  vote  du  Parlement  (2). 
On  a  pu  croire  que  cette  règle  poussait  au  gaspillage  en 
provoquant  la  dépense  de  l'intégralité  des  crédits  à  la 
hâte  et  sans  calcul,  avant  le  31  mars  (3).  Seulement  cet 
inconvénient  est  bien  moindre  que  celui  qui  consiste  à 
admettre  la  persistance  de  ces  crédits  avec  le  résultat 
bien  connu  en  France,  par  exemple,  que  les  comptes 
annuels  ne  peuvent  être  dressés  définitivement  et  que  le 
déficit  ne  peut  être  connu  que  plusieurs  années  après 
les  événements. 

A  limage  de  toutes  les  autres  inventions  excellentes 
des  hommes,  le  système  budgétaire  anglais  n'est  pas 
sans  imperfections  propres.  S'il  favorise  une  adminis- 
tration soigneuse  et  attire  vivement  l'attention  sur  toute 
augmentation  du  budget,  il  ne  donne  cependant  pas  aux 

(1)  Il  est  digne  de  remarque  que  depuis  1858  jusqu'en  1895  la 
somme  d'argent  demandée  à  l'impôt  pour  des  objets  d'intérêt 
national  ne  fut  jamais  inférieure  à  2  /.  4  5.  5  d.  et  ne  dépassa 
jamais  2  /.9  s.  11  d.par  tête  de  la  population.  A  une  époque  plus 
récente  on  observe  une  tendance  accentuée  vers  l'aggravation  des 
impôts.  En  1809,  pendant  l'année  avant  la  guerre,  ce  chiffre  s'éle- 
vait à2  /.  18  s.  6  d.  ;  en  1902  il  atteignit  3  /.  8  s.  8d.,  et  celui  de 
la  dépense,  4  /.  13  5.  11  d.  De  1857  à  1900  la  Dette  nationale  fut 
réduite,  par  des  amortissements  successifs,  de  837.144.597  /.  i^t. 
i  028.978.783  /.  st.  En  1902,  elle  s'est  élevée,  à  cause  de  la  guerre 
sud-africaine,  à  747.911.107  l.  st. 

(2)  Voir  l'histoire  de  cette  règle  dans  Todd,  Pari.  Govt.  in  En- 
gland,  II,  pp.  44-46. 

(3)  Rapport  du  Comité  sur  l'organisation  du  ministère  de  la 
Guerre,  Com.  Papers,  1901,  .XL,  179,  p.  6.  Cependant  voyez  aussi 
le  3«  rapport  du  Comité  des  comptes  publics,  Com.  Papers, 
1901,  V,  7,  p.  14. 
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ressources  l'élasticité  nécessaire  en  cas  d'urgence.  11  a 
été  souvent  question  récemment  au  Parlement  d'élargir 
les  bases  de  l'impôt,  mais  cela  est  très  difficile  à  faire 
tout  d'un  coup  sans  disloquer  tout  le  système  commer- 
cial en  même  temps  que  le  régime  fiscal.  D'ailleurs,  tan- 
dis que  les  impôts  actuels  sont  doués  d'une  certaine  élas- 
ticité, une  tentative  de  les  relever  trop  haut  diminuerait 
leur  productivité  plus  qu'elle  ne  l'augmenterait. 

Méthode  de  dépense  du  fonds  consolidé.  —  De  même 
qu'il  y  a  deux  espèces  d'impôts,  les  uns  permanents  et 
les  autres  annuels,  il  y  a  deux  catégories  de  dépenses, 
les  unes  réglées  par  des  lois  permanentes  et  les  autres 
par  des  crédits  annuels.  L'autorisation  annuelle  du  Par- 
lement est  nécessaire  pour  toutes  les  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement,  d'abord  parce  que  en  théorie  l'argent 
demandé  à  la  nation  ne  doit  pas  être  dépensé  sans  le 
consentement  de  ses  représentants,  ensuite  pour  que  le 
Parlement,  soit  à  môme  de  surveiller  l'administration 
et  de  la  critiquer  dans  chaque  session.  Mais  il  y  a 
certains  objets  qu'il  ne  faut  pas  mêler  à  la  politique  cou- 
rante ni  mettre  en  question  dans  la  chaleur  d'une  lutte 
de  partis.  Les  principales  dépenses  que  l'on  envisage  de 
ce  point  de  vue  sont  les  intérêts  de  la  dette  publique,  la 
liste  civile  ou  allocation  personnelle  au  Roi,  les  annuités 
pour  la  famille  royale^  certaines  pensions  et  les  traite- 
ments des  juges,  du  contrôleur  et  comptable  général,  du 
président  de  la  Chambre  des  Communes  et  de  quelques 
autres  fonctionnaires  de  moindre  importance.  Ces  dé- 
penses forment  à  peu  près  le  quart  des  dépenses  totales 
et  on  les  appelle  le's  charges  du  fonds  consolidé  parce 
qu'en  vertu  de  la  loi  elles  sont  payées  directement  au 
moyen  du  fonds  consolidé,  sans  aucune  autre  inter- 
vention du  Parlement.  Les  autres  dépenses  concernent 
ce  que  l'on  appelle  les  services  de  budget,  parce  que 
les  crédits  qui  s'5^  rapportent  sont  votés  par  la  Chambre 
des  Communes  siégeant  en  Comité  du  Budget. 

La  procédure  par  laquelle  on  extrait  de  l'argent  du 
Fonds  consolidé  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  pour  le 
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paiement  des  charges  da  fonds  consolidé  et  pour  celui 
des  services  de  budget.  Pour  les  services  de  budget  on 
a  recours  à  une  ordonnance  royale,  de  la  valeur  des 
crédits  votés  par  le  Parlement,  signée  par  le  Roi  et  con- 
tresignée par  deux  des  commissaires  de  la  Trésorerie. 
La  Trésorerie  requiert  ensuite  le  contrôleur  et  comp- 
table général  d'ouvrir  pour  les  mêmes  sommes  des  cré- 
dits dans  les  Banques  d'Angleterre  et  dTrlande  ;  et  si 
celui-ci  est  convaincu  que  le  Parlement  a  donné  toutes 
les  autorisations  voulues,  il  libelle  un  ordre  ouvrant  les 
crédits  dans  les  banques.  De  temps  à  autre,  la  Trésorerie 
requiert  les  banques  de  transférer  aux  divers  comptes  de 
budget,  en  vue  des  paiements,  des  sommes  qui  n'excèdent 
pas  les  crédits  ainsi  ouverts  (1).  La  procédure  dans  le 
cas  des  charges  du  fonds  consolidé  diffère  de  la  précé- 
dente seulement  en  ceci  qu'une  ordonnance  royale  n'est 
pas  nécessaire,  et  que  le  contrôleur  et  comptable  géné- 
ral, à  la  requête  de  la  Trésorerie,  ouvre  des  crédits  tri- 
mestriels pour  les  sommes  fixées  par  la  loi  (2).  De  celte 
manière  on  obtient  une  garantie  des  plus  sûres  qu'au- 
cun argent  ne  sera  dépensé  sans  la  permission  du 
Parlement.  Le  fonds  consolidé  est  déposé  aux  Banques 
d'An5leterre  et  d'Irlande,  qui  sont  responsables  de 
tout  retrait  opéré  sans  un  ordre  du  contrôleur  et  comp- 
table général  ;  et  ce  fonctionnaire  est  placé  dans  la 
même  situation  d'indépendance  que  les  juges.  Il  est 
comme  eux  nommé  à  vie  {during  good  bêhaviour)  et  son 
traitement  est  imputé  sur  le  fonds  consolidé.  La  garan- 
tie n'est  cependant  pas  absolument  parfaite,  car  il  y  a 
certaines  sommes,  comme  les  crédits  subsidiaires,  qui  ne 
passent  pas  par  le  fonds  consolidé  ;  et  comme  aucune 
prévoyance  ne  saurait  être  infaillible,  le  gouvernement 
reçoit  une  certaine  latitude  pour  faire  face  aux  nécessités 
imprévues  p,t  pour  couvrir  les  dépenses  qui  sont  devenues 
inévitablement  plus  lourdes  qu'on  ne  s'y  attendait  (3). 

(1)  2y-.30  VicL,  c.  39,  §§  13,  15. 

{2)lbid.,  §  13. 

(3)  Voir  les  dispositions  prises  en  vue  de  ces  cas,  infra,  p.  152, 

LOWELL  10 
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Mais  à  propos  de  tous  les  incidents  de  ce  genre,  le  con- 
trôleur et  comptable  général  adresse  un  rapport  complet 
au  Parlement. 

Examen  des  comptes.  —  La  Trésorerie  dt'pose  chaque 
année  au  Parlement  les  comptes  de  finance  de  l'année 
précédente  ;  le  contrôleur  et  comptable  général  présente 
son  rapport  séparé  à  une  date  ultérieure.  Il  y  examine 
les  charges  du  fonds  consolidé  et  donne  pour  les  services 
de  budget  des  renseignements  plus  détaillés,  appelés 
comptes  de  crédit,  en  trois  volumes  se  rapportant  à  l'ar- 
mée, à  la  marine  et  aux  départements  civils.  Les  comptes 
lui  sont  rendus  par  chacun  des  départements,  et  après 
les  avoir  vérifiés,  il  les  transmet,  avec  ses  observations, 
à  la  Chambre  des  Communes  fl). 

Les  crédits  accordés  par  le  Parlement  sont  groupés 
par  «  votes  »  ;  ceux-ci  sont  au  nombre  d'environ  cent 
quarante  en  tout  (2).  Dans  les  tableaux  du  budget  ces 
«votes»  sont  subdivisés  en  sous-litreset  en  postes  (iVem)  ; 
mais  il  semblerait  que  les  «  votes  »  soient  la  seule  li- 
mite que  le  Parlement  impose  d'une  manière  expresse 
aux  dépenses,  car  la  loi  annuelle  des  crédits  déclare 
qu'ils  sont  accordés  «  pour  les  services  et  les  objets  dé- 
signés dans  la  cédule  (B)  annexée  »,  et  la  cédule  reprend 


{\)  Les  comptes  de  finance  ne  renseignent  que  les  sommes 
versées  par  l'Echicjuier'aux  départements,  et  pas  les  défenses  ef- 
fectuées. Celles-ci  se  trouvent  dans  les  comptes  de  crédit  du 
contrôleur  général.  L'ensemble  des  dépenses  effectuées  ne  fut 
pas  soumis  au  Parlement  jusqu'à  la  loi  de  1866,  sauf  pour  cer- 
tains départements,  comme  la  marine,  où  sir  James  Graham 
commença  dès  1832  à  les  soumettre  régulièrement.  Mémorandum 
de  lord  Welby,  Coin.  Pcij.ers,  1902,  VII,  15,  App.  13.  Hatschek, 
Eriglisches  Staalsrechl,  I,  pp.  495  à  502,  donne  une  description  inlé- 
ressanle  de  l'influence  exercée  par  les  méthodes  françaises  sur  le 
système  de  la  comptabilité  publique  en  Angleterre,  notamment 
dans  l'adoption  de  la  tenue   des  livres  en  partie  double. 

(2)  Il  y  en  a  quinze  ou  seize  pour  la  marine  et  autant  pour 
l'armée,  un  peu  plus  d'une  centaine  pour  les  diverses  branches 
des  services  civils,  groupés  en  sept  classes,  et  cinq  pour  les  dépar- 
temenis  de  recette. 
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la  liste  des  «  voles  »,  sans  indiquer  les  sous-titres  ni  les 
postes.  Toutefois  la  loi  de  1806  sur  les  départements  de 
l'Echiquier  et  des  comptes  enjoint  au  contrôleur  et 
comptable  général  de  s'assurer  si  l'argent  dépensé  a  été 
employé  pour  l'objet  auquel  chaque  crédit  était  af- 
fecté (1);  c'est  pourquoi,  dans  les  rapports  qu'il  pré- 
sente, il  note  le  dépassement  ou  le  reliquat,  avec  les 
raisons  à  l'appui,  pour  chaque  sous-titre,  et  parfois 
même,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  crédits  pour  la  cons- 
truction de  nouveaux  bâtiments,  pour  chaque  poste.  Il 
y  ajoute  aussi  ses  propres  observations  quand  cela  lui 
paraît  nécessaire.  Tout  cela  se  passe  ainsi  même  quand 
l'économie  réalisée  dans  un  sous-titre  compense  et.  au 
delà  le  dépassement  dans  un  autre  sous-titre  du  même 
«  vote  ».  Dans  ce  cas,  cependant,  aucune  intervention 
du  Parlement  n'est  requise  ;  mais  si  le  chiffre  total  d'un 
«  vote  »  est  dépassé,  l'ex-cédent  de  dépense  est  tout  à  fait 
illégal  et  doit  être  couvert  par  un  crédit  déficitaire,  que 
le  Parlement  accorde  sur  les  rapports  du  contrôleur  et 
comptable  général  et  du  comité  des  comptes  de  la 
Chambre  des  Communes.  Cette  règle  souffre  une  seule 
exception.  Dans  le  but  de  faciliter  l'administration  de 
l'armée  et  de  la  maiine,  la  lui  annuelle  des  crédits  dé- 
clare que  la  Trésorerie  peut  autoriser  qu'une  dépense 
non  prévue  soit  exécutée  au  moyen  des  économies  effec- 
tuées sur  les  autres  «  votes  »  concernant  chacun  de  ces 
déparlements  ;  puis  la  loi  reprend  et  légalise  les  trans- 
ferts d'excédents  autorisés  de  celle  manière  par  la  Tré- 
sorerie, pendant  la  dernière  année  dont  les  comptes  sont 
arrêtés  (2i.  Ceci  nous  amène  à  considérer  une  autre 
question  importante  :  le  contrôle  tinancier  de  la  Tréso- 
rerie sur  les  autres  départements  de  l'administration. 

Le  contrôle  de  la  Trésorerie  sur  les  autres  départe- 
ments. —  On  a  beaucoup  discuté  à  propos  du  contrôle 
que  la  Trésorerie  exerce  sur  la  recette  et  la  dépense  des 

(i)  29-30  Vie,  c.  3'.»,  ;v  27  ;  et  v.  Todd,  It,  pp.  ."^S-ô?. 

(2)  Pour  rhisloire  de  cette  pratique,  cf.  Todd,  II,  pp.  31-32. 
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deniers  publics.  En  ce  qui  concerne  la  recette,  la  chose 
est  simple,  car  nous  avons  déjà  expliqué  le  contrôle 
financier  exercé  sur  le  ministère  des  Postes,  et  les  autres 
grands  départements  de  recette  sont,  comme  nous  le 
montrerons  bientôt,  virtuellement  subordonnés  à  la  Tré- 
sorerie. La  question  du  contrôle  sur  la  dépense  est  beau- 
coup plus  compliquée.  Des  comités  de  la  Chambre  des 
Communes  ont  à  plusieurs  reprises  tenu  des  enquêtes 
sur  ce  point  (1),  mais  les  informations  recueillies  ont 
souvent  été  vagues  et  tendant  à  confondre  le  contrôle 
de  la  Trésorerie  sur  la  préparation  des  budgets  avec  le 
contrôle  qu'elle  exerce  sur  les  dépenses  après  le  vote  des 
crédits  par  le  Parlement. 

Contrôle  sw  la  préparation  des  budgets.  —  Le  con- 
trôle sur  les  prévisions  de  dépenses  a  été  examiné  au 
chapitre  précédent.  Il  nous  suflit  de  répéter  ici  que  ce 
contrôle  n'est  pas  du  tout  absolu,  parce  qu'une  question 
de  dépense  importante  devient  une  question  importante 
de  politique  dont  la  décision  appartient,  en  cas  de  con- 
flit, au  premier  ministre  ou  au  cabinet;  et  d'observer 
encore  que  les  départements  soutenus  par  leurs  chefs 
politiques  sont  généralement  trop  puissants  pour  que  la 
Trésorerie  leur  résiste  (2). 

Contrôle  sur  les  dépenses.  —  On  pourrait  supposer 
qu'une  fois  les  crédits  votés  les  déparlements  sont  libres 
dans  la  manière  de  les  dépenser^  sous  leur  responsabi- 
lité devant  le  Parlement  ;  mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait 

(1)  Voir  pour  l'histoire  de  la  question  Todd,  II,  pp.  27  à  43  et 
543-545  ;  et  pour  les  enquêtes  récentes,  les  2^  et  3°  rapports  du 
Comité  sur  les  dépenses  des  services  civils,"  Com.  Papers,  1873, 
VII,  391  et  415;  le  2'  rapport  du  Comité  sur  les  établissements 
civils,  Com.  Papers,  1888,  XXVII,  1  ;  le  rapport  du  Comité  sur 
l'organisation  du  ministère  de  la  Guerre,  Com.  Papers,  1901,  XL, 
2;  les  rapports  du  Comité  sur  les  dépenses  nationales,  Com.  Pa- 
pers, 1902,  VII,  15  ;  1903,  VII,  483. 

(2)  Rapport  du  Goiriilé  sur  les  établissements  civils,  Com.  Papers, 
1888,  XXVII,  1,  témoignage  de  Sir  R.-E.  Welby,  secrétaire  per- 
manent de  la  Trésorerie,  questions  10704  à  10709,  10713,  10721- 
10726,  10766. 
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ainsi.  D'abord  il  se  peut  qu'une  loi  décide  que  les  dé- 
penses d'un  département  seront  soumises  à  l'autorisa- 
tion de  la  Trésorerie  (1).  Ensuite  il  n'est  pas  rare  qu'une 
loi  réserve  à  la  Trésorerie  la  fixation  des  traitements  ou 
qu'elle  prescrive  que  les  modifications  d'un  service  ne 
pourront  se  faire  sans  son  consentement.  De  plus,  les 
traitements  des  employés  d'un  certain  grade  sont  dé- 
terminés par  des  ordonnances  en  Conseil  (2)  qui  ne  sont 
modifiées  que  sur  l'avis  de  la  Trésorerie.  Enfin,  en  vertu 
d'un  principe  traditionnel  et  général,  il  est  interdit 
d'accroître  l'établissement  civil  d'un  département,  c'est- 
à-dire  d'augmenter  le  nombre  ou  les  traitements  de  ses 
fonctionnaires  permanents,  sans  l'approbation  de  la 
Trésorerie,  —  à  moins  que  l'augmentation  ne  soit 
l'œuvre  des  lois  ou  d'ordonnances  en  Conseil,  —  et  cela 
même  au  cas  où  les  crédits  n'en  seraient  pas  dépas- 
sés (3). 

(1)  Comme,  par  exemple,  la  loi  qui  institue  le  ministère  de 
l'Agriculture  (52-53  Vie,  c.  30,  §  5). 

(2)  Pour  les  employés  de  la  seconde  classe,  par  ordonnance  en 
Conseil  du  21  mars  i890,  §§  3  à  6.  Corn.  Papers.  1890,  LVIII,  167. 
Les  traitements  des  grades  plus  élevés  sont  déterminés  «  par  les 
chefs  des  départements  auxquels  ils  appartiennent,  sous  réserve 
de  l'approbation  des  commissaires  de  la  Trésorerie.  Ordon- 
nance en  Conseil  du  12  février,  1876,  §  3.  Corn.  Papers,  1888, 
XXVII,  1,  571.  Mais  les  places  vacantes  ne  peuvent  pas  être  attri- 
buées, ni  de  nouvelles  nominations  ne  peuvent  être  faites,  avant 
que  la  Trésorerie  ait  constaté  (jue  le  nombre  de  fonctionnaires  du 
département  pourvu  d'un  traitement  supérieur  à  celui  de  la  se- 
conde classe  n'est  pas  excessif.  Ordonnance  en  Conseil  du  29  no- 
vembre 1893,  §  4,  suivant  l'ordonnance  du  12  février  1876,  §  4. 
Cependant  les  informations  recueillies  par  les  Comités  de  1873  et 
de  1888  témoignaient  formellement  de  l'impuissance  de  la  Tréso- 
rerie à  imposer  des  réductions,  quel  que  soit  son  pouvoir  effectif 
d'empêcher  les  augmentations  d'établissement. 

(3)  Cf.  3«  rapport  du  Comité  sur  les  dépenses  des  services  civils, 
Com.  Papers,  1873,  Vif,  415,  questions  474,  4902  et  4903;  2«  rap- 
port du  Comité  sur  les  élablissements  civils,  Com.  Papers,  ISS8, 
XXVII,  1.  pp.  XI,  XII  et  questions  10957,  14090et  14091,  149I8à 
14920,  18088;  Rapport  du  Comité  sur  les  dépenses  nationales, 
Com.  Papers,  1902,  VII,  15,  quest.  1429. 
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Virements .  —  A  l'égard  de  certains  déparlements  le 
contrôle  est  encore  plus  étendu,  car  non  seulement 
l'approbation  de  la  Trésorerie  est  nécessaire  pour  les 
contrats  du  ministère  des  Postes,  mais  encore  les  con- 
trats conclus  par  le  ministère  des  Travaux  publics  font 
l'objet  d'une  discussion  entre  la  Trésorerie  et  le  premier 
commissaire  des  Travaux  publics  (1).  A  l'égard  de  l'Ar- 
mée et  de  la  Marine,  la  Trésorerie  possède  un  certain 
pouvoir,  puisqu'elle  peut  les  autoriser  à  transférer  le  re- 
liquat d'un  «  vote  »  pour  couvrir  le  déficit  d'un  autre  ; 
on  demande  mémo  jusqu'à  un  certain  point  son  approba- 
tion pour  les  transferts  entre  les  sous-titres  d'un  «  vote  ». 
Mais  ceci  n'est  qu'une  tradition  et  non  pas  une  obliga- 
tion légale,  et  d'ailleurs  la  pratique  diffère  dans  les  deux 
services.  L'Amirauté,  qui  se  pique  toujours  d'être  obéis- 
sante, demande  très  fréquemment  l'approbaiion  de  la 
Trésorerie  avant  d'opérer  des  transferts  entre  sous- 
titres  ;  tandis  que  l'Armée,  à  moins  de  cas  exceptionnels, 
ne  vient  chercher  l'approbation  officielle  qu'à  la  fin  de 
l'anuee  (2).  Ces  cas  exceptionnels  sont  cependant  assez 
nombreux.  Ils  comprennent  parfois  même  des  postes  en 
particulier,  et  ils  sont  régis  par  un  code  de  règles  con- 
venues entre  la  Trésorerie  et  le  département  (3).  Par 
exemple,  l'approbation  de  la  Trésorerie  est  requise  pour 
tout  dépassement  d'une  certaine  importance  dans  un 
poste  pour  la  construction  d'un  nouveau  bâtiment,  pour 
le  paiement  de  tout  supplément  à  un  entrepreneur,  pour 


(1)  Rapport  (Ju  Gomi(é  sur  les  dépenses  nationales,  Com.  Papers, 
1902,  Vif,  15,  quest.  1425. 

(2)  Rapport  du  Comité  sur  l'organisation  du  déparlement  de  la 
Guerre  :  Com.  Papers,  1901,  XL,  170,  questions  3038  à  3041.  Par 
exemple,  on  compenserait  sans  hésiter  au  moyen  d'un  transfert 
entre  sous-titres  un  dépassement  en  subsistances  el  fourrages  par 
une  économie  de  combustible  ou  de  loyer.  Ibid.,  p.  425. 

(3t  Mémorandum  sur  le  contrôle  de  la  Trésorerie  par  F. -T.  Mar- 
zlals,  comptable  général  de  l'armée,  Ihid.,  pp.  424  à  426;  el  par 
Robert  Chalmers,  au  rapport  du  Comité  sur  les  dépenses  natio- 
nales, Com.  Papers,  1002,  Vil,  15,  App.  3. 


CHAPITRE    V.    LA    TRKSORIÎRIE  lol 

la  passation  d'une  perle,  pour  l'inscription  d'un  nouveau 
poste  ;  et  en  fait,  les  comptes  de  crédit  de  l'armée  et  de 
la  marine  sont  suivis  en  copie,  d'une  longue  correspon- 
dance entre  la  Trésorerie  et  le  département  à  propos  de 
questions  de  ce  genre.  En  ce  qui  concerne  les  départe- 
ments civils,  comme  la  Trésorerie  ne  peut  pas  les  auto- 
riser à  opérer  des  transferts  d'un  «  vote  »  à  uh  autre,  le 
système  est  moins  compliqué  et  la  correspondance  n'est 
pas  imprimée  au  complet.  Il  y  a  cependant  dans  les 
comptes  de  fréquents  renvois  à  des  lettres  de  la  Tréso- 
rerie autorisant  des  dépenses  rattachées  à  des  sous-titres 
ou  à  des  postes,  spécialement  en  ce  qui  regarde  des 
affaires  comme  des  traitements,  des  acquisitions  de 
terrain,  de  forts  écarts  sur  les  prévisions  pour  cons- 
tructions, l'abandon  de  droits  ou  des  dépenses  impré- 
vues (1). 

Effet  du  contrôle  de  la  Trésorerie.  —  Le  contrôle  de 
la  Trésorerie  est  parfois  ennuyeux  dans  de  petites 
choses  (2),  mais  il  ne  crée  pas  d'embarras  sérieux  à  l'ad- 
ministration et  n'entrave  pas  le  fonctionnement  des  ser- 
vices (3)  ;  s'il  ne  suffit  pas  à  empêcher  une  dépense  qu'un 
département  a  fermement    décidée  (4),    néanmoins  la 


(i)  Le  contrôle  de  la  Trésorerie  sur  les  dépenses  qui  se  rappor- 
tent aux  tribunaux  est  moins  strict  qu'à  l'égard  des  autres  bran- 
ches de  l'administration  ci  ile,  mais  les  traitements  des  em- 
ployés sont  en  général  fixés  d'après  un  accord  entre  les  juges  et 
la  Trésorerie.  —  2"  rapport  du  Comité  sur  les  dépenses  des  ser- 
vices civils.  Com.  Papers,  1873,  VII,  391,  pp.  6  à  8. 

(2)Rapportdu  Comité  sur  les  établissements  civils,  Com.  Papers, 
1888,  XXVir,  1,  quest.  1807G,  18088,  19150,  19165,  19171  à  19175, 
17178  k  19182.  Comme  disait  lord  Farrer,  ancien  sous-secrétaire 
permanent  du  ministère  du  Commerce  :  «Nous  savons  la  tromper 
en  grand,  mais  elle  peut  nous  gourmander  en  détail.  »  Ibid., 
quest.  20021. 

(3)  Rapport  du  Comité  sur  l'organisation  du  ministère  de  la 
Guerre.  Com.  Papers,  1901,  XL,  179,  p.  8  ;  rapport  du  Comité  sur 
la  Guerre  sud-africaine,  Com.  Papers,  1904,  XL,  1,  p.  143. 

(4)  Cf.  Sir  R,-E.  Welby,  Rapport  du  Comité  sur  les  établisse- 
ments civils,  Com.  Papers,  1888,  XXVII,  1,  quest.  20382  et  20383. 
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seule  obligation  de  consulter  la  Trésorerie  manque  rare- 
ment de  refréner  les  extravagances  (1). 

Outre  son  contrôle  sur  l'emploi  des  fonds  votés  par  le 
Parlement  et  son  droit  d'autoriser  l'affectation  des  cré- 
dits à  des  objets  qui  n'étaient  pas  prévus  dans  le  budget, 
la  Trésorerie  peut  encore  dans  une  certaine  mesure  ou- 
vrir la  caisse  de  l'Etat  en  cas  de  nécessité,  sans  qu'aucun 
crédit  ait  été  voté  par  le  Parlement.  Elle  dispose,  à  cette 
fin,  de  trois  ressources  :  le  fonds  de  caisse  de  la  Tréso- 
rerie, limité  à  i.OOO.ÛÛO  £,  qui  peut  servir  à  faire  des 
avances  temporaires  pour  le  fonctionnement  des  services 
publics,  sauf  remboursement  sur  les  crédits  qui  seront 
votés  ensuite  ;  le  fonds  des  contingences  civiles,  limité 
à  120.000  i,  destiné  dans  les  mêmes  conditions  à  faire 
face  aux  contingences  et  aux  déficits  imprévus  ;  et  enfin, 
les  receltes  accidentelles,  dont  le  Parlement  n'a  pas 
disposé  comme  crédits  «  subsidiaires  »,  et  qui  peuvent 
être  employés  comme  tels  moyennant  une  minute  de  la 
Trésorerie^  à  communiquer  aux  deux  Chambres  (2). 

Organisation  de  la  Trésorerie.  —  En  rappelant  l'his- 
toire du  Comité  de  la  Trésorerie  au  commencement  du 
chapitre  précédent,  nous  avons  remarqué  que  ce  comité 
ne  se  réunit  plus.  Les  minutes  de  la  Trésorerie  sont  en- 
core rédigéesau  nom  de  «  My  Lords  »,  mais  cela  n'est  que 
la  survivance  d'une  formule,  car  tous  les  membres  du 

(1)  La  véritable  sanction  du  contrôle  de  la  Trésorerie  se  trouve 
dans  l'appui  qu'elle  est  assurée  de  trouver  auprès  du  Comité  des 
conaptes  à  la  Chambre  des  Communes.  Ainsi  en  1901,  à  propos 
d'un  supplément  de  1000  /.  st.  que  le  ministère  de  la  Guerre  avait 
versé  à  un  fournisseur,  en  pHiemem  d'un  contrat  qui  n'étail  prévu 
à  aucun  poste  des  «  votes  »  de  l'annéf,  sans  dépasser  pour  cela 
son  budget  total,  mais  avant  d'avoir  demandé  l'autorisation  de  la 
Trésorerie,  le  Comité  des  comptes  observa  que  «  votre  Comité 
condamne  formellement  tout  divertissement  des  fonds  budgé- 
taires sans  une  autorisation  de  la  Trésorerie  ».  3^  rapport  du 
Comité  sur  les  comptes  publics,  Com.  Papers,  1901,  V,  13, 
pp.  4  et  5. 

(2)  Loi  sur  les  dépenses  et  comptes  publics,  54-55  Vie,  c.  24, 
^  2  (3). 
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comité,  sauf  le  chancelier  de  TEchiquier,  ont  cessé  de 
prendre  part  à  la  conduite  de  l'administration  des 
finances.  Les  trois  junior  lords  exercent  encore  parfois 
quelques  petites  attributions  administratives,  mais  leurs 
véritables  fonctions  consistent  à  seconder  le  secrétaire 
parlementaire  ou  secrétaire  du  patronage,  qui  est  le 
premier  ivliip  du  gouvernement  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. Les  quatre  ivhips  reçoivent  un  traitement  de 
l'Etat  parce  que  leur  charge  consiste  à  «  fournir  la 
Chambre  »,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  assurer  la  présence 
du  quorum  pendant  le  vote  du  budget.  En  fait  ils  sont 
fonctionnaires,  non  pas  de  l'Etat,  mais  du  parti  au  pou- 
voir, et  il  leur  incombe  de  veiller  à  ce  que,  toutes  les 
fois  qu'un  scrutin  intéresse  le  ministère^  ses  amis  soient, 
présents  en  plus  grand  nombre  que  ceux  de  l'opposition. 
La  situation  du  premier  lord  par  rapport  à  la  Trésorerie 
est  anormale.  Il  est  d'habitude  premier  ministre,  et 
comme  tel  il  exerce,  en  théorie,  une  surveillance  géné- 
rale sur  toutes  les  branches  du  gouvernement  et  fait 
fonction  d'arbitre  entre  les  différents  ministres,  et  par 
conséquent  aussi  entre  la  Trésorerie  et  les  autres  dépar- 
tements. Mais,  qu'il  soit  ou  non  premier  ministre,  il  se 
trouve  réellement  en  rapport  avec  la  Trésorerie.  Les 
attributions  de  ce  département  couvrent  un  champ  bien 
plus  vaste  que  son  nom  n'indique  et  renferment  des  ob- 
jets du  caractère  le  plus  varié.  Si,  d'unepart,  les  finances 
sont  entièrement  confiées  au  chancelier  de  l'Echiquier, 
qui  est  en  fait  le  ministre  des  finances  et  qui  a  pour  sous- 
secrétaire  parlementaire  le  secrétaire  financier  de  la  Tré- 
sorerie, on  peut  dire,  d'autre  part,  d'une  manière  très 
générale,  que  le  premier  lord  est  le  chef  des  départe- 
ments éloignés  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  les  affaires 
des  finances. 

Les  Départements  subordoimés.  —  On  a  dépeint  la 
Trésorerie  comme  un  département  de  surveillance  et 
de  contrôle  qui  n'a  pas  c\  proprement  parler  de  fonctions 
administratives  (l);  et  cela  est  exact  en  un  sens,  car 

(1)  ToDD,  II,  p.  545. 
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même  en  ce  qui  concerne  les  deniers  publics,  sa  fonc- 
tion comme  organe  d'administration  ne  comprend  que  la 
direction  et  le  contrôle  des  finances,  et  ne  s'étend  pas  à 
la  perception  ni  à  la  dépense  eiîective  des  revenus.  Elle 
prépare  le  budget,  en  revoyant  les  prévisions  qui  lui  sont 
soumises  et  en  avisant  aux  moyens  de  les  ScTtisfaire  ;  elle 
surveille  la  perception  des  recettes  et  tient  l'œil  |sur  la 
dépense.  Les  chefs  politiques  sont  assistés  dans  cette  be- 
sogne d'un  personnel  de  fonctionnaires  que  dirige  le  sous- 
secrétaire  permanent,  dont  la  situation  est  considérée 
comme  le  grade  le  plus  élevé  des  emplois  administratifs 
permanents.  Les  départements  qui  sont  directement 
chargés  de  la  perception  des  recettes  ont  une  organi- 
sation à  part,  avec  un  personnel  propre  de  fonctionnaires 
permanents  ;  mais,  à  l'exception  du  service  des  Postes, 
ils  n'ont  pas  de  chef  politique  propre  et  sont  en  fait  des 
divisions  subalternes  de  la  Trésorerie.  Les  quatre  grands 
déparlements  de  cette  espèce  sont  le  ministère  des  Postes, 
que  nous  avons  déjà  décrit,  et  les  départements  des 
Douanes,  du  Revenu  intérieur  et  des  Bois,  forêts  et  re- 
venus fonciers,  administrés  chacun  par  des  commissaires 
qui  font  partie  du  cadre  des  fonctionnaires  permanents  et 
qui  ne  changent  pas  avec  les  ministères  successifs  (1). 

(I)  L'organisation  de  tous  ces  départements  et  leurs  relation» 
avec  la  Trésorerie  ont  été  décrites  en  grand  détail  par  Gneist,  Dus 
Englische  VeraaUungsreclit,  3"=  éd.,  liv.  III,  chap.  iv. 

Le  département  des  Bois,  forêts  et  revenus  fonciers  perçoit  la 
recette  des  domaines  de  la  Couronne,  à  l'exception  de  ce  qui  pro- 
vient des  Duchés  de  Lancastre  el  de  Cornouailles,  dont  les  re- 
venus n'ont  jamais  été  abandonnés  à  la  nation  el  appartiennent 
encore  respectivement  au  Roi  et  au  Prince  de  Galles.  Il  perroit 
aussi  quelques  autres  fractions  de  revenus  héréditaires,  mais  l'en- 
semble de  sa  recette  s'élève  à  peu  de  chose;  aussi  ne  comprend- 
il  que  deux  commissaires.  L'établissement  des  Douanes,  qui  per- 
çoit tous  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  est  dirigé  par  un  prési- 
dent, un  vice-président  el  un  troisième  commissaire.  Enfin  le 
département  du  Revenu  intérieur,  qui  perçoit  les  accises  et  tous 
les  autres  impôts  nationaux,  est  une  immense  administration  à  la 
tète  de  laquelle  se  trouvent  un  président,  un  vice-président  et 
deux  autres  commissaires.  On  a  formé  ce  département  en  réunis- 
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La  Trésorerie  se  trouve  dans  une  situation  semblable 
à  l'égard  des  départements  qui  s'occupent  de  paiements 
intéressant  uniquement  le  trésor  et  qui  sont  le  dépar-- 
tement  de  la  Dette  nationale,  le  comilé  des  emprunts 
pour  Travaux  Publics  et  le  bureau  du  maître-payeur  gé- 
néral, à  l'intervention  duquel  se  font  aujourd'hui  presque 
tous  les  décaissements.  Car  bien  que  le  mailre-payeur 
général  soit  un  fonctionnaire  politique,  il  a  cessé  d'avoir 
aucun  rapport  avec  son  département  qui  est  placé  sous 
la  direction  de  la  Trésorerie  (1). 

Les  Départeme)ds  éloignés,  —  A  côté  des  départements 
subordonnés  à  la  Trésorerie  il  existe  une  série  de  dépar- 
tements éloignés  qui  lui  sont  plus  ou  moins  étroitement 
rattachés  et  que  nous  avons  déjà  désignés  en  disant  qu'ils 
n'avaient  rien  avoir  dans  les  aiîaires  de  finance  ;  et,  en 
etfet,  onpeut  dire,  du  moins  en  théorie,  que  toute  branche 
de  l'administration  publique,  —  à  l'exception  des  com- 
missaires ecclésiastiques  et  de  la  charité  (2),  —  qui  n'a 

sanl  les  services  de  l'Accise,  des  Impôts  et  du  Timbre.  Il  a  même 
élé  queslion  de  réunir  en  un  seul  les  départements  des  Douanes  et 
du  Revenu  intérieur,  mais  on  a  jugé  que  cela  n'était  pas  opportun. 
Cf.  3*^  rapport  du  Gûmité  sur  les  établissements  civils,  Cow.  Papers, 
1889,  XXI,  1. 

(1)  Le  chancelier  de  l'Echiquier  est  aussi  d'office  maître  de  la 
monnaie  {Masler  of  the  Mini), 

(2)  La  Commission  ecclésia?tique  administre  les  domaines  épis- 
copaux  et  les  autres  biens  de  l'Eglise  établie  ;  elle  en  affecte  les 
receltes  au  paiement  des  revenus  des  évêques  et  au  soutien  des 
œuvres  de  l'Eglise  anttlicane  dans  les  locuiilés  pauvres  et  popu- 
leuses. Elle  n'est  raltacliée  à  aucun  département  administratif,  et 
en  fait,  c'est  plulôlune  institution  dépendant  do  l'Eglise  qu'une 
branche  de  l'administration  publique.  La  commission  comprend 
tous  les  cvi^ques,  plusieurs  ministres  du  cabinet  et  un  certain 
nombre  de  laïques,  dont  deux  membres  du  Parlement. 

La  Commission  de  charité,  qui  est  un  collège  investi  de  pou- 
voirs semi-judiciaires  pour  le  règlement  des  fondations  chari- 
tables, occupe  une  situation  plus  semblable  h  celle  d'un  départe- 
ment administratif.  Un  des  quatre  mandats  de  commissaire  est 
gratuit  ;  son  titulaire  représente  la  commission  au  Parlement. 

Ces  deux  commissions  se  trouvent  donc  dans  la  position  anor- 
male d'avoir  été  pourvues  de  représentaûts  parlsmentaires  qui  ne 
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pas  un  chef  politique  propre  et  qui  n'est  pas  rattachée  à 
quelqu'autre  département,  se  trouve  placée  sous  la  sur- 
veillance de  la  Trésorerie  et  est  représentée  par  elle  au 
Parlement.  Mais,  tandis  que  les  commissaires  ou  les 
autres  directeurs  de  ces  départements  sont  en  règle  gé- 
nérale nommés  sur  la  recommandation  du  premier  lord 
ou  du  premier  ministre,  le  degré  du  contrôle  que  la  Tré- 
sorerie exerce  à  leur  égard  est  très  variable  ;  même  dans 
certains  cas  sa  responsabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  du  chiffre  des  dépenses,  est  plutôt  illusoire. 
Plusieurs  institutions  de  ce  genre  sont  placées  entière- 
ment en  dehors  du  champ  des  discussions  de  parti  ;  aussi 
les  comités  de  trustées  du  British  Muséum,  de  la  Galerie 
Nationale  et  de  la  Galerie  nationale  de  portraits  renfer- 
ment-ils d'habitude  des  membres  du  Parlement  qui  ne 
songeraient  jamais  à  quitter  ces  fonctions  à  cause  d'un 
changement  de  ministère.  Les  principaux  départements 
éloignés  de  la  Trésorerie  qui  se  trouvent  directement 
mêlés  à  l'administration  du  pays  sont  :  la  commission 
du  service  civil,  qui  examine  les  candidats  pour  les  di- 
verses branches  des  services  civils  ;  le  bureau  de  l'avocat 
parlementaire,  où  sont  préparés  tous  les  projets  de  loi 
présentés  par  les  ministres  ;  et  le  bureau  delà  papeterie, 
qui  imprime  tous  les  documents  officiels. 

Pendant  une  grande  partie  du  xix^  siècle,  grâce 
à  l'influence  puissante  des  classes  commerciales,  le 
gouvernement  administra  en  suivant  strictement  la 
méthode  des  affaires,  et  la  Trésorerie  qui  représentait  ces 
principes  était  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  administratif, 
ou  si  l'on  veut,  l'axe  sur  lequel  tournait  le  mécanisme  de 
l'Etat.  Pendant  longtemps,  en  effet,  il  y  eut  une  tendance 
marquée  à  considérer  la  charge  du  chancelier  de  l'Echi- 
quier comme  la  plus  importante  du  cabinet  après  celle 
du  premier  ministre,   à   regarder    celui    qui  l'occupait 

sont  pas  des  ministres  responsables  de  la  Couronne.  A  cet  égard, 
le  British  Museuna,  la  Galerie  Nalionale  et  la  Gnlerie  nationale 
de  portraits  offrent  la  mêaie  particularité. 
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commerhéritier  présomplifde  la  présidence  du  ministère, 
et  à  le  mettre  à  la  tète  de  la  Chambre  des  Communes 
lorsque  le  premier  ministre  siégeait  à  la  Chambre  des 
Lords.  Alais  avec  l'affaiblissement  du  désir  d'économie 
et  le  développement  d'autres  préoccupations,  la  Tréso- 
rerie a  perdu  quelque  chose  de  sa  situation  prépondé- 
rante. On  peut  trouver  un  symptôme  de  cette  diminution 
dans  le  fait  que  pendant  les  douze  dernières  années  des 
gouvernements  de  lord  Salisbury,  la  Chambre  des  Com- 
munes fut  dirigée  non  pas  par  le  chancelier  de  l'Echi- 
quier, mais  par  un  premier  lord  de  la  Trésorerie  nommé 
à  cette  fin.  Le  moment  critique  survint  au  commen- 
cement de  cette  période,  lorsque  en  188G  lord  Raudolph 
Churchill  se  querella  avec  ses  collègues  à  propos  des 
crédits  de  l'armée.  L'incident  ne  provoqua  pas  un  chan- 
gement dans  le  ton  de  l'opinion  publique  :  il  marqua 
celui  qui  s'était  accompli.  La  Trésorerie  maintiendra 
sans  doute  son  contrôle  sur  les  détails  des  dépenses  pu- 
bliques, mais  on  ne  peut  pas  être  assuré  que  son  chef 
regagne  jamais  l'influence  énergique  qu'il  exerçait,  il  y 
a  trente  ans^  sur  la  politique  générale  et  sur  la  politique 
financière. 


CHAPITRE  VI 


DEPARTEMENTS    DIVERS 


Le  gouvernement  et  l'exécution  de  la  loi.  —  On  ne 
rencontre  pas  en  Angleterre  un  fonctionnaire  corres- 
pondant à  lui  seul  au  ministre  de  la  justice  onkVattorney 
gi'neral  des  autres  pays  ;  une  partie  de  ces  fonctions 
se  trouvent  partagées  en  Angleterre  entre  une  série  de 
personnages,  et  pour  le  surplus  elles  n'existent  pas.  Les 
principaux  fonctionnaires  qui  remplissent  cette  lacune 
importante  sont  le  lord  Chancelier,  les  jurisconsultes 
de  la  Couronne  et  le  directeur  des  poursuites  publi- 
ques. 

Le  lord  Chancelier.  —  Le  plus  haut  dignitaire  poli- 
tique du  gouvernement  anglais,  celui  à  qui  la  loi  confère 
le  rang  le  plus  élevé  et  les  attributions  les  plus  diverses, 
le  seul  grand  officier  de  l'Etat  qui  ait  conservé  tous  ses 
droits  historiques,  l'homme  enlin  dont  la  situation  est 
plus  que  celle  d'aucun  autre  personnage  au  monde  un 
défi  à  la  séparation  des  pouvoirs  :  voilà  le  lord  Chan- 
celier. Indépendamment  des  attributions  qu'il  possède  en 
qualité  de  juge,  de  président  delà  Chambre  des  Lords  et 
de  membre  du  cabinet  toutes  questions  que  nous  avons 
examinées  ou  que  nous  examinerons  ailleurs)  il  exerce 
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de  nombreuses  fonctions  de  nature  diverse  et  se  rap- 
portant pour  la  plupart  à  l'exécution  de  la  loi  (l). 

Il  est,  par  exemple,  àla  tète  du  bureau  de  la  Couronne 
dans  la  chancellerie.  C'est  l'endroit  où  s'opère  l'appa- 
rition du  grand  sceau,  et  comme  tel  il  a  une  importance 
au  point  de  vue  juridique  et  formaliste,  mais  aucune  au 
point  de  vue  politique.  C'est  à  lui  e'galement  que  les 
commissaires  des  cas  d'aliénation  mentale  présentent 
leurs  rapports.  Il  approuve  les  règlements  en  matière  de 
poursuites  publiques  et  surveille  principalement  l'admi- 
nistration de  l'enregistement  foncier.  De  plus  presque 
toutes  les  nominations  judiciaires  dépendent  de  lui,  car 
on  prend  son  avis  sur  la  collation  des  grandes  charges,  le 
choix  des  juges  ordinaires  de  la  Haute  Cour  se  fait  d'après 
ses  recommandations,  et  il  nomme  et  révoque  les  juges 
des  cours  de  comté  et  les  juges  de  paix  (2). 

Quoique  le  lord  Chancelier  soit  un  chef  de  parti  et  un 
membre  actif  en  même  temps  du  pouvoir  législatif,  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire,  les  inconvé- 
nients que  l'on  pourrait  redouter  d'une  telle  combi- 
naison de  pouvoirs  dans  la  même  main  ne  se  manifestent 
pas  en  pratique.  Sans  doute,  il  peut  se  trouver,  sur  son 
siège  au  Comité  judiciaire  ou  à  la  Chambre  des  Lords, 
dans  le  cas  d'mterpréter  une  loi  au  vote  de  laquelle  il  a 
participé,  mais  il  n'y  a  pas  grand  mal  à  cela.  Ce  qui  est 

(1)  Il  exerce  aussi  des  fonctions  qui  ne  touchent  pas  à  l'exécu- 
tion de  la  loi,  telles  les  nominations  à  un  grand  nombre  de  béné- 
fices de  la  Couronne.  Il  faut  rappeler  à  cet  égard  que  les  dignités 
de  Lord  Chancelier  de  Grande-Bretagne  et  de  Lord  Lieutenant 
d'Irlande  sont  les  seules  qui  ne  peuvent  pas  être  occupées  par  des 
catholiques.  Mais  ce  point  n'est  pas  absolument  indubitable. 
Voir  AxsoN,  II,  p.  158;  et  le  débat  en  1891,  Hansard,  3«  série, 
CGGXLIX,  pp.  1733  et  s.  A  cette  occasion  la  Chambre  des  Com- 
munes refusa  d'abolir  toute  incapacité  qui  pourrait  exister. 

(2)  La  liste  des  juges  de  paix  pour  chaque  comté  est  dressée  en 
pratique  par  le  lord  lieutenant,  sauf  pour  le  Lancashire,  où.  elle 
est  faite  par  le  chancelier  du  Duché,  et  presque  toujours  le  lord 
Chancelier  l'accepte.  Cependant  la  question  a  soulevé  bien  des 
controverses  dans  ces  derniers  temps. 
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plus  grave,  c'est  la  confusion  des  pouvoirs  exécutif  et 
judiciaire,  c'est  le  jugement  par  un  fonctionnaire  poli- 
tique d'une  affaire  dans  laquelle  il  est  intervenu  à  titre 
d'autorité  administrative  ou  dont  la  solution  peut  èlre 
importante  pour  sa  conduite  politique  à  l'avenir.  Seule- 
ment, le  Chancelier  aujourd'hui  ne  siège  jamais  seul,  et 
une  question  de  ce  genre  ne  pourrait  plus  lui  être  sou- 
mise qu'à  la  Cour  d'appel,  à  la  Chambre  des  Lords  ou 
au  Comité  judiciaire,  où  il  siège  avec  d'autres  juges  qui 
n'ont  aucune  attache  avec  le  ministère.  De  plus,  si  le 
Chancelier  est  le  membre  judiciaire,  du  cabinet,  il  n'en 
est  pas  le  seul  jurisconsulte  ni  même  le  conseiller  légiste 
en  titre  ;  et  le  gouvernement  ne  songerait  jamais  à  s'en- 
gager dans  une  voie  douteuse  au  point  de  vue  juridique 
sans  demander  l'avis  des  jurisconsultes  officiels  de  la 
Couronne.  Ceux-ci  n'occupent  aucune  situation  judi- 
ciaire, et  il  est  même  assez  étrange  que,  tout  en  faisant 
partie  du  ministère,  ils  ne  figurent  jamais  dans  le  ca- 
binet. 

Les  Jurisconsultes  de  la  Couronne.  —  Les  principaux 
jurisconsultes  de  la  Couronne  sont  l'Attorney  gênerai  et 
le  Solicitor  gênerai,  qui  est  son  collègue  et  son  subs- 
titut (1).  Leur  avis  sur  les  questions  de  droit  peut  être 
requis  par  le  gouvernement  et  par  chacun  des  départe- 
ments, bien  que  beaucoup  de  ceux-ci  disposent  en 
propre  de  conseillers  juridiques  dont  l'opinion  suffit 
pour  les  affaires  courantes.  L'Attorney  gênerai  et  le  So- 
licitor général  dirigent  en  personne  les  quelques  pour- 
suites d'une  importance  exceptionnelle,  ils  déposent  les 
dénonciations  criminelles  et  plaident  dans  les  affaires 
qui  concernent  les  droits  de  la  Couronne  ou  dans  les- 
quelles leur  intervention  est  nécessaire  pour  la  protection 
des  fondations  charitables.  Ils  défendent  au  Parlement 
la  légalité  des  actes  du  gouvernement  et  expliquent  les 


(1)  11  faut  y  ajouter  un  Lord  Advocate  et  un  Solicitor  generalpour 
l'Ecosse,  et  un  Atlorney  gênerai  et  un  Solicitor  gênerai  pour  l'Ir- 
lande. 
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points  de  droit  obscurs  dans  ses  projets. Une  leur  est  plus 
permis  de  s'occuper  de  clientèle  privée,*  mais  leurs  trai- 
tements et  honoraires  (I)  sont  si  élevés  que  ces  fonctions 
sont  considérées  comme  les  grandes  récompenses  poli- 
tiques pour  les  avocats  qui  se  sont  distingués  dans  la 
lutte  à  la  Cihambre  des  Communes  (2),  récompenses 
d'autant  plus  enviables  qu'en  outre  de  leurs  émoluments 
propres  elles  confèrent  un  droit  présomptif  aux  plus 
hautes  dignités  judiciaires  qui  peuvent  devenir  vacantes 
pendant  la  durée  du  parti  au  pouvoir. 

Les  poursuites  publiques  en  Angleterre.  —  Nous 
avons  dit  que  les  jurisconsultes  de  la  Couronne  ne  diri- 
gent personnellement  qu'un  tout  petit  nombre  d'affaires 
criminelles  d'une  importance  extraordinaire.  Dans 
d'autres  pays  la  poursuite  des  délinquants  est  l'affaire  de 
l'Elat  et  elle  est  dirigée  dans  les  tribunaux  du  haut  en 
bas  de  l'échelle  par  des  officiers  publics.  C'est  également 
le  cas  en  Ecos.se,  où  celte  fonction  appartient  à  un  groupe 
d'ofliciers  appelés  procureurs  fiscaux,  à  la  tète  desquels 
se  trouve  le  Lord  Avocat  ;  même  en  Irlande  il  s'est  établi 
par  la  pratique  un  système  analogue,  grâce  à  l'emploi 
d'avocats  de  la  Couronne  agissant  sous  les  ordres  de 
VAlioryieij  gênerai  de  ce  royaume.  Mais  en  Angleterre  la 
grande  majorité  des  poursuites  criminelles  est  encore  in- 
tentée, du  moins  en  théorie,  par  les  simples  particu- 
liers (3).  Toute  personne,  qu'elle  soit  ou  non  victime  de 
l'infraction,  peut  poursuivre  le  délinquant  (4).  En  règle 

(1)  Le  traitement  de  VAttomey  gênerai  est  de  7G00  /.  st.  ;  celui 
du  SoUcilor  gênerai,  de  600G  /.  s/.;  les  droits  de  chacun  s'élèvent 
à  1000  /.  $t.  environ, 

(2)  Le  SoUcitor  gênerai  pour  l'Ecosse,  ÏAllorncy  gênerai  et  le 
Soliciior  gênerai  pour  l'Irlande,  bien  qu'ils  soient  des  fonctionnaires 
politiques  changeant  avec  le  ministère,  ne  siègent  pas  toujours  au 
Parlement. 

(3)  Voir  l'excellent  chapitre  sur  les  poursuites  dans  Maitland, 
Justice  and  Police. 

(4;  La  poursuite  est  cependant  intentée  au  nom  du  Roi  et  VAt- 
tomey gênerai  peut  l'arrèler  par  un  nolle  proseqtd  s'il  la  trouve 
vexatoire. 

LOWELL  I  11 
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générale  le  magistrat  instructeur,  après  avoir  renvo3-é 
l'accusé  devant  un  tribunal,  impose  la  continuation  de  la 
poursuite  au  dénonciateur,  à  la  victime,  à  un  agent  de  la 
police,  à  son  propre  grellier  ou  à  un  avoué  spécialement 
constitué  à  cette  fin.  La  poursuite  est  généralement  di- 
rigée par  l'avoué  du  juge  de  police  compétent,  mais  la 
personne  obligée  de  poursuivre  peut  faire  confier  toute 
la  poursuite  à  son  propre  avoué.  Cependant,  de  nos  jours, 
les  tribunaux  allouent  les  frais  et  le  trésor  public  les 
supporte,  d'après  un  règlement  établi  par  le  secrétaire 
d'Etat  pour  l'Intérieur. 

Le  directeur  des  poursuites  publiques.  —  Il  a  tou- 
jours été  de  tradition  que  VAttorneij  gênerai  dirige  per- 
Bonnellement  les  grands  procès  d'Etat,  comme  par 
exemple  les  affaires  de  haute  trahison;  et  l'habitude  a 
été  prise  graduellement  par  les  jurisconsultes  attachés 
aux  différents  départements  de  poursuivre  eux-mêmes 
dans  certaines  affaires,  comme  par  exemple  les  infrac- 
tions de  monnayage.  Mais  vers  le  milieu  du  siècle  der- 
nier l'opinion  publique  commença  à  réclamer  un  sys- 
tème général  de  poursuites  d'Etat  sous  la  direction  d'un 
ministère  de  la  Justice  (1).  Ce  mouvement  aboutit  aux 
lois  de  1879  et  de  1884  (2),  en  vertu  desquelles  le  Soli- 
citor  gênerai  de  la  Trésorerie,  qui  est  le  jurisconsulte 
permanent  de  ce  ministère  et  qui  remplit  aussi  une  série 
d'autres  fonctions  juridiques,  a  été  constitué  Directeur 
des  poursuites  publiques.  Les  règlements  qui  concernent 
SCS  attributions  en  cette  qualité  sont  établis  par 
VAttorney  gênerai,  avec  l'approbation  du  lord  Chance- 
lier et  du  ministre  de  l'Intérieur.  Ils  prescrivent  en  subs- 
tance (3)  que  ce  fonctionnaire  poursuivra  tous  les  crimes 
capitaux,  les  infractions  de  monnayage,  les  cas  de  ban- 

(1)  M.  Bryce  a  montré  la  nécessité  de  cette  institution  et  en  a 
esquissé  le  projet  dans  un  ariicle  de  Fortnightly  Revieio,  mars 
1873,  intitulé  Tlie  Organisation  of  a  Légal  Department  of  Govern- 
ment . 

(2)  42  43  Vie,  c.  22-;  47-48,  Vie,  c.  r^S. 

(3)  Corn.  Papers,  1886.  LUI.  321. 
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queroute  frauduleuse,  les  infractions  que  VAttorney  gê- 
nerai ou  le  minisire  de  l'Intérieur  lui  ordonneront  de 
poursuivre  et  enfin  toutes  celles  qu'il  lui  paraîtra  néces- 
saire  de  poursuivre  dans  rintérèt  public.  Il  peut  faire  di- 
riger par  des  avocats  qu'il  désigne  aussi  bien  les  pour- 
suites qu'il  intente  que  toutes  autres  affaires  criminelles 
portées  devant  les  tribunaux  supérieurs  sans  constitution 
d'avocat  ;  il  peut  môme  aider  une  poursuite  privée  en 
autorisant  des  dépenses  spéciales  pour  la  production  de 
témoignages  ou  pour  l'emploi  d'un  avocat.  Ilest  de  son 
devoir  de  donner  des  consultations  aux  greffiers  des  juges 
de  paix  et  aux  officiers  de  police;  enfin,  il  est  soumis 
dans  toutes  ces  attributions  au  contrôle  de  VAttorney 
gênerai. 

Le  directeur  des  poursuites  publiques  présente  au 
Parlement  un  rapport  annuel  sur  ses  fonctions,  en  y 
ajoutant  le  récit  des  causes  les  plus  remarquables.  Mais 
en  dépit  de  son  activité  la  grande  masse  des  poursuites 
est  dirigée  comme  anciennement  par  l'initiative  privée; 
car,  sur  les  milliers  de  causes  répressives  qui  sont  jugées 
chaque  année,  on  n'en  trouve  que  de  trois  cent  cinquante 
à  cinq  cents  où  le  directeur  des  poursuites  publiques 
soit  intervenu,  et  on  ne  voit  pas  que  leur  nombre  tende 
à  s'accroître. 

Nous  avons  suffisamment  montré  qu'aucun  fonction- 
naire n'exerce  à  lui  seul  une  part  considérable  des  fonc- 
tions d'un  ministre  de  la  Justice.  Les  attributions  qui  ne 
sont  pas  réparties  entre  plusieurs  personnes  sont  épar- 
pillées entre  les  divers  départements.  On  en  voit  un 
exemple  dans  le  Rapport  sur  les  poursuites  publiques 
qui  est  présenté  au  Parlement  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur dont  la  signature  se  trouve  sur  la  première  page  ; 
seulement  le  rapport  lui-môme  est  signé  par  le  direc- 
teur des  poursuites  publiques,  et  il  est  daté  de  la  Tréso- 
rerie !  Gneist,  dans  son  ouvrage  sur  le  système  de  l'ad- 
ministration anglaise,  représente  le  lord  Chancelier 
comme  le  ministre  de  la  justice  civile  et  le  secrétaire 
d'Etat  pour  l'Intérieur  comme  le  ministre  de  la  justice 
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répressive  (i)  ;  mais  celle  généralisation  esl  excessive  et 
dangereuse,  et  il  est  plus  sûr  de  dire  que  lorsque  les 
Anglais  entreprennent  une  confusion  dans  un  départe- 
ment quelconque  de  l'administration  ils  réussissent 
d'ordinaire  à  confondre  absolument  tous  les  principes 
généraux  et  à  rendre  inexactes  toutes  les  propositions 
générales. 

L'Eglise.  —  Si  l'on  ne  trouve  pas  de  ministre  de  la 
Justice  en  Angleterre,  on  y  rencontre  encore  moins  un 
ministre  de  la  Religion,  comme  il  s'en  voit  habituellement 
dans  les  pays  qui  ont  des  églises  officielles.  Nous  traite- 
rons de  l'Eglise  d'Angleterre  dans  un  autre  chapitre  ;  il 
nous  suffit  de  remarquer  ici  que  l'Eglise,  bien  qu'elle 
soit  strictement  une  institution  publique  et  souvent  mê- 
lée à  de  très  vives  discussions  politiques,  demeure  à 
beaucoup  d'égards  singulièrement  libre  de  contrôle  delà 
part  du  pouvoir  exécutif.  Elle  est,  sans  doute,  régie  par 
des  lois  qui  ne  peuvent  être  changées  sans  l'autorisation 
du  Parlement.  Son  organisation,  ses  rites  et  ses  articles 
de  foi  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  une  loi.  Mais  sa 
dépendance  est  bien  moindre  à  l'égard  de  l'Etat  dans  les 
afïaires  d'administration.  Il  est  vrai  que  le  Roi  est  le  chef 
suprême  de  l'Eglise,  qu'il  nomme  virtuellement  les 
évêques  et  les  autres  grands  dignitaires  et  que  les  Con- 
vocations des  deux  provinces  ont  besoin  de  son  assenti- 
ment pour  exercer  les  faibles  pouvoirs  qu'elles  pos- 
sèdent (2).  Mais  à  part  cela,  la  couronne  n'intervient 
pas  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  ni  dans  sa  disci- 
pline ;  ces  affaires  rélèvent  uniquement  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques.  Les  poursuites  contre  un  pasteur  du  chef 
d'erreurs  doctrinales  ou  de  violation  des  rites  ne  peuvent 
s'intenter  que  du  consentement  de  l'évêque,  sans  que  le 
gouvernement  y  intervienne  en  aucune  façon  ;  et  bien 
que  la  Couronne  nomme  une  partie  des  membres  de  la 

[\)  Englisches  Ve) aaltiingsrechl,  II,  pp.  1022-1026. 

(2)  A  moins  que  le  Parlement  ne  les  étende,  ces  pouvoirs  ne 
comprennent  que  l'élablissement  des  canons  obligatoires  pour  le 
cler«é. 


CHAPITRE    VI.    —    DÉPART EMliNTS    DIVERS  16d 

Commission  ecclésiastique, les  évêques  forment  la  grande 
majorilé  de  ce  collège,  et  la  commission  elle-même  n'est 
subordonnée  à  aucun  ministre  d'Etat.  Donc  le  seul  con- 
trôle que  le  cabinet  exerce  sur  l'administration  de  l'Eglise 
se  trouve  dans  les  limites  qu'il  peut  imposer  à  la  Convo- 
cation et  dans  le  fait  que  la  responsabilité  du  choix  des 
hauts  dignitaires  ecclésiastiques  appartient  au  premier 
ministre.  Il  est  curieux  d'ailleurs  de  remarquer  quecelui- 
ci  n'est  pas  nécessairement  un  membre  de  l'Eglise  angli- 
cane ;  ce  fut  même  le  cas  des  chefs  des  deux  derniers  mi- 
nistères. Le  premier  ministre  nomme  aussi  les  titulaires 
d'un  certain  nombre  de  grands  bénéfices,  tandis  que  le 
lord  Chancelier  désigne  ceux  des  quelques  centaines-  de 
bénéfices  dont  la  collation  appartient  à  la  Couronne  (1). 
A  part  cela,  aucun  ministre  n'est  responsable  du  gouver- 
nement de  l'Eglise  ni  de  la  conduite  de  ses  membres. 

Le  lien  entre  l'Eglise  et  l'Etat  en  Angleterre  est  donc 
d'une  espèce  particulière.  A  certains  égards  c'est  un 
lien  étroit,  mais  d'une  nature  plutôt  législative  et  judi- 
ciaire qu'administrative.  D'une  part^  l'Eglise  est  minu- 
tieusement régie  par  les  lois,  le  juge  de  son  tribunal  su- 
périeur doit  être  confirmé  par  la  Couronne,  et  les  appels 
sont  portés  devant  une  cour  laïque  (2)  ;  mais  d'autre  part, 
l'Eglise  vit  de  ses  revenus  propres  sans  subsides  du  Par- 
lement, et  bien  que  ses  plus  grands  dignitaires  soient 
nommés  par  l'Etat  et  siègent  dans  la  Chambre  Haute  du 
Parlement,  cependant,  une  fois  nommés,  ils  sont,  comme 
le  reste  du  clergé,  aiïranchis  en  pratique  de  la  sur- 
vaillance et  du  contrôle  du  pouvoir  exécutif. 

L" Ecosse.  —  Nous  venons  d'examiner  tous  les  services 

(1)  Tous  les  bénéfices  de  la  Couronne  d'un  revenu  inférieur  à 
2Ù  l.  st.  sont  à  la  collation  du  lord  Chancelier  (Hansard,  3'  série, 
ClXIX,  p.  1919)  de  même  qu'un  grand  nombre  d'autres  d'une 
importance  considérable  (Hansard,  3°  série,  CLXX,  p.  131).  Le 
chancelier  du  Duché  de  Lancastre  nomme  aux  bénélices  de  la 
Couronne  appartenant  au  duché,  et  le  ministre  de  Tlntérieur  con- 
fère ceux  des  Iles  de  la  Manche  et  de  l'Ile  de  Man.  —  (Hansard, 
3»  série,  CCCXLLX,  pp.  1745-1746). 

(2)  Le  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé. 
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publics  du  gouvernement  anglai  squ'il  était  nécessaire 
d'indiquer.  Quant  aux  institutions  spéciales  à  l'Ecosse  et 
à  l'Irlande,  l'étude  n'en  rentre  dans  le  cadre  de  cet  ou- 
vrage que  pour  autant  qu'elles  intéressent  le  gouverne- 
ment national.  Jusqu'à  il  y  a  vingt  ans  les  rapports  du 
gouvernement  central  avec  les  questions  concernant  ex- 
clusivement l'Ecosse  étaient  entretenues  principalement 
par  le  ministère  de  l'Intérieur,  mais  le  lord  Avocat  était 
en  fait  le  sous-secrétaire  parlementaire  des  affaires 
d'Ecosse  et  il  les  administrait  complètement,  à  moins  que 
son  chef  ne  fût  Ecossais  et  désireux  d'y  imprimer  sa  di- 
rection personnelle.  En  1885  on  institua  un  secrétaire 
pour  l'Ecosse,  —  peut-être  faudrait-il  dire  qu'on  le  réta- 
blit, —  et  on  lui  confia  dans  ce  royaume  des  fonctions 
semblables  à  celles  qu'exercent  en  Angleterre  les  Mi- 
nistères de  l'Intérieur,  du  Gouvernement  local  et  de 
l'Education.  En  fait  on  peut  dire  qu'il  est  le  représentant 
général  pour  les  affaires  écossaises  des  divers  ministères 
civils,  et  spécialement  le  chef  des  départements  écossais 
du  Gouvernement  local  et  de  l'Enseignement.  Il  n'a  point 
rang  de  secrétaire  d'Etat  et  ne  reçoit  qu'un  traitement 
beaucoup  moins  élevé,  mais  il  fait  partie  du  ministère 
et  siège  d'ordinaire,  pas  toujours  cependant,  au  sein  du 
cabinet  ;  toujours  il  appartient  à  l'une  des  deux  Chambres 
du  Parlement. 

Le  contraste  est  frappant  entre  les  relations  de  l'An- 
gleterre avec  l'Ecosse  et  avec  Tlrlande.  L'Acte  d'union 
de  1707  a  fait  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  un  seul  Etat, 
avec  le  même  Parlement  et  le  même  gouvernement,  mais 
sans  etTacer  les  distinctions  politiques.  L'Acte  d'union  a 
respecté  les  institutions  ecclésiastiques  et  juridiques  de 
l'Ecosse.  Aujourd'hui  encore  elle  possède  sa  propre  Eglise 
officielle,  qui  est  presbvtérienne,  son  propre  système 
d'instruction  publique,  tout  différent  de  celui  de  l'Angle- 
terre, son  propre  régime  juridique  fondé  sur  le  droit  civil 
et  non  pas  sur  le  droit  coutumier,  et  orné  d'un  vocabu- 
laire tellement  travesti  qu'il  lui  semble  spécial.  Cela 
étant,  même  lorsqu'il  s'agissait  d'appliquer  sur  les  deux 
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rives  de  la  Tweed  des  principes  législatifs  identiques,  le 
Parlement  a  souvent  vote  deux  lois  séparées  dont  cha- 
cune s'approprie  aux  institutions  du  pays  où  elle  doit  re- 
cevoir son  exécution.  Au  point  de  vue  social  non  plus 
la  fusion  n'a  pas  été  complète.  Un  Ecossais  est  anglais, 
mais  un  Anglais  n'est  pas  écossais.  Les  Ecossais  se 
tiennent  pour  une  race  d'élection,  qui  a  tous  les  droits 
des  Anglais,  et  ses  propres  privilèges  en  plus.  Toutes  les 
fonctions  de  l'Angleterre  doivent  être  accessibles  aux 
Ecossais,  mais  celles  d'Ecosse  constituent  pour  eux  un 
héritage  naturel.  Ils  participent  largement  à  la  discussion 
des  lois  qui  ne  concernent  que  l'Angleterre  seule,  mais  à 
leur  avis,  les  lois  qui  regardent  uniquement  l'Ecosse  ne 
devraient  êlre  inspirées  que  par  l'opinion  des  députés 
Ecossais  ;  de  fait,  il  en  est  ainsi  pour  la  plupart.  Cette  si- 
tuation est  due  en  partie  à  ce  que  les  institutions  et  les 
idées  d'Ecosse  sont  assez  distinctes  de  celles  de  l'Angleterre 
pour  qu'on  doive  leur  appliquer  un  régime  spécial,  et 
pas  assez  différentes  cependant  pour  susciter  de  l'aver- 
sion. Elle  est  due  aussi,  en  partie,  au  fait  que  les  Ecos- 
sais, peuple  homogène  et  de  sens  pratique,  peuvent  réa- 
liser l'unité  de  sentiment  entre  toutes  les  classes  de  la 
population  en  matière  de  religion,  de  politique  et  de 
justice  sociale.  Il  en  résulte  que  l'Ecosse  est  gouvernée 
par  des  Ecossais  conformément  aux  idées  écossaises, 
tandis  que  ITrlande  a  «.Hé  gouvernée  par  des  Anglais  et, 
jusqu'à  une  date  récente,  d'après  des  idées  anglaises. 

L" Irlande.  —  L'Acte  d'union  avec  l'Irlande  en  1801 
abolit  le  Parlement  irlandais  et  confia  l'intégralité  du 
pouvoir  législatif  pour  le  l{o3'aume-Uni  au  Parlement 
commun  siégeant  à  Westminster;  seulement  le  pouvoir 
exécutif  d'Irlande  demeura  à  Dublin.  Le  gouvernement 
est  exercé  au  nom  du  Lord  Lieutenant  en  qualité  de  re- 
présentant de  la  Couronne  (1).  En  théorie  il  gouverne 

(I)  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  incompHlibilités  religieuses 
[Tesl  Acl)  s'appliqueat  encore  à  cette  dignité,  en  sorte  que  le  Lord 
Lieutenant  doit  nécessairenient  appartenir  à  une  croyance  diffé- 
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avec  l'assistance  de  son  Conseil  privé,  conformément 
aux  instructions  qu'il  peut  recevoir  du  gouvernement 
anglais  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  Tlntérieur. 
En  fait  cependant  les  choses  ont  dû  se  passer  d'une  bien 
autre  manière,  car  l'administration  de  l'Irlande  a  pris 
trop  d'importance  pour  qu'on  pût  la  traiter  comme  une 
pupille  du  ministère  de  l'Intérieur.  Le  Lord  Lieutenant 
est  toujours  un  membre  de  la  haute  aristocratie;  il  doit 
tenir  le  rang  d'un  vice-roi,  au  prix  de  dépenses  qui 
excèdent  parfois  même  son  énorme  traitement  de 
20  000  ^  par  an  ;  mais  d'ordinaire  il  n'est  pas  le  véritable 
chef  du  ministère  d'Irlande.  Il  a  figuré  moins  de 
onze  ans  dans  le  cabinet,  sur  toute  la  période  écoulée 
depuis  I8G8,  tandis  que  son  secrélaire  principal  y  a 
siégé  continuellement,  sauf  de  1882  à  1885  et  pendant 
trois  autres  intervalles  d'ailleurs  fort  brefs.  De  plus  le 
secrétaire  principal  est  toujours  un  membre  de  la 
Chambre  des  Communes,  où  il  doit  défendre  l'adminis- 
tration de  l'Irlande  contre  les  attaques  des  députés  irlan- 
dais et  souvent  aussi  contre  l'opposition  anglaise.  C'est 
ce  qui  a  amené  le  secrétaire  principal  à  remplir  d'ha- 
bitude le  rôle  de  ministre  d'Irlande  et  a  fait  de  lui  en 
réalité  le  gouverneur  du  pays,  il  est  le  chef  du  ministère 
irlandais  du  Gouvernement  local,  de  l'administration 
des  Districts  surpeuplés  et  du  département  de  l'Agricul- 
ture et  de  l'Enseignement  professionnel  ;  il  est  respon- 
sable de  toute  la  partie  politique  de  l'administration, 
moins  ce  qui  regarde  les  finances  et  les  Travaux  publics 
d'Irlande,  directement  soumis  à  la  Trésorerie  (1).   Non 


renie  de  celle  de  la  grande  majorité  de  la  population  au  gouver- 
nement de  laquelle  il  est  préposé. 

(1)  I/enseignement  puiilic  non-professionnel  dépend  des  Com- 
mis?uires  de  l'Enseignement  national  irlandais  et  du  Comité  de 
l'Enseignement  moyen.  Ces  comités  n'ont  pas  de  caractère  poli- 
tique, mais  les  membres,  qui  doivent  être  pour  partie  des  pro- 
lestants et  des  catholiques,  sont  nommés  par  le  Lord  Lieutenant; 
le  secrétaire  principal  dispose  d'une  certaine  autorité  à  leur 
égard. 
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seulement  il  exerce  l'autorilé  qui  appartient  en  Angle- 
terre à  plusieurs  ministres,  mais  encore  il  possède  des 
attributions  qui  n'appartiennent  à  aucun  d'entre  eux. 
Pendant  la  plupart  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
l'Union  de  1801,  l'Irlande  a  été  soumise  aune  longue 
série  de  lois  d'exception,  temporaires  sans  doute,  mais 
renouvelées  à  de  courts  intervalles  sous  des  noms  diffé- 
rents (1).  Ces  dispositions  ont  varié,  mais  le  but  en  fut 
toujours  d'armer  le  gouvernement  irlandais  de  pouvoirs 
extraordinaires  et  arbitraires  pour  la  répression  des 
troubles.  De  plus  la  police  irlandaise,  au  lieu  d'être 
placée  comme  en  Angleterre,  et  en  Ecosse  sous  les  ordres 
des  autorités  locales,  dépend  directement  du  Château  de 
J3ublin.  Celle  force  armée,  que  l'on  appelle  Royal  Irish 
Constabulanj ,con\\)ven.d  au  delà  de  douze  mille  hommes, 
c'est-à-dire  deux  fois  plus  que  la  police  de  la  Grande- 
Bretagne  par  rapport  à  ki  population. 

Les  causes  de  la  juauvaise  admiyiistralion.  —  L'admi- 
nistration de  l'Irlande  a  élé  l'insuccès  éclatant  du  gou- 
vernement anglais.  Son  histoire  pendant  un  siècle  n'est 
qu'une  longue  suite  d'expédients,  de  palliatifs  et  de  con- 
cessions qui  n'ont  jamais  produit  ni  le  rétablissement 
de  l'ordre, ni  la  salisfaclion,  ni  la  fidélité  des  populations. 
Aucune  mesure  n'a  été  inspirée  par  la  prévoyance,  mais 
bien  arrachée  par  la  pression.  Les  lois  répressives  n'ont 
élé  votées  que  d'une  manière  ouvertement  temporaire, 
pour  parera  une  situation  urgente,  et  non  pas  sous  l'ins- 
piration d'une  politique  mûrement  considérée  ;  les  con- 
cessions, qui  aurai<^nt  pu  être  efficaces  si  elles  étaient 
venues  plutôt,  on  ne  les  a  faites  qu'après  que  des  signes 
d'un  mécontentement  général  et  profond  eurent  forcé 
l'attention.  L'émancipation  des  catholiques  a  été  virtuel- 
lement emportée  lors  des  élections  de  Clare  ;  le  déséla- 
blissement  de  l'Eglise  anglicane  a  été  précipité  par  le 

(l)  La  dernière  de  cette  espèce  fut  la  Loi  des  crimes  de  1887, 
loi  permanente,  mais  qui  n'entre  en  vigueur  que  moyennant  une 
proclamation  toujours  révocable  du  Lord  Lieutenant. 
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mouvement  Fénian  ;  le  projet  de  Home  Unie  a  suivi  le 
développement  du  parti  irlandais  au  Parlement,  arrivant 
à  son  apogée  au  moment  où  Parnell  tenait  la  balance 
du  pouvoir  à  la  Chambre  des  Communes;  les  lois  fon- 
cières enfin  ont  été  le  résultat  d'une  agitation    agraire. 
On  a  prétendu  que  cela  était  également  vrai  des  réformes 
en  Angleterre  et  que  le  Parlement  redresse   rarement 
un  abus  avant  qu'il  ne  devienne  criant  :  mais  cela  est  un 
résultat  naturel,  sinon  inévitable,  de  la  forme  parlemen- 
taire du  gouvernement  ;  c'est  une  manifestation   de  la 
tendance  qui  le  porte  à  traiter  les  svmptômes  plutôt  que 
les   causes   profondes  ;    et   nous   aurons   l'occasion  d'y 
revenir.  Mais  ce  qui  fait  la  différence,  c'est  que  le  Par- 
lement, depuis  que  toutes  les  classes  y  sont  représentées, 
ne  peut  manquer  de  s'apercevoir  des  griefs  anglais  bien 
avant  qu'ils  ne  deviennent  intolérables,  tandis  qu'il  n'a 
pas  la  même  sensibilité  à  l'égard  des  griefs  irlandais. 
Au  fond,   les  problèmes   du  gouvernement  de  l'Irlande 
dépassent  la  compétence  pratique  du  député    anglais  et 
de  ses  électeurs.  11  est  incapable  de  faire  à  première  vue 
la  distinction  entre  un  grief  sérieux  et  des  exigences  dé- 
raisonnables, et  partout  il  ne  s'en  occupe  que  contraint 
et  forcé  ;  et  le  cabinet,  déjà  surmené,  ne  se  soucie  guère 
de  se  brûler  les  doigts  à  des  questions  qui  ne  passionnent 
pas  la  Chambre  et  ne  l'intéressent  même  pas  en  grande 
partie.  Tout  cela  est  une  des  nombreuses   confirmations 
de  cette  vérité  :  que   le  gouvernement  parlementaire  ne 
peut  fonctionner  régulièrement  que  pour  autant  que  la 
nation  soit  assez  homogène  dans   ses  aspirations  poli- 
tiques. 

Difpcullès  du  problème.  —  Sans  doute,  le  régime 
parlementaire  s'est  révélé  comme  un  instrument  mal 
approprie  au  gouvernement  de  l'Irlande,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  problème  était  d'une  difficulté 
extrême.  Les  hommes  d'Etat  anglais  auraient  pu  répéter 
ce  que  lord  Durham  disait  du  Canada  dans  son  fameux 
rapport  :  «  Je  m'attendais  à  trouver  un  conQit  entre  un 
gouvernement  et  un  peuple  :  je  trouvai  deux  nations  en 
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guerre  au  sein  du  même  état  »  (1).  Durant  des  siècles 
l'Irlande    est  demeurée    un  pays  conquis,    sans   fusion 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus;   la  race  indigène  a 
été  assujettie,  elle  n'a  pas  été  assimilée,  et  la  disparité 
de   race  a   encore   été   accentuée   par   la   disparité  des 
croyances.  Le  Celte  regarde  son  propriétaire  saxon  et 
les  orangistes  de  TUlsler  comme  des  étrangers  ;  la  police, 
p  jur  lui,  est  la  garnison  d'une  puissance  étrangère.Cette 
situation  n'a  pas   seulement  fait  du  gouvernement  de 
l'Irlande   une  entreprise  d'une  diflîculté   excessive  pour 
les  Anglais,  mais  elle  entrave  encore  toute  solution  du 
problème.  Permettre  aux  Irlandais  de  se  gouverner  eux- 
mêmes,  c'est  mettre  le  vaincu  sur  le  pavois  et  coucher  le 
vainqueur  dans  la  poussière.  La  difficulté  s'accroît  encore 
d'une  divergence  profonde  dans  les  conceptions  du  droit 
et  de  la  justice.  Au  contraire  de  l'Ecosse,  l'Irlande  a  subi 
le  régime  juridique  dt  l'Angleterre.  Les  tribunaux  sont 
copiés  sur  ceux  de  Westminster  et  appliquent  le  droit 
coulumier  anglais;  les  lois  de  droit  privé  sont  pour  la 
plupart  les  mêmes.  Mais,  on   l'a  souvent  fait  observer, 
en  temps  de  crise  il  y  a  dans  ce  pays  deux  gouvernements 
et  deux  systèmes  juridiques  :  d'un  côté,  le  droit  anglais, 
appliqué  par  les  agents  du  gouvernement  anglais,  et  de 
l'autre,  un  régime  hostile,  basé  sur  des  principes  tout 
ditférenls  et  appliqués  par  un  organisme  politique  extra- 
légal, mais  en  fait  avec  plus  de  vigueur  que  le  premieret 
souvent  mieux  en  harmonie  avec  le  sentiment  populaire 
de  la  justice. 

La  question  agraire.  —  La  différence  entre  les  con* 
ceptions  juridiques  des  Anglais  et  des  Irlandais  atteint 
son  plus  haut  degré  dans  l'idée  de  l'occupation  du  sol. 
D'après  les  idées  des  Anglais,  qui  sont  aussi  celles  des 
propriétaires  en  Irlande,  le  sol  appartient  au  propriétaire, 
et,  à  moins  de  dispositions  spéciales  de  la  loi,  le  tenan- 
cier n'a  qu'un  droit  contractuel  de  possession,  pour  la 
durée  et  suivant  les  termes  de  son  bail.   Seulement,  les 

H)  Coin.  Papers,  183'.J,  XVII,  1,  p.  8. 
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tenanciers  ont  l'impression  que,  sous  réserve  de  quel- 
ques obligations  assez  vagues  de  fermage  envers  le  pro- 
priétaire, ils  ont  eux  aussi  des  droits  sur  le  sol  dont 
leurs  ancêtres  furent  dépouillés  el  que  leurs  seuls  efforts 
ont  défriché  et  mis  en  valeur  (  I).  Il  y  a  là  une  ditTérence 
fondamentale  qu'il  est  impossible  de  résoudre  à  la  satis- 
faction des  deux  parties.  On  parle  de  la  passion  des  Ir- 
landais pour  la  terre  comme  si  c'était  toute  l'origine  de 
la  difficulté,  mais  l'Irlandais,  en  général,  n'a  pas  cette 
passion  de  la  terre.  Quand  il  émigré  en  Amérique,  au 
lieu  de  se  diriger  comme  le  Suédois  vers  les  grands  es- 
paces incultes  de  la  prairie  où  tout  homme  actif  peut 
facilement  devenir  propriétaire  d'une  ferme,  il  se  fixe 
dans  les  grandes  villes,  comme  le  Juif  qui  dédaigne  la 
terre.  Ce  que  les  Irlandais  veulent,  c'est  la  terre  d'Ir- 
lande, parce  qu'ils  pensent  qu'ils  y  ont  un  droit. 

On  a  essayé  de  divers  remèdes  pour  résoudre  le  pro- 
blème du  rapport  de  propriétaire  à  tenancier.  Il  y  a 
d'abord  eu  la  loi  de  18(i0,  qui  fondait  le  rapport  stricte- 
ment sur  le  contrat,  tout  en  restreignant  quelque  peu 
l'exécution  par  la  voie  de  l'éviction  sommaire.  Dix  ans 
après,  la  loi  de  1870  adoptait  un  principe  tout  différent, 
car  elle  étendait  au  pays  entier  le  droit  de  tenure  à  la 
mode  de  l'Ulster,  accordant  au  tenancier  un  droit  de 
propriété  négociable  sur  la  terre  qu'il  occupe.  Elle  don- 
nait, même  au  fermier  à  l'année,  une  action  du  chef  de 
trouble  contre  le  propriétaire.  Mais  ces  mesures  n'appor- 
tèrent point  la  solution  delà  difficulté.  Plus  tard,  en1881, 
vint  la  réduction  judiciaire  des  fermages,  c'est-à-dire  la 
fixation  par  l'autorité  publique  de  ce  que  l'on  appelait 
des  fermages  équitables.  Mais  alors  il  y  eut  des  protes- 
tations de  part  et  d'autre.  Si  la  thèse  du  propriétaire 
était  juste  et  si  le  sol  lui  appartenait  d'une  manière  ab- 
solue, c'était  manifestement  une  injustice  que  de  réduire 


(1)  Ce  sentirceat  est  dû  pour  une  bonne  part  au  fait  que  les 
améliorations  au  lieu  d'être  généralement  l'œuvre  du  propriétaire, 
comme  en  Angleterre,  sont  en  Irlande  celle  du  fermier. 
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la  valeur  locative  de  sa  propriété,  et  il  avait  le  droit  de 
croire  que  le  gouvernement  sacrifiait  son  bien  à  lui, 
comme  moyen  de  se  tirer  d'embarras  (l).  De  l'autie  côté, 
les  fermages  raisonnables  ne  donnèrent  pas  satisfaction 
au  tenancier.  L'Anglais^  profondément  imba  du  respect 
des  engagements,  comprenait  que  les  nouveaux  fermages 
seraient  payés  comme  les  fermages  se  paient  en  Angle- 
terre ;  mais  l'Irlandais,  vivant  pour  ainsi  dire  dans  une 
atmosphère  juridique  toute  personnelle  et  élevé  sous  le 
régime  des  exécutions  forcées,  a  moins  de  respect  pour 
les  contrats,  et  il  voyait  dans  les  fermages  des  obligations 
approximatives  plutôt  qu'exactes.  11  en  résulta  de  nou- 
velles difficultés  et  une  nouvelle  réduction  judiciaire  en 
1887.  Enfin,  après  l'essai  d'une  série  de  lois  agraires 
destinées  à  faciliter  l'acquisition  de  la  propriété  par  les 
paysans,  mais  d'une  portée  trop  restreinte  pour  modi- 
fier les  conditions  sociales  en  général,  un  certain  nombre 
des  propriétaires  irlandais  se  réunit  en  conférence  avec 
les  chefs  des  Irlandais,  en  1002,  et  il  fut  décidé  que 
puisque  les  deux  parties  réclamaient  un  droit  sur  le  sol, 
il  incombait  à  l'Etat  d'acheter  la  terre  au  propriétaire  et 
de  la  céder  au  tenancier.  L'énorme  dépréciation  que  les 
droits  des  propriétaires  avaient  subie  à  cette  date  rendit 
l'entente  plusaisée.  Le  gouvernement  entreprit  d'exécuter 
le  projet  par  la  loi  d'acquisition  foncière  de  1903,  qui  ne 
fait  pas  des  donations,  mais  des  avances  de  crédit,  et  im- 
pose au  tenancier  un  fermage  très  modéré,  destiné  à  rem- 
bourser les  avances  ;  après  quoi  il  sera  propriétaire  du 
sol  (2).  Depuis  cette  époque  l'expropriation,  avec  la  distri- 
bution des  fermes  prévue  par  cette  loi,  se  poursuit,  mais 
l'opération  demande  naturellement  du  temps,  et,  comme 

(1)  La  cause  des  propriétaires  est  défendue  avec  force  par 
M.  Lecky,  Democracy  and  Liberty,!,  pp.  167-212. 

(2)  3  Edw.  VIF,  c.  37.  La  loi  de  1903  fut  acclamée,  mais  les 
députés  irlandais  ne  tardèrent  pas  à  se  plaindre  de  son  exécution  ; 
et  le  20  juillet  1905,  ils  parvinrent  à  faire  voter  une  réduction  de 
100  /.  si.  dans  les  crédits  de  la  Commission  foncière,  comme 
censure.  IlANSAno.  4<=  série,    vol.  CXLIX,  pp.  1409-1480. 
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il  fallait  s'y  attendre,  elle  a  été  bien  plus  rapide  dans  les 
régions  pro^spères  que  dans  les  districts  pauvres.  On  peut 
espérer  qu'elle  amènera  un  jour  la  solution  de  la  question 
agraire,  mais  il  faudrait  être  aveuglément  optimiste 
pour  s'imaginer  que  ce  sera  la  fin  de  la  question  irlan- 
daise. 

Nous  n'avons  tracé  celte  rapide  esquisse  de  la  légis- 
lation agraire  que  pour  montrer  l'énorme  difficulté  du 
gouvernement  dans  un  pays  où  les  conceptions  juridiques 
des  gouvernants  et  des  gouvernés  sont  inconciliables  : 
c'est  précisément  un  obstacle  de  ce  genre  qui  se  dresse 
à  chaque  pas  du  problème  irlnndais. 


GILVPITRP.  Vn 


LE    SERVICE    CIVIL    PliRMANENI 


Distinction  nette  entre  les  fonctionnaires  politiques  et 
non'politiques. —  L'histoire  du  service  civil  permanent 
formerait  l'un  des  chapitres  les  plus  instructifs  dans  les 
longues  annales  du  développement  constitutionnel  de 
l'An^^leterre.  Malheureusement,  elle  n'a  jamais  été  e'crite. 
Cette  nation  a  été  préservée  et  de  la  bureaucratie  qui 
sévit  sur  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  et  du  sys- 
tème américain  des  a  dépouilles  »,  grâce  à  une  distinc- 
tion nette  entre  les  fonctionnaires  politiques  et  ceux  qui 
n'ont  point  ce  caractère.  L'éducation  des  premiers  se 
fait  au  Parlement  et  non  dans  la  routine  administrative. 
Ils  dirigent  la  politique  générale  du  gouvernement,  ou 
du  moins  ils  ont  le  pouvoir  de  la  diriger,  ils  en  portent 
la  responsabilité  complète  et  ils  quittent  leurs  fonc- 
tions avec  le  cabinet.  Les  fonctionnaires  non  politiques, 
au  contraire, restent  à  leur  poste  à  travers  tous  les  chan- 
gements de  parti;  ils  connaissent  à  fond  tout  le  domaine 
de  l'administration  et  exécutent  en  détail  la  politique 
adoptée  par  lo  ministère  du  jour.  La  distinction  est 
apparue  par  degrés,  en  suivant  le  d('veloppement  du  ré- 
gime parlementaire. 

Exclusion  parlementaire  des  fonctionnaires  non^poli- 
tiques.  —  La  crainte    que  le  Roi    pût  dominer  le  Par- 
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lement  en  dislribuant  à  "ses  membres  des  charges  et 
des  pensions  inspira  rarlicle  de  l'Acte  d'Etablissement 
de  1700  aux  termes  duquel,  après  l'accession  de  la  maison 
de  Hannovre,  aucune  personne  pourvue  d'une  fonction 
ou  d'un  émolument  dépendant  de  la  Couronne  n'est 
apte  à  siéger  dans  la  Chambre  des  Communes  (1).  Mais 
avant  même  que  celte  loi  n'entrât  en  vigueur,  on 
s'aperçut  de  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  exclure  entiè- 
rement de  la  Chambre  les  grands  fonctionnaires  de  l'Etat. 
On  modifia  donc  l'arlicle  de  manière  à  n'exclure  abso- 
lument que  les  titulaires  des  fonctions  nouvelles  créées 
après  la  date  du  25  octobre  1705  et  de  quelques  fonctions 
déterminées  parmi  celles  qui  existaient  déjà.  Les 
membres  de  la  Chambre  des  Communes  nommés  aux 
autres  fonctions  devaient  perdre  leur  siège,  mais  ils  pou- 
vaient se  faire  réélire  2).  Ces  anciennes  fonctions  étaient 
nombreuses,  aussi  le  Parlement  continua-t-il  à  ren- 
fermer beaucoup  de  fonctionnaires  ;  il  ne  s'établit  d'ailleurs 
pas  de  démarcation  nette  entre  les  grands  fonctionnaires 
de  l'Etat  et  leurs  subalternes.  Mais  deux  pratiques  s'im- 
posèrent qui  à  la  longue  rendirent  la  distinction  effective. 
On  prit  l'habitude,  lors  de  la  ciéalion  d'une  nouvelle 
fonction  de  nature  politique,  de  voter  une  dispositon  lé- 
gislative spéciale  autorisant  le  titulaire  à  siéger  dans  la 

(1)  12-13  Will.  Iir,  c.  2,  §  3.  —  Pour  l'histoire  des  efforts  an- 
térieurs tendant  au  même  but,  voir  Todd,  Pari.  Govl.  in  England, 
II,  pp.  114-121. 

(2)  4  Anne,  c.  8  et  6  Anne,  c.  7,  ^î§  25  et  26.  Le  §  28  de  cette 
loi  exempte  de  ses  effets  les  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine. 
Ils  peuvent  siéger  à  la  Chambre  des  Communes  et  ils  y  figurent 
en  nombre  considérable,  bien  qu'en  règle  générale  ils  soient 
priés  d'abandonner  leur  mandat  avant  de  recevoir  un  comman- 
dement en  activité.  Les  militaires  occupent  d'ailleurs  une  situa- 
tion toute  différente  de  celle  des  autres  fonctionnaires  publics, 
car  non  seulement  ils  siègent  au  Parlement  et  prennent  une  part 
active  aux  discussions  des  questions  militaires,  mais  encore  ils 
font  constamment  des  discours  en  public  :  ce  qui  certainement 
ne  serait  pas  toléré  un  instant  de  la  part  des  civils  au  service  du 
gouvernement.  Les  indications  du  présent  chapitre  ne  s'appliquent 
donc  qu'aux  membres  de  l'administration  civile. 
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Chambre  des  Communes;  puis  on  vota,  de  temps  en 
temps,  des  lois  sur  les  charjçes  publiques  excluant  du 
Parlement  des  catégories  entières  de  fonctionnaires  d'un 
rang  inférieur.  Ces  lois  s'appliquent,  par  exemple,  à  tous 
les  employés  de  beaucoup  de  déparlements  minis- 
tériels (I),  et  ajoutées  à  la  mesure  qui  exclut  les  titu- 
laires des  fonctions  nouvelles  créées  depuis  1703,  elles  at- 
teignent une  grimde  partie  de  tous  les  fonctionnaires  in- 
férieurs au  rang  de  ministre  (2).  La  distinction  entre  les 
fonctions  qui  sont  compatibles  avec  un  siège  à  la  Chambre 
des  Communes  et  celles  qui  ne  le  sont  [)as  se  Irouve  com- 
plétée par  les  règlements  de  Taduiinistration  elle-même. 
Ceux-ci  ne  peuvent  pas  annuler  une  élection  que  la  loi 
ne  frappe  point  d'invalidité.  Ils  ne  peuvent  pas  faire  de 
la  fonction  une  disqualification  au  ])oiat  de  vue  parle- 
mentaire, mais  ils  peuvent  obliger  l'élu  à  la  perte  de  sa 
fonction.  Jls  peuvent  disposer,  et  ils  prescrivent  en  fait, 
que  si  un  fonctionnaire  civil  compte  poser  sa  candida- 
ture, il  doit  se  démettre  de  sa  fonction  au  moment  où  il 
lance  son  premier  appel  aux  électeurs  (3), 

Abstraction  faite  de  trois  ou  quatre  ministres,  comme 
les  jurisconsultes  du  gouvernement  de  l'Irlande,  qui 
peuvent  se  faire  élire  au  Parlement  s'ils  en  trouvent  le 
moyen,  mais  dont  la  position  ne  dépend  pas  de  la  con- 
quête d'un  mandat,  on  pourrait  dire  que  l'administration 
publique  est  partagée  enti-e  des  fonctionnaires  politiques 
qui  doivent  siéger  au  Parlement,  et  des  fonctionnaires 
non-politiques  qui  ne  peuvent  pas  y  entrer. 

Les  fonctionnaires  permanents  neparticipoit  pas  aux 
luttes  politiques.  —  Dans  un  gouvernement  populaire, 
fondé  sur  le  svstème  des  partis,  l'exclusion  parlemen- 
taire des  fonctionnaires  civils  subordonnés  est  une  con- 
dition essentielle  à  la  fois  de  leur  abstention  des  luttes 
politiques  et  de  la  permanence  de  leurs  charges.  Mais 

(1)  Cf.  RoGERS,  On  Elecliona,  1G°  cdit.,  It,  pp.  21-24. 

(2)  Voir  pour  la  liste  dp  ces  lois  :  An-ox,  édil.  fr.,  I,  pp.  93  95. 

(3)  Minute  de  la  Trésorerie  du  12  novembre  188i.Com.  Papers, 
1884-1885,  XLV,  ll'i. 
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l'incompatibilité  toute  seule  ne  produit  pas  nécessaire- 
ment l'un  ou  l'autre  de  ces  eiîets.  C'est  ce  que  montre 
clairement  l'exemple  des  Etats-Unis,  où  par  le  texte 
même  de  Gonsiituiion  les  fonctionnaires  de  tout  rang 
sont  exclus  du  Congrès,  sans  que  pour  cela  ils  s'abs- 
tiennent aucunement  des  luttes  de  parti.  Cependant,  la 
résers'c  politique  et  la  permanence  des  charges  doivent 
finir  par  s'associer  :  car,  d'une  part,  il  est  manifeste  que 
les  fonctions  ne  peuvent  être  mises  à  l'abri  des  change- 
ments de  parti  que  si  les  titulaires  ne  contribuent  pas 
d'une  manière  active  à  provoquer  ces  changements  ;  et 
d'autre  part,  sils  sont  condamnés  à  perdre  leurs  places  à 
la  suite  d'une  défaite  électorale  du  parti  au  pouvoir,  ils 
feront  certainement  de  leur  mieux  pour  détourner  celte 
catastrophe.  En  Angleterre,  l'abstention  et  la  permanence 
ont  été  obtenues,  et  il  est  remarquable  qu'elles  soient 
garanties  par  un  sentiment  public  qui  a  pris  la  force 
d'une  tradition,  et  non  par  une  sanction  législative  (l). 
Même,  à  une  certaine  époque,  de  grandes  catégories  de 
fonctionnaires  publics  furent  privés  du  droit  de  vote. 

Cependant  les  fonctionnaires  permanents  ne  sont  pas 
privés  du  droit  de  vote.  —  Ainsi,  par  exemple,  une  loi 
de  1782  (2)  retirait  le  droit  de  vote  aux  fonctionnaires 
des  accises,  des  douanes  et  d'autres  recettes  ainsi  qu'aux 
maîtres  des  postes  ;  mais  ces  disqualifications  furent 
abolies  en  18l)8  '■]).  Cne  série  de  lois  avait  également 
enlevé  le  droit  de  sulîrage  aux  agents  de  la  police  dans 

(1)  On  a  légiféré  cepenriant  sur  Tintervenlion  des  fonctionnaires 
civils  dans  les  campagnes  électorales.  Une  loi  de  1710  (9  Anne, 
c,  10,  §  44)  expose  à  l'amende  et  à  la  révocalion  toul  fonction- 
naire des  postes  qui  «  p^r  parole,  message,  écrit  ou  de  toute 
autre  maniùre  quelconque,  aura  tenté  de  persuader  ou  de  dissua- 
der un  électeur  de  donner  son  vole  pour  le  choix  d'une  personne 
quelconque...  en  vue  du  inanrial  parlementaire  ».  Cf.  Katon, 
Civil  Service  in  Great  Briiain,  p.  85. 

(2)  22  Geo.  III,  c.  41.  Rogers,  On  Elec/ion.^,  H,  pp.  196-197. 

(3)  31-3i:  Vie,  c.  73.  Toutes  les  peines  frappant  leur  interven- 
tion dans  les  élections  furent  abolies  par  la  loi  37-38  Vie, 
c.  22. 
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les  circonscriptions  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions. 
Mais,  à  l'exception  de  ce  qui  regarde  l'Irlande,  ces  lois  à 
leur  tour  furent  abolies  en  1887  (1).  Les  seules  disquali- 
fications alfectant  encore  actuellement  certaines  fonc- 
tions publiques  visent  des  charges  comme  celles  des 
returning  ofjicers  qui  président  aux  opérations  électo- 
rales (2). 

L'Angleterre  accorda  le  droit  de  vote  à  ses  fonction- 
naires au  moment  même  oîi  elle  élaroissait  le  sutTrai^e  et 
augmentait  le  nombre  des  fonctionnaires.  Certains  pavs 
ont  ressenti  vivement  le  danger  qui  réside  dans  le  grand 
nombre  des  employés  du  gouvernement.  Cela  a  été  par- 
ticulièrement le  cas  des  démocraties  nouvelles  de  l'Aus- 
tralie, avec  leurs  armées  de  fonctionnaires  publics  dans 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  et  en  eifet,  c'est  la  pression 
constamment  exercée  sur  le  pouvoir  législatif  en  faveur 
(le  cette  classe  qui,  en  1903,  détermina  la  république  de 
Victoria  à  reviser  sa  législation  électorale  '3).  Les  em- 
ployés du  gouvernement  n'ont  pas  été  complètement 
privés  du  droit  de  suffrage,  mais  on  leur  a  enlevé  le 
droit  de  voter  dans  les  circonscriptions  ordinaires,  et  on 
leur  a  donné  un  représentant  au  Conseil  législatif  et  deux 
dans  l'Assemblée,  élus  tous  les  trois  exclusivement  par 
leur  propre  classe.  Les  employés  du  gouvernement  ont 
donc  des  porte-parole  dans  la  législature,  seulement  ils 
ne  peuvent  plus,  comme  autrelois,  exercer  une  influene 
directe  sur  les  autres  membres. 

Effet  de  la  concession  du  suffrage  aux  fonction- 
naires. —  Ces  dangers  sont  loin  d'être  inconnus  en  An- 
gleterre, mais  ils  ne  se  sont  pas  manifestés  sous  la  forme 
d'une  activité  des  fonctionnaires  publics  exercée  unique- 
ment dans  un  but  de  parti.  C'est  là  un  mal  dont  le  pays  a 
été  presque  com|»lètement  préservé  ;  car  si  le  droit  de  vote 
appai tient  légalement  à  tous  les  funciionnaires  qui  ne 

(Ij  RuGERs,  I,  pp.  197-200. 

(2)  Ibid.,  pp.  207-208. 

(3)  yicloria  ConsliluUon  Ad,  Coin,  l'apers,  19U3,  XLIV,  lO'J, 
pp.  7  et  8. 
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participent  pas  directement  à  la  conduite  des  opérations 
électorales,  et  s'ils  sont  parfaitement  libres  de  s'en  servir, 
un  principe  bien  établi  cependant  interdit  à  fous  les  foac- 
tiunnairesnon  politiques,  —  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  des  ministres,  —  de  prendre  une  part  acùve 
aux  lattes  de  parti.  11  leur  est  défendu,  par  exemple,  de 
travailler  dans  une  association  de  parti,  de  figuer  dans 
le  comité  de  patronage  d'un  candidat  au  Parlement,  de 
faire  campagne  en  sa  Faveur  ou  de  prononcer  des  dis- 
cours sur  des  questions  politiques.  Tout  cela  est  si  par- 
faitement compris  qu'on  entend  rarement  des  plaintes  au 
sujet  d'une  attitude  irrégulière  ou  même  d'actes  dune 
correction  douteuse.  Il  est  digne  de  remarque,  sous  ce 
rapport,  que  les  fonctionnaires  des  lînances  furent  dis- 
qualiliés,  en  1782,  sur  leur  propre  demande.  Le  gouver- 
nement à  cette  époque  disposait  grâce  à  eux  de  soixante- 
dix  sièges  à  la  Chambre  des  Communes,  et  lord  North 
leur  avait  fait  savoir  qu'il  leur  en  cuirait  de  ne  pas  soute- 
nir son  parti.  L'opposition  leur  lança  le  même  avertisse- 
ment, et  le  résultat  fut  que,  pour  leur  propre  sécurité, 
ils  adressèrent  au  Parlement  une  vigoureuse  pétition 
demandant  qu'on  leur  retirât  le  droit  de  vote  (l).  Le 
projet  par  lequel  on  le  leur  rendit,  en  18G8,  fut  voté 
contre  le  vœu  du  gouvernement  de  cette  époque  (2). 
Mais  à  cette  occasion  et  plus  tard,  en  187  i,  quand  on 
abolit  les  lois  punissant  la  participation  active  des  fonc- 
tionnaires aux  élections,  il  fut  parfaitement  entendu 
qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  de  se  mêler  aux  luttes  des 
partis  et  que  le  gouvernement  avait  le  droit  de  porter  des 
règlements  sur  ce  point  (3).  Ces  règlements  sont  encore 
en  vigueur  (i)  et  c'est  seulement  grâce  à  leur  maintien 

(1)  Cf.  Haxsard,  4*^  série,  LUI,  pp.  1133  et  li3i. 

(2)  ibid.,  CXGIII,  pp.  389  et  s. 

(3)  E a  fait  le  projet  de  1874,  eçut  un  amendement  destiné  à 
renJre  ce  point  non  douteux.  Hansard,  3"  série,  CCXIX,  pp.  707 
à  800.  Pour  la  loi  de  18G8,  v.  Hansard,  3"=  série,  CXCIIl,  pp.  405- 
4  OC. 

(i;  Cf.  IIansauu,  l"^  série,  XVf,  p.  U'I.S;  LIIL  p.  1131. 
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que  les  fonctionnaires  publics  peuvent  conlinuer  à  jouir 
à  la  fois  de  la  perniaiieace  de  leurs  cliarj^es  et  de  Texer- 
cice  du  droit  de  sulîra^e. 

Tentatives  des  employés  publics  pour  améliorer  leur 
position.  —  Les  ouvriers  des  arsenaux.  —  C'est  dans 
une  autre  direction  que  s'est  manifesté  le  danger  qui 
résulte  du  droit  de  vote  des  employés  publics.  Sans 
doute  les  employés  du  gouvernement  se  sont  abstenus 
des  luttes  de  parti,  mais  ils  ont  parfois  utilisé  leiirs  droits 
électoraux  pour  exercer  sur  des  membres  du  Parlement 
une  presï-ion  en  faveur  de  l'augmentation  de  leurs  sa- 
laires et  de  l'amélioration  des  conditions  de  leur  travail. 
Ce  fut  le  cas  particulièrement  des  arsenaux.  Les  députés 
de  la  demi-douzaine  de  bourgs  où  le  gouvernement  en- 
tretient de  grands  cbantiers  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  navires  de  guerre,  sont  constamment 
préoccupés  des  intérêts  dejs  ouvriers  et  ils  les  soutiennent 
avec  si  peu  de  considération  pour  les  finances  du  pays  et 
tellement  peu  de  souci  de  leur  propre  situation  d'amis 
ou  d'adversaires  du  ministère,  que  leur  qualité  de  «  dé- 
putés des  arsenaux  »  est  devenue  proverbiale  au  Parle- 
ment (1). 

Les  autres  employés.  —  Malheureusement  la  difficulté 
ne  s'est  pas  bornée  aux  arsenaux.  Au  moment  où  les  em- 
ployés des  finances  et  de  la  poste  reçurent  le  droit  de 
sulîrage,  Disraeli  exprimait  la  crainte  qu'ils  ne  se  ser- 
vissent de  leur  vote  dans  le  but  de  relever  leurs  sa- 
laires (2);  et  Gladstone  disait  qu'il  ne  redoutait  pas  l'in- 
fluence du  gouvernement  ni  l'inllucnce  en  faveur  de  l'un 
ou  de  l'autre  parti  politique,  mais  bien  l'inlluence  de 
classe  «  qui,  à  son  avis,  constituait  le  grand  défaut  du 
Parlement  réformé  (3).  »  L'événement  a  montré  que  ces 
appréhensions  n'étaient  pas  mal  fondées.  Déjà  en  I87o, 


(i)Cf.  CouRTNEi,  The    Worlrinçj   Coyi^lUidion  of  Ihe  Uniled  King- 
dom,  p.  151. 

(2)  Hansard,  3«  série,  CXCIII,  p.  39:]. 

(3)  JbiiL,  p.  307. 
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on  reconnaissait  que  les  salaires  payes  par  le  gouverne- 
ment dépassaient  le  taux  du  marché  du  travail  (1);  et 
canstamment,  depuis  que  les  employé-;  des  linanceset 
du  ministère  des  postes  ont  obtenu  le  droit  de  vote,  ils 
ont  exercé  une  pression  en  faveur  de  leurs  intérêts  sur 
les  membres  du  Parlement,  et  par  ceux-ci  sur  le  gou- 
vernement. Les  plaintes  à  cet  égard  n'ont  pas  cessé  '2). 
On  a  reproché  à  des  députés  d'avoir  paru  dans  des  réu- 
nions tenues  par  des  employés  publics  pour  exiger  une 
augmentation  de  traitement  (  't]  et  l'on  a  critiqué  qu'ils 
aient  reçu  des  avis  insistant  sur  leur  présence  aux  séances 
où  la  Chambre  devait  discuter  des  questions  de  cette 
espèce  (i).  Grâce  à  la  concentration  des  employés  du 
gouvernement  à  Londres,  la  pression  est  particulière- 
ment énerg  que  sur  les  députés  de  la  capitale. 

Efforts  récents  des  employés  des  postes  pour  le  relève- 
ment de  leur  salaire.  —  Pendant  près  de  vingt  ans  il 
s'est  mené  une  campagne  au  Parlement  pour  obtenir  la 


(1)  Rapport  du  Comité  sur  Taugiuen'ation  des  dépenses  du  ser- 
vice d^>s  télégraphe?,  Com.  Papers,  1875,  XX.  643,  p.  5;  l*""  rap- 
port du  Comité  d'enquête  sur  le  si  rvice  civil,  Cvm.  Papers,  1875, 
XXtH,  1,  p.  9.  Je  dois  à  M.  Hugo  Meyer,  qui  m'a  gracieusement 
communiqué  le  muniisrrit  de  son  étude  sur  The  ydlionalnation  of 
i/ie  Tt'legraphs  in  England,  ces  renseignenipnts  et  ces  notes  sur 
les  efforts  des  empio)'és  publics  pour  le  relèvement  de  leur  sa- 
laire et  sur  la  pression  qu'ils  exercent  sur  les  membres  du  Par- 
lement. 

(2)  Voir  par  exemp!p,HAX3AnD.3«?érie,CGLXV',  p.  141;  CCLXXI, 
p.  kl9\  4e  série,  XXXIX,  pp.  .598-598  ;  LI,  pp.  351-3.52  et  3.55-, 
LUI,  pp.  1107  et  ss.;  LXVl,  p.  1523  et  ss.;  LXXil,  p.  119;  LXXXII, 
pp.  199  et  ss.  ;  XGIV,  pp.  1382-1383  ;  CVI,  p.  680  :  CXXl,  p.  1023 
et  CXXXIV,  pp.  1617,  1618,  1629,  1632.  —  2<-  Rupporl  du  Comité 
sur  les»  établissements  civils.  Com.  Papers,  1888,  XXVII,  1,  ques'. 
1744 i  à  17447,  17821  à  17828,  20238  ;  Rapport  du  Comité  sur  le 
ministère  des  Postes,  Com.  Papers,  1897,  XLIV,  1,  quest. 
i  1700. 

(3)  2"^  Rapport  du  Conaité  sur  les  établissements  civils,  Com. 
Papers,  1888,  XXVIU,  I,  quest.  10362  et  10o03,  1074?,  10745  à 
10749,  17444  à  17447. 

a)  Han-saud,  3-^  série,  CCCLIL  p.  870. 
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constitution  d'un  comité  d'enquête  sur  les  traitements 
des  employés  des  postes  et  télégraphes  et  sur  les  griefs 
allégués  par  le  personnel  de  ce  service.  Le  gouvernement 
tantôt  céda  sur  un  point,  tantôt  résista  sur  un  autre  ; 
mais,   en   essavant  d'empêcher   que  l'on   n'exerce  une 
pression  sur  les  membres  du  Parlement,  il  prit,  à  un 
moment  donné,  une  mesure  qui  suscita  de  nouvelles  ré- 
criminations. L'histoire  de  l'incident   montre    bien    les 
dangers  de  la  situation.  En  1802,  le  ministre  des  Postes, 
sir  James  Fergusson,  appela  l'attention  de  la  Chambre 
des  Communes  sur  une  circulaire  adressée  par  une  asso- 
ciation de  commis  du  télégraphe  aux  candidats  des  élec- 
tions générales,  où  on  leur  demandait  si,  en  cas  de  suc- 
cès de  leur   candidature,  ils  voteraient  la  constitution 
d'un  comité  d'enquête  sur  le    fonctionnement  du  ser- 
vice (1).  Il  avertit  alors  officiellement  les  commis  qu'il 
ne  convenait  pas    que  des  employés  du  gouvernement 
essaient  d'obtenir  des  candidats  des  promesses  relatives 
à  leurs  fonctions  (2).  Néanmoins,  deux  commis,  Cleryet 
Cheesman,  respectivement  le  président  et  le  secrétaire  de 
la  réunion  où  l'on  avait  voté  l'envoi  de  la  circulaire,  si- 
gnèrent une  déclaration  comme  quoi  l'avertissement  du 
ministre  des  Postes  «  ne  changeait  rien  à  la  politique  de 
l'association   ».  Au   lendemain  de  l'élection,  ces   deux 
employés  furent    congédiés  (3).  Ce  renvoi  devint   lui- 
même  un  grief  et,   d'année  en  année,  certains  députés 
firent  au  Parlement  des  démarches  en  faveur  de  la  re- 
prise de  ces   hommes.    Peu  après  leur  renvoi,    Glads- 
tone arriva  au  pouvoir;  ildéclaraen  termes  assez  vagues 
que  le  gouvernement  n'aviiit  pas   l'intention  d'imposer 
aux  en>plo^■(''s  publics   d'autre  résoi've   que  l'interdiction 
de  prendre  une  pari  active  aux  campagnes  politiques  (  t). 
.Mais  il  semble  bien  que  la  cire  uhiire  d'avertissement  de 


(t)  IIansard,  4«  sf.HQ,  V,  pp.  1123  et 

(2)  Ibid.,  pp.  153<)  et  s. 

(3)  Ihid.,  VU,  pp.  188-190. 
{\)lbid.,  XVI,  p.  121S. 


18  i     premiI;rè  partie.  —  le  gouvernenfent  central 

Fergusson  ne  fut  pas  rapportée  (I  j  et  en  tout  cas  Clery 
et  Chesman  ne  furent  pas  repris  au  service. 

Ils  exifjent  un  Comiti'.  parlementaire.  —  Les  motions 
conliiiuèteut  pour  la  constitution  d'un  Comité  [)arleQien- 
taire  d'enquête  sur  la  condition  des  euiployt's  des  Postes 
et,  en  181).j^  le  gouvernement  céiajus^ju'à  nommer  une 
commission  composée  principalement  de  fonctionnaires 
choisis  dans  les  divers  déparlements  :  le  rapport  de 
cette  commission,  en  1897.  proposa  une  augmentation  de 
traitement  pour  le  personnel  des  deux  services,  de  la 
poste  et  du  télégraphe.  L'avis  de  la  commission  fut  im- 
médiatement suivi,  d'autres  concessions  furent  accor- 
dées peu  de  temps  après,  mais  l'agitation  ne  cessa  point 
pour  cela.  Les  emplo3'és  déclaraient  que  rien  ne  les  satis- 
ferait si  ce  n'était  un  Comité  parlementaire,  sans  doute 
pour  la  raison  même  qui  poussait  le  gouvernement  à 
n'en  pas  vouloir,  c'est-à-dire  la  pression  que  l'on  exer- 
çait sur  les  membres  du  Parlement  2),  et  le  renforce- 
ment de  cette  pression  lorsqu'on  pourrait  la  concentrer 
sur  les  quelques  membres  d'un  comité  (3). 

La  pression  qiiils  exercent.  —  D'année  en  année, 
d'un  côté  on  reproduisit  les  mèiues  griefs,  et  de  l'autre 
on  se  plaignit  que  la  pression  devenait  intolérable.  Ln 
1898,  l'intérêt  de  la  lutte  se  concentra  autour  d'une  mo- 
tion déclarant  que  les  employés  des  Postes  étaient  dé- 
pouillés de  leurs  droits  politiques.  U  y  eut  un  long  débat, 
au  cours  duquel  on  rtîfit  toute  l'histoire  de  la  question, 
et  Hanbur\',  secrétaire  fmancier  de  la  Trésorerie,  s'écria: 
«  Nous  avons  aboli  la  corruption  personnelle  et  indivi- 
duelle, mais  il  existe  une  forme  plus  grave  de  corruption  i 
c'est  quand  un  homme  demande  à  un  candidat  de  lui 
acheter  son  vole  en  le  payant  sur  les  deniers  publics  (4).  » 

(Ij  Uaxsard,  LIIF,  pp.  1138-1139. 

(2)  Ihid.,  CXXI,  p.  1023. 

(3)  îbid.,  LXVI,  p.  1550. 

(4j  Ibid.,  p.  1138.  Il  lit  remarquer  dans  son  discours  que  la 
participation  des  employés  des  poste?  et  du  télégraphe  aux  trade- 
unions  avait  beaucoup  augmenté  dans  les  dernières  années.  Mais 
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En  1903,  M.  Austen  Chamberlain  déclara  que  des  députés, 
tant  de  l'opposition  que  de  la  majorité,  s'étaient  adressés 
à  lui  pour  qu'en  sa  qualité  de  ministre  des  Postes,  il 
veuille  bien  les  protéger  dans  l'exercice  de  leur  mandat 
contre  la  pression  que  des  employés  des  Postes  cher- 
chaient à  exercer  sur  eux  I).  U  consentit  cependant  à 
nommer  une  commission  d'hommes  d'atîairos  chargée 
de  lui  donner  son  avis  sur  les  salaires  des  employés;  mais 
de  nouveau  ceux-ci  protestèrent  contre  tout  comité 
d'enquête  qui  ne  se  composerait  pas  de  membres  du  Par- 
lement (2).  Le  rapport  de  la  commission  donna  lieu, 
en  1904,  à  un  débat  du  genre  habituel  (3).  Enfin,  en  1906, 
le  nouveau  ministère  libéral  céda  et  un  Comité  parlemen- 
taire fut  désigné  (4). 

Le  service  des  postes  et  des  télégraphes  comprend  ac- 
tuellement environ  deux  cent  mille  personnes  qui  dis- 
posent, en  s'organisant,  d'un  nombre  de  votes  suffisant 
pour  former  un  facteur  important  dans  maintes  circons- 
criptions, et  même,  dans  quelques-unes,  pour  tenir  la  ba- 
lance des  partis.  Si  leur  inlluence  ne  doit  s'exercer  que 
pour  obtenir  le  relèvement  des  salaires  dans  un  service 
recruté  au  concours  (.5),  le  mal  n'est  pas  des  plus  graves  ; 
mais  on  voit  aisément  l'usage  qu'il  pourrait  être  fait  de 
celte  force  dans  la  poursuite  des  buts  les  plus  funestes  à 
l'Etat.  11  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  que  la  pression  di- 
minuera ;  parfois  même  on  entend  parler  tout  bas  de  la 
nécessité  de  retirer  le  droit  de  vote  aux  employés  du 
gouvernement.  Ce  serait  le  seul  remède  efficace,  et  le 
temps  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  il  faudra  le  consi- 
d('rer  sérieusement. 

il  déclara  qu'ils  possédaient  cependant  tous  les  privilèges  dont 
les  f?'a(/(î-uïn'o«.5  jouissaient  dans  les  autres  industries. 

(1)  IbùL.  CXXr,  p.  1023. 

(2)  Ibid.,  CXXfl,  pp.  329,  331,  333. 

(3)  Ilnd.,  CXXXIX,  p.  1000  à  1036. 
(i)  ïbid.,  ce  m,  p.  357. 

(.5)  [1  pst  à  remarquer  que  l'emploi  du  concours  a  élé  généralisé 
par  la  loi  de  18T0,  volée  peu  de  temps  après  la  reslitution  du  droit 
de  suffrage  aux  employés  des  finances. 
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Comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  voir  plus  loin,  il 
n'est  exercé  en  faveur  des  individus  qu'une  pression  re- 
lativement peu  importante,  et  l'un  des  traits  caractéris- 
tiques du  gouvernement  parlementaire  anglais  de  nos 
jours  est  l'emploi  de  l'inlluence  politique  au  service  d'in- 
térêts de  classe  plutôt  que  d'intérêts  personnels. 

Permanence  des  emplois  publics.  —  La  permanence 
des  emplois  dans  l'administration  civile  d'Angleterre,  de 
même  que  l'abstention  des  luttes  de  parti,  est  garantie 
par  la  tradition  et  non  pas  par  la  loi,  car  les  fonction- 
naires dont  nous  nous  occupons  sont  nommés  «  durant 
le  bon  plaisir  »  du  gouvernement  et  peuvent,  en  droit, 
être  congédiés  en  tout  temps  et  pour  toute  raison.  Or,  le 
renvoi,  pour  des  raisons  de  parti,  de  fonctionnaires  qui 
aujourd'hui  seraient  considérés  comme  permanents  et 
sans  caractère  politique,  s'il  n'a  pas  toujours  été  inconnu 
en  Angleterre,  n'y  a  cependant  jamais  été  d'un  usage 
général.  La  raison  pour  laquelle  le  système  des  c  dé- 
pouilles »  —  c'est-à-dire  le  renvoi  en  masse  des  fonction- 
naires lors  d'un  changement  de  parti,  —  n'a  pas  été 
adopté  ne  dépend  pas  de  la  haute  idée  que  les  Anglais, 
par  un  instinct  proprement  britannique,  seraient  portés  à 
concevoir  de  la  fonction  publique  comme  d'un  mandat 
inviolable.  Cette  idée  là  est  d'origine  relativement  mo- 
derne ;  car.  au  xviii^  siècle  encore,  sévissaient  les 
abus  du  patronage  et  même  les  formes  les  plus  gros- 
sières de  la  corruption  politique.  La  raison  s'en  trouve 
plutôt  dans  un  sentiment  tout  ditlérent;  dans  le  senti- 
ment que  tout  homme  possède  une  sorte  de  droit  acquis 
à  la  fonction  qu'il  occupe.  Celte  manière  de  voir  suscite 
constamment  dans  les  atlaires  publiques  et  les  alfaircs 
l)rivées  des  demandes  d'indemnité  de  la  part  de  personnes 
privées  d'un  emploi  ou  atteintes  dans  leurs  intérêts  par 
suite  d'un  changement  de  politique,  et  dont  un  étranger 
s'étonne  (1).  La  réclamation  d'indemnité  des  cabareliers 

(i)  Le  sentiment  qui  domine  en  Amérique,  au  contraire,  est 
exprimé  par  la  Déclaraiion  des  droits  de  la  Constitution  du  Mas- 
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lorsque  leur  licence  n'est  pas  renouvelée,  réclamation 
admise  pai-  la  loi  de  1904,  s'inspire  du  même  sentiment, 
et  elle  lait  qu'un  étranger  se  demande  comment  un 
homme  peut  trouver  dans  une  autori-a'ion  manifeste- 
mcnt  teujporairc  le  droit  acquis  d'aider  ses  concitoyens 
à  s'enivrer. 

L'habitude  de  renvoyer  les  fonctionnaires  pour  des 
raisons  de  parti  ne  s'étant  jamais  implantée,  il  était 
assez  naturel  qu'avecle  développement  du  régime  par- 
lementaire la  ligne  de  démarcation  s'accentuât  déplus  en 
plus  entre  les  chefs  fjoliliques  exposés  au  changement  et 
leurs  subordonnés  permanents  ;  la  distinction  s'est  pour- 
suivie à  ce  point  que  de  nos  jours  le  renvoi  de  ces  der- 
niers pour  des  raisons  politiques  est  inconnu  en  pratique, 
aussi  bien  dans  l'administration  centrale  que  dans  les 
administrations  locales. 

Les  nominations  de  parti  autrefois.  —  Si  le  renvoi 
des  fonctionnaires  publics  pour  des  raisons  politiques  ne 
devint  jamais  une  tradition  en  Angleterre,  les  vacances 
qui  se  produisaient  par  la  suite  naturelle  des  événements 
furent  cependant  largement  utilisées  autrefois  pour 
accorder  des  faveurs  aux  amis  politiques  ou  personnels, 
ou  pour  récompenser  des  services  de  parti.  Cette  pra- 
tique semblait  naturelle  et  on  la  continua  jusqu'à  la  pre- 
mière loi  de  réforme  électorale.  Elle  sévissait  particu- 
lièrement en  Irlande,  où  Peel,  qui  fut  secrétaire  principal 
de  1812  à  1818,  se  montra  très  fier  d'avoir  pu  briser  la 
tradition  qui  considérait  les  fonctions  publiques  comme 


sachusetls,  adoptée  en  1870,  ot  qui  rlit  (nrt.  VIII)  «  Afin  d'em- 
pêcher ceux  qui  sont  revêtus  de  l'autorité  de  devenir  des  oppre-- 
seurs,  le  peuple  a  If  droit,  à  telle  époque  et  dételle  manière  qu'il 
déterminera  en  établissant  la  forme  de  son  gouvernement,  de 
renvoyer  ses  fonctionnaires  publics  à  la  vie  privée,  et  de  remplir 
lo3  p'aces  vacantes  par  le  moyen  d"éleciions  et  de  nominations 
réu'ulières  ».  C'est  la  consécration  du  principe  de  la  rotation  des 
offices,  et  l'on  peut  dire  que  sans  que  ses  auteurs  l'aient  voulu, 
ils  ont  donné  par  lii  sa   charte  au  système  des  dépouilles  {xpoih 
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reveriant  aux  grandes  familles,  pour  en  disposer  désor- 
mais par  raison  d'intérêt  public,  c'est-à-dire,  dans  le 
but  de  consolider  le  parti  au  pouvoir  (l).  Que  Ton  fît  un 
usage  semblable  des  nominations  à  la  même  époque,  en 
Angleterre,  c'est  ce  dont  témoignent  les  rapports  et  les 
procès-verbaux  d'enquêtes  déposés  au  Parlement  en 
18^jo,  1860  et  1873,  après  qu'un  nouveau  système  eut 
commencé  à  remplacer  celui-là  (2i.  C'était  sans  doute  un 
excellent  moyen  de  se  procurer  des  services  politiques 
et  lord  John  Russel,  en  1819,  reconnaît  raj)parente  im- 
possibilité de  renverser  les  conservateurs  dont  le  patro- 
nage s'étend  depuis  si  longtemps  sur  l'i^glise,  la  Justice, 
l'Armée,  la  Marine  et  les  Colonies  (3;.  L'appui  des 
membres  de  la  Chambre  des  Communes  surtout  était 
indispensable  pour  le  ministère,  et  ils  recevaient  en 
échange  des  places  pour  ceux  de  leurs  électeurs  qui 
avaient  exercé  ou  pouvaient  exercer  une  influence  lors 
des  élections.  C'est  ainsi  que  la  plus  grande  partie 
des  nominations,  et  particulièrement  les  nominations 
aux  fonctions  locales,  passèrent  aux  mains  des  mem- 
bres du  Parlement  (4).  Ce  système  entravait  l'admi- 
nistration   et   il    harcelait    les    ministres.     Wellington, 

(1)  Parker,  Sir  Hohert  Peel,  I,  pp.  50,  161-102,222,  269.  A  cette 
époque  le  sous-secrétaire  permanent  en  Irlande  prenait  une  part 
active  aux  lutti^s  poliiiques,  puisque  nous  voyons  que  Peel  lui 
écrit  d'user  de  tuute  son  influence  pour  décider  les  députés  irlan- 
dais à  soutenir  le  gouvernernenl  dans  la  question  des  catholiques. 
Ibid.,  p.  73. 

(2)  DoRMAX  F).  Eatùn,  Civil  Service  in  Great  Britain.  Encore  que 
pas  toujours  exacte,  c'est  la  meilleure  et  nicme  la  seule  histoire 
du  système  du  patronage  cl  de  son  remplacement  graluel  par  le 
système  d<s  nominations  au  concours. 

(3)  Rerollecfioiis  and  Suggestions,  p.  33. 

(4)  Sir  Thomas  Erskine  May,  bien  qu'écrivant  à  l'époque  de 
l'abandon  du  système,  semblait  le  regarder  comme  essentiel  au 
gouvernement  de  parti.  En  parlant  de  l'effet  produit  par  la  ré- 
foririe  électorale  sur  l'état  des  partis,  il  dit  :  «  Mais  à  travers  tous 
ces  changements,  le  patronage  est  demeuré  le  priind  ressort  dans 
l'organisation  des  partis  ».  Consl.  Ilist.  of  England  {l"^  édit. 
améric),  II,  p.  99. 
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écrivant  eu  1829,  se  servait  d'expressions  qu'on  aurait 
pu  appliquer  plus  tard  à  d'autres  pays  :  «  A  mon  avis, 
éorivait-il,  tout  le  système  de  patronage  du  gouverne- 
ment est  erroné,  (k-rlains  députés  se  prétendent  un 
droit  à  la  disposition  de  tout  ce  qui  devient  vacant  dans 
la  ville  ou  le  comté  qu'ils  représentent  ;  ils  le  considè- 
rent tellement  comme  leur  droit,  qu'ils  réclament  le  pa- 
tronage, soit  qu'ils  aient  l'habitude  de  soutenir  le  gou- 
vernement en  toutes  circonstances,  ou  seulement  de 
temps  en  temps,  ou  sans  qu'on  les  prie,  soit  qu'ils  le 
combattent  entièrement  ;  en  fait  le  seul  problème  à 
propos  des  nominations  locales,  c'est  de  savoir  si  on  les 
mettra  à  la  disposition  de  celui-ci  ou  de  celui-là  (1  ).  » 

L introduction  des  examens.  —  Enlin  une  révulsion 
de  sentiment  se  produisit.  On  établit  dans  quelques  dé- 
parlements, de  1834  à  1841,  des  examens  d'admission 
qui  écartaient  les  candidats  absolument  incapables,  et 
l'on  introduisit  même  dans  certains  cas  les  examens  au 
concours.  Mais  le  grand  mouvement  vers  un  nouveau 
système  de  nomination  date  de  )8-'i3,  et  il  vint  de  deux 
cotés  différents.  En  cette  même  année,  la  charte  de  la 
Compagnie  de  l'Cnde  orientale  fut  renouvelée  et  le  Par- 
lement se  montrait  peu  disposé  à  conserver  le  privilège 
dont  les  directeurs  de  la  compagnie  avaient  joui  aupara-- 
vaut,  c'est-à-dire  le  droit  de  nommer  aux  places  d'Hai- 
leybury^  qui  était  l'école  préparatoire  pour  l'adminis- 
tration civile  de  l'Inde.  Le  rapport  d'une  commission 
présidée  par  Macaula}'  conclut,  l'année  suivante,  à  la 
nomination  aux  emplois  civils  dans  l'Inde  d'après. les 
résultats  d'un  concours  libre  et  comportant  un  examen 
du  genre  scolaire.  Le  projet  fut  adopté  sur  le  champ. 
Ilaileybury  fut  ahandonné,  et  à  part  quelques  change- 
ments de  détail,  le  système  d'examens  recommandé  par 
la  Commission  est  demeuré  en  vigueur  depuis  cette 
époque  (2). 

(i)  Parker,  Sir  Uobert  Peel,  II,  p.  1  iO. 

(■-)  Cf.  LowEfX  .\Ni)  Stepiikns,  Coloniai  Civil  Service. 
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lin    18o3   également,   sir   Staiïord    Xortlicote  et    sir 
Charles  Trevely;jn,  désignés  par  Glafistone   pour   faire 
une  enquête  sur  le  service  civil  en  AngL^lerre,  conclu- 
rent en  laveur  du  système  des  nominations  au  concours 
libre.    La  nouvelle  mélliode    rencontra  beaucoup    plus 
d'opposition  dans  le  pays  que  dans  l'Inde  :  aussi  avançâ- 
t-elle bien  plus  lentement.  Prévoyant  des  obstacles  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  gouvernement  de  lord  Pal- 
merston  résolut  de  procéder  non  par  la  voie  législative, 
mais  au  mo^-en   d'ordonnances  administratives,   en  ne 
recourant  au  Parlement  que  pour  les  crédits  nécessaires. 
Il  prit  donc  une   ordonnance    en   Conseil,   du  21    mai 
I8do  (1  ,  instituant  un  collège  de  trois  Commissaires  du 
service  civil  (2),  chargés  d'examiner  tous  les  candidats 
pour  \^s   postes   inférieurs  des  divers  départements  de 
l'administration    civile,    La    réforme   ne   fut    pas    tout 
d'abord  très  radicale,  car  le  patronage  politique  ne  fut 
pas  supprimé,  et  les  examens,  — -  qui  n'étaient  pas  né- 
cessairement un  concours,    —   devaient  être  arrangés 
d'accord  avec  les  désirs  des  chefs  des  différents  minis- 
tères. La  réforme  ne  pouvait  donc  progresser  que  pour 
autant  que  les  ministres  placés  à  la  tète  des  divers  dé- 
partements de  l'état  seraient  convaincus  de  sa  valeur; 
mais  à  partir  de  ce  moment  la  nouvelle  méthode  grandit 
sans  cesse  en  faveur  auprès  des  hauts  fonctionnaires  de 
l'administration,  auprès  du  Parlement  et  auprès  du  pu- 
blic. Une  loi  de  1859  (.1)  décida  que    sauf  pour  les  nomi- 
nations faites  directement  par  la  Couronne  et  pour  les 
places  qui  exigeaient  des  aptitudes  professionnelles  ou 
d'autres  qualités  particulières),  aucune  personne  nommée 
à  l'avenir  ne  serait  considérée,  au  point  de  vue  de  la 
pension,  comme  ayant  fait  carrière  dans  l'administration 
civile  à  moins  qu'elle  n')'  soit  entrée   munie  d'un  certi- 
ficat des    Commissaires    du  service  civil.    En   1860,  le 


(1)  Corn.  Papers,  1854-1855,  XLI,  369. 

(2)  Ce  nombre  fut  plus  lard  réduit  à  deux. 
(3)22  Kïc.,c.26,  §§4,  17. 
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rapport  d'un  comité  pailemenlaire  conclut  à  la  substitu- 
tion d'un  concours  limité  au  lieu  des  simples  examens 
d'admission,  en  ajoutant  qu'un  concours  lil)re,  qui  sup- 
primerait entièrement  le  privilège  de  la  présentation, 
serait  encore  le  meilleur  des  trois  systèmes  (1).  Le  co- 
mité cependant  ne  croyait  pas  que  l'heure  fût  venue 
d'accomplir  cette  dernière  réforme,  et  le  principe  général 
du  concours  libre  ne  fut  établi  que  le  4  juin  1870. 

Le  concours  libre.  —  Une  ordonnance  en  Conseil  de 
cette  date  (2  ,  qui  forme  encore  aujourd'hui  la  base  du 
sysième  d'examens,  dispose  que  isauf  pour  les  fonctions 
dont  le  titulaire  est  nommé  directement  par  la  Couronne, 
pour  les  places  conférées  à  l'avancement,  et  pour  les 
charges  qui  exigent  des  aptitudes  professionnelles  ou 
d'autres  qualités  particulières,  et  pour  lesquelles  l'admi- 
nistration peut  dispenser  de  l'examen  en  tout  ou  en  partie), 
personne  ne  peut  être  employé  dans  aucun  département  du 
service  civil  avant  d'avoir  passé  un  examen  devant  les 
Commissaires  du  service  civil  et  d'avoir  reçu  d'eux  un 
certificat  d'admissibilité  au  stage  (3).  L'ordonnance  dis- 
pose encore  que  les  fonctions  reprises  dans  la  cédule  A, 

(1)  Corn.  Papers,  1860,  IX,  1. 

{2)Ibid.,  1870,  XIX,  1,  p.  7. 

(3)  §§  2,  7  et  cédule  B.  Cf.  les  ordonnances  en  Conseil  du 
10  août  1871,  §  1  et  du  15  septembre  1902.  L'ordonnance  de 
1870  exige  le  certificat  d'admissibilité  des  Commissaires  du  ser- 
vice civil  comme  condition  d'emploi  dans  «  toute  situation  ou 
place  pour  tout  département  du  service  civil  »  sauf  les  exceptions 
spéciales  aux  disposiiions  de  l'ordonnance  même.  Les  exceptions 
étaient  énumérées  dans  la  cédule  B:  ce  sant  celles  qui  figurent 
entre  parenllièses  au  texte.  L'ordonnance  visait  donc  à  l'ori- 
gine toutes  les  autres  fondions  quelconques  ;  mais  en  vertu  du 
§  8,  les  autorités  supérieures  de  ctiaque  département  pouvaient, 
d'accord  avec  la  Trésorerie,  allonger  ou  raccouri;ir  les  listes  des 
cédilles  énuiiiérant  les  fonctions  ;  il  a  éié  fait  usage  de  cette  fa- 
culté pour  ajouter  à  la  cédule  B  et  exempter  ainsi  de  tout  examen 
une  série  d'emplois  presiju'exclusivement  manuels,  tels  que  mes-' 
sagers,  concierges,  boute-feu,  etc.  Les  ordonnances  en  Conseil  et 
les  minutes  de  la  Trésorerie  relatives  au  service  civil  se  trou- 
vent à  la  tin  de  l'annuaire  du  serrice  civil. 
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annexée  à  Turdonnance,  doivent  être  conférées  au  con- 
cours libre.  Cette  liste  a  été  allongée  de  temps  en  temps, 
au  point  qu'elle  couvre  la  plus  grande  parlie  des  fonc- 
tions qui  n'exigent  pas  d'aptitudes  spéciale?,  qui  ne  sont 
pas  d'une  nature  conridentielle_,  ou  qui  n'appartiennent 
pas  à  une   catégorie  d'emplois    inférieurs  et  manuels, 
comme  les  huissiers,  les  messagers,  les  ouvriers,  etc.  (1). 
Epreuve  de  capacité  plulùt  que  d' aptitude.  —  De[)uis 
la  o-énéralisation  du  concours  libre  par  l'ordonnance  en 
Conseil  de  1870,  deux  tendances  se  sont  manifestées  qui 
ne  sont  pas   sans  avoir  quelque  rapport  entre  elles.  La 
première  est  une  tendance  à  la  simplilication  parle  grou- 
pement   des  places   dont  les  fonctions  se    ressemblent, 
de  manière   à   diminuer  la  quantité  des   examens  sépa- 
rés  pour  les  différentes  places   (2).  La  seconde  est  une 
tendance  à  examiner  les  candidats  de  manière  à  cons- 
tater   leur   capacité   générale   et  leurs   talents,   c'est-à- 
dire    leur  capacité  de    se  rendre  utiles  dans  les  places 
qu'on  leur  réserve,  plutôt  que  les  connaissances  tech- 

(1)  La  cédule  A  portait  originairement  une  liste  non  pas  de 
fonctions,  mais  de  départements,  en  sorte  que  le  système  du  con- 
cours libre  s'appliquait  à  touies  les  fondions  (saut  les  exceptions 
spéciales)  dans  certains  départements  et  à  aucune  de  ces  fonc- 
tions dans  (l'autrcfc.  Celte  classijication  peu  rationnelle  se  retrouve 
constamment  dans  l'histoire  des  examens  du  service  civil,  mais 
en  ce  qui  regarde  les  concours  libres  elle  a  été  corrigée  grâce  à  la 
faculté  réservée  de  modifier  la  cédule  A.  Oa  a  ajouté  à  la  cédule 
des  places  de  commis  et  d'autres  dans  des  déparlements  qui  n'y 
étaient  pas  compris  auparavant,  mais  on  en  a  retiré  de  nom- 
breuses catégories  d'emplois.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  occupa- 
tions manuelles  d'huissier,  messagers,  concierges,  contremaîtres, 
artisans,  ouvriers,  matrones  et  domestiques.  Certaines  de  ces  fonc- 
tions, comme  nous  l'avons  expliqué  dans  la  note  précédente,  sont 
complètement  dispensées  d'e.xamen,  et  pour  les  autres,  les  can- 
didats sont  nommés  à  condition  de  subir  un  examen  d'admission 
ou  un  concours  limité.  Nous  examinerons  dans  une  autre  partie 
de  ce  chapitre  les  règlements  sur  l'examen  pour  les  catégories  les 
plus  importantes  de  ces  fonctions. 

(2)  Cf.    'lô"    rapport  des  Commissaires   du  service  civil,    Com. 
Papers,  lO^i^  XVIII,  129,  pp.  83-^7. 


CHAPITRE    Vil.    —    LE    SERVICE    CIVIL    PERMANENT        193 

niques  qu'ils  possèdent  (t).  Cette  distinction  marque 
uue  difîérence  importante  entre  le  système  d'examens 
pour  le  service  civil,  tel  qu'il  existe  aux  Etals-Unis,  et 
la  forme  que  le  système  a  prise  en  Angleterre.  Aux 
Etats-Unis,  l'on  s'attache  presque  uniquement  à  recher- 
cher l'aptitude  immédiate  des  candidats  pour  la  hesogne 
que  l'on  attend  d'eux;  en  Angleterre,  la  plupart  du  temps, 
on  s'occupe  de  mesurer  quelle  sera  leur  capacité  de  travail 
après  qu'ils  auront  appris  leur  métier.  La  différence  pro- 
vient, en  partie,  de  ce  qu'en  Amérique  les  examens  se 
sont  grellés  sur  la  coutumedes  dépouilles  et  de  la  rotation 
des  offices,  tandis  qu'en  Angleterre  la  permanence  des 
charges  était  déjà  la  règle;  en  partie,  aussi,  de  ce  fait 
qu'en  Amérique  le  système  s'applique  principalement  à 
des  fonctions  qui  demandent  un  travail  routinier  de  bu- 
reau, tandis  qu'en  Angleterre  il  s'applique  également  à 
des  situations  qui  comportent  immédiatement,  ou  du 
moins  dans  l'avenir,  l'exercice  d'une  bien  plus  grande 
part  de  jugement  et  de  responsabilité. 

Or,  il  est  clair  que  si  des  hommes  sont  choisis  dès  leur 
jeunesse  pour  une  carrière  où  ils  passeront  leur  vie,  et 
spécialement  si  celte  carrière  comporte  des  fonctions 
d';  dministrateur  responsable,  la  connaissance  des  détails 
de  la  besogne  à  accomplir  et  l'aptitude  actuelle  pour  la 
position  sont  de  bien  moindre  conséquence  que  la  bonne 
instruction,  la  vivacité  d'intelligence  et  la  capacité  de  dé- 
veloppement. Partant  de  ce  raisonnement,  la  commission 
de  ÏMacaulay  sur  le  service  civil  de  l'Inde  formula  deux 
principes  :  premièrement,  que  les  jeunes  gens  admis  au 
service  devaient  posséder  la  meilleure  éducation  générale 
que  l'Angleterre  pouvait  donner;  secondement,  que  des 
jeunes  hommes  ambitieux  ne  devaient  pas  être  encoura- 
gés à  perdre  leur  temps  dans  des  études  spéciales  qui  leur 
seraient  inutiles  s'ils  ne  réussissaient  pas  au  concours. 
La  comtnission  insista  donc  pour  que  les  examens  fussent 
étroitement  appropriés  aux  études  poursuivies  dans  les 

(1)   Cf.  IbuL,   pp.    LXXUi   h  LXXV. 
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Universités  anglaises.  Ce  projet  fut  adopté,  et  bien  qu'à 
une  époque  l'âge  d'admission,  et  par  conséquent  aussi  le 
niveau,  furent  abaissés,  ils  furent  relevés  dans  la  suite. 
Le  même  principe  s'applique  maintenant  pour  les  grades 
supérieurs  de  l'administration  métropolitaine.  Pour  les 
grades  inférieurs  de  ce  service,  ne  comprenant  que  des 
fonctions  de  commis,  qui  démandent  moins  de  jugement 
et  imposent  moins  de  responsabilité,  on  avait  l'habitude 
autrefois  de  faire  de  l'examen  plutôt  une  épreuve  de 
préparation  immédiate  aux  devoirs  de  la  fonction  ;  mais, 
comme  nous  le  verrons,  on  en  est  revenu  récemment  aux 
idées  de  Macaulay,  en  les  appliquant  toutefois,  comme  il 
est  naturel,  d'une  manière  appropriée  à  un  degré  infé- 
rieur d'éducation. 

Les  différents  grades  dans  le  service  civil.  —  Les  fonc- 
tionnaires permanents  d'un  département  normal  sont  le 
sous-secrétaire  permanent  au  sommet  de  la  hiérarchie 
et  un  ou  plusieurs  sous-secrétaires  adjoints  et  chefs  de 
division.  Ces  fonctions  ne  sont  pas  soumises  à  un  exa- 
men selon  l'ordonnance  de  18"0,  soit  parce  qu'on  les 
confère  à  l'avancement,  soit  parce  qu'elles  exigent  des 
aptitudes  parliculières  (1).  En  fait,  les  places  de  cette 
espèce  ne  sont  pas  toujours  conférées  à  l'avancement,  car 
on  choisit  parfois  pour  les  remplir  des  personnes  complè- 
tement étrangères  à  l'administration.  Au  grade  suivant 
se  trouvent  les  clercs  principaux,  qui  se  recrutent  tous 
par  l'avancement  des  clercs  de  première  classe  ;  ceux- 
ci  forment  donc  le  rang  le  plus  élevé  des  fonctionnaires 
qui  entrent  dans  les  cadres  par  un  concours.  Après  eux 

(1)  Ordonnance  en  Conseil  du  4  juin  1870,  §  7  cl  cédule  B.  —  La 
commission  Playfair  fit  observer  à  propos  de  ces  fonctions  que* 
pour  avoir  droit  à  une  pension  de  retraite,  les  titulaires  doivent 
avoir  éié  nommés  avec  un  certificat  des  Commissaires  du  service 
civil,  ou  bien  doivent,  aux  termes  de  la  section  4  de  la  loi  de  1859 
sur  les  relrailes,  avoir  élé  exemptés  de  la  règle  par  la  Trésorerie 
à  raison  des  aptitudes  particulières  exigées  par  leur  fonction.  La 
commission  constata  qu'en  fait  l'examen  généralement  n'était  pas 
requis.  Com.  Pnpers,  \Slo.  XXill.  1,  p.  6. 


CHAPITRE    VII.    —    LE    SERVICE    CIVIL    PERMANENT        195 

viennent  ceux  qui  s'appellent  aujourd'hui  proprement 
les  clercs  de  deuxième  classe,  bien  que  le  nom  de  cette 
catégorie  de  fonctionnaires  ait  changé  si  souvent  qu'on 
trouve  d'étranges  variations,  de  nomenclature  d'un  dé- 
partement à  l'autre.  Plus  bas  encore  se  rencontrent  les 
clercs-adjoints  (classe  des  copistes,  abstractors)  et  enfin 
les  tout  jeunes  commis  {boy-clerUs). 

Leur  origine.  —  La  séparation  nette  et  précise  des 
clercs  en  deux  classes,  avec  des  examens  distincts  pour 
chacune,  n'a  pas  existé  dès  l'origine.  Les  examens  de 
la  première  ordonnance,  en  1855,  n'étaient  exigés  que 
pour  une  «  place  de  jeune  employé  dans  un  dépar- 
tement, »  et  ils  n'étaient  pas  les  mêmes  dans  tous 
les  ministères.  C'étaient  d'ailleurs  des  examens  élé- 
mentaires (1),  évidemment  organisés  bien  plus  pour 
écarter  les  incapables  que  pour  éprouver  la  supé- 
riorité des  candidats  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  très  petit  nombre  seulement  de  ces  examens  était  au 
concours,  et  celui-ci  même,  limité  (2).  Cependant  quand 
l'ordonnance  de  1870  étendit  les  examens  d'admission  à 
toutes  les  fonctions  administratives,  sauf  les  exceptions 
spéciales  ou  les  promotions,  et  institua  le  principe  du 
concours  libre,  la  nécessité  s'imposa  de  faire  une  distinc- 
tion entre  les  postes  supérieurs,  qui  comportent  des 
pouvoirs  discrétionnaires  et  qui  exigent  une  haute  édu- 
cation, et  les  postes  inférieurs  dont  les  fonctions  se 
bornent  à  un  travail  de  bureau  ;  il  fallait,  en  d'autres 
termes,  distinguer  l'administrateur  iXn  commis.  La  dis- 
tinction fut  établie  par  les  Commissaires  déjà  dans  leur 
premier   règlement  pour    l'application  de  l'ordonnance 

(1)  Ils  comprenaient  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  sou- 
vent une  diclée,  la  fidaction  d'une  note  {précis),  la  géographie, 
rtiistoire  d'Angleterre,  le  laiin,  le  français,  quelquefois  la  tenue 
des  livres,  et  à  l'occasion  quelque  chose  de  plus.  —  3^  Rapport 
des  Commissaires  du  service  civil.  Coin.  Payers,  1837-18j8,  XXV, 
1,  app.  B. 

(2)  Rapport  du  Comité  sur  les  nominations  au  service  civil, 
Coin,  Papers,  iSGO,  IX,  1,  pp.  7-8. 
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de  1870  (1)  :  les  deux  classes  sont  recrutées  séparément 
par  des  examens  d'un  caractère  différent,  dont  le  premier 
est  approprié  aux  gradués  universitaires,  tandis  que  le 
second  est  mis  au  niveau  des  jeunes  gens  du  monde 
commercial.  A  l'origine,  la  ligne  de  démarcation  fut  tracée 
un  peu  au  hasard,  sans  que  l'on  prit  suffisamment  en 
considération  la  véritable  nature  du  travail  à  fournir  ; 
aussi  dut-on  la  remanier  plusieurs  fois  avant  de  lui  don- 
ner sa  forme  actuelle  (2). 

(1)  16^  Rapport  des  Commissaires  du  service  civil  ;  Com.  Paper.i, 
1871,  XVII,  I,  app.  1. 

(2)  En  1873,  un  Comité  des  dépenses  du  service  civil  proposa 
d'abolir  co:nplèlement  la  dislinclion  et  de  ue  plus  avoir  qu'un  seul 
examen  d'admission  pour  chaque  département,  de  manière  à 
placer  loua  les  employés  sur  un  pied  d'égalité  pour  l'avancement 
ultérieur  au  mérite  (3^  Rapport,  Com. Pc/p^rs,  1873,  Vil,  415,  p.  4). 
La  proposition  ne  fut  pus  examinée.  Deux  ans  après  la  commis- 
sion Piayfair  (d'admission  au  service  civil,  Com.  Papers,  1875, 
XXIII,  i)  conclut  au  maintien  de  la  dislinclion  entre  une  classe 
supérieure,  destinée  aux  fondions  responsables,  et  une  classe 
inférieure,  destinée  à  la  besogne  de  routine.  Seulement  la  com- 
mission critiqua  la  division  adoptée  en  classes  I  et  II,  parce  qu'il 
n'y  avait  aucun  moyen  d'avancer  de  la  seconde  à  la  première  e^ 
parce  que  la  distinction  ne  correspondait  pas  à  la  dillerence  réelle 
dans  la  nature  de  la  besogne  :  à  tellps  ensei^'nes  qu'un  trayait  mé- 
canique se  trouvait  assigné  à  la  première  classe,  et  une  besogne 
responsable,  réservée  à  la  seconde,  tandis  que  dans  certains  dc- 
pariements  tous  les  clercs  appartenaient  à  une  seule  et  même 
classe.  La  commission  proposa  qu'il  y  eût  pour  chaque  départe- 
ment une  division  inférieure  d'employés  adultes  et  de  petits  com- 
mis; que  les  employés  de  cette  catégorie  fîss'ent  carrière  dans 
n'importe  quel  département  où  ils  seraient  nommés  ou  transférés  ; 
et  qu'après  dix  ans  de  services,  ceux  qui  auraient  fait  preuve  de 
capacités  exceptionnelles  pussent  être  promus  à  la  division  supé- 
rieure. Ces  idées  furent  adoptées  par  l'ordonnance  en  Conseil  du 
12  février  1376.  L'organisation  du  service  civil  en  fui  simpliBée 
et  améliorée,  mais  elle  demeurait  encore  imparfaite.  Le  rapport 
de  la  Commission  sur  l-^^s  établissements  civils,  en  1888  (Com. 
Papers,  1888.  XXVII,  1)  constatn  que,  en  pratique,  les  foixtions 
des  deux  catégories  chevauchaent  et  que,  d'adieurs,  la  ligne  sé- 
parative  avait  été  tracée  trop  bas.  La  Commission  proposait  éga- 
lement de  remplacer  le  nom  de  division  inférieure  par  celui  de 
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Postes  ccceptionnels.  —  En  dehors  des  grades  ré- 
guliers des  clercs  qui  se  recrutent  au  concours  libre,  il 
5^  a  diverses  espèces  d'inspecteurs,  clercs  et  autres  fonc- 
tionnaires spéciaux,  qui  sont  nommés  tantôt  au  concours 
libre,  tantôt  au  concours  limité,  ou  sur  simple  examen 
d'admission,  et  parfois  même  sans  aucun  examen.  En 
fait,  les  départements  fourmillent  d'anomalies,  dont  les 
unes  proviennent  des  exigences  particulières  du  service, 
mais  dont  les  autres  n'ont  pas  de  raison  d'être  apparente. 
Le  lecteur  trouvera  sans  doute  la  description  des  mé- 
thodes les  plus  ordinaires  d'examen  assez  fastidieuse  déjà, 
sans  que  nous  nous  égarions  à  la  recherche  des  excen- 
tricités du  système.  Pour  la  facilité,  nous  considérerons 
d'abord  les  concours  libres  et  ensuite  les  autres  modes  de 
nomination. 

Les  emplois  de  première  classe.  —  Les  postes  du  ser- 
vice civil  permanent  du  plus  haut  grade  accessibles  au 
concours  sont  connus  sous  le  nom  d'emplois  {clerkships) 
de  première  classe.  On  unifia,  en  1895,  les  examens  de 
ces  fonctions  et  ceux  du  service  civil  de  l'Inde;  l'année 
suivante,  on  \  assimila  ceux  des  Cadets  d'Orient  (l  .  De 
cette  fa(,on,  un  seul  concours  annuel  ouvre  la  porte  de 
ces  trois  carrières;  les  candidats  qui  réussissent  peuvent, 

seconde  division.  C'est  ce  que  fit  l'ordonnance  en  Conseil  du 
21  mars  1890;  elle  institua  une  seconde  division  du  service  civil, 
avec  un  grade  supérieur  qui  peut  s'obtenir  à  l'avanceitient,  et 
relégua  tous  les  petits  rommis  dans  une  division  à  part.  Les  rè- 
glements de  la  seconde  division  ont  depuis  été  consolidés  par 
une  nouvelle  ordonnance  en  Conseil  du  29  novembre  1898,  révisée 
par  une  autre  encore  du  l."i  septembre  1902.  La  première  division, 
connue  sous  le  nom  de  classe  I  du  Sfrvice  civil,  a  été  réglementée 
îi  nouveau  par  une  ordonnance  en  Conseil  du  15  août  1890,  qui 
y  A  aussi  institué  un  grade  supérieur  qui  peut  s'obtenir  à  l'avan- 
cement. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  les  nominations  faites  d'après  les  ré- 
sultais du  concours  ne  sont  pas  définitives  dès  l'abord  ;  elles  sont 
«  l\  l'essai  »  pendant  une  certaine  période. 

(l)On  appelle  ainsi  les  jeunes  gens  qui  enirentdans  le  service 
civil  des  colonies  d'Orient:  Ceylan,  Hong  Kong,  les  Etats  fédérés 
de  Malaiaie,  elc. 
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dans  l'ordre  de  leur  succès  à  Texamen^  choisir  l'adminis- 
tration où  ils  désirent  entrer.  En  dépit  de  l'infériorité  du 
traitement,  les  premiers  parmi  les  candidats  choisissent 
d'ordinaire  l'administration  mélro)»olitaine,  à  cause  du 
charme  de  la  vie  en  Europe  ;  pour  autant  que  des  va- 
cances le  permettent,  ils  sont  placés  dans  le  département 
ministériel  de  leur  goût. 

Les  examens  d'entrée.  —  Bien  que  les  titulaires  de 
ces  places  portent  le  nom  de  clercs,  leur  besogne  n'est 
pas  un  simple  travail  de  bureau,  mais  un  travail  d'admi- 
nistration, imposant  même,  dans  les  hauts  grades,  de 
lourdes  responsabilités.  Lebut  des  Commissaires  est  donc 
de  recruter  des  jeunes  gens  pourvus  d'une  solide  édu- 
cation qui  les  prépare  à  fournir  une  longue  et  importante 
carrière  administrative.  C'est  pourquoi  l'on  exige  des  can- 
didats qu'ils  aient  entre  vingt-deux  et  vingt-quatre  ans  et 
on  les  soumet  à  un  examen  qui,  sans  avoir  de  rapport 
direct  avec  leurs  futures  attributions,  s'adapte  exactement 
à  leurs  études  universitaires.  En  fait,  les  sujets  de  con- 
cours en  mathématiques  et  en  sciences  naturelles  corres- 
pondent aux  conditions  des  grades  supérieurs  [honour 
degrees)  de  Cambridge,  et  ceux  des  concours  sur  les 
branches  littéraires  et  les  autres  correspondent  aux 
mêmes  conditions  d'Oxford  ;  c'est  ce  qui  fait  que  le 
plus  grand  nombre  des  candidats  qui  réussissent  sont 
sortis  de  l'une  ou  de  l'autrede  ces  grandes Universités(l). 
La  liste  des  sujets  de  concours  est  naturellement  très 
variée  et  chaque  candidat  peut  en  présenter  autnnt  qu'il 
veut  ;  seulement  grâce  à  un  ingénieux  système  de  pein- 
ai) Sur  514  candidats  qui  ont  réussi,  de  1896  à  1900  inclusive- 
ment, aux  examens  pour  les  postes  de  la  classe  I,  pour  ceux  de 
l'Inde  et  de  l'Orient,  262  avaient  étudié  à  Oxford,  148  à  Cambridge, 
83  dans  d'autres  universités  du  Royaume-Uni,  7  dans  des  uni- 
versités des  colonies  et  de  l'Inde,  el  14  dans  aucune  université 
(45<=  rapport  des  Commissaires  du  service  civil,  Cùm.  Papers, 
1901,  XVllI,  129,  pp.  79  à  82).  La  proportion  de?  élèves  de  Cara- 
bridse  et  dOxf'ord  dans  les  fonctions  de  la  classe  I  seraii  encore 
plus  élevée.  Les  derniers  rapports  delà  Commission  du  service 
civil  attestent  que  ces  proportions  n'ont  pas  beaucoup  varié. 
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tage,  la  connaissance  approfondie  d'un  petit  nombre  de 
branches  procure  un  total  de  points  supérieur  à  la  con- 
naissance superficielle  dun  grand  nombre  (l).  Les  ques- 
tions sont  préparées  et  les  compositions  sont  appréciées 
par  des  savants  réputés,  par  des  professeurs  d'université 
et  d'autres,  choisis  dans  ce  but.  11  suffit  d'examiner  la 
liste  des  questions  pour  se  convaincre  de  la  difficulté  des 
épreuves.  D'ailleurs,  le  nombre  des  candidats,  toujours 
deux  ou  trois  fois  plus  considérable  que  le  nombre  total 
des  places  disponibles,  assure  la  rigueur  du  concours  ; 
il  en  résulte  que  ceux  qui  emportent  les  nominations 
sont  des  hommes  instruits  et  d'une  intelligence  vigou- 
reuse. Ils  appartiennent  à  la  catégorie  de  ceux  qui  for- 
mentle  noyau  des  carrières  libérales,  car  beaucoup  d'entre 
eux  ne  choisissent  l'administration  que  parce  que  leur 
fortune  ne  leur  permet  pas  d'attendre  jusqu'à  l'arrivée  du 
succès  dans  les  autres  carrières.  Ils  forment  un  personnel 
excellent  au  point  de  vue  administratif,  bien  que  le  mo- 
ment ne  soit  pas  encore  venu  de  juger  s'ils  fourniront  le 
meilleur  choix  pour  les  postes  de  sous-secrétaires  per- 
manents et  d'autres  fonctionnaires  supérieurs  placés  à  la 
tèle  des  diiïérents  services.  Il  n'y  en  a  pas  encore  beau- 
coup qui  aieni  atteint  les  plus  hauts  grades,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ces  fonctionnaires  commencent  seu- 
lement à  arriver  à  l'âge  qui  convient  pour  les  emplois 
supérieurs. 

L'effet  social  des  examens.  —  A  l'époque  où  le  gou- 
vernement étudiait  l'inslitulion  d'examens  au  concours, 
en  18-34,  on  ne  manqua  pas  d'exprimer  la  crainte  que  le 
système  n'eût  pour  résultat  d'écarter  l'aristocratie  de  la 
carrière  administrative,  pour  l'y  remplacer  par  une  classe 
sociale  inférieure  (2).  Ce  n'était  pas  l'avis  de  <jlastone. 
Au  contraire,  il  croyait  que  le  système   réserverait  en 


(1)  L'explication  détaillt-e  de  la  raélliode  suivie  dans  les  exa- 
mens el  de  ses  résultats  se  trouve  dans  Lowell  and  Stephens, 
Colonial  Civil  Service, 

(2)  MoRLEv,  Life  of  Gluilstone.l,  p.  511. 
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quelque  sorte  les  hauts  grades  du  service  civil  aux 
membres  de  la  classe  qui  possède  la  plus  haute  édu- 
cation (1)  Et  en  cela  il  se  montra  meilleur  prophète  que 
ses  adversaires. Nous  l'avonsvUjletrès  grand  nombre  des 
candidats  qui  emportent  au  concours  les  emplois  de  la 
classe  I  sortent  de  Cambridge  ou  d'Oxford:  or,  les  jeunes 
gens  qui  fréquentent  ces  universités  appartiennent  encore, 
pour  la  plupart,  aux  classes  supérieures,  à  l'aristocratie, 
à  la  gentry,  aux  familles  du  clergé,  du  barreau,  du 
monde  médical,  ou  des  grands  marchands  qui  ont  fait 
ou  qui  comptent  bien  faire  leur  chemin  vers  les  couches 
élevées  de  la  société.  Les  jeunes  gens  d'origine  modeste 
ne  fréquentent,  en  général,  que  des  collèges  de  province. 
Les  Commissaires  du  service  civil  ont  indiqué  dans 
quelques-uns  de  leurs  rapports  annuels  la  profession  des 
pères  des  candidats  qui  ont  réussi  au  concours  :  la  liste 
qui  se  rapporte  à  l'examen  de  la  classe  I  et  du  service 
civil  de  l'Inde  ne  comprend  pas  de  membres  de  la  pairie 
et  on  y  trouve  quelques  représentants  du  commerce 
moyen  [tradesmen).  mais  au  total  elle  se  compose  de  per- 
sonnes appartenant  à  la  classe  supérieure  et  au  degré  su- 
périeur de  la  classe  moyenne.  C'est  ainsi  que  les  examens 
au  concours,  au  lieu  de  tendre  à  l'abaissement  du  niveau 
en  ouvrant  la  carrière  administrative  à  une  foule  de 
jeunes  gens  biens  doués,  mais  sans  éducation,  ont,  au 
contraire,  renforcé  l'influence  des  classes  supérieures  sur 
le  gouvernement,  en  réservant  les  places  les  plus  impor- 
tantes à  des  hommes  formés  dans  les  anciennes  et  aris- 
tocratiques institutions  d'enseignement.  On  peut  re- 
marquer à  ce  propos  que  les  plus  hauts  emplois  du 
service  civil  sont  souvent  occupés  par  des    personnages 

{\)  Il  écrivait,  dans  une  letlrc  à  lord  John  Hussell  :  «^  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  le  Irait  essentiel  du  projet  en  discussion 
est  une  division  du  travail  en  besogne  de  routine  et  besogne  d'in- 
telligence, partout  où  cela  peut  se  faire  ;  cette  séparation  ouvrira 
à  la  classe  supérieurement  instruite  une  carrière  et  mettra  à  sa 
disposition  toutes  les  plus  hautes  places  du  service  civil  dans  des 
conditions  plus  favorables  que  jamais  ».  Ibid.,  p.  649. 
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de  san^i^noble  et  qu'ilest  arrivé  parfois  que  le  sous-secré- 
taire permanent  eût  une  situation  sociale  supérieure  à 
celle  de  son  chef  politique.  Sir  Robert  Herbert  et  sir 
Courlena)^  Bo3'le,  par  exemple,  qui  furent,  il  n'y  a  pas 
longtemps, les  chefs  permanents  du  ministère  des  Colonies 
et  du  ministère  du  Commerce,  descendaient  de  vieilles 
familles  d'Angleterre  et  d'Irlande  ;  le  dernier  eut,  à  un 
moment  donné,  pour  chef  politique  M.  iMundella,  qui 
avait  débuté  dans  la  vie  comme  saule-ruisseau  chez  un 
imprimeur     1). 

Les  emplois  de  seconde  classe.  —  Au-dessous  des  em- 
plois de  la  classe  I  se  trouve  un  nombreux  personnel 
chargé  principalement  d'un  travail  de  bureau.  On  l'ap- 
pelle les  clercs  de  la  seconde  division;  ils  sont  recrutés 
au  concours  libre.  Le  degré  d'instruction  exigé  pour 
l'examen  est  naturellement  beaucoup  moins  élevé  que 
pour  la  première  classe,  et  les  candidats  sont  par  con- 
séquent plusjeunes  :  le  concours  est  limité  aux  jeunes 
gens  de  dix-sept  à  vingt  ans  (2). 

Nature  des  examens.  —  La  besogne  des  clercs  de  la 
seconde  division  étant  en  général  semblable  à  celle  des 
commis  dans  une  maison  de  commerce,  on  commença 
par  organiser  l'examen  dans  la  pensée  que  les  candidats 
auraient  reçu  une  formation  commerciale  et  on  en  fitune 
épreuve  de  leur  aptitude  immédiate  à  ce  genre  de  tra- 
vail. Indépendamment  des  sujets  élémentaires  etgénéraux 
comme  l'écriture,  lacomposition  anglaise, l'arithmétique, 
la  géographie  et  l'histoire  d'Angleterre,  l'examen  com- 
prenait encore  la  copie,  le  répertoire  («Vî^/cj-m^),  le  dé- 
pouillement des  statistiques  (digesiinff  reliirns)  ellaienue 
des  livres.  De  pareilles  épreuves  pouvaient  suffire  à 
l'époque  où  les  nominations  se  faisaient  sur  présentations 


(1)  Sur  les  origines  de  Mundella,  voir  Davidson,  EmincnL  En- 
glish  Libérais,  cb.  xii  et   Hinton,  Engtish  Radical  Leaders,  cb.  viii. 

(2)  De  même  que  dans  d'autres  cas  semblables,  la  limite  supé- 
rieure est  reculée  quelque  peu  en  faveur  des  candidats  qui  ont 
passé  parle  service  militaire  ou  par  un  autre  service  public. 
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et  OÙ  l'objet  de  l'examen  était  simplement  d'éliminer  les 
individus  incapables  de  bien  remplir  ces  fonctions  ;  mais 
elles  demeurèrent  en  usage  longtemps  après  que  le  sys- 
tème du  concours  libre  eut  changé  la  face  des  choses  en 
provoquant  une  affluence  déjeunes  gens  à  peu  près  com- 
plètement dépourvus  de  véritable  formation  commer- 
ciale. En  1895,  l'Association  des  Principaux  d'école  fit  re- 
marquer dans  un  mémorandum  le  mauvais  effet  que  cela 
produisait  sur  l'éducation  en  général.  Elle  montra 
comment,  dans  le  but  d'améliorer  leurs  chances  de 
succès,  les  jeunes  garçons  étaient  prématurément  retirés 
des  écoles  et  conQés  à  des  répétiteurs  qui  leur  donnaient 
«  un  haut  vernis  de  connaissances  utiles,  mais  d'un  ordre 
assez  inférieur  »  ;  l'association  demandait  que  l'examen 
fût  mis  plus  en  rapport  avec  le  programme  d'études  des 
écoles.  C'est  ce  que  l'on  ht,  sans  abandonner  complè- 
tement les  anciennes  méthodes,  en  ajoutant  à  l'examen 
une  série  de  sujets  facultatifs,  de  manière  à  permettre 
aux  candidats  de  ne  présenter  que  les  branches  générale- 
ment enseignées  dans  les  établissements  d'enseignement 
moven  1).  Il  n'est  pas  douteux  qu'à  l'avenir  cette  mé- 
thode fera  de  la  régularité  du  travail  à  l'école  la  meil- 
leure chance  de  succès  au  concours  et  qu'ainsi,  d'accord 
avec  le  principe  de  Macaulay,  le  choix  sera  fondé  sur 
l'éducation  générale  plutôt  que  sur  des  connaissances 
professionnelles. 

Au  contraire  des  candidats  de  la  première  classe,  les 
employés  de  la  seconde  division  sortent,  pour  la  plupart, 


(i;  45^  Rapport  des  Commissaires  du  service  civil,  Com.  Papers, 
lOÛi,  XVill,  129,  pp.  73-74.  D'après  les  règlements  actuels,  les 
branches  obligatoires  sont  l'écriture  (avec  la  copie),  l'arithmé- 
tique et  la  composition  anglaise;  les  huit  branches  facultatives 
comprennent  :  le  préciè  (^avec  le  répertoire  et  le  classement  des 
statistiques),  la  tenue  des  livres  et  la  sténofiraphie,  la  géographie 
et  l'hisioire  d'Angleierre,  le  latin,  le  français,  i'allemand,  les 
mathématiques  élémentaires  (géométrie  plane  et  algèbre),  la 
chimie  et  la  physique.  On  no  peut  en  présenter  que  quatre  au 
choix,  y  compris  deux  des  trois  langues  facultatives. 
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de  la  classe  moyenne  et  du  degré  inférieur  de  cette  classe, 
qui  n'ont  fréquenté  que  des  écoles  moyennes  [grammar 
schools)  ou  d'autres  institutions  du  même  genre.  Bien 
qu'ils  forment  un  personnel  distinct,  recruté  d'après  un 
examen  différent  et  destiné  à  une  besogned'un  caractère 
inférieur,  ils  ne  sont  cependant  pas  complètement  exclus 
des  grades  plus  élevés.  Après  liuit  ans  de  fonctions  ils 
peuvent,  dans  des  cas  exceptionnels,  ôtre  promus  à  un 
emploi  de  première  classe,  et  cela  se  fait  parfois.  Seule- 
ment, le  nombre  des  nominations  de  clerc  de  seconde 
classe  est  d'environ  trois  cents  par  année  et  celui  des 
promotions  à  la  première  classe,  de  quatre  en  moyenne  ; 
la  chance  d'arriver  au  grade  supérieur  est  donc  très 
faible  (1). 

Les  clercs- adjoints.  —  Depuis  quelques  années,  on  a 
institué  un  nouveau  grade,  celui  des  clercs-adjoints 
(classe  des  copistes,  abstraclors)  recrutés  actuellement 
au  concours  parmi  les  petits  commis  [boy-clerks).  Leur 
besogne  consiste  principalement  à  copier;  mais  un  clerc- 
adjoint  peut,  grâce  à  des  mérites  spéciaux,  être  promu 
à  la  seconde  division  sans  prendre  part  au  concours  de 
celte  catégorie  (2  . 

Les  petits  commis. — Le  rang  inférieur  des  employés 
recrutés  en  commun  pour  une  série  de  départements  est 
formé  par  les  petits  commis  (6o?/-67(e?'A*.y)f 3). Ils  appartien- 
nent en  général  à  la  même  catégorie  sociale  que  les  clercs 

(1)  Au  cours  des  treize  années  de  1886  à  1898  inclusivement,  il 
y  eut  147  nominations  de  première  classe  au  concours,  34  par 
promotion  de  la  seconde  division  (ou  delà  classe  correspondante 
qui  la  précéda)  et  8  venaat  d'autres  sources  (virtuellement  par 
transfert  d'autres  services).  Pendant  la  même  période,  123  clercs 
de  la  seconde  division  furent  promus  à  d'autres  places  compor- 
tant une  augmentation  de  traitement.  Corn.  Papers,  1899,  LXXVII^ 
"51.  Il  semblerait,  d'après  les  derniers  rapports  des  Commissaires 
du  service  civil,  que  la  proportion  des  promotions  à  la  première 
classe  n'augmente  pas. 

(2)  Ordonnance  en  Conseil  du  29  novembra  1898,  §  15. 

(3)  Ou  par  de  jeunes  copistes.  Ils  formaient  auparavant  deux 
classes,  maison  les  a  réunies. 
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de  la  seconde  division,  et  leur  examen  au  concours, 
quoique  plus  élémentaire,  est  du  même  genre  (1);  la 
limite  d'âge  est  fixée  entre  quinze  et  dix-sept  ans.  Leur 
emploi  est  essentiellement  temporaire,  et  en  fait  on  ne 
les  garde  pas  au-delà  de  leurs  vingt  ans  ;  mais  leur  posi- 
tion est  un  pas  vers  un  avancement  ultérieur,  car  les 
petits  commis  sont  seuls  admis  au  concours  pour  les 
places  de  clercs-adjoints,  et  s'ils  se  présentent  à  l'examen 
pour  la  seconde  division,  le  service  qu'ils  ont  déjà  fourni 
est  coté  au  nombre  des  points  qu'ils  peuvent  obtenir. 
L'examen  de  petits  commis  est  cependant  l'un  des  rares 
concours  pour  une  grande  quantité  d'emplois  où  le 
nombre  des  candidats  demeure  insuffisant. 

Les  autres  examens  au  concours.  — Indépendamment 
des  concours  libres  pour  les  grades  ordinaires  d'emploi, 
il  y  en  a  beaucoup  d'autres  pour  des  classes  spéciales  de 
fonctionnaires  dans  les  divers  départements.  Certaines 
de  ces  places  n'exigent  pas  d'aptitudes  particulières  et  il 
n'y  a  pas  de  bonne  raison  d'organiser  une  série  d'exa- 
mens différant  fort  peu  les  uns  des  autres  ;  néanmoins, 
certains  départements  tiennent  à  leur  système  propre,  et 
le  ministère  des  Postes  tient  même  à  en  conserver  plu- 
sieurs. Tout  cela  se  simplifie  peu  à  peu,  grâce  à  l'adop- 
tion d'un  examen  unique  pour  une  série  de  services  dis- 
tincts, celui  de  la  seconde  division,  par  exemple,  étant  em- 
ployé pour  le  recrutement  des  employés  des  douanes (2). 
On  pourrait  peut-être  combiner  l'exameri  de  la  seconde 
division  avec  celui  des  commis  des  douanes  et  du  re- 
venu intérieur,  tout  comme  on  a  déjà  combiné  ceux  des 
emplois  de  la  première  classe,  du  service  civil  de  l'Inde 
et  des  Cadets  d'Orient  :  ce  sera  certainement  la  tendance 
de  l'avenir.  Cette  critique  ne  s'ajiplique  naturellement 
pas  à  tous  les  examens.  Il  en  est  qui  exigent  des  degrés 

(1)  La  nature  de  l'examen  fut  modilii'e  à  la  même  époque  et 
pour  la  même  raison  que  l'examen  des  clercs  de  la  seconde  divi- 
sion. 

(2)  45«  Rapport  des  Commissaires  du  service  civil,  Corn.  Papers, 
1901,  XVIIL  12'.»,  p.  83-87. 
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d'instruction  très  ditïérents  ;  pour  d'autres,  comme  pour 
les  épreuves  de  dessinateur,  de  clerc  judiciaire,  et  bien 
d'autres  encore,  une  préparation  professionnelle  ou  tech- 
nique est  évidemment  nécessaire;  puis,  il  y  a  des  em- 
plois réserve's  aux  femmes.  Chacun  de  ces  examens  est 
régi  par  des  règlements  prescrivant  l'âge  des  candidats, 
le  droit  à  acquitter,  les  matières  de  l'interrogatoire  ;  mais 
il  est  clair  que  l'objet  de  notre  étude  n'exige  pas  que 
nous  entrions  dans  tous  ces  détails  (1). 

Le   concours  limité.  —  Dans  la  plupart  des  départe- 
ments on  trouve  aussi  des  emplois  du  service  civil  per- 
manent qui  ne  sont  pas  attribués  au  concours,  parce  que 
l'expérience  et  les  capacités  qu'ils  réclament  ne  sont  pas 
telles   qu'on   puisse  les   apprécier,  tout  au  moins  d'une 
manière  complète,  par  un  examen;  dans  cecas,  l'examen 
peut-être    supprimé   en    tout    ou   en  partie^    d'après  la 
clause  YIl  de  l'ordonnance  en  Conseil  de  1870.  Il  y  a 
d'autres  situations  auxquelles  le  concours  libre  est  inap- 
plicable, parce  que  les  places  à  conférer  ne  sont  pas  assez 
nombreuses  ou  pas  assez  séduisantes   pour  allirer'des 
concurrents  en  masse;  ou  bien  parce  que  la  besogne  est, 
de  sa  nature,   délicate   et  confidentielle  et  ne  peut   être 
confiée  qu'à  des   personnes   dont  le   caractère  est  bien 
connu  :   tels    les    emplois  supérieurs  du  ministère  des 
Affaires  étrangères,  les  postes   d'attachés   de    légation 
et  des  inspecteurs  de  diverses  espèces.  Dans  ce  cas,  il  est 
d'usage  de  procéder  à  un  concours  limité   entre  des  can- 
didats spécialement  choisis  (2).  Un  concours  même  limité 
contribue  ;i    relever  le  niveau,   mais  il  faut   se   rappeler 
que,  pour  être  admis  au  concours  dans  ce  cas,  il  est  indis- 
pensable démettre  en  œuvre  quelqu'influence  directe  ou 
indirecte  ;   en   fait,  cependant,  il  ne  parait  pas  que    l'on 
abuse  du  droit  de  présentation  dans  un  but  politique. 
Les  nominalions  sur  simple  examen  d'admissioi.   — 

{[)  Ibid.,  129,  pp.  83  87. 

(2)  Le  Comité  des  établissements  civils  affirme  que  celte  mé- 
thode est  une  nécessité  pour  le  ministère  des  AITaires  étrangères. 
Corn,  l'apers,  1800,  XXVIH,  1,  p.  0. 
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Il  y  a  des  sitaations   pour  lesquelles  il  n'est  point  ou- 
vert de  concours,  mais  dont  les  titulaires  sont  désignes 
sous  réserve  d'un  examen  qui  mettra  leurs  capacités  à 
l'épreuve.  Certaines   de  ces  places   pourraient  fort  bien 
être  mises  au  concours  ;  il  existe  d'ailleurs  de  singulières 
anomalies  dans    plusieurs  branches  du  service  civil  :  la 
plus  étrange,  c'est  que  les  fonctionnaires  du  département 
de  l'Education  sont  presque  invariablement  nommés  sans 
aucun  examen,  et  cela  non  seulement  pour  les  inspec- 
teurs, dont  les    fonctions  réclament  des  aptitudes  spé- 
ciales,   mais   encore  pour  les  simples   commis  expédi- 
tionnaires    Il  y  a  cependant  des  positions  dans  le   ser- 
vice civil  qui  exigent  des  connaissances  techniques  ou 
une  expérience  telles  qu'on  peut  difficilement  organiser 
un  concours.  11  paraît  que  c'est  le  cas  même  pour    cer- 
taines occupations  manuelles.  Ainsi,  par  exemple,  dans 
les  arsenaux  de  la  marine  royale,  les  apprentis  sont  re- 
crutés au  concours,  m  jis  les  artisans  sont  nommés  à  con- 
dition de  satisfaire  à  un  examen  portant  exclusivement 
sur  leur  habileté  de  métier,  tandis  que  les  chefs  d'équipe 
sont  choisis  d'après  un  concours  limité  portant  sur  quel- 
que chose  de  plus  que  cet  examen.  Les  percepteurs  des 
postes  en  province  forment  une  classe  à   part.  11  n'y  a 
pas  encore  longtemps,  ils  ne  devaient  leurs  places  qu'à 
l'influence  politique  ;  car  pendant  des  années  après  que 
les  membres  du  Parlement  eurent  perdu  toute  l'iniluence 
sur  les  autres  nominations,  ils  conservèrent,  bien  entendu 
à  condition  d'appartenir  à  la  majorité  parlementaire,  le 
droit  de  pourvoir  aux  vacances  qui  survenaient  dans  le 
personnel  des  postes  de   leur  circonscription  électorale. 
Le  dernier  vestige  de  ce  patronage  politique  fut    aboli 
en  1890,  et  actuellement  les  percepteurs  des  postes  sont 
nommés  à  la  recommandation  des  inspecteurs  des  districts 
postaux  (1). 

(I;  CouRTNEY,  Tiie  Working  Constant iou,  pp.  Ii9-i50.  Le  dL'puié 
de  l'endroil  est  cependant  encore  consulté  fréqueraraent,  mais 
plutôt  à  cause  de  sa  connaissance  de  la  situation  locale  que  pour 
des  raisons  d'innuence  politique. 
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Nominations  sans  examen.  —  Il  y  a  enfin  les  nomina- 
tions qui  sont  faites  sans  examen  d'aucune  espèce,  soit 
parce  que  la  clause  VU  de  l'ordonnance  en  Conseil  de 
1870  prévoit  la  dispense,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'une 
place  entièrement  soustraite  à  l'application  de  l'ordon- 
nance. Ces  situations  se  trouvent  surtout  au  premier  ou 
au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie  administrative  :  en 
haut,  les  fonctions  de  responsabilité;  en  bas,  les  emplois 
de  messagers  (1 ,,  de  concierges  et  de  domestiques. 

L'avancement.  —  Xon  seulement  l'influence  politique 
a  presque  complètement  cessé  d'agir  sur  les  nominctions, 
mais  encore  elle  a  disparu,  ou  peu  s'en  faut,  en  matière 
d'avancement.  La  lutte  sur  ce  point  s'engagea  dès  1847 
et  le  gouvernement  fut  assez  énergique  pour  déclarer 
qu'une  tentative  de  recourir  à  l'inlluence  politique  serait 
considérée  comme  un  délit  de  la  part  du  fonctionnaire  ; 
les  minutes  adoptées  par  la  Trésorerie  en  1807,  et  par 
l'Amirauté  deux  ans  plus  tard  affirment,  dans  un  lan- 
gage ferme  et  piquant,  que  la  tentative  faite  par  un  fonc- 
tionnaire public  d'obtenir  pour  sa  demande  d'avance- 
ment l'appui  des  membres  du  Parlement  ou  de  tout  autre 
personnage  influent  <'  sera  considérée...  comme  un  aveu 
de  la  part  de  ce  fonctionnaire  de  mérites  insuffisants 
dans  son  cas  (2)  ».  Ces  mesures  semblent  avoir  produit 
l'elTet  qu'on  en  attendait  (3;. 

Pourquoi  il  fut  aisé  de  débarrasser  l administration 
de  V influence  politique.  —  Pour  comprendre  la  facilité 
relative  avec  laquelle  l'Angleterre  put  se  débarrasser, en 
cent  ans,  de  la  funeste  influence  du  patronage  politique 
sur  les  nominations  administratives,  encore  dominante 
chez  elle  pendant  le  xvni^siècle,  alors   que  chez  d'autres 

{{)  Ceux-ci  subissent  souvent  un  examen  sur  «  les  trois  /(  »  : 
Headiug,  IVriling,  Rithmelic,  lecture-écrilure-calcul. 

(2)  Corn.  Papers,  1883,  XXXVIII,  513. 

[2)  3"  Rapport  du  Comité  sur  les  dépenses  du  service  civil,  Com. 
Papers,  1873,  VII,  415  quest.  4270-4272,  4727,  4762,  4764.  A  un 
moment,  il  y  eut  quelques  difficultés  à  propos  des  révocations. 
I6W.,  quest.  4271-4272. 
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nations,   c'est    depuis   la  même  époque    que    cette  in- 
fluence  a  grandi   en    force   et  a  pris  des   racines   pro- 
fondes—  et  pour  expliquer  ce  contraste  —  il  faut  tenir 
compte  d'une  caractéristique  frappante  de  la  vie  publique 
de  l'Angleterre  contemporaine,  et  qui  résulte  de  l'évolu- 
tion du  régime  parlementaire.  Pour  des  raisons  que  nous 
examinerons  plus  tard,  un  membre  de  la  majorité  à  la 
Chambre  des   Communes    vote    pour  le    gouvernement 
avec  une   constance  singulière  ;  et,  si  l'on  compare  la 
situation  en  Angleterre  à  ce  qui  se  passe  dans  la  plupart 
des  pays  possédant  un  gouvernement  populaire, il  semble 
que  la  politique  se  concentre  avec  une  intensité  extraor- 
dinaire sur  les  questions  d'intérêt  public.    La  Chambre 
est  constamment  engagée  dans  des  luttes  entre  les  deux 
premiers  bancs,  celui  du  gouvernement  et  celui  de  l'op- 
position, que  suivent  les  rangs  serrés  de  leurs  partisans  ; 
et  les  batailles  se  livrent  sur  des  atTaires  publiques.  Les 
questions  d'intérêt  privé,  personnel  ou  local, ne  retiennent 
qu'une  petite  part  de  l'attention  d'un  député  anglais.  Il 
est  au  premier  chef  le  représentant  d'un  parti   national, 
élu  pour  soutenir  ou  pour  combattre  le  ministère,  bien 
plus  qu'il  n'est  le  délégué  d'un  district,  chargé  de  favo- 
riser les  intérêts  de  ses  commettants  et  de  faire  aboutir  les 
réclamations  d'électeurs  influents.  On  raconte  que  dans 
un  pays  étranger  un  député,  accusé  de  n'avoir  pas  pris 
part  à  plusieurs  votes  importants,  se  disculpa  triompha- 
lement en  faisant  valoir    qu'il  avait  procuré  plus  de  fa- 
veurs à  sa  circonscription  qu'aucun  autre  représentant  : 
cette  défense  ne  serait  pas  admise  en  Angleterre.  Il  s'en- 
suit que  le  ministère  n'est  pas  obligé  de  s'assurer  l'appui 
de  personne  au  Parlement  ou  aux  élections  en  faisant 
appel  à  la  reconnaissance  personnelle.  Il  peut  demeurer 
sourd  aux  sollicitations  de  patronage  et  n'aflronter  que 
le  jugement   de  sa   politique  nationale.  Bref,   l'énorme 
force  des  partis,  au  sens   propre  de  groupes   d'hommes 
unis  pour  une  cause  commune  d'intérêt  public,  a  permis 
au  gouvernement  de  faire  ce  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire 
aussi  aisément  si  les  partis  avaient  eu  besoin  de  soutiens 
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artificiels,  La  silualion  politique  qui  a  contribué  à  ren- 
forcer 1p  goiiverneineiit  dans  ce  hut  n'est  pas  en  soi  un 
bien  suns  tnélaiige.  IJle  produit  des  inconvénirnts  que 
nous  signalerons  plus  loin  ;  cependant,  il  faut  dire  à  sa 
louange  qu'elle  a  purilié  l'administiation. 

Au  dél)ut  les  ministres  redoulèient  que  le  Parlement 
ne  se  montiàl  hostile  à  la  létorme.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  plaisir  que  d'employer  son  influence  àprocurerdes 
faveurs  aux  autres,  surtout  quand  les  solliciteurs  qui 
doivent  être  déçus  dépassent  en  nombre  ceux  qui  ob- 
tiendront satisfaction.  La  réforme  a  délivré  la  (Chambre 
des  Comuiunes  de  la  pression  des  électeurs  importuns, 
et  toutes  les  mesures  récentes  ddiis  cette  voie  ont  obtenu 
l'approbation  des  déjiulés  eux  mômes. 

Les  pensions. —  Giàce  à  l'élimination  des  intrigues  po- 
litiques l'administration  est  devenue  une  carr  ère  stable 
et  dépourvue  de  risque.  iMais  les  traitements  ne  sont  pas 
élevés  en  raison  des  capacités  qu'elle  exige,  et  en  règle 
générale  ils  débutent  par  un  chiffre  modeste,  suivi  d'une 
faible  augmentation  pour  chaque  année  de  service.  Ils  ne 
suffirent  pas  à  la  constitution  d'une  épargne  en  vue  de  la 
maladie  ou  de  la  vieillesse  ;  c'est  pourquoi  le  progrès  de 
la  réforme  fut  accompagné  d'un  mouvement  en  faveur  des 
pensions.  Le  droit  en  celte  matière,  malgré  de  fréquentes 
modifications,  est  encore  basé  sur  la  loi  des  retraites  de 
1859  qui  accorde  «  aux  persoimes  qui  auront  participé 
en  qualité  officielle  au  service  de  l'état  dans  l'administra- 
tion civile  »  pendant  dix  ans  et  qui  se  retirent  à  l'âge  de 
soixante  ans.  ou  pour  cause  de  maladie,  une  pension  égale 
à  dix  soixantièmes  de  leur  traitement  final.  Chaque  année 
de  fonctions  en  plus  vaut  pour  un  soixantième  de  plus, 
jusqu'au  maximum  de  quarante  soixantièmes.  L;i  loi 
prévoit  aussi  le  cas  d'incapacités  provenant  de  lexécution 
du  service  public,  et  des  lois  récentes  ont  autorisé  l'octroi 
de  gratifications  en  cas  de  mariage  aux  femmes  em- 
plo3'ées  dans  l'administration  :  c'estapparemment,  comme 
les  autres  gratifications,  une  obole  accordée  par  commi- 
sération plutôt  qu'en  vue  d'encourager  le  mariage. 

LOWELL  1  14 
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Besoin  de  capacités  professionnelles  à  côté  des  capa- 
cités générales.  —  Le  développement  des  connaissances 
théoriques  et  pratiques,  la  complexité  croissante  des  re- 
lations de  la  vie  provoquent  dans  toutes  les  branches 
de  l'aclivité  humaine  un  besoin  sans  cesse  grandissant 
d'hommes  pourvus  d'une  formation  spéciale;  cela  n'est  pas 
moins  vrai  pour  le  gouvernement  que  pour  toute  autre 
organisation.  De  nos  jours  un  travail  quelconque  pour- 
suivi sans  l'assistance  des  spécialistes  ne  peut  qu'être  plus 
ou  moins  incomplet  dans  ses  résultats.  Mais  les  spécia- 
listes, d'autre  part,  si  on  les  laisse  agir  seuls,  sont  exposés 
à  fausser  leur  point  de  vue  et  à  perdre  contact  plus  ou 
moins  avec  le  sens  commun  du  reste  de  l'humanité.  Ils 
sont  enclins  à  exagérer  l'importance  des  questions  tech- 
niques en  comparaison  des  autres,  plus  générales  de 
leur  nature,  et  cette  tendance  les  conduit  aux  manies, 
ou,  dans  les  organismes  moins  vigoureux,  au  forma- 
lisme et  à  la  bureaucratie.  C'est  le  vilain  nom  qui  ca- 
ractérise le  développement  funeste  que  ces  maux  ont 
pris  dans  certains  gouvernements.  Pour  produire  des 
résultats  réellement  bons  et  pour  éviter  d'un  côté  l'inca- 
pacité et  de  l'autre  la  bureaucratie,  il  faut  donc  que  toute 
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adaiinistralion  combine,  dans  des  proportions  conve- 
nables, des  professionnels  avec  des  hommes  du  monde. 
Or,  de  toutes  les  traditions  politiques  d'Angleterre,  la 
moins  comme  du  public,  et  lune  de  celles  cependaril  qui 
mérite  le  plus  qu'on  s  y  attache,  est  la  tradition  qu 
gouverne  les  rapports  entre  le  professionnel  et  le 
layman^  c'est-à-dire  l'homme  qui  n'a  pas  reçu  de  for- 
mation spéciale. 

Le  juge  et  le  jury.  —  L'administration  de  la  justice 
fut  la  première  partie  du  gouvernement  anglais  qui 
prit  un  haut  degré  de  développeinent,et  c'est  en  elle  que 
nous  voyons  tout  d'abord  la  collaboration  des  éléments 
professionnels  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas_,  les  laies.  Ils 
se  présentent  sous  la  forme  du  juge  et  du  juiy  ;  c'est  la 
forme  sous  laquelle  ils  ont  travaillé  ensemble  depuis  le 
Moyen-Age  jusqu'à  nos  jours.  Le  juge,  oflicier  royal  de 
haut  rang,  apporte  la  science  professionnelle,  tandis  que 
l'influence  laïque  s'exerce  au  moyen  d'un  groupe  de 
douze  hommes  d'ignorance  moyenne,  choisis  au  sort  et 
pour  la  circonstance  dans  la  communauté  ;  ce  n'est  sans 
doute  pas  la  méthode  habituelle  d'opérer  la  combi- 
naison, mais  il  est  certain  que  leur  contrôle  réciproque  a 
été  salutaire. 

-  Le  juge  de  paix  et  son  greffier  (clerk).  —  Ce  n'est  ce- 
pendant pas  uniquement  dans  les  cours  supérieurs  que 
le  principe  fut  appliqué.  Son  fonctionnement,  moins 
apparent  à  la  surface,  ne  se  retrouve  pas  moins  clai- 
rement dans  l'exercice  de  la  petite  juridiction  par  les 
juges  de  paix  siégeant  sans  jury.  Seulement  ici  le 
rapport  réciproque  des  deux  éléments  fut  renversé.  Le 
juge  de  paix  était  la  plupart  du  temps  un  propriétaire 
campagnard,  peu  versé  dans  le  droit.  Au  début  la  com- 
mission de  la  paix  comprenait  un  certain  nombre  de  ju- 
ristes dits  «  de  quorum  »  parce  que,  en  droit,  les  juges 
de  paix  ne  pouvaient  pas  siéger  a  moins  qu'un  de  ceux-là 
ne  fut  présent  (l).  xMais,  avec  le  temps,  on  cessa  de  désigner 

(l)Gf.  (l.NEisT,  Self  Governcmenl  in   England,  3^  édit.,  pp.  190- 
197. 
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des  juristes,  tandis  que  les  noms  de  presque  tous  les 
juges  furent  insérés  dans  l'article  du  quorum  (I).  Il 
arriva  ainsi  que  l'autorité  judiciaire  appartint  à  un  gen- 
tilhomme campagnard  connais-ant  fort  peu  de  chose  du 
droit  qu'il  lui  incombait  d'appliquer.  Seulement  le  juge 
représentait  en  fait  dans  son  tribunal  l'élément  laïque  et 
non  pas  l'élément  professionnel  ;  les  connaissances  ju- 
ridiques nécessaires  étaient  apportées  par  le  greffier,  qui 
était  versé  dans  la  science  du  droit,  du  moins  pour  ce 
qui  regardait  les  fonctions  des  juges  de  paix,  telles  que 
les  organisaient  les  lois  et  que  les  expliquaient  les 
manuels  publiés  à  cet  usage.  L'institution  du  greffier  de 
paix  pour  le  comté  doit  èlre  fort  ancienne,  car  il  y  est 
fait  allusion  dans  un  statut  de  Richard  11,  en  1388  '2). 
Mais  les  juges  de  paix  les  plus  actifs  ont  eu  l'habitude 
depuis  toujours,  peut-on  dire,  d'engager  à  côté  du 
greffier  officiel  les  services  d'un  greffier  particulier  qui 
les  assiste  quand  ils  doivent  siéger  seuls  ;  ce  greftier  est 
payé  en  partie  par  le  juge  lui-même  et  en  partie  par 
certains  émoluments  (3). 

La  justice  de  paix  dans  la  litléralure.  —  Les  pou- 
voirs réels  de  ces  fonctionnaires  ont  cependant  bien  plus 
d'importance  que  l'antiquité  de  leurs  fonctions.  Les  allu- 
sions qu'on  trouve  dans  la  littérature  témoignent  et  du 
degré  et  de  la  notoriété  de  l'inlluence  que  le  greffier 
exerça  longtemps  sur  le  juge  qui  l'employait.  Dès  le 
commencement  du  xvii«^  siècle,  Fletclier  dans  The  Elder 
BrotltPi'hW.  dire  par  Miramont  à  Brissac  : 

«  Toi,  monstrueux  exemple  de  l'ignorance  en  fonctions  ! 
Ta  n'en  sais  pas  plus  que  ce  que  ton  gretfierte  soultlp  (4).  » 

(1)  Blackstone,  Liv.  I,  p.  351. 

(2)  12  Rie.  II,  c.  10  (4j.  Cf.  3-2  Hen.  VIH,  c.  1. 

(3)  Gneist,  Sell  Govemmenl,  p.  212. 

(4)  Acte  II,  sel.  Les  persorfinages  de  la  pièce  porlent  des  noms 
françii?,  mais  les  mœurs  et  les  expressions  sont  naturellement 
anglaises.  Fletcher  mourut  en  1625.  On  trouve  une  allusion  plus 
ancienne  mais  moins  pn^cise  à  Tinfluence  du  greffier  dans  Eire- 
nardia  or,  Of  tlie  Office  of  Ihe  Justices  of  Peace,pub\\é,cn  1581,  par 
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Vers  la  fin  de  ce  siècle,  la  même  idée  se  trouve  exprimée 
avec  une  singulière  franchise  dans  un  manuel  sur  The 
Office  of  Clerk  of  Ihe  Pence  publié^en  1082.  Dans  l'adresse 
«  au  lecteur  »  qui  précède  la  seconde  partie  du  volume, 
l'auteur  explique  l'objet  de  son  livre.  Après  avoir  dit  des 
juges  de  paix  que  leur  naissance  jette  un  lustre  sur  leurs 
fonctions,  il  ajoute  :  «  Mais  comme  certains  de  ces  gen- 
tilshommes n'ont  guère  de  connaissance  de  la  pratique 
des  f*ours  ordinaires  de  justice,  ils  rencontrent  fréquem- 
ment beaucoup  de  difficultés  et  de  découragements  en 
l'absence  des  dignes  personnages  qui  leur  sont  adjoints 
pour  leur  science  du  droit,  » 

Si  nous  passons  au  xviii^  siècle,  nous  rencontrons 
dans  Tom  Jones  le  cas  du  Squire  Western  et  de  ■  son 
greflier,  et  [ilus  loin  dans  le  même  roman,  la  scène  de 
l'auberge  dXpton,  où  cet  étonnant  magistrat  refuse  de 
siéger  parce  qu'il  n'a  près  de  lui  ni  son  livre  ni  son 
greflier.  Le  lecteur  se  souviendra  probablement  du  juge 
Foxley  et  de  son  greffier  dans  Redgaiinllet,  et  de  la 
farce  où  Dickens  met  en  scène  à  Jpswich  le  juge 
(M.  >fupkins)  qui  après  de  longs  chuchotements  avec 
son  greffier  M.  Jinks)  dit  à  M.  Pickwick  :  «  On  m'a  dé- 
noncé sous  serment  voire  intention  de  vous  battre  en 
duel  et  il  parait  que  votre  complice  et  provocateur  serait 
31.  Tupuian.  C'est  pourquoi...  Eh  !  M.  Jinks?  y>  —  «  Cer- 
tainenient,  Monsieur  »  —  «  C'est  pourquoi  je  vous 
somme  tous  deux  de...  je  crois  que  c'est  bien  ainsi  qu'il 
faut  dire.  Monsieur  Jinks  ?  »  — «  Certainement,  31on- 
sieur.  »  —  «  De...  de...  quoi  donc  Monsieur  Jinks?  »  dit 
le  juge  avec  dépit.  —  «  De  trouver  caution,  Monsieur.  » 
—  C'est  cela.  C'est  pourquoi  je  vous  somme  tous  deux,  — 

William  La.mbard  (p.  4G8)  :  «  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  pense  pas 
que,  dans  noire  cas,  celte  fonction  de  punir  d'amende  siit  ainsi 
particiilièie  au  greltier  de  paix,  mais  que  les  juges  de  paix  eux- 
mêmes  devraient  y  tenir  l'œ'!  en  commun  et  avec  soin...  de  peur 
qu'autrement  il  ne  soi!  compKUetnent  au  pouvoir  du  greffier  de 
paix  de  sauver  ou  dii  tuer  (comme  quelqu'un  l'a  dii)  le  passereau 
qu'il  tient  prisonnier  dans  sa  main  ». 
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ainsi  qne  j'allais  le  dire  lorsque  je  fus  interrompu  par 
mon  grel'lier,  —  de  trouver  caution.  » 

La  salire  est  particulièrement  vive,  parce  qu'en  pu- 
blic le  juge  s'aci'orde  toujours  tout  le  mérite  et  qu'il 
prend  le  plus  grand  souci  de  ne  pas  laisser  croire  au 
monde  qu'il  se  trouve  sous  la  coupe  de  son  greflîer. 

L' association  d'un  supérieur  )ion-professionnel  avec 
un  subordonné  professionnel  est  une  coutume  anglaise. 
—  C'est  Leslie  Stephen,  je  pense,  qui  observe  quelque 
part  que  le  trait  caractéristique  du  gouvernement  an- 
glais se  trouve  dans  l'associalion  d'un  juge  de  paix  qui 
est  un  gentleman  avec  un  greffier  qui  connaît  le  droit  ; 
et  l'on  retrouve  assurément  dans  toute  la  structure  du 
gouvernement  anglais,  depuis  le  banc  des  ministres 
jusque  dans  le  conseil  municipal,  ce  rapport  entre  le  ti- 
tulaire officiel  d'une  charge  publique,  jouissant  des 
honneurs  et  assumant  la  responsabilité  des  fonctions,  et 
un  subordonné  qui  sans  attirer  l'attention,  fournit  les 
connaissances  techniques  et  dirige  dans  une  grande  me- 
sure la  conduite  do  son  chef.  11  n'est  peut-être  pas  tout 
à  fait  fantaisiste  d'attribuer  l'aisance  avec  laquelle  ce 
principe  s'est  établi  dans  le  gouvernement  national  au 
fait  que  les  membres  du  Parlement,  et  avec  eux  les 
ministres,  ont  appartenu  dans  le  passé  principalement  à 
la  même  classe  que  les  juges  de  paix  et  ont  transporté 
dans  une  sphère  plus  vaste  les  traditions  du  juge  local. 

Influence  des  fonctionnaires  permanents  au  ministère 
des  Colonies.  — L'histoire  du  ministère  des  Colonies  est 
un  bon  exemple  de  la  grande  étendue  que  le  contrôle 
des  fonctionnaires  permanents  avait  prise  sur  le  gouver- 
nement du  pays.  Mon  collègue  le  professeur  Edward 
Channing  m'a  fait  remarquer  que  les  annales  des  colo- 
nies américaines  révèlent  à  quel  point  le  Comité  du 
Commerce  et  des  Plantations  se  trouvait  dominé  par 
Blathwayt  qui  en  était  le  secrétaire.  A  travers  toutes  les 
secousses  politiques  de  celte  époque  ce  fonctionnaire 
conserva  son  poste  sans  interruption,  depuis  la  dernière 
partie  du  règne  de  Charles  II  jusqu'à  quelques  années 
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après  la  révolution  de  1G88  ;  c'était  lui  qu'il  fallait  per- 
suader, et  parfois  même  corrompre,  lorsqu'une  colonie 
devait  obtenir  quelque  chose  du  gouvernement  de  la 
métropole. 

Beaucoup  plus  tard  on  retrouve  encore,  et  bien  plus 
clairement,  cette  puissance,  mais  heureusement  pas  la 
mémo  corruption,  chez  les  fonctionnaires  permanents  du 
ministère  des  Colonies.  En  1859,  lord  Durham  dans  son 
fameux  «  Rapport  sur  les  Affaires  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  iXord  »  se  plaint  que  les  changements  répétés 
des  chefs  politiques  du  ministère  des   Colonies  ont  mis 
la  direction  effective  des  colonies  aux  mains  «  des  mem- 
bres permanents  mais  absolument  irresponsables  de  ce 
ministère  »  ;  et  il  cite  un  rapport  rédigé  l'année  précé- 
dente par  un  Comité  parlementaire  de  l'Assemblée  du 
Haut  Canada,  pour  montrer  que  les  colons  eux-mêmes  y 
voyaient  un  grief  (l).  -C'était  également  l'opinion  du 
groupe   des   réformistes   coloniaux   d'Angleterre,    dont 
lord   Durham   faisait  partie.    Gibbon    Wakefield,    dans 
Vietv  of  ihe  Arl  of  Colonization,  nous  dit  que  «  le  sous- 
secrétaire  permanent  et  les  hauts  fonctionnaires  accom- 
plissent la  grande  masse  du  travail  ministériel,   comme 
aussi   ils   disposent   nécessairement  de   la   plus  grande 
partie  de  l'autorité  législative  et  executive (2).  Wakefield 
et  son  école  désapprouvaient  la  politique  coloniale  de 
celte  époque  et  détestaient   cordialement  les  fonction- 
naires permanents  et  leurs  méthodes.  «  Notre  système 
de  gouvernement,  ajoutait  Wakefield,  est  une  bureau- 
cratie, que  l'on  a  gâtée  en  la  greffant  sur  des  institutions 
libres  »  (3).  îl  avait  une  aversions  péciale  pour  sir  James 
Steplien,  qui  fut  longtemps  le  jurisconsulte  du  ministère 
des  Colonies  avant  d'en  devenir  le  sous-secrétaire  per- 
manent ;   il  le  regardait   comme  le  prototype,  sinon  le 
fondateur  de  la  classe  de  fonctionnaires  qui  étaient  de- 


(i)  Corn.  Papers,  183'J,  XVII,  i,  pp.  37-38. 

(2)  P.  235. 

(3)  P.  235. 
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venu'^  les  vrais  arbitres  des  destinées   de  l'empire  colo- 
nial (1). 

M.  A/é/ropole.  —  Wakefield  cite  d'un  ouvrage  de 
Charles  Bull_'r,  fips»onsible  Government  for  Colonies 
(publié  en  1840,  mais  ép'iisé  dès  cette  époque)  un  extrait 
intitulé  «  M.  Métropole,  du  ministère  des  Colonies  »  (2). 
Buller  déclare  que  le  Parlement  ne  s'mtéresse  pas  aux 
colonies  et  qu'il  n'exerce  aucun  conliôle  ellectif  sur  l'ad- 
minislralion  ou  la  législation  qui  les  concerne  ;  voilà 
comment  la  suprématie  de  l'Angleterre  appartient  en 
réalité  au  ministère  des  Colonies.  Seulement,  le  secré- 
taire d'Etat  occupe  une  situation  instable.  Perdu  dans 
l'immense  variété  des  questions  qui  surgissent  devant 
lui,  il  doit  dès  le  début  s'en  remettre  à  l'un  ou  l'autre  des 
fonctionnaires  permanents,  et  Buller  appelle  «  M.  Mé- 
tropole »  le  fonctionnaire  qui  dirige  ainsi  la  conduite  du 
gouvernement  britannique.  11  connaît  en  détail  toutes 
les  affaires  de  son  déparlement  et  manie  sans  indécision 
les  piles  de  documents  qui  font  trembler  ses  supérieurs. 
Il  sait  la  politique  que  les  précédents  imposent,  mais  il 
n'a  jamais  l'air  de  la  dicter.  Un  nouveau  secrétaire 
d'Etat  entend  se  montrer  indépendant,  mais  voici  qu'un 
incident  imprévu  l'oblige  à  consulter  M.  Métropole.  Il 
reçoit  avec  plaisir  le  conseil  modeste  et  clair  qui  le  dé- 
barrasse immédiatement  d'une  grosse  difficulté.  Si  les 
choses  vont  bien  sa  conliance  en  M.  Métropole  s'accroît. 
Si  elles  vont  mal,  il  n'y  a  que  ce  fonctionnaire  qui 
puisse  le  tirer  d'un  mauvais  pas  au  Parlement  ou  dans 
la  colonie  ;  et  plus  il  se  montre  indépendant,  plus  il 
commet  de  bévues.  Buller  poursuit  en  montrant  les  dé- 
fauts de  M.  Métropole  :  son  amour  de  la  routine,  sa 
tendance  à  suivre  les  précédents,  son  horreur  des  in- 
novations et  sa  terreur  des  critiques. 

Mémoires  de  fonclionnaircs  coloniaux.  —  Quiconque 
connaît  un  peu  les  bureaux  des  ministères   anglais  re- 

(1)  V.  268. 

(2)  P.  27v». 
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connaîtra  le  porttait  de  M.  Métropole  ;  son  inlluence  est 
d'ailleurs  à  peine  exagérée  dans  le  cas  où  le  chef  poli- 
tique ne  tient  son  |)osteque  pour  peu  de  temps,  ou  n'est 
pas  un  liomme  d'un  talent  supérieur.  L'impression  des 
critiques  de  l'administration  des  colonies  est  même  sin- 
gulièrement renforcée  à  cet  égard  par  la  lecture  des  mé- 
moires que  les  fonctionnaires  eux-mêmes  ont  laissés, 
bien  qu'il  faille  tenir  compte  d'une  tendance  naturelle  à 
grossir  leur  propre  importance  (1).  Sir  Henry  ïaylor 
fait  au  public,  dans  son  autobiographie,  une  série  de  con- 
fidences qui  éclairent  le  fonctionnement  intérieur  du 
ministère  des  Colonies  pendant  le  deuxième  quart  de 
son  siècle.  Il  n'en  fut  jamais  le  sous-secrétaire  permanent, 
mais  il  y  exerça  pendant  de  longues  années  une  très 
grande  influence,  comme  on  peut  le  voir  par  ce  fait  que 
dès  le  début  de  sa  carrière  il  rédigea,  sans  autre  conseil 
que  son  jugement  personnel,  une  dépèche  rappelant  un 
gouverneur,  et  le  secrétaire  la  signa  2).  Taylor  raconte 
que  lord  Goderich  et  lord  llowick,  qui  devinrent  les 
chefs  politiques  du  ministère  des  Colonies  en  183i, 
n'étaient  «  pas  plus  en  tutelle  qu'il  n'était  nécessaire  et 
naturel  de  l'être  pour  des  hommes  nouveaux  dans  leur 
besogne  (3)  ».  Jl  dit  que  lord  Stanley,  nommé  secrétaire 
d'Etat  en  1833,  commença  par  ne  pas  prendre  l'avis  de 
ses  subordonnés  ;  aussi  un  projet  qu'il  avait  préparé  fut- 
il  réduit  en  poussière  par  la  Chambre  des  Communes; 
après  quoi  il  eut  recours  à  M.  Stephen  [i)  «  qui  mérita 
si  longtemps  d'être  appelé  le  département  des  Colonies 
luirmême,  plutôt  que  le  jurisconsulte  du  département 
des  Colonies  (o)  ».  Il  répète  la  même  chose  un  peu  plus 
loin,  en  disant  que  lorsque  lord  Glenelg  était  secrétaire, 

(1)  Je  dois  les  exlraita  de  ces  mémoires  à  M.  Evan  Randolph 
qui  étudia  soigoouseifient  la  question  pendant  son  séjour  à  Har- 
vard Collège. 

(2)  Aulobiogrnphij,  édil.  de  Londres  (1885)  I,  p.  70. 
(3j  Ibid.,  p.  130. 

(i)  Ibid.,  p.  133. 
(5j  Ibid.,  p.  13(3. 
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«  Stephen gouvernait  virSuellementrempirccolonia]  l)». 
L'influence  personnelle  deTaylor  se  révéla  au  moment  où 
son  administration  des  Indes  Occidentales  provoqua  des 
plaintes.  La  Chambre  des  Communes  désigna  un  comité 
d'enquête,  mais  le  rapport  de  ce  comité,  à  part  les 
quelques  dernières  phrases,  fut  rédigé  entièrement  par 
Ta)'lor  lui-même  (2). 

Sir  Frederick  Rogers  (plus  tard  lord  Blacliford}  qui 
lut  sous-secrétaire  permanent  de  18G0  à  1871,  a  laissé 
dans  sa  correspondance  de  sugg^estives  remarques  sur 
le  compte  de  la  plupart  de  ses  chefs  politiques.  Le  duc 
de  iS'esvcastle,  dit-il,  était  «  très  disposé  à  accepter  les 
conclusions  d'autrui,  très  clair  dans  ses  indications,  et 
extrêmement  soucieux  (ce  que  j'estime  très  hautement) 
de  ne  pas  rejeter  sur  un  subordonné  même  une  ombre 
de  responsabilité  pour  un  avis  dès  qu'il  l'avait  ac- 
cepté (3)  ».  Il  observe  que  «  Cardwell  est  heureusement 
absent,  pas  autant  cependant  que  je  le  souhaiterais  (4)  »  ; 
enfin,  il  écrit  qu'il  aime  Lord  Graiiville  «  qui  est  aimable 
et  familier  et  je  cr(»is  qu'il  n'intervieadra  pas  plus  qu'il 
ne  faudra  pour  nous  garder  d'un  faux  pas  politique  (5  ». 
11  y  eut  évidemment  en  dehors  du  ministère  des  gens  qui 
pensèrent  que  les  secrétaires  d'l'2lat  n'étaient  guère  in- 
tervenus à  l'excès,  car  George  lligginbottom^  plus  tard 
Chief' Justice  de  Victoria,  déclara  un  jour  à  l'Assemblée 
«  qu'on  pouvait  dire  en  toute  vérité  que  le  million  et 
demi  de  citoyens  anglais  qui  habitent  ces  colonies  et  qui 
ont  cru  depuis  quinze  ans  qu'ils  possédaient  un  gouver- 
nement autonome,  ont  été  en  réalité  gouvernés  pendant 
tout  ce  temps  par  un  homme  du  nom  de  Rogers  (1)  ». 
C'est  dans  le  même  esprit  queRees,  l'auteur  de  Life  and 

(1)  Ibid.,  p.  233,  cf.  p.  123.  C'est  pendant  le  ministère  de  lord 
Glenelg  que  Stephen  devint  sous-secrétaire  permanent. 

(2)  Ibid.,  II,  p.  38. 

(3)  Marindin,  Lclters  of  lord  Blachford,  p.  227. 
(4j  Ibid.,  p.  252. 

(5)  Ibid.,  p.  275. 

Oi  Morris,  Mémoire  of  IligginhoUom,  p.  183. 
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Times  uf  Sir  Grorge  Greij,  parle  de  Sir  Robert  Herbert 
(sous-secréluire  permanent  de  1871  à  1892)  comme  de 
l'homme  qui  «  préside  aux  destinées  du  ministère  des 
Cob)iiies  (I)  » . 

Influence  des  fonctionnaires  permanents  dans  les 
autres  départements.  —  L'intérêt  grandissant  que  l'opi- 
nion publiqu3  porte  à  l'empire  a  amené  un  changement, 
mais,  il  n'}^  a  pas  encore  longlemps,  le  fait  que  les 
hommes  d'Etat  anglais  connaissaient  peu  la  question  et 
ne  s'en  préoccupaient  guère,  contribuait  certainement  à 
la  grandeur  des  pouvoirs  exercés  par  les  fonctionnaires 
permanents  au  ministère  des  Colonies.  Leur  influence 
sur  la  politique  du  gouvernement  dans  les  autres  minis- 
tères, sans  avoir  été  aussi  absolue  n'en  a  cependant  pas 
moins  été  consiiJérable.  C'est  l'impression  que  donnent 
les  documents  publiés  et  certaines  conversations  parti- 
culières ;  mais  ceux-là  seuls  peuvent  être  cités  comme 
preuves.  Dès  184.3,  nous  trouvons  que  le  Lord  Lieute- 
nant parle  du  sous-secrétaire  permanent  comme  de  «  la 
cheville  ouvrière  du  gouvernement  de  l'Irlande  (2)  ». 
A[ais  les  indications  que  nous  pouvons  recueillir  dans  les 
rapports  des  comités  parlementaires  d'enquête  sont  en- 
core autrement  significatives  que  des  observations 
éparses.  Impossible  de  lire,  par  exemple,  les  témoi- 
gnages déposés  en  1900  devant  le  Comité  On  municipal 
Trading  sans  se  convaincre  que  non  seulement  l'activité, 
mais  encore  en  grande  partie  la  politique  journalière  du 
ministère  du  Commerce  dépend  du  fonctionnaire  perma- 
nent placé  à  sa  tète  ;  et  il  en  est  de  même  de  tous  les 
autres  départements  (3).  Sir  Lyon  Playfair  en  donna  la 

(1)  II,  p.  505. 

(2;  Parker,  Sir  Robert  Peel,  III,  p.  18J. 

{3)  II  y  eut  la  même  année  une  grande  discussion  provoquée 
par  l'observation  de  lord  S.ilisbury  :  que  la  Constitution  britan- 
nique n'était  pas  une  bonne  machine  de  guerre,  à  cause  du  pou- 
voir que  possède  ia  Trésorerie  de  restreindre  les  dépenses  mili- 
taires (IIaxsard,  'i<^  série,  LXXVIII,  pp.  3-',  ?37,  239).  On  lit  re- 
marquer que  si  les   chefs  politiques  de   l'armée  et  de  la  marine 
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raison  en  disant  :  «  Le  secrétaire  d'Etat  est  un  homme 
fort  occupé  ;  il  se  trouve  donc  disposé  à  prendre  l'avis  du 
fonctionnaire  qui  a  examiné  l'afTaire  dans  tous  ses  dé- 
tails et  qui  a  vu  toute  la  correspondance  avant  qu'elle  ne 
parvienne  jusqu'au  ministre  (1).  »  Et,  en  elîet,  le  supé- 
rieur qui  n'a  pas  le  temps  de  se  familiariser  avec  les  faits 
se  trouve  inévitablement  livré  jusqu'à  un  certain  point 
aux  mains  d'un  subordonné  qui  les  possède  au  bout  des 
doigts  et  en  qui  il  a  confiance.  C'est  la  situation  ordi- 
naire du  laymau,  non  professionnel,  et  de  son  conseiller 
professionnel  et  confidentiel  ;  et  il  faut  remarquer  à  ce 
sujet  que  les  exigences  de  la  vie  parlementaire  et  d'autres 
occupations  ne  permettent  pas  aux  ministres  de  consa- 
crer tout  leur  temps  au  soin  de  leur  département. 

Relation  théorique  du  chef  politique  et  du  chef  per- 
manent. —  La  relation  théorique  entre  le  chef  politique 
et  son  subordonné  permanent  est  simple.  Le  chef  poli- 

veulent  augmenter  leurs  dépenses,  ils  ne  peuvent  pas  en  êlre 
empêchés  parles  fonctionnaims  de  la  Trésorerie.  Ils  peuvent  con- 
férer avec  le  chancelier  de  l'Echiquier,  el  si  celui-ci  ne  consent 
point,  ils  peuvent  en  appeler  au  premier  ministre  el,  en  dernipr 
ressort,  au  Cabinet.  Nérinmoins,  il  esi  exacl  nue  si  le  chfjf  politique 
n'accorde  pas  à  l'alTaire  uneimp'irtance  de  premier  ordre  (et  bien 
des  choses  de  grande  importance  pour  l'avenir  n'ont  pas  cet  as- 
pect au  début)  ou  s'il  ne  veut  pas  lutter  pour  son  opinion,  l'avis 
des  fonctionnaires  de  la  Trésorerie  peut  l'emporter,  au  point 
même  parfois  d'entraver  d'utiles  reformes  parce  qu'elles  coi'ilent 
quelqu'argent. 

De  plus,  il  se  peut  très  bien  que  des  chefs  politiques  débattant 
ensemble  une  affaire  soutiennent  les  avis  que  leurs  subordonnés 
permanents  leur  ont  donnés.  Lorsque  la  question  du  contrôle  de 
la  Trésorerie  fit  Tobjpt  d'une  enquête  du  (\i)Ta\\é  des  établis- 
sements civils,  on  demanda  à  sir  Reginald  (aujourd'hui  lord 
Welby)  :  «  N'est-ce  pas  autant  entre  les  chefs  permanents  des  dé- 
parlements qu'entre  les  ministres  politiques  que  ce  contrôle 
s'exerce  ?  »  Il  répondit  :  «  En  effet  ;  mais  il  appartient  aux  chefs 
permanents  des  déparlements  de  convaincre  les  chefs  politiques 
30U3  le  couvert  desquels  ils  discutent  ».  Et  il  ajouta  que  les  chefs 
politiijues  soutiennent  généralement  leurs  subordonnés  [Com.  Pa- 
pers,  18S8,  XXVII,  l,  quest.  10721,  1072.3). 

(1)  Com.  Papers.  1888,  XXVIl,  1.  quest.  201G8. 
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tique  constitue  l'élément  laïque  de  la  combinaison.  Sa 
fonction  consiste  à  mettre  rudministration  d'accord  avec 
l'opinion  générale  de  la  nation  et  surtout  avec  le  Parle- 
ment. Il  doit  la  tenir  en  harmonie  avec  les  vues  de  la 
majorité  de  la  Chambre  des  Communes  et  la  protéger 
contre  les  dangers  d'une  décision  irréfléchie  de  la 
Chambre.  Il  est  aussi  un  critique  chargé  d'extirper  les 
vieux  abus,  de  corriger  la  tendance  à  la  bureaucralie  et 
à  la  routine,  et  d'empêcher  le  département  de  somnoler 
ou  de  tomber  dans  une  ornière  ;  comme  il  en  est  le  chef, 
il  lui  incombe,  après  avoir  pesé  l'avis  des  professionnels, 
d'arrêter  les  lignes  généi'ales  de  la  politique  à  suivre. 
Quant  aux  fonctionnaires  permanents,  leur  rôle  consiste 
à  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  surgissent,  afin 
de  permettre  à  leur  chef  de  conclure  prudemment  et  de 
l'empêcher  de  commettre  des  erreurs.  Lorsqu'il  a  i)ris 
une  décision,  c'est  à  eux  de  l'exécuter  ;  ils  doivent  en- 
tretenir l'aclivilé  du  département  en  veillant  à  l'accom- 
plissemenl  des  formalités.  Bref,  le  chet  indique  la  poli- 
tique générale,  tandis  que  ses  subordonnés  lui  as>urent 
le  concours  de  leurs  conseils  et  soignent  les  détails.  Il  est 
aisé  de  formuler  un  principe  de  celte  espèce,  mais  en 
pratique  il  est  très  difficile  de  tracer  la  ligne  de  démarca- 
tion. La  besogne  d'un  déparlement  ministériel  comporte 
une  immense  quantité  de  détails  administratifs,  dont 
l'importance  n'apparaît  qu'aux  époques  de  tens^ion  ;  tous 
les  actes  accomplis,  même  les  plus  futiles  en  apparence, 
constituent  des  précédents  qui  s'accumulent  en  silence 
jusqu'à  ce  qu'ils  deviennent  aussi  inébranlables  que  les 
roches  des  couches  géologiques.  Savoir  jusqu'où  il  faut 
suivre  l'avis  d'un  piofessionnel  et  à  quel  point  on  peut  le 
négliger,  savoir  distinguer  eutre  ce  qui  est  réellement  de 
politique  générale  et  ce  qui  n'est  que  détail  :  c'est  l'art 
le  plus  précieux  dans  la  vie.  La  capacité  d'un  adminis- 
trateur de  grandes  affaires  dépend  de  ce  qu'il  dirige  lui- 
même  et  de  ce  qu'il  laisse  aux  autres.  Mais  la  situation 
du  chef  politique  d'un  département  est  telle  qu'il  lui  est 
difficile  de  déterminer  quelles  questions  il  se  réservera 
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et  quelles  il  abandonnera  à  ses  subordonnés.  Pour 
en  comprendre  la  raison  il  importe  de  s  ivoir  quelque 
chose  de  la  procédure  des  départements  ministé- 
riels. 

La  procédure  dans  les  départements  publics.  —  La 
marche  des  affaires  dans  un  bureau  de  l'Etat  est  néces- 
sairement plus  compliqui'e  que  dans  une  entreprise 
privée.  11  y  a  plus  de  responsabilité  pour  la  besogne 
accomplie,  plus  d'exposition  à  la  critique  publique  sur 
de  petits  détails,  et  une  plus  grande  obligation  de  traiter 
tout  le  monde  de  même,  ce  qui  implique  une  confor- 
mité plus  stricte  aux  précédents.  Tout  cela  exige  un 
mécanisme  compliqué,  dont  les  affaires  privées  ont  moins 
besoin;  car  dans  celles-ci  un  homme  peut  se  dire  que 
s'il  commet  une  faute,  il  en  subira  seul  les  conséquences 
sans  que  personne  ait  rien  à  y  voir.  Dans  un  bureau  de 
l'Etat  il  y  a  donc  plus  d'écritures,  on  coaserve  et  on 
classe  plus  de  documents  que  dans  une  entreprise  pri- 
vée et  il  y  a  plus  de  formalités  pour  une  seule  négocia- 
tions (i).  Bien  que  la  procédure  dans  les  ministères  an- 
glais varie  quelque  peu  dans  le  détail,  la  pratique  géné- 
rale est  sensiblement  la  même  dans  toute  l'administra- 
tion. 

Quand  un  ministre  désire  préparer  un  projet  pour  le 
Parlement  ou  apporter  un  changement  à  la  politique 
administrative,  il  consulte  le  sous-secrétaire  permanent 
et  les  autres  fonctionnaires  spécialement  au  courant  de 
la  question  ;  parfois  même  c'est  eux  qui  l'ont  inspirée.  11 
pèse  leur  avis  et  communique  ses  conclusions  au  sous- 
secrétaire  permanent,  lequel  à  son  tour  donne  aux  subor- 
donnés compétents  les  instructions  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  décision  ministérielle.  Dans  ce  cas  la 
procédure  est  claire  ;  mais  la  très  grande  partie  de  l'acti- 
vité d'un  ministère  débute  à  l'inverse  et  provient  tantôt 


1)  Cf.  le  téfïioignau'e  de  Giffen  dans  le  2''  rapport  du  Comité  sur 
les  élaljlissements  civils,  Coin.  Papen,  1888,  XXVII,  1,  quest. 
19131-10132,  l'.ii30. 
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du  contact  entre  le  gouvernement  et  le  public,  tantôt  de 
questions  qui  surgissent  au  cours  de  l'administration. 
Lorsque  cela  reproduit,  que  ce  soit  sous  la  forme  d'une 
dépêche,  d'une  pétition,  d'une  plainte,  dune  demande 
d'instructions  ou  de  n'importe  quelle  communication, 
le  fonctionnaire  charge  d'ouvrir  la  correspondance  en- 
voie la  pièce  au  clerh  principal  ou  senior  que  la  chose 
concerne.  Celui-ci  conlie  l'alFaire  à  un  des  juniors  de 
première  classe  de  la  division.  Le  junior  examine  la 
pièce,  et,  à  moins  qu'elle  ne  soit  assez  chiirement  de  pure 
formalité  pour  qu'il  puisse  y  re'pondre  lui-même,  il  v 
annexe  une  minute  ou  un  mémorandum  où  il  consigne 
les  rétroactes  de  l'affaire,  les  précédents  des  cas  sembla- 
bles et  tous  les  autres  renseignements  qui  peuvent  aider 
ses  supérieurs  à  prendre  une  décision  ;  d'habitude  il 
ajoute  un  projet  de  marche  à  suivre.  La  pièce  retourne 
alors  chez  le  senior  clerk  qui  la  revoit  et,  si  l'alfaire  est 
de  peu  d'importance,  il  approuve  la  minute  ou  ordonne 
une  modification  en  y  apposant  des  initiales.  Lorsque 
l'afTaire  est  plus  importante,  il  donne  son  avis  sous  forme 
d'une  seconde  minute  et  transmet  le  dossier  au  sous- 
secrétaire  permanent  (1).  Ce  fonctionnaire,  en  sa  qualité 
de  chef  permanent  du  département,  donne  les  instruc- 
tions définitives  (2)  et  renvoie  le  dossier,  à  moins  que 
l'affaire  ne  soit  très  importante,  ou  qu'elle  ne  comporte 
une  question  nouvelle  de  politique,  ou  qu'elle  ne  soit  de 
nature  à  provoquer  une  discusion  au  Parlement  :  en  ce 
cas  il  la  soumet  à  son  chef  politique  avec  une  troisième 
minute,  celle-ci  de  sa  main  propre  (3). 

(1)  Lorsqu'il  y  a  un  sous-secrétaire-adjoint  le  dossier  passe  na- 
lurellement  par  ses  mains  ;  s'il  s'agit  d'un  état  de  choses  à  exa- 
miner sur  place,  on  envoie  un  inspecteur  avec  mission  de  faire 
son  rapport. 

(2)  Nous  avons  déjà  dit  que  dans  certains  départements  le 
sous-secrélaire  parlementaire  a  la  direction  d'une  partie  des 
affaires. 

(3)  Avec  son  inlassat)le  souci  d'exactitude,  Todd  avait  dépouillé 
les  Livres  l^)leus  pour  trouver  des  renseignements  à  ce  sujet,  (/'a?'/. 
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Chaque  fonctionnaire  est  un  lecteur  pour  son  supé- 
rieur. —  Chacun  (les  fonctiunimiri's  perinain'uts  ivnd 
donc  un  double  service  à  son  supérieur  imméiliat.  Il  ras- 
semble toutes  les  informations  qui  se  rapportent  à  une 
question,  en  les  présentant  sous  une  forme  qui  permet 
de  prendre  une  décision  facilement  et  avec  rapidité  ;  et 
il  fait  en  quelque  sorte  office  de  lecteur,  en  dépouillant 
une  quantité  de  documents  que  son  supérieur  ne  pourrait 
même  parcourir  et  en  décidant  lui-même  jusqu'à  quel 
point  il  convient  de  les  réserver  à  lexamen  de  son 
chef  (1).  Ce  système  se  retrouve  à  tous  les  échelons  d'un 
département,  depuis  les  juniors  de  première  classe 
jusqu'auprès  du  chef  parlementaire,  chacun  décidant  ce 
qu'd  croit  devoir  soumettre  à  >o\\  supérieur,  tout  comme 
le  ministre  lui-même  fait  le  départ  entre  les  questions 
qu'il  tranche  en  personne  et  celles  qu'il  vaut  mieux  com- 
muniquer au  cabinet.  Sans  doute  un  subordonné,  en  en- 
treprenant de  vider  une  question  par  lui-même,  peut  à 
l'occasion  commeitre  une  erreur  dont  le  ministre  devra 
prendr-e  la  responsabilité;  mais  là  n'est  pas  le  danger  Le 
péché  favori  delà  bureaucratie  est  le  penchant  à  s'en 
rapporter  beaucoup  trop  à  l'autorité  supérieure,  qui  ne 
peut  pas  connaître  en  détails  les  laits  de  chaque  cause  et 
qui  ne  trouve  de  refuge  que  dans  la  fidélité  à  des  règles 
inflexibles.  Il  est  donc  heureux  que  la  multiplication  des 
organes  de  l'administration  centrale  en  Angleterre  ait 
été  accompagnée  d'une  déconcentration  plus  grande  à 
l'intérieur  des  départements  (2j.  Cette  évolution  n'a  pas 


Govl.  in  England,  2''  édit.,  H,  pp.  542,  614,  628-03! ,  6i5-646.  671, 
708).  Mais  depuis  son  temps,  le  Comité  des  établissements  civils  a 
recueilli  une  grande  quantité  de  lémoi;:riat;es  sur  la  procédure 
dans  les  divers  départenaents  (2^  rapport,  Corn.  Papers,  1888,.\XVII, 
1,  quest.  10J92-1100i,  11849-11851,  12034-12035,  12072-12078. 
12360-12364.  12887-12891,  19434,  19442-19443). 

(i)  Corn.  Pafiers,  1888,  XXVII,  1,  quest.  1-^072  12078. 

(2)  Au  minisière  de  rintéri(\ur,  par  exemple,  les  minutes  des 
réponi-es  étaient  préparées  autrefois  par  le  seul  sous-secretaire 
permanent.  Plus  lard,  on  permit  aux  seniors  défaire  les  minutes; 
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été  sans  etîet    sur  la  situation  du  sous-seciétaire    per- 
manent, lin  le  débarrassant  des  détails,  elle  lui  a  permis 
de  se  consacrer  davnntage  à  la  politique  générale,  et  de 
fait^  une  commission  administrative  conclut  il  y  a  quel- 
ques années  que  ce  fonctionnaire  «  devrait  se  décharger 
de  toutes  les  questions  qui  ne  seraient  pas  des  plus  im- 
portantes et  qui  ne  comporteraient  pas  l'application  d'un 
principe  nouveau  ».    Aucune  question,  disait  le  même 
rapport,  ne  devrait  lui  parvenir  avant  d'avoir  été  épui- 
sée par  le  chef  responsable  d'une  division,  ni  avant  d'être 
mûre  pour  la  décision.  «  Le  secrétaire  permanent  devrait 
pouvoir  se  borner  à  conférer  avec  ses  chefs  parlemen- 
taires et  à  leur  donner  son  avis,  en  étudiant  et  en  prépa- 
rant des  projets  de  nouvelles  lois  ou  de  réformes  adminis- 
tratives, en   examinant  toutes  les    questions  posées   au 
Parlement,  en   recevant  les  membres  du   Parlement  ou 
les  représentants  de  l'opinion  publique  à  propos  des  diffi- 
cultés, et  en    exerçant  au  point  de  vue  général  le  con- 
trôle   et    la  direction   dans    la    conduite    du    Départe- 
ment (l)  ». 

Différences  entre  les  Départements.  —  La  déconcentra- 
tion n'est  pas  poussée  au  même  point  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration.  Gladstone  déclarait  que  le 
chancelier  de  l'Echiquier  ne  pouvait  pas  prendre  une  part 
aussi  active  que  les  autres  ministres  aux  alîaires  cou- 
rantes de  son  département  (2)  ;  tandis  que  la  tradition  du 
ministère  des  Affaires  étrangères  veut  que  le  secrétaire 

aujourd'hui  on  y  admet  déjà  les  juniors.  [Corn.  Papers,  1888, 
X.XVII,  1,  quest.  10992,  HOOl).  Nous  rencontrerons  plus  loin  la 
même  tendance  en  étudiant  le  minisière  des  Affaires   étrangères, 

(1)  Rapport  sur  la  personnel  des  bureaux  du  ministère  du  Gou- 
vernement local,  Coin.  Papers,  1898,  XL,  429,  p.  12. 

(2)  Il  disait  que  «  le  rapport  du  chancelier  del'Echiquer  avec  la 
Trésorerie  est  quelque  peu  anormal  ;  il  ne  correspond  pas  du  tout 
aux  relations  d'un  secrétaire  d'Etat  avec  son  déparlement,  parce 
que  le  chancelier  est  pour  ainsi  dire  placé  en  dehors  de  la  Tréso- 
rerie et  qu'une  grande  partie  des  affaires  courantes  n'arrive  jamais 
jusqu'à  lui  ->.  (3"  Rapport  du  comité  des  comptes  publics.  Corn. 
Papers,  1862,  XI,  467,  quest.  1640). 

LOAVELL  I  lo 
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d'Etat  les  voie  presque  toutes.  Cela  est  dû,  en  partie, 
sans  doute,  à  la  nature  même  des  relations  diploma- 
tiques, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  avait  au- 
trefois poussé  beaucoup  trop  loin  cette  exigence.  Lorsque 
M.  Hammond  était  sous-secre'taire  des  Affaires  étran- 
gères, il  s'obstinait  à  préparer  lui-même  la  première  mi- 
nute de  toutes  les  pièces  du  département  (l).  Il  y  a  eu  du 
changement  à  cet  égard,  et  on  a  suivi  une  pratique  plus 
semblable  à  celle  des  autres  départements  (2)  ;  il  con- 
vient cependant  encore  que  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  s'occupe  personnellement  de  beaucoup  plus 
de  détails  que  les  autres  ministres  (3). 

E^et  de  cette  procédure  sur  le  pouvoir  des  fonction-' 
naires.  —  In  fonctionnaire  qui  détermine  les  questions 
qu'il  tranchera  lui-même  et  celles  qu'il  réservera  pour 
ses  supérieurs,  et  qui  prépare  les  éléments  de  la  décision 
définitive  dans  les  affaires  qu'il  leur  soumet,  ce  fonc- 
tionnaire-là exerce  assurément  une  grande  influence.  Du 
fait  qu'il  occupe  sa  position  pour  un  temps  indéterminé, 
qu'il  se  consacre  tout  entier  à  sa  besogne  et  acquiert 
une  connaissance  profonde  de  toutes  les  affaires  de  son 
département,  le  sous-secrétaire  permanent  peut  évidem- 

(î)Cf.  le  mémorandum  de  M.  Hammond,  intitulé  «  Les  aven- 
tures d'une  pièce  aux  Affaires  étrangères  »  dans  le  rapport  du 
comité  spécial  du  commerce,  Corn.  Papers,  1864,  VII,  279,  quest. 
1384,  réimprimé  dans  le  1"  rapport  du  comité  sur  les  services 
diplomatique  et  consulaire,  Gom.  Papers,  1871,  VII,  197,  quesl. 
1145-1146. 

(2;  Com.  Papers,  1871,  VII,  I97j  quest.  1145-1146 —  Haxsard, 
3«  série,  CCXXXII,  p.  1038. 

(3)  4*^  Rapport  du  comité  des  établissements  civils,  Com.  Papers, 
1890,  XXVII,  1.  témoignage  de  M.  Bryce,  quest.  27927-27931  ^  et 
de  sir  Charles  Dilke,  quest.  29252. 

La  situation  du  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre  et  du  premier 
lord  de  l'Amirauté,  bien  que  sous  beaucoup  de  rapports  elle  ae 
difîère  guère  de  celle  des  autres  ministres,  a  ceci  de  particulier 
qu'ils  sont  les  chefs  ci7ils  dos  deux  grandes  professions  militaires. 
Leurs  relations  avec  les  officiers  délacliés  en  service  dans  les  prin- 
cipaux postes  administratifs  de  ces  départements  ont  déjà  reçu 
leur  explication  au  chapitre  iv. 
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ment  déterminer  la  catégorie  des  questions  qui  devront 
lui  être  soumises  et  peut  ainsi  s'assurer  une  domination 
complète  sur  l'administration.  Quant  au  ministre  qui 
d'ordinaire  n'a  pas  cette  connaissance  intime  du  départe- 
ment à  la  tête  duquel  on  le  place,  qui  n'y  reste  que  pen- 
dant une  période  relativement  courte,  et  dont  l'activité 
est  absorbée  en  grande  partie  par  les  incidents  mouve- 
mentés du  cabinet,  du  Parlement  et  de  la  vie  publique, 
il  se  trouve  ine'vitablement  livré  dans  une  certaine  me- 
sure à  ses  subordonnés  permanents. 

Nécessité  de  la  confiance  réciproque  entre  les  chefs  pO' 
litiques  et  les  chefs  permanents.  —  Le  bon  fonctionne- 
ment d'un  système  de  ce  genre  dépend  évidemment  d'un 
échange  de  respect  et  de  confiance  entre  le  ministre  elle 
sous-secrétaire  permanent.  Si  le  ministre,  connaissant 
les  divergences  d'opinion  politique   du  sous-secrétaire 
permanent,   n'agit  pas  avec  lui  en   toute  franchise,  ou 
si,  après  qu'un  parti  est  demeuré  longtemps  au  pouvoir, 
les  fonctionnaires  permanents  témoignent  peu  de  sym- 
pathie au  nouveau  ministère  de  l'autre  parti  et  ne  lui 
prêtent  pas  une  collaboration  active  et  sincère,  il  est  iné- 
vitable que   des  fautes   soient  commises,  que  l'efficacité 
des  services  en  souffre,  et  il  est  probable  que  les  projets 
du   gouvernement  échoueront.  Le    sous-secrétaire  per- 
manent doit  éprouver  et,  en  fait,  il  éprouve  un    senti- 
ment   d'allégeance   temporaire    envers    son    chef,   no- 
nobstant la    différence    de    parti  politique.  11    exprime 
franchement  son  avis,  jusqu'à  ce  que  son  chef  ait  pris 
une  décision  ;  ensuite  il  l'exécute   fidèlement.  Il  garde 
sous  le  sceau  du  secret  les  communications  confiden- 
tielles   qu'il   reçoit,  —  elles  sont  innombrables,  —   et 
il  ne  les  révèle  pas  même  aux  ministres  suivants.  Si  un 
ministre  a  préparé  un  projet  sans  le  rendre  public,  le 
sous-secrétaire  permanent  peut  refuser  au  successeur  de 
lui  montrer  le  document,  sans  que  cette  réserve  lui  attire 
aucun  reproche.  De  son  coté  le  ministre,  en  prenant  l'avis 
du  sous-secrétaire  sur  toutes  les  questions  qui  se  pré- 
sentent, tient  compte  des  tendances  qui  proviennent  de 
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ses  préjugés  politiques  ou  de  ses  convictions  person- 
nelles. Cela  ne  veut  pas  dire  que  si  un  gouvernement 
arrivait  au  pouvoir  avec  des  engagements  politiques  for- 
mels comme,  par  exemple,  le  Home  Biile  ou  un  tarif  pré- 
férentiel, on  prendrait  l'avis  du  sous-secrétaire  sur  le 
principe  général.  Dans  un  cas  de  ce  genre,  la  politique  a 
été  fixée  au  Parlement  ou  par  une  élection  générale,  et 
les  conseils  des  fonctionnaires  permanents  se  borne- 
raient aux  détails  du  projet. 

Le  système  a  naturellement  ses  limites.  Il  y  a  des  cas 
où  les  opinions  bien  connues  du  sous-secrétaire  le  met- 
traient presque  dans  l'impossibilité  d'exécuter  effective- 
ment une  certaine  politique.  Lorsque,  par  exemple,  les 
conservateurs  revinrent  au  pouvoir,  en  1893,  décidés  à 
pratiquer  en  Trlande  le  régime  de  la  force,  ils  trouvèrent 
comme  sous-secrétaire  permanent  d'Irlande  sir  Robert 
Hamilton,  dont  les  ardentes  sympathies  pour  le  Home 
Ru  le  é\,a\eni  connues;  jugeant  qu'il  serait  très  difficile 
pour  eux  de  l'employer  au  gouvernement  du  pays,  ils 
lécartèrcnt  en  lui  donnant  de  l'avancement.  Des  cas 
semblables  doivent  se  produire  de  temps  en  temps,  mais 
ils  sont  extrêmement  rares.  11  est  même  étonnant  de  voir 
jusqu'à  quel  point  le  système  fonctionne  et  comment  un 
sous-secrétaire  peut  demeurer  un  conseiller  et  un  admi- 
nistrateur lidèle  sous  des  chefs  professant  des  opinions 
politiques  totalement  différentes. 

Enfuit  ce  rapport  dépend  des  personnalités. —  En 
fait,  les  relations  entre  le  ministre  et  le  sous-secrétaire 
permanent  dépendent,  dans  chaque  cas  particulier  et 
pour  une  grande  part,  de  la  personnalité  dés  hommes. 
Peelet  Gladstone,  par  exemple,  exerçaient  une  surveil- 
lance et  un  contrôle  étroit  sur  les  départements  qu'ils 
dirigeaient,  tandis  que  John  Bright,  sentant  qu'il  était 
surtout  utile  à  la  Chambre  des  Communes,  laissait  les 
affaires  du  ministère  du  Commerce  presque  complète- 
ment aux  mains  des  fonctionnaires  permanents.  Le 
système  fonctionne  naturellement  dans  les  meilleures 
conditions  lorsque  le  ministre  et  le  sous-secrétaire  sont 
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tous  deux  des  hommes  énergiques,  d'humeur  égale,  et 
que  chacun  d'eux,  tout  en  déployant  son  activité,  recon- 
naît franchement  le  domaine  de  l'autre.  H  est  presque 
passé  en  proverbe  que  le  meilleur  ministre  est  celui  qui 
ne  connaît  rien  de  son  déparlement  au  moment  de  sa 
nomination,  et,  comme  la  plupart  des  paradoxes,  c'est 
une  vérité  déformée.  Un-bon  ministre  doit  être  un  bon 
administrateur,  mais  il  doit  avoir  en  vue  des  résultats  et 
ne  pas  s'imaginer  qu'il  en  sait  aussi  long-  que  son  subor- 
donné permanent  sur  la  technique  de  la  besogne. 
Car,  pour  citer  d'après  Bagehot  la  remarque  de 
sir  George  Cornwall  Lewis,  «  l'affaire  d'un  ministre 
de  cabinet  n'est  pas  de  faire  fonctionner  son  dépar- 
tement. Son  affaire  est  de  veiller  à  ce  que  le  dépar- 
tement soit  bien  dirigé  »  (1).  S'il  essaie  de  forcer  son 
rôle,  de  devenir  dogmatique  et  de  se  môler  du  dé- 
tail, il  créera  des  difficultés  et  s'attirera  des  mé- 
comptes. 

Moyen  de  contrôler  un  ministre.  —  Les  fonctionnaires 
permanents  ont,  en  effet,  plusieurs  moyens  de  ramener 
sous  leur  contrôle  un  ministre  qui  se  risque  à  mépriser 
leurs  avis.  On  les  a  entendu  dire  qu'un  imbécile,  pourvu 
qu'on  lui  donne  assez  de  corde,  finit  par  se  pendre.  S'il 
n'attache  pas  de  prix  à  leurs  conseils,  ils  peuvent  s'abs- 
tenir de  les  lui  donner,  et  alors  il  ne  manquera  pas  de 
commettre  des  fautes  dont  il  portera  tout  seul  la  respon- 
sabilité. Si,  au  contraire,  il  essaie,  avec  les  meilleures 
intentions,  de  s'occuper  de  trop  de  détails,  rien  n'est  plus 
facile  que  de  lui  jouer  le  mauvais  tour,  bien  connu  sans 
doute  dans  toutes  les  bureaucraties,  de  l'encombrer  de 
dc'lails.  Puisqu'il  veut  décider  par  lui-même  les  questions, 
on  lui  apportera  en  piles  toujours  plus  hautes  les  dossiers 
qui  les  concernent,  jusqu'à  ce  qu'il  succombe  sous  cette 
avalanche  de  documents  et  se  rende  virtuellement  à  la 
merci  de  ses  fonctionnaires.  Il  y  a  aussi  les  moyens  de 
contrôle  dérivant  de  l'examen  des  comptes  et  des  ques- 

(1)  The  English  Conslilntion,  1"  édit.,  p.  2i0. 
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tions  posées  au  Parlement.  Le  sous-secrétaire  permanent 
signale  à  son  chef  qu'une  dépense  proposée  par  lui  sera 
probablement  rejetée  parle  contrôleur  de  la  comptabi- 
lité, ou  qu'une  mesure  projetée  pourrait,  bien  susciter 
une  question  embarrassante  à  la  Chambre  des  Communes  ; 
ce  sont  des  éventualités  auxquelles  un  ministre  est  fort 
sensible.  Quant  aux  questions,  elles  fournissent  un 
moyen  de  contrôle  réciproque,  car  les  fonctionnaires  per- 
manents ont,  en  général,  plus  peur  de  la  Chambre  des 
Communes  que  le  ministre  lui-même,  et  ils  sont  portés  à 
la  réticence  dans  la  préparation  des  réponses. 

Le  banc  des  ministres  n'est  pas  doué  de  l'omniscience 
qui  apparaît  dans  les  réponses  qu'ils  font  aux  questions 
de  la  Chambre.  Après  qu'une  question  a  été  posée,  les 
éléments  de  la  réponse  sont  rassemblés  et  souvent  la 
réponse  même  est  rédigée  par  un  fonctionnaire  perma- 
nent du  ministère.  Parfois  le  ministre  se  borne  à  lire  la 
réponse  telle  qu'elle  lui  a  été  remise,  mais  le  plus  ordi- 
nairement il  n'en  retient  que  la  substance  et  la  présente 
sous  la  forme  de  son  crû  qui  lui  paraît  la  plus  appropriée 
à  l'humeur  de  la  Chambre.  Le  travail  de  la  préparation 
des  réponses  aux  innombrables  questions  sur  tous  les  ob- 
jets imaginables  et  de  tous  les  degrés  d'importance  et 
de  futilité,  est  en  somme  très  considérable  et  il  impose 
un  lourd  fardeau  aux  fonctionnaires  permanents  pendant 
la  session  parlementaire.  Mais  on  n'a  pas  encore  trouvé 
un  moyen  convenable  de  restreindre  ce  privilège,  et 
bien  qu'on  en  abuse,  il  a  pour  effet  de  tenir  l'administra- 
tion en  haleine.  Ce  système  olïVo  une  occasion  perpé- 
tuelle de  critiques  publiques,  et  s'il  permet  aux  fonction- 
naires permanents  d'exercer  un  certain  contrôle  sur  le 
ministre,  il  constitue  également  un  excellent  moyen 
d'entraver  le  développement  de  l'esprit  bureaucratique. 

Inconvénients  lorsqu'un  ministre  est  paressetu\  —  Si 
les  fonctionnaires  permanents  peuvent  empêcher  un  mi- 
nistre d'intervenir  à  l'excès,  ils  n'ont  pas  le  même  moyen 
de  l'empêcher  de  négliger  ses  fonctions.  Et  cependant, 
dans  ce  cas  le  service  en  souiîre;  il  risque  de  devenir  en- 
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gourdi  et  routinier.  Les  fonctionnaires  permanents  ont 
une  tendance  à  suivre  les  précédents,  car  l'autorité  des 
précédents  est  la  base  de  leur  pouvoir  ;  mais  la  tendance 
à  la  rigidité  excessive  dans  les  règles  est  le  malheur 
de  toute  leur  engence.  Ils  redoutent  les  innovations  et 
créent  rarement  eux-mêmes  un  précédent  nouveau» 
Cela  est  particulièrement  vrai  des  fonctions  inférieures, 
et  il  y  a  là  parfois  un  sujet  de  plaintes  fondées  :  le  chef 
politique  est  obligé  d'insister  sur  la  nécessité  d'admettre 
des  exceptions  dans  les  cas  difliciles,  sans  permettre  que 
ces  précédents  exceptionnels  détériorent  la  règle.  Le 
meilleur  remède  pour  l'excès  de  routine  est  dans  Tas- 
sociation  d'un  chef  politique  qui  s'intéresse  au  dépar- 
tement, avec  un  sous-secrétaire  permanent  de  grande 
envergure  et  qui  possède  une  profonde  expérience  des 
alfaires. 

V influence  des  fonctionnaires  permanents  ne  va  pas 
en  augmentant.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  la  ré- 
forme électorale  de  1884,  sir  Statiord  Northcote  prédi- 
sait que  l'extension  du  suffrage  devait  accroître  le  pou- 
voir des  fonctionnaires  permanents  (1)  ;  beaucoup  de 
gens  pensent  que  cette  prophétie  s'est  accomplie.  Mais 
ne  faut-il  pas  voir  là  un  exemple  d'une  impression  due 
beaucoup  moins  à  un  véritable  changement  de  condition, 
qu'au  fait  qu'un  état  de  choses  déjà  existant  a  fini  par 
être  constaté  ?  La  puissance  de  l'administration  a  sans 
doute  beaucoup  augmenté  dans  le  cours  du  dernier  siècle  ; 
et  cela  est  dû,  en  partie,  à  ce  fait  que  les  ministres, au  lieu 
deresteressentiellementdes  administrateurs, sont  devenus 
des  législateurs  absorbés  par  le  travail  parlementaire  et 
parla  politique  générale;  en  partie,  aussi,  aux  périodes 
beaucoup  plus  courtes  de  leur  passage  au  pouvoir.  Pen- 
dant les  cent  et  deux  années  qui  se  sont  écoulées,  de  1721 

(1;  ('  Après  cela  viendra  un  despotisme  bureaucratique,  c'est- 
à-dire  que  les  fonclionnaires  permanents  prendront  en  main  la 
direction  des  affaires  et  que  le  rôle  du  Parlement  se  réduira  à  peu 
de  chose  ».  Andrew  Lang,  Life,  Lelters  and  Diaries  of  Sir  Stafjord 
Northcote,  2«  édit,,  II,  p.  219. 


232   PREMIÈRE  PARTIE.  —  LE  GOUVERNEMENT  CENTRAL 

à  1823,  il  3'  a  eu  dix-neuf  chanceliers  de  l'Echiquier  ;  cinq 
d'entre  eux  ont  occupé  le  pouvoir  chacun  plus  de  dix 
ans,  et  l'addition  de  leurs  ministères  forme  un  total  de 
soixante-dix-huit  années.  Au  cours  des  quatre-vingt- 
deux  années,  de  1823  à  1903,  la  même  fonction  a  été 
remplie  par  vingt-trois  ministres  qui  l'ont  détenue,  un 
pendant  treize  ans^  un  autre  pendant  neuf  ans,  et  aucun 
autre  pour  plus  de  six  années.  L'effet  qu'une  pareille  ré- 
duction dans  la  durée  des  fonctions  d'un  ministre  pro- 
duit sur  la  situation  de  ses  subordonnés  permanents  n'a 
pas  besoin  d'être  démontré.  Mais  les  conditions  actuelles 
de  la  vie  politique  durent  déjà,  avec  bien  peu  de  modi- 
fications, depuis  une  génération  ;  et,  de  l'avis  des  hommes 
bien  placés  pour  en  juger,  si  l'influence  des  fonctionnaires 
permanents  a  varié  de  temps  en  temps  suivant  la  person- 
nalité des  ministres,  elle  n'a  cependant  pas  manifesté 
dans  ces  dernières  années  une  tendance  générale  à 
l'accroissement. 

Effacement  personnel  des  fonctionnaires.  —  Bien  que 
le  fonctionnaire  permanent  possède  une  grande  partie  de 
la  substance  du  pouvoir,  il  ne  prétend  cependant  jamais 
agir  que  sous  la  direction  de  son  chef  politique.  Sir  Staf- 
fort  Northcote,  au  début  de  sa  carrière,  fut  averti  par 
Gladstone  «  que  ni  les  règles  ni  les  convenances  ne  per- 
mettaient au  chef  de  l'opposition  d'alléguer  que  l'avis  des 
fonctionnaires  permanents  de  l'administration  était  con- 
traire à  l'opinion  du  ministre  qui  portait  la  responsabi- 
lité delà  mesure  discutée»  [\..  S'il  n'en  était  pas  ainsi, on 
pourrait  difficilement  maintenir  le  principe  de  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Le  ministre  est  seul  responsable  de 
tout  ce  qui  se  fait  dans  son  département  :  à  lui  en  revient 
tout  le  mérite  et  tout  le  blâme.  Le  fonctionnaire  perma- 
nent ne  parle  jamais  en  public  de  la  politique  de  son  dé- 
partement (2)  ;  il  n'en  fait  jamais  prendre  l'activité  pour 

(1)  Lang,  Life,    Lellers  aivl   Diaries  of  Sir  Slafford  Northcote,  I, 
p.  160. 

(2)  Après  s'être  retiré  du  département  de  l'éducation,  en  1903, 
sir  George  Kekewich  critiqua  en  public  le  projet  de  loi  scolaire 
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son  œuvre  personnelle;  mais,  d'autre  part,  le  ministre  ne 
doit  jamais  rejeter  les  erreurs  ou  la  mauvaise  adminis- 
tration sur  le  compte  d'un  inférieur,  à  moins  qu'il  ne  con- 
sente du  même  coup  à  faire  connaître  sa  révocation.  Cette 
règle  n'est  pas  toujours  observée  dans  l'administration 
des  services  militaires,  car  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'à  la 
Chambre  des  Lords  l'ex-secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre 
et  le  Général  en  chef  se  rejetèrent  mutuellement  la  res- 
ponsabilité de  la  préparation  insuffisante  de  l'armée  dans 
l'Alrique  du  sud  (1)  ;  et  en  lîJO Inégalement  à  la  Chambre 
des  Lords,  le  premier  lord  de  l'Amirauté,  tout  en  louant 
l'habileté  du  directeur  des  constructions  navales  à  des- 
siner les  plans  des  vaisseaux  de  guerre,  le  rendait  respon- 
sable du  renversement  du  yacht  royal  au  moment  où  on 
le  lançait  (2).  Dans  l'administration  civile,  au  contraire, 
ce  principe  a  été  respecté  en  règle  générale,  bien  qu'ici 
également  il  y  ait  eu,  dans  le  cas  de  sir  Antony  Mac 
Donnel,  sous-secrétairédu  lord  lieutenant  d'Irlande, une 
exception  qui  ne  créa  pas  peu  d'agitation  en  son 
temps  (3).  Cette  responsabilité  du  ministre  n'est  pas  sim- 

qui  avait  été  voté  pendant  qu'il  occupait  les  fonctions  de  secré- 
taire permanent;  mais  on  ne  se  trompera  pas   en  affirmant  que, 
même  dans  ces  conditions,  cette   altitude  n'est  pas  des  plus  cor- 
rectes, 
(i)  Hansard,  4^  série  XC,  pp.  327  et  s,,  et  XCI,  pp.  6  et  s. 

(2)  I/)h/.,  XCVI,  p.  969. 

(3)  Sir  Antony  Mac  Donnell,  qui  avait  conquis  de  brillants  états 
de  service  dans  l'administration  de  l'Inde  et  qui  venait  d'entrer 
au  Conseil  de  l'Inde,  (ut  nonr.mé  par  M.  Wyndham  sous-secrétaire 
pour  l'Irlande  en  1902,  malgré  sa  triple  qualité  d'Irlandais,  de 
catholique  et  de  libéral  en  politique.  Au  cours  de  l'été  de  1904, 
comptant  que  cette  attitude  aurait  l'approbation  du  secrétaire 
principal  M.  Wyndham,  Sir  Antony  aida  Lord  Dunraven  à  rédiger 
le  programme  de  la  dévolution  du  gouvernement  en  Irlande.  Mais 
M.  Wyndham  s'empressade  critiquer  publiquement  ce  programme, 
dès  que  les  journaux  l'eurent  publié.  Lorsque  le  Parlement  se 
réunit  en  février  1905,  M.  Wyndham,  en  réponse  aux  questions 
des  unionistes  irlandais,  énonça  les  faits,  mais  en  ajoutant  que 
sir  Antony  Mac  Donnell  avait  été  blâmé  par  le  cabinet,  qui  recon- 
naissait cependant  que  sa  conduite  ne   méritait  aucun  reproche 
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plement  de  forme  et  de  convention,  car  les  fautes  des 
fonctionnaires  de  son  département  sont  jetées  dans  la 
grande  balance  du  doit  et  avoir,  où  se  pèse  la  répu- 
tation d'un  cabinet  et  qui  décide  de  son  sort  aux  élec- 
tions suivantes.  En  somme,  le  fonctionnaire  permanent, 
de  même  que  le  Roi,  ne  peut  mal  agir.  L'un  et  l'autre 
sont  couverts  parla  responsabilité  du  ministre,  et  il  peut 
arriver  en  fait  que  telle  politique  suivie,  par  exemple, 

d'infidélité  (Hansard,   4«    série,   CXLI,    pp.  324-326).    L'incident 
suscita  aux  deux  Chambres,  pendant   toute  la  seconde  partie  du 
mois  de  février,  d'assez  violentes  discussions  au  cours  desquelles 
M.  Wyndham  déclara  qu'il    n'avait  pas  pu   engager  un  fonction- 
naire comme  sir  Antony  Mac  Donnell  pour  lui  apporter  les  services 
d'un  inférieur  quelconque,  mais  qu'il  l'avait  prié  de  le  seconder  à 
la  manière  d'un  collègue  plutôt  que  d'un  simple  sous-secrétaire 
(Hansard,  4^  série,  CXLI,  p.  650.  Voir  aussi   les  observations  de 
lord  L'insdowne,  Ibid.,  p.  461).  La  correspondance  échangée  entre 
M.  Wyndham  et  sir  Antony  Mac  Donnell,  à  l'époque  de  la  nomina- 
tion de  ce  dernier,  fut  produite,  et  l'on  y  trouve  une  stipulation 
dont  les  termes  pouvaient  raisonnablement  s'entendre  comme  im- 
pliquant aussi  bien  une  situation  d'une  importance  exceptionnelle 
que  tout  simplement  l'influence  que  peut   exercer  un  sous-secré- 
taire qui    possède   la   pleine  confiance  de    son  chef  (Hansard; 
4«  série,  CXLI,  pp.  079-981).  Ce  débat  amena  la  chute  de  M.  Wyn- 
dham ;  son   successeur,  M.  Lang,  de    même  que  M.  Balfour,  af- 
firma qu'il  n'était  intervenu  envers  sir  Antony  Mac  Donnell  aucun 
engagement  de  lui  donner    une  situation   différente   de  celle  des 
autres     sous-secrétaires  dans    l'administration  civile   (Hansard, 
4«  série,  CXLI.  p.  995  ;  CXLII,  pp.  1225-1226;  CXLIV,  pp.  647-648 
et  1278-1279).  L'aventure  eut  un  dernier  écho  lorsque,  à  l'automne 
de  1906,  M.  Long  mit  au  défi  sir  Antony  Mac  Donnell  de  publier  à 
propos  des  incidents  de  1904-1905  d'autres  lettres   que  celles  que 
le  gouvernement  conservateur,   à  ce  moment   au  pouvoir,    avait 
refusé  de  produire  au  Parlement  (V.  Times  des  30,  31    août,  i*"^  et 
4  septembre  1906).  Une  correspondance  de  cette  nature  ne  peut 
évidemment  pas  être  publiée  selon  le  bon  plaisir  de  celui  qui  la 
possède.  L'épisode  tout  entier  montre  bien  à  quelles  difficultés 
s'expose  un  chef  parlementaire  lorsqu'il  ne  prend  pas  la  respon- 
sabilité complète  de  tout  ce  qui    arrive  dans  son  département.  Il 
fait  voir  aussi  que  les  rapports  entre  le  chef  parlementaire  et  son 
subordonné  permanent  sont  réglés  parla  nature  du  régime  parle- 
mentaire et  qu'il  est  impossible  de  les  modifier  essentiellement 
dans  des  cas  spéciaux. 


CHAPITRE    Vm.  —    LES   MINISTRES    ET   LE    SERVICE   CIVIL    233 

par  le  ministère  des  x\fîaires  étrangères  et  que  le  public 
attribue  aux  vues  personnelles  du  Roi,  soit  en  réalité 
l'œuvre  de  quelque  subordonné  permanent. 

Il  y  a  cinquante  ans,  le  public  ne  soupçonnait  pas  l'in- 
fluence des  fonctionnaires,  et  le  Parlement,  qui  les  regar- 
dait comme  des  commis,  leur  accordait  peu  d'attention. 
Mais  aujourd'hui,  depuis  qu'on  a  compris  leur  impor- 
tance, il  se  rencontre,  même  parmi  eux,  des  esprits  qui 
redoutent  qu'on  ne  les  mette  trop  en  évidence,  qu'on 
n'écarte  un  coin  du  voile  qui  les  protège  contre  les  re- 
gards du  public,  et  qu'ainsi  ils  ne  perdent  leur  irrespon- 
sabilité complète  et  avec  elle  leur  permanance  et  leur 
absence  de  caractère  politique.  Ce  danger  est-il  sérieu- 
sement menaçant?  C'est  là  encore,  pour  le  présent, 
une  question  qui  appartient  au  domaine  des  conjeC' 
tures. 

Les  ]ionneiirs  qui  s' accordent  aux  fojictiojinaires  ci- 
vils. —  Si  un  fonctionnaire  permanent  ne  peut  pas  s'at- 
tribuer le  mérite  d'un  acte  en  particulier,  il  peut  cepen- 
dant espérer  la  récompense  d'une  vie  remplie  de  services 
exceptionnels.  Sir  Robert  Peel,  qui  appréciait  l'impor- 
tance des  fonctionnaires,  regrettait  qu'on  ne  leur  accor- 
dât pas  plus  d'honneurs  ;  i).  C'est  un  grief  qu'on  ne  pour- 
rait plus  avoir  aujourd'hui,  car  chaque  année  un  cer- 
tain nombre  de  fonctionnaires  sont  faits  chevaliers,  et 
même,  de  temps  en  temps,  un  sous-secrétaire  permanent, 
au  moment  de  sa  retraite,  est  élevé  à  la  pairie.  En  dépit 
de  rctfacement  personnel  qu'elle  impose,  la  carrière  ad- 
ministrative ne  manque  donc  ni  de  considération  ni 
d'attraits.  Si  elle  tient  le  fonctionnaire  permanent  à 
l'écart  de  l'agitation  et  des  gloires  de  Tarène  politique, 
elle  lui  en  épargne  les  hasards,  les  chagrins  et  les  décep- 
tions. Il  dispose  d'une  grande  influence,  il  joue  un  rôle 
dans  le  gouvernement  des  destinées  de  son  pays,  et  s'il 
a  du  talent  et  quelque  chance,  il  peut  finir  ses  jours 
dans  la  splendeur  discrète  de  la  Chambre  des  Lords. 

(1)  Parker,  Sir  Robert  Peel,  pp.  35-36. 
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Circonscriptions  et  Electeurs. 

Lèlectorat  et  les  circonscriptions  forment  deux  pro- 
blèmes  distincts.  —  La  composition  de  toute  assemblée 
représentative  comporte  deux  éléments  distincts  :.4£ 
corps  électoral  et  les  circonscriptions.  Pendant  la  pre- 
mière partie  du  xix®  siècle  et  en  dehors  de  l'Angleterre, 
l'attention  publique  se  porta  principalement  sur  le  corps 
électoral  ou,  en  d'autres  termes,  sur  l'extension  du  droit 
de  vote.  Mais  depuis  que  la  plupart  des  pays  qui  ont  un 
élément  populaire  dans  leur  gouvernement  ont  adopté  à 
peu  près  le  suffrage  universel,  on  parle  moins  du  droit 
de  vote  et  beaucoup  plus  des  circonscriptions,  c'est-à- 
dire,  de  la  méthode  de  grouper  les  électeurs.  Ce  change- 
ment est  dû  au  mécontentement  provoqué  par  certains 
résultats  de  la  démocratie  et  dont  nous  trouvons  l'expres- 
sion dans  des  critiques  très  générales  à  l'adresse  des 
institutions  représentatives  (1). 

On   partait,   autrefois,  de  l'idée  que  les  intérêts  des 
masses  du  peuple  étaient  identiques  au  fond  ;  il  s'en  sui- 

(1)  Ce  sentiment  a  été  exprimé  avec  beaucoup   de  fcrce  par 
GoDKiN  dans  son  essai  intitulé  Tke  Décline  of  Législatures. 
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vait  que  la  manière  de  grouper  les  électeurs  avait  rela- 
tivement peu  d'importance,  tandis  que  la  question  capi- 
tale était  l'élargissement  des  bases  de  la  représentation. 
On  sait  aujourd'hui  que  la  formation  des  circonscriptions 
électorales  constitue  un  problème  distinct,  dont  les  con- 
séquences pratiques  sont  graves  :  puisque  le  gouverne- 
ment populaire  ne  leur  a  pas  apporté  l'âge  d'or  qu'ils  s'en 
promettaient,   les  hommes   cherchent  un  remède  dans 
les  différentes  manières  de  grouper  les  électeurs.  Que  de 
discussions  ne  voyons-nous  pas  constamment  à  ce  pro- 
pos !  On  compare    les   avantages    respectifs   du   scrutin 
d'arrondissement  et  du  scrutin  de  liste,  c'est-à-dire,  de 
circonscriptions   uninominales   ou    de    grands    districts 
choisissant  chacun  un  certain  nombre  de  députés.  On 
parle  de   grouper  les  électeurs  d'après   leurs  relations 
économiques  naturelles  en  circonscriptions  urbaines  et 
rurales;  ou  d'après  leur  richesse,  comme  dans  le  sys- 
tème des  trois  classes  en  Prusse.  On  songe  à  des  groupe- 
ments possibles  d'après  les  professions  (1);  et  on  a  publié 
une  immense  quantité  de  «  littérature  »  pour  démontrer 
l'avantage   du   groupement    basé   sur  les   opinions    au 
moyen  de  quelque  forme  de  représentation  proportion- 
nelle. 

Comment  le  problème  est  traité  en  Angleterre.  —  En 
Angleterre,  les  deux  questions  de  l'électorat  et  des  cir- 
conscriptions sont  toujours  demeurées  distinctes,  bien 
que  d'habitude  elles  aient  été  examinées  ensemble  et 
traitées  par  les  mêmes  lois.  Chacune  des  grandes  séries 
de  réformes  parlementaires  a  visé  les  deux  objets,  mais 
d'une  manière  inégale  ;  et  en  fait,  ce  fut  réellement 
l'état  des  circonscriptions  qui  imposa  les  deux  problèmes 
à  l'attention  publique. 

Le  Reform  Act  de  1832  substitua,  dans  les  bourgs,  le 
suffrage  général  aux  privilèges  multiples,  mais  en 
somme  très  exclusifs,  qui  avaient  existé  auparavant.  Il 


(i)  Celte  idée  est  longuement  discutée  par  Charles  Benoist,  La 
crise  de  l'Elat  moderne. 
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modifia  aussi,  quoique  d'une  façon  moins  radicale,  le 
suffrage  dans  les  comtés.  Mais  sa  plus  grande  impor- 
tance comme  mesure  politique  se  trouve  dans  l'effet 
qu'il  eut  sur  les  circonscriptions  par  la  redistribution 
des  sièges  parlementaires.  Il  enleva  cent  quarante-trois 
sièges  à  de  petits  bourgs  arrivés  à  divers  degrés  de  dé- 
crépitude et  de  pourriture,  et  les  donna  à  des  comtés  et 
à  des  nouvelles  grandes  villes  non  encore  repre'sentées. 
La  loi  de  18G7,  d'autre  part,  tout  en  opérant  quelques 
translations  de  sièges,  fut  surtout  une  mesure  de  large 
extension  du  suffrage  des  bourgs.  En  1884  et  1885,  les 
deux  questions  furent  soumises  à  un  traitement  radical. 
La  loi  de  1884  élargit  considérablement  le  suffrage  des 
comtés,  et  celle  de  1883  réorganisa  la  répartition  des 
sièges  sur  une  base  très  rapprochée  de  l'égalité  des  cir- 
conscriptions électorales. 

Les  circonscriptions.  —  il  y  a  trois  espèces  de  circons- 
criptions électorales  pour  le  Parlement  anglais  :  les  com- 
tés, les  bourgs  et  les  univ^ersités.  Ces  dernières  différent 
complètement  des  autres  par  leur  nature  et  leur  suffrage  ; 
il  suffira  d'en  dire  un  mot  ici  même. 

Les  universités.  —  Oxford  et  Cambridge  reçurent 
chacune  deux  sièges  du  roi  Jacques  P^  L'université  de 
Dublin,  qui  possédait  déjà  un  siège,  en  obtint  un  autre 
par  le  Reforni  Act  de  1832  ;  et  enfin,  la  loi  de  1868  ac- 
corda un  représentant  à  l'université  de  Londres,  un  aux 
universités  de  Glasgow  et  d'Aberdeen  réunies,  et  un  de 
même  à  celles  dEdimbourg  et  de  Saint  Andrews.  Le 
droit  de  vote  dans  les  universités  appartient  en  général 
aux  gradués  inscrits  sur  les  registres  académiques  (1). 

La  réforme  de  18-J2.  —  Jusqu'en  1832  chaque  comté 
et  chacun  des  bourgs  qui  jouissaient  du  privilège  de  la 
représentation,    nommaient,    en    règle   générale,    deux 

(1)  Pour  (f  maintenir  un  nom  sur  ses  registres  »  l'université 
exige  parfois  une  contribution  qui  diminue  sérieusement  le 
nombre  dos  gradués  ayant,  droit  de  vote  aux  élections  parlemen- 
taires ou  aux  strutins  académiques.  A  Cambridge,  par  extmple, 
les  électeurs  ne  forment  que  la  moivié  environ  des  gradués. 
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membres  du  Parlement.  Ce  n'était  cependant  pas  le  cas 
des  bourgs  écossais  :  ceux-ci  étaient  groupés,  à  peu 
d'exceptions  près,  en  districts  qui  élisaient  chacun  un 
seul  député  ;  c'est  le  système  encore  en  vigueur  au- 
jourd'hui. Quelques  bourgs  anglais  avaient  reçu  des 
ïudor  et  des  premiers  Stuart  le  droit  de  nommer  des 
représentants,  non  pas  parce  qu'ils  étaient  des  localités 
importantes,  mais,  au  contraire,  parce  qu'ils  étaient  peu 
peuplés  et  que  leurs  députés  devaient  être  facilement 
maintenus  sous  le  contrôle  de  la  Couronne  :  en  effet,  les 
droits  électoraux  appartenaient  d'ordinaire  au  conseil 
gouvernant  la  localité,  et  celui-ci  était  une  corporation 
fermée.  D'autres  bourgs,  qui  avaient  été  autrefois  des 
places  importantes,  étaient  avec  le  temps  tombés  en  dé- 
cadence. De  sorte  qu'au  commencement  du  xix''  siècle 
beaucoup  de  membres  du  Parlement  ne  représentaient 
plus  une  communauté  effective,  mais  étaient  en  réalité 
nommés  soit  par  de  petits  groupes  se  perpétuant  par 
cooptation,  soit  par  des  patrons  qui,  grâce  à  la  posses- 
sion du  sol,  dominaient  le  vote  des  quelques  électeurs 
de  la  circonscription.  Cet  état  de  choses  devint  scanda- 
leux par  l'usage  avoué  de  vendre  les  élections  du  Parle- 
ment pour  de  l'argent  comptant  ;  l'exigence  d'une  ré- 
forme^ ralentie  par  la  longue  lutte  contre  la  France,  se 
manifesta  de  nouveau  après  la  paix  et  aboutit  enfin  au 
Reform  Ad  de  18^^2  (l).  Le  but  de  cette  réforme  fut 
d'abolir  un  abus  manifeste  plutôt  que  de  réorganiser  la 
représentation  du  pays  sur  de  nouvelles  bases,  et  elle 
appliqua  au  mal  un  remède  un  peu  grossier  et  inexact. 
Les  bourgs  parlementaires  de  moins  de  deux  mille  ha- 
bitants perdirent  complètement  le  droit  de  représenta- 
tion ;  ceux  de  deux  mille  à  quatre  mille  habitants  per- 
dirent un  représentant,  et  les  sièges  obtenus  ainsi  fu- 
rent répartis  à  peu  près  également  entre  les  comtés  et 
les  nouvelles  grandes  villes  qui  jusqu'alors  n'avaient 

(1)  Pour  l'Angleterre,  2  Will.,  IV,  c.  45  ;  pour  l'Ecosse,  2-3  Wiil., 
jV,  c.  65  ;  pour  l'Irlande,  2-3  WilL,  IV,  c.  88. 
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pas  eu  de  représentant  1).  Mais  les  circonscriptions 
demeuraient  encore  très  inégales  en  population  :  les  au- 
teurs de  la  réforme  ne  tenaient  d'ailleurs  aucunement  à 
réi^alité  des  districts  électoraux. 

La  réforme  en  1861 .  —  Le  même  procédé  fut  suivi 
par  la  loi  de  1867,  qui  de  nouveau  enleva  des  représen- 
tants à  de  petites  villes  pour  les  donner  à  de  plus  grandes 
et  à  des  comtés.  On  n'essa3'a  pas  en  général  de  propor- 
tionner le  nombre  des  députés  à  l'importance  des  circons- 
criptions; quelques  grandes  villes,  cependant,  reçurent 
trois  représentants,  et  l'on  fit  sur  ce  point  une  expérience 
intéressante.  Dans  le  but  d'accorder  une  représentation 
à  la  minorité,  il  ne  fut  permis  aux  électeurs  des  bourgs 
à  trois  députés  —  que  l'on  appelait  circonscriptions  à 
trois  cornes  —  de  voter  individuellement  que  pour  deux 
candidats.  On  diminuait  ainsi  la  représentation  réelle  du 
bourg,  par  comparaison  avec  le  reste  du  pays.  Si  Man- 
chester, par  exemple,  était  emporté  par  les  libéraux,  il  au- 
rait probablement  été  représenté  par  deux  libéraux  et  un 
conservateur.  Seulement,  lors  d'un  vote  de  parti,  le  con- 
servateur neutralisant  l'un  des  libéraux,  Manchester  ne 
comptait  que  pour  une  voix  et  n'avait  que  la  moitié  du 
poids  d'un  bourg  beaucoup  moins  considérable,  mais 
représenté  par  deux  membres  du  même  parti.  L'expé- 
rience donna  si  peu  de  satisfaction  qu'on  l'abandonna 
par  la  suite  ;  elle  est  surtout  intéressante  aujourd'hui 
parce  que  l'effort  fait  en  vue  d'organiser  une  énorme 
majorité  de  parti,  afin  d'emporter  l'élection  des  trois 
représentants,  lit  surgir  le  caiicus  de  Birmingham^  dont 
la  formation  et  la  progéniture  seront  décrites  dans  un 
autre  chapitre.  A  l'exception  des  quelques  circonscrip- 
tions à  trois  députés  et  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  bourgs  pourvus  d'un  seul  siège  parlementaire,  les 
circonscriptions  nommaient  encore  chacune  deux  repré- 
sentants ;  et  ce  fut  la  règle  suivie  jusqu'à  la  troisième 
et  dernière  grande  réforme  parlementaire. 

(1;  L'Ecosse  obtint  huit  sièges  de  plus,  et  l'Irlande  cinq. 
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La  réforme  de  1886.  —  Le  Redistribution  Act  de  1885 
fut,  comme  toutes  les  réformes  anglaises,  plus  ou  moins 
un  compromis  entre  les  idées  anciennes  et  les  nouvelles  ; 
il  se  basait  cependant  sur  le  principe  que  les  districts 
électoraux  égalisés  nommeraient  chacun  un  seul  député. 
On  prit  en  gros  comme  base  de  la  représentation  la  pro- 
portion d'un  siège  par  54.000  habitants  ;  et  afin  d'adapter 
le  principe  au  système  en  vigueur  avec  le  moins  de 
changements  possible,  les  bourgs  qui  ne  comptaient  pas 
15.000  habitants  furent  privés  de  représentalion  et  de- 
vinrent, au  point  de  vue  électoral,  simplement  une  partie 
du  comté  où  ils  étaient  situés.  Les  bourgs  de  15.000  à 
50.000  habitants  conservèrent  un  député,  ou  en  reçurent 
un  s'ils  n'en  possédaient  pas  encore  ;  ceux  de  50.000  à 
165.000  habitants  reçurent  deux  députés;  et  ceux  dont 
la  population  dépassait  ce  chiffre  en  reçurent  trois,  avec 
un  représentant  en  plus  poui'  chaque  fraction  supplé- 
mentaire de  50.000  habitants.  Le  même  principe  géne'ral 
fut  adopté  pour  les  comtés  (1). 

Les  bourgs  qui  auparavant  élisaient  deux  députés  et 
qui  avaient  droit  à  la  même  représentation  sous  le  nou- 
veau régime,  continuèrent  à  former  des  circonscriptions 
uniques  pour  l'élection  de  ces  deux  membres  du  Parle- 
ment. Ces  bourgs  sont  au  nombre  de  vingt-trois,  (2)  ce 
qui,  en  y  ajoutant  la  Cité  de  Londres  et  ies  trois  uni- 
versités (Oxford,  Cambridge  et  Dublin),  forme  un  total 
de  vingt-sept  circonscriptions  élisant  deux  députés  à  la 
fois.  Toutes  les  autres  circonscriptions  sont  des  dis- 
tricts à  un  représentant  ;  on  les  forma  en  divisant  les 
comtés,  las  bourgs  à  plus  de  deux  députés  et  les  nou- 
veaux bourgs  qui  ne  recevaient  que  deux  représentants, 
en  circonscriptions  électorales  séparées  portant  chacune 
un  nom  distinct. 

(1)  Plusieurs  petits  comtés  d'Ecosse  sont  groupés  deux  par 
deux  pour  l'élection  d'un  seul  député,  mais  cette  corabinaisoa 
est  antérieure  à  la  loi  de  1885. 

(2)  Il  y  en  a  vingt  en  Angleterre,  un  au  Pays  de  Galles,  un  en 
Ecosse  et  un  en  Irlande. 

LOWELL  I  ^6 
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Il  n'est  pas  sans  inlérèt  de  remarquer  que  les  réformes 
de  1832  et  de  1867  ne  changèrent  pas  le  nombre  des 
membres  de  la  Chambre,  mais  répartirent  seulement  à 
nouveau  les  058  sièges  existants.  Ce  nombre  fut  réduit 
à  652  après  qu'en  1867,  quatre  bourgs  élisant  six  députés 
furent  privés  du  droit  de  vote  pour  cause  de  corruption 
électorale.  La  réforme  de  1885  porta  le  nombre  des  sièges 
à  670,  chiffre  auquel  il  est  demeuré  fixé  depuis  cette 
époque. 

Les  im'galitf'-s  dans  la  représentation.  —  La  répartition 
des  sièges, enl885,  ne  fut  qu'unegrossière  approximation 
de  Tégalité  entre  les  districts  électoraux,  et,  avec  le 
temps,  ce  caractère  approximatif  s'est  encore  accentué, 
à  tel  point  qu'aujourd'hui  il  y  a  d'énormes  différences 
dans  les  dimensions  des  circonscriptions  électorales.  La 
plus  petite  est  le  bourg  de  Newry,  en  Irlande,  qui,  lors 
du  recensement  de  lîlOl,  n'accusait  qu'une  population 
de  13.137  habitants  ;  et  si  nous  négligeons  l'Irlande  à 
cause  de  sa  situation  particulière,  nous  rencontrons  la 
plus  petite  circonscription  de  l'Angleterre  à  Durham, 
ville  de  14.933  âmes  ;  la  plus  grande  est  formée  par  la 
division  sud  du  comté  d'Essex,  qui  'compte  217.030  ha- 
bitants :  en  sorte  que  la  plus  grande  circonscription 
aujourd'hui  contient  à  peu  près  quinze  fois  plus  de  popu- 
lation que  la  plus  petite  (1).  Et  ces  inégalités  ne  se  ren- 
contrent pas  seulement  entre  les  extrêmes  :  elles  existent 
à  un  moindre  degré  dans  toute  l'étendue  du  corps  élec- 
toral, car  maintes  circonscriptions  sont  deux  ou  trois 
fois  plus  grandes  que  beaucoup  d'autres. 

Seulement,  et  à  moins  que  l'on  ne  pense  que  l'exacte 

(1)  Non  pas  que  les  circonscriplions  des  comtés  soient  nécessai- 
rement plus  grandes  ou  plus  petites  que  celles  des  bourgs.  Ainsi 
le  bourg  de  Wands\Yorth  comptait,  en  1901,  une  population  de 
170.877  habitants.  Nos  chiffres  se  rapportent  à  des  circonscrip- 
tions uninominales,  car  il  se  fait  que  lorsqu'on  divise  par  deux 
la  population  des  bourgs  à  deux  membres,  on  ne  les  retrouve 
plus  ni  parmi  les  plus  grandes  circonscriptions  ni  parmi  les  plus 
petites.  Com.  Papers,  1005,  LXU,  333  et  suiv. 
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équivalence  de  tous  les  suffrages  est  un  principe  fonda- 
mental de  la  justice  politique,  des  différences  de  ce  genre 
ont  peu  d'importance,  pourvu  qu'une  partie  de  la  nation, 
ou  plutôt  une  catégorie  d'opinions  ou  d'intérêts  ne  soit 
pas  nettement  favorisée  au  détriment  d'une  autre.  Or, 
un  avantage  semblable  dans  la  représentation  existe  au 
Parlement  ;  non  pas  entre  les  classes  sociales  ou  les  in- 
térêts économiques  de  la  nation,  —  car  des  inégalités  de 
cette  sorte  ne  sont  pas  assez  marquées  pour  qu'il  faille 
leur  accorder  de  l'importance,  —  mais  entre  les  diffé- 
rentes parties  du  pays. 

Vexchs  de  représentation  de  l'Irlande.  —  Certaines 
parties  de  l'Angleterre  se  sont  développées  rapidement, 
tandis  que  la  population  de  l'Irlande  a  réellement  dimi- 
nué pendant  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier.  11  s'en- 
suit que,  la  proportion  moyenne  pour  l'ensemble  du 
Royaume-Uni  étant  d'un,  député  par  62.703  habitants, 
l'Angleterre  n'a  qu'un  député  par  GG,071  habitants  tan- 
dis que  l'Irlande  en  possède  un  par  44, 147  habitants.  S'il 
fallait  répartir  les  sièges  en  proportion  exacte  de  la  po-r 
pulation,  l'Irlande  perdrait  trente  députés,  l'Angleterre 
en  gagnerait  à  peu  près  autant,  l'Ecosse  en  gagnerait 
un  et  le  Pays  de  Galles  en  perdrait  trois. 

La  question  de  la  représentation  proportionnelle  de 
l'Angleterre  et  de  l'Irlande  est  une  question  brûlante, 
parce  que  le  régime  parlementaire  ne  peut  fonctionner 
normalement  que  si  un  parti  possède  une  majorité  ca- 
pable d'offrir  un  ferme  soutien  au  ministère.  Or,  quatre^ 
vingts  parmi  les  députés  irlandais  sont  des  nationalistes, 
qui  n'appartiennent  à  aucun  des  deux  grands  partis  et 
qui  peuvent,  à  la  suite  d'une  élection  générale,  tenir  la 
balance  du  pouvoir  et  jeter  le  trouble  dans  la  politique, 
comme  ils  l'ont  fait  après  l'élection  de  I88o.  La  perte  de 
vingt-cinq  sièges,  qu'ils  éprouveraient  par  la  réduction 
de  la  représentation  de  l'Irlande,  diminuerait  considéra- 
blement ce  danger. 

Le  gouvernement  conservateur  fut  sans  cesse  pressé 
par  ses  amis  d'opérer  ce  transfert  de  sièges  de  l'Irlande 
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à  l'Angleterre,  et  il  se  préparait  à  le  faire,  au  moment  où 
il  dut  se  retirer,  en  190o.  Les  défenseurs  de  l'Irlande 
soutinrent  que  c'eût  été  une  violation  de  l'Acte  d'Union, 
dans  lequel  ils  voyaient  une  espèce  de  traité  garantis- 
sant à  rirlande  cent  députés  à  la  Chambre  des  Corn- 
raunes(l).  Mais  les  partisans  de  l'opération  répliquèrent 
que  les  termes  de  l'Acte  d'Union  ne  pouA-aient  pas  être 
obligatoires  à  perpétuité  et  en  dépit  des  changements  de 
circonstances;  ils  rappelèrent  qu'en  1868  l'Eglise  angli- 
cane fut  «  désétablie  »  en  Irlande. nonobstant  les  clauses  de 
l'Acte  qui  stipulaient  son  «  établissement  »  à  perpétuité 
dans  le  pa3's  (2)  ;  et  ils  alléguèrent  que  les  circonstances 
avaient  changé  au  point  de  justifier  une  nouvelle  répar- 
tition des  mandats  parlementaires.  Les  Irlandais,  de  leur 
coté,  répondent  que  la  masse  de  leur  peuple  désirait  ce 
«  désétablissement  »,  et  que  l'Irlande  avait  le  droit  de 
renoncer  à  une  stipulation  prévue  dans  son  inte'rêt  ;  mais 
on  pourrait  faire  observer  que  la  stipulation  concernant 
l'Eolise  n'était  pas  inscrite  au  profit  de  l'Irlande  ni  de 
son  peuple,  mais  seulement  au  protit  d'une  minorité  de 
la  population. 

La  formation  de  circonscriptions  nouvelles  en  Angle- 
terre, pour  le  placement  des  sièges  transférés,  soulève- 
rait de  grandes  difficultés  pratiques.  Même  si  elle  ne 
devait  pas  provoquer  une  répartition  générale,  l'opéra- 
tion entraînerait  des  changements  inévitables  dans 
maints  districts.  Indépendamment  du  danger  de  se  voir 
accusé  de  faire  de  la  géographie  électorale  dans  un 
but  de  parti,  on  devrait  encore  considérer  les  intérêts 
personnels  d'une  foule  de  membres  du  Parlement. 
Chaque  député  atteint  par  le  changement  s'inquiéterait 
surtout  pour  qu'on  ne  diminue  point  par  là  la  sécurité 
de  son  siège  ;  et  les  réclamations  de  cette  espèce  ont  une 
gravité  particulière  dans  un  pays  où,  comme  en  Angle- 
terre, le  député  en  possession  d'un  siège  a  pour  ainsi 

(1)  39-40  Geo.  III,  c.  67,  art.  -i. 

(2)  Ibid..  art.  5. 
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dire  un  droit  imprescriptible  au  choix  réitéré  de  son 
parti. 

Effet  de  la  méthode  anglaise  de  répartition  des  sièges. 
—  L'habitude  anglaise  de  ne  reviser  les  circonscriptions 
électorales  et  de  ne  répartir  les  députés  entre  elles  qu'à 
de  longs  intervalles,  de  considérer  un  projet  de  loi  à  cet 
effet  comme  une  mesure  exceptionnelle  de  grande  im- 
portance politique^  au  lieu  de  n'y  voir  que  le  résultat 
naturel  de  chaque  nouveau  recensement,  offre  l'avantage 
de  prévenir  de  fréquentes  tentations  de  faire  de  la  géo- 
graphie électorale.  Mais,  par  contre,  elle  fait  de  la 
question  des  circonscriptions  électorales  un  problème 
constitutionnel,  presqu'une  question  révolutionnaire, 
précédée  parfois  d'une  longue  et  sérieuse  agitation  et 
toujours  discutée  comme  une  question  de  parti.  C'est  là 
une  difficulté  perpétuelle,  car  le  déplacement  de  la  po- 
pulation, qui  altère  sans  cesse  la  proportion  de  la  repré- 
sentation, doit  rendre  inévitable  une  répartition  pério- 
dique des  sièges  parlementaires. 

Le  droit  de  vote.  —  L'extension  du  suffrage  fut,  elle 
aussi  pendant  longtemps,  une  grave  question  constitu- 
tionnelle ;  mais  elle  a  été  presque  si  complètement  ré- 
solue de  nos  jours  qu'on  ne  pourra  plus  lui  accorder  la 
même  importance  à  l'avenir.  Avant  le  Re/orm  Act  de 
1832,  le  suffrage  dans  les  comtés  dépendait  exclusive- 
ment de  la  propriété  foncière,  en  vertu  d'une  ancienne 
loi  de  1429  (1)  qui  limitait  le  droit  de  vote  aux  freehol- 
ders  de  quarante  shillings,  c'est-à-dire  aux  hommes  qui 
possédaient  la  pleine  propriété,  ou  tout  au  moins  l'usu- 
fruit, d'un  fonds  dont  le  revenu  annuel  était  de  quarante 
shillings  (2). 

Dans  les  bourgs,  le  droit  de  vote  ne  reposait  sur  aucun 

(i)  8  lien.  Vf,  c.  7.  • 

(2)  Pour  l'Ecosse,  ce  revenu  devait  être  de  400  £  par  an,  à 
moins  que  le  bien  fût  à'old  exlent.  En  Irlande,  une  loi  de  1829 
avail  élevé  la  limite  de  ce  revenu  annuel  jusqu'à  10  £  pour  mettre 
fin  à  la  manœuvre  qui  consistait  à  «  fabriquer  des  électeurs  »  à 
la  veille  du  scrutin. 
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principe  uniforme  ;  il  variait  d'après  la  coutume  ou  la 
charte  du  bourg.  Parfois  il  dépendait  de  la  possession 
du  sol  ;  comme  la  résidence  n'était  pas  toujours  exigée, 
tant  s'en  faut,  il  pouvait  arriver  que  les  électeurs  ne  vé- 
cussent point  là  où  ils  votaient,  et  il  y  avait  même  des 
membres  du  Parlement  élus  par  des  bourgs  qui  n'avaient 
plus  un  seul  habitant.  Ailleurs,  le  droit  de  vote  appar- 
tenait au  collège  qui  gouvernait  la  ville  ;  ici,  à  tous  les 
francs-bourgeois  [freemen)  ;  là,  à  tous  les  householders 
qui  payaient  les  taxes  locales;  et  dans  une  localité  au 
moins,  le  suffrage  s'étendait  à  tous  les  habitants.  Dans 
ces  derniers  cas,  le  droit  de  vote  était  en  fait  plus  général 
avant  le  Reform  Act  de  1832  que  par  la  suite,  de  sorte 
que  cette  loi,  bien  qu'elle  ait  en  somme  considérable- 
ment étendu  le  suffrage,  et  tout  en  respectant  les  droits 
des  anciens  électeurs,  apportait  pour  l'avenir  une  res- 
triction sérieuse  au  droit  de  vote  de  quelques  loca- 
lités (l). 

La  réforme  de  J832,  —  Dans  les  comtés,  la  loi  de 
1832  continua  à  ree:arder  le  droit  de  suffrage  comme 
dépendant  de  la  possession  du  sol  ;  mais  sous  certains 
rapports  elle  le  restreignait,  et  sous  d'autres  elle  l'éten- 
dait  beaucoup  plus  encore.  Afin  d'empêcher  la  fabrica- 
tion de  freeholders  à  quarante  shillings  dans  un  but 
électoral,  la  loi  exigeait  que  l'électeur  eût  possédé  sa 
terre  pendant  six  mois,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  obtenue 
par  héritage,  legs,  mariage,  ou  grâce  à  la  collation  d'une 
charge  publique  (2)  ;  et  de  même  elle  exigeait  pour  le 
possesseur  d'un  usufruit,  ou  qu'il  l'ait  acquis  par  un  de 
ces  moyens,  ou  qu'il  occupe  réellement  le  fonds,  sauf 
dans  le  cas  d'un  bien  rapportant  un  revenu  annuel  évi- 
dent {clear  yearly  value)  de  dix  livres  sterling  (3). 
D'autre  part,  la  loi   étendait  le  droit  de  vote  dans  les 

(1)  Le  suffrage  des  bourgs  était  aussi  compliqué  en  Irlande 
qu'en  Angleterre.  En  Ecosse  il  appartenait  exclusivement  aux 
conseils  des  bourgs  royaux. 

2)  2-3  Will.  IV,  c.  45,  §26. 

(3)  Ibid.,  §  18. 
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comtés  aux  personnes  qui  possédaient  en  copyhold  ou  en 
emphytéose  (leasehold)  de  soixante  ans  des  propriétés 
d'un  revenu  annuel  de  dix  livres  sterling  ;  de  cinquante 
livres,  si  l'emphytéose  n'était  que  de  vingt  ans  ;  et  éga- 
lement de  cinquante  livres  de  revenu  annuel,  mais  sans 
égard  à  la  durée  de  l'emphytéose,  lorsque  le  titulaire  du 
droit  occupait  réellement  le  fonds  (1). 

Dans  les  bourgs.  —  La  réforme  opéra  un  change- 
ment complet  dans  les  bourgs.  Elle  respecta  les  droits 
personnels  des  électeurs  en  vie  (2)  et  consacra  les  privi- 
lèges des  francs-bourgeois  dans  les  villes  où  ils  en  possé- 
daient (3).  Mais  à  part  cela,  elle  supprima  toutes  les  an- 
ciennes conditions  (4)  et  les  remplaça  par  un  sull'rage 
uniforme  et  basé  exclusivement  sur  la  possession,  ou 
plutôt  sur  l'occupation  du  sol.  La  nouvelle  condition 
s'étendait  à  toute  l'Angleterre  et  comprenait  tous  les 
hommes  qui  occupaient,  comme  propriétaires  ou  comme 
tenanciers,  une  maison^  une  boutique  ou  tout  autre  bâ- 
timent qui  rapportait,  terrain  compris,  un  revenu  annuel 
de  dix  livres  sterling.  Le  droit  de  vote  dans  les  bourgs 
était  donc  basé  sur  le  sol,  comme  dans  les  comtés,  mais 
Teifet  en  fut  tout  différent,  et  c'est  ce  que  Ton  voulait. 
On  a  dit  que  les  auteurs  de  la  loi  voulaient  que  les  dé- 
putés des  comtés  représentassent  la  propriété,  tandis  que 
ceux  des  bourgs  représentaient  le  nombre.  Les  bourgs, 
comme  on  verra  plus  loin,  ne  constituaient  pas  le 
nombre,  en  réalité;  mais  les  comtés  repré.<entaient  cer- 
tainement la  propriété,   en  dépit  même   de   la  clause 

(1)  2-3  Will.  IV,  c.  45,  j;§  19,  20.  Cette  dernière  disposition  fut 
ajoatée  au  projet  pendant  les  débats,  et  on  l'appela,  du  nom  de 
son  auteur,  Chandos  Clause. 

(2)  Ibid.,  §  33. 

{3)Ibid.,%  32;  seulement  les  francs-bourgeois  admis  par  la 
suite  ne  pouvaient  voter  que  s'ils  tenaient  leur  bourgeoisie  de 
naissance  o»  par  servitude. 

(4)  Ibid.,  §  23.  En  vertu  du  §  31  les  freeholders  k  40  shill.  con- 
servaient le  droit  de  vote  dans  les  bourgs  qui  formaient  eux- 
mêmes  des  comtés. 
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Chandos  qui  admettait  les  emphytéotes  à  cinquante 
livres  et  qui  fut  combattue  par  les  auteurs  du  projet. 
Le  corps  électoral  des  comtés  se  composait  de  proprié- 
taires et  de  quelques  gros  fermiers,  tandis  que  celui  des 
villes  comprenait  la  grande  classe  mo5"enne. 

Plus  tard  dans  la  même  session,  furent  votées  des  lois 
semblables  pour  l'Ecosse  (l)  et  pour  l'Irlande  (2)  ;  et 
l'on  conserva  jusqu'en  1884  Tbabitude  de  traiter  la 
question  électorale  dans  les  trois  royaumes  par  des  lois 
distinctes. 

Effet  de  la  réforme  de  1832.  —  Comme  la  pratique 
de  tenir  un  registre  des  personnes,  qui  ont  le  droit  de 
vote  aux  élections  parlementaires  ne  remonte  qu'à  cette 
époque,  il  est  impossible  de  préciser  dans  quelle  mesure 
la  loi  de  1832  agrandit  le  corps  électoral.  Mais,  des  sta- 
tistiques recueillies  tout  juste  avant  le  vote  de  la  loi,  (3) 
il  semble  ressortir  que  le  nombre  des  électeurs  des 
bourgs  pour  l'Angleterre  et  le  Favs  de  Galles  était,  à 
cette  époquf ,  de  180.000  environ  ;  et  immédiatement 
après  l'application  de  la  loi,  il  atteignait  282.398  (4). 
L'augmentation  totale  du  corps  électoral  des  bourgs,  qui 
fut  principalement  influencé,  fut  donc  de  100.000  envi- 
ron, et  une  grande  partie  de  cette  augmentation  était 
formée  par  les  électeurs  de  grandes  villes  qui  recevaient 
pour  la  première  fois  des  députés,  grâce  à  cette  loi. 

Le  régime  nouveau  n'était  à  aucun  point  de  vue  ni  dé- 
mocratique ni  proportionné  à  la  population.  11  donnait 
en  moyenne  pour  tout  le  Royaume-Uni  un  électeur  par 
trente  habitants,  mais  les  ditTérences  suivant  les  diverses 

(1)  2-3  Will.  IV,  c.  65. 
(2j  Ihià.,  c.  88. 

(3)  Com.  Papers,  1331-1832,  XXXVI,  489. 

(4)  Il  est  intéressant  d'observer,  que  sur  ce  nombre,  108.219  où 
près  des  deux  cinquièmes  étaient  des  bourgeois  (freemen),  des 
électeurs  de  scot  and  loi  (contribuables  d'une  ancienne  taxe  pa- 
roissiale), des  potwallopers  Ibeuiileurs)  et  d'autres,  dont  les  an- 
ciens droits  avaient  été  respectés.  Ils  appartenaient  naturelle- 
ment aux  vieux  bourgs.  Cf.  Election  Relurns  {Boroughs  and  Coun- 
lies),  Com.  Papers,  1866,  LVII,  215,  p.  8. 
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circonscriptions  et  les  diverses  parties  du  pays  étaient 
très  grandes.  Dans  les  comtés  anglais  et  gallois,  la  pro- 
portion variait  d'un  sur  cinq  en  Westmoreland  à  un  sur 
trente-sept  en  Lancashire,  un  sur  trente-neuf  en  Middle- 
sex,   et  un    sur   soixante   en   Merionethshire.   Dans  les 
bourgs  d'Angleterre  et  de  Galles,    la  dillérence   allait 
d'un  sur  quatre  à  Bedford  et  Aylesbury  (où  en  pratique 
tous  les  adultes  mâles  étaient  électeurs),  à  un  sur  qua- 
rante-cinq dan>^  les  villes  manufacturières.  En  Ecosse  la 
proportion  des  électeurs  à  la  population  était  encore  plus 
iaiblPi.  Elle  variait,  pour  les  comtés,  d'un    sur    vingt- 
quatre  habitants  en  Selkirk,  à  un  sur  quatre-vingt-dix- 
sept  en  Sutherland  ;  et  pour  les  bourgs  ou  districts,  d'un 
sur  vingt  dans  le  district  d'Elgin,  à  un  sur  quarante  dans 
celui  de  Linlithgow.  Dans  les  comtés  d'Irlande,  elle  pas- 
sait de  un  sur  cinquante-huit  en  Garlow,  à  un  sur  deux 
cent-soixante-et-un  en  Tyrone  ;  et  pour  les  bourgs,  d'un 
sur    neuf  à   Carrickfergus  et  Waterford,  à  un  sur  cin- 
quante-trois à  Tralee. 

La  proportion  des  membres  du  Parlement  à  la  popu- 
lation était  encore  beaucoup  plus  inégale.  Les  réforma- 
teurs qui  surgirent  plus  tard  le  firent  remarquer  :  la 
moitié  de  la  population  des  bourgs  était  concentrée  dans 
seize  bourgs  et  ne  nommait  que  trente-quatre  députés  ; 
l'autre  moitié,  qui  comptait  moins  de  deux  millions  et 
demi,  élisait  encore  deux  cent  quatre-vingt-treize  repré- 
sentants ;  et  dans  les  comtés,  une  masse  de  huit  millions 
d'habitants  ne  nommait  que  cent  quarante  quatre  dépu- 
tés. Il  se  faisait  donc  que  moins  d'un  cinquième  de  la 
population  en  Angleterre  choisissait  à  peu  près  la  moitié 
des  députés;  et  comme  ceux-ci  étaient  envoyés  par  des 
bourgs,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  député  des  bourgs 
représentaient  les  masses  (1). 

Les  projets  de  réforme  ultérieurs .  —  M,    G.  Lowes 


(1)  Ces  chiffres  de  la  proportions  des  électenrs  et  des  députés 
à  la  population  sont  empruntés  à  un  Rapport  sur  les  dépenses 
électorales,  Coin.  Papers.,  1834,  IX,  236,  App.  A. 
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Dickinson,  dans  son  Development  of  Parliament  during 
ihe  Nineteenth  Century  (1;,  a  fait  observer  que,  bien  que 
les  auteurs  de  la  loi  de  1832  n'eussent  aucunement  l'in- 
tention d'ouvrir  la  porte  à  la  démocratie,  leur  réforme 
ne  pouvait  pas  constituer  en  elle-même  une  solution  défi- 
nitive du  problème  électoral  et  qu'elle  devait  inévitable- 
ment mener  à  d'autres  concessions  dans  la  voie  du  suf- 
rage  universel.  Le  premier  pas  fut  une  légère  réduction, 
en  1830,  du  cens  exigé  pour  le  droit  de  vote  enlrlande(2). 
li  fut  suivi  d'une  série  de  propositions  de  réforme  très 
modérées  pour  l'Angleterre  ;  mais  elles  échouèrent  à  la 
Chambre  des  Communes  (3). 

La  loi  de  i807.  —  Disraeli,  qui  avait  poursuivi  l'édu- 
cation de  son  parti  récalcitrant  jusqu'à  ce  qu'il  com- 
prît la  nécessité  politique  de  l'extension  du  suflrage, 
présenta,  en  1867,  un  projet  entouré  de  garanties  contre 
la  domination  des  masses.  Sous  le  régime  en  vigueur, 
une  faible  fraction  des  classes  ouvrières  possédait  le  droit 
de  vote  dans  les  bourgs  (4)  ;  et  Disraeli  comptait  ad- 
mettre au  suffrage  une  plus  forte  proportion  des  ouvriers 
les  plus  prospères, sans  leur  donner  dans  le  corps  électo- 
ral une  importance  prépondérante.  Mais  la  situation 
au  Parlement  était  singulière.  Le  ministère  conserva- 
teur, qui  était  arrivé  au  pouvoir  uniquement  à  cause 
des  querelles  de  ses  adversaires,  n'avait  pas  de  majorité 


(1)  Pp.  47  et  s. 

(2) -13-14  F/c,  c.  69. 

(3)  A  la  lecture  de  ces  débats,  l'étranger  est  souvent  intrigué 
par  la  difTérence  que  l'on  fait  entre  le  revenu  taxable  (ratable  va- 
lue) et  le  rivenu  annusl  évident  {clear  yearly  value).  Celui-ci 
est  ce  que  le  registre  des  taxes  appelle  le  revenu  brut  eitinaé 
'gross  estimùted  rental],  tandis  que  le  revenu  taxable  correspond 
au  revenu  annuel  net  présumé,  et  on  le  calcule  en  opérant  sur  le 
revenu  brut  une  réduction  qui  varie  selon  les  localités,  mais  qui 
est  en  moyenne  de  dix  pour  cent. 

(4)  Sur  les  électeurs  des  bourgs  en  Angleterre  et  au  Pays  de 
Galles,  20. 3  pour  cent  appartenaient  aux  classes  ouvrières  ;  Corn. 
Pa/3er5, 18G6,  LVII,  i7,  p.  5.  En  Ecosse  la  proportion  était  de  18.3 
pour  cent.  Ibid.,  805.  p.  12. 
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à  la  Chambre  des  Communes  et  ne  pouvait  faire  préva- 
loir ses  propres  vues  politiques  ;  quant  aux  libéraux,  ils 
ne  se  sentaient  pas  la  responsabilité  qui  accompagne  le 
pouvoir..  11  en  résulta  que  le  projet  fut  transformé  par  des 
amendements,  que  les  garanties  proposées  par  le  gou- 
vernement furent  repoussées,  et  que  l'on  fit  vers  le  suf- 
frage universel  un  pas  bien  plus  grand  que  personne  ne 
s'y  attendait. 

Dans  les  comtés,  la  loi  de  1867  (1)  réduisait  le  cens, 
pour  les  propriétaires  et  les  emphythéotes  à  long  terme, 
de. dix  livres  à  cinq  livres  et  créait  une  catégorie  nou- 
velle d'électeurs  :  les  occupants  à  douze  livres  sterling. 
Mais  l'extension  fut  beaucoup  plus  considérable  dans  les 
bourgs,  car  on  y  introduisit  deux  nouvelles  catégori-es, 
La  plus  importante  était  celle  des  householders ,  où  pre- 
naient place  tous  ceux  qui  occupaient,  en  qualité  de  pro- 
priétaire ou  de  locataire  pour  douze  mois,  une  habitation 
ou  une  partie  de  maison  traitée  comme  habitation  dis- 
tincte, sans  égard  à  la  valeur  locative  (2).  L'autre  caté- 

(1)  30-31  Vie,  c.  102. 

(2)  Une  des  garanties  du  projet  était  la  disposition  exigeant  que 
les  householders  soient  taxés  séparément  pour  l'assistance  pu- 
blique et  qu'ils  aient  payé  leur  conlribution  ;  et  afin  d'assurer 
l'acquiltement  personnel  de  cette  charge  par  le  householder,  la 
loi  prohiba  la  pratique  courante  de  taxer  le  propriétaire  des 
maisons  à  la  place  des  occupants.  Seulement,  celle  pratique  était 
fort  commode  pour  les  autoriiés  locales.  Elle  leur  permettait  de 
recueillir  les  taxes  en  un  seul  paiement  par  le  propriétaire  d'une 
série  de  maisons,  au  lieu  de  percevoir  de  petites  sommes  auprès 
d'une  collection  de  locataires  ;  c'était  même  l'usage  d'accorder 
une  commission  ou  remise  au  propriétaire  qui  payait  ainsi  en 
bloc. 

La  facilité  de  cette  ancienne  pratique  était  si  grande  qu'on  la 
permit  de  nouveau  dès  1869;  et  la  loi  (32-33  Vie,  c.  41)  pres- 
crivit que  ce  payement  global  par  le  propriétaire  serait  considéré 
comme  un  payement  par  l'occupant  au  point  de  vue  du  cens  élec- 
toral :  c'était  l'abolition  de  la  garantie  du  payecrent  personnel  des 
taxes. 

Cette  pratique  s'appelle  la  composition  (Vt^mpoM/if/î»^)  des  taxes, 
et  le  locataire  dont  les  taxes  étaient  acquilléca  parle  propriétaire 
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gorie  comprenait  les  lodgers  qui  occupaient  pour  la 
même  durée  des  appartements  d'un  rapport  brut,  non 
meublés,  de  dix  livres  sterling  par  an  (l).  Pendant  la 
session  suivante  furent  votées  des  lois  en  général  fort 
semblables  pour  l'Ecosse  et  pour  l'Irlande  (2). 

Les  effets  de  la  réforme  de  1867.  —  De  1832  à  18G2, 
en  dépit  de  l'accroissement  général  de  la  richesse,  le 
corps  électoral  avait  éprouvé  une  augmentation  à  peine 
plus  rapide  que  celle  de  la  population  ;  en  Angleterre  et 
au  Pays  de  Galles,  les  électeurs  continuaient  à  former 
environ  la  vingtième  partie  de  la  population  (3),  tandis 
qu'en  Ecosse  leur  proportion  avait  passé  du  trente- 
septième  au  trentième  (4).  Mais  les  lois  de  18('»7  et  de 

figura  dans  de  violentes  discussions  sous  le  nom  de  conipound 
householder,  bien  qu'en  fait  ce  fût  la  taxe,  et  non  pas  la  maison 
ni  son  occupant,  qui  fit  l'objet  de  la  conoposition. 

(1)  Il  faut  remarquer  que  l'occupant  à  10  £  différait  du  hous' 
ehohier  par  le  fait  qu'il  pouvait  occuper  une  boutique,  un  dépôt 
ou  tout  autre  bâtiment,  tandis  que  le  householder  n'était  électeur 
que  grâce  à  une  habitation.  Par  contre,  les  lieux  occupés  par 
un  occupant  à  10  £  devaient  être  d'un  rapport  annuel  évident  de 
10  £,  tandis  que  les  droits  du  householder  ne  dépendaient  aucu- 
nement de  la  valeur  de  son  habitation. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1867,  le  householder  pouvait  occuper 
une  partie  quelconque  de  maison  traitée  comme  une  habitation 
séparée,  tandis  que  l'occupant  à  10  £  devait  occuper  un  bAliment 
tout  entier.  Cette  différence  fut  abolie  en  1878  par  une  loi 
(41-42  Vice.  26,  §  5)  qui  admit  l'occupation  limitée  à  une 
partie  distincte  d'un  bâtiment,  pourvu  que  le  rapport  de  cette 
partie  fût  de  10  £  par  an. 

(2)  31-32  Vie,  c.  48-49. 

(3)  La  proportion  variait  d'un  peu  moins  d'un  sur  vingl-deux  à 
un  peu  plus  d'un  sur  vingt.  Cf.  Corn.  Papers,  1866,  LVII,  215,  569. 

(4)  Ibid.,  643.  L'extension  du  suffrage  en  Irlande,  en  1850,  tri- 
pla presque  le  nombre  des  électeurs  des  comtés,  nonobstant  la 
diminution  de  la  population. 

Il  faut  remarquer  que  l'accroissement  du  nombre  des  électeurs 
inscrits  sur  les  registres  ne  donne  pas  la  mesure  exacte  de  l'aug- 
mentation des  personnes  possédant  le  droit  de  vote,  parce  que, 
avec  l'organisation  des  partis,  se  sont  multipliés  les  efforts  dans 
le  but  de  faire  enregistrer  tout  homme  qui  remplissait  les  condi- 
tions de  Téiectorat. 
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1868  doublèrent  à  peu  près  le  corps  électoral.  Dans  les 
comtés,  les  électeurs  qui  tout  juste  avant  ces  lois  étaient 
au  nombre  de  7(18.703  atteignirent,  en  1871,  le  chitîre 
de  1.0.j5.4G7  ;  et  dans  les  bourgs,  ils  passèrent  de  GÛ2.088 
à  1.470.936  (1). 

La  loi  de  188i.  —  Il  est  évident  que  les  conditions 
de  l'électorat  ne  pouvaient  pas  demeurer  longtemps  beau- 
coup plus  favorables  dans  l'une  catégorie  de  circonscrip- 
tions que  dans  l'autre,  et  que  le  droit  de  vote  des  bourgs 
devrait,  tôt  ou  tard,  s'étendre  aux  comtés.  C'est  ce 
qui  arriva  en  1884,  (2)  par  un  changement  qui  porta  le 
corps  électoral  des  comtés  à  plus  du  double.  Le  suffrage 
est  donc  aujourd'hui,  en  principe,  uniforme  dans  tout  le 
lioyaume-Uni,  à  ceci  près  que  certains  propriétaires  et 
emphythéotes  sont  électeurs  dans  les  comtés  et  que  dans 
quelques  vieilles  cités  le  droit  de  vote  appartient  encore 
aux  francs-bourg'eois  {freemen).  La  plupart  des  bourgs 
étant  compris  dans  des  comtés,  l'occupant,  le  honsehol^ 
der  ou  le  lodger  posséderait,  à  raison  du  même  cens,  le 
droit  de  voter  dans  chacune  des  deux  circonscriptions,  en 
sorte  que  l'habitant  d'un  bourg  jouirait  de  deux  suiîrages, 
alors  qu'un  citoyen  remplissant  les  mêmes  conditions, 
mais  résidant  en  dehors  d'un  bourg,  n'aurait  qu'un  seul 
vote.  Afin  d'éviter  cette  injustice,  la  loi  dispose  que 
l'occupation  d'une  maison,  d'un  appartement,  d'une  terre 
ou  de  tout  autre  fonds  loué  dans  un  bourg  ne  conférera 
pas  le  droit  de  vote  pour  les  élections  du  comté  (3)  ; 
mais  le  propriétaire  d'un  fonds  situé  dans  un  bourg  et 
qu'il  n'occupe  pas  lui-même^  peut,  de  ce  chef,  exercer  le 

(1)  Corn.   Papers,  1872,  XL VII,  395. 

(2)  48-49  Fie,  c.  3.  La  loi  étendait  aussi  le  suffrage  de  houseliold, 
tant  pour  les  bourgs  que  pour  les  comtés,  à  ceux  qui  occupaient 
une  demeure  non  pas  comme  propriétaires  ou  locataires,  mais  en 
vertu  de  leur  fonction  ou  de  leur  emploi,  pourvu  que  leur  pa- 
tron n'occupât  point  également  la  maison  ;  ceci  pour  exclure  les 
domestiques,  Getle  condition  s'appelle  le  «  vote  de  service  ». 

(3)  48-49  Vie,  c.  3,  6  ;  et  aussi  2-3  Will,  IV,  c,  45,  §  24, 
e     0-31  Vie,  c.  102,  §  59, 
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droit  de  vote  dans  le  comté  ;  de  même,  le  propriétaire 
qui  occupe  son  fonds  dans  un  bourg,  à  condition  qu'il  y 
occupe  également  un  autre  fonds  dont  le  cens  lui  assure 
déjà  le  droit  de  vole  pour  le  bourg  (1). 

Les  bases  actuelles.  —  Bien  que  les  bases  du  suffrage 
aient  été  unifiées  en  principe,  elles  ne  sont  pas  exacte- 
ment les  mêmes  pour  toutes  les  parlies  du  Ro3^aume-Uni, 
et  elles  ne  sont  rien  moins  que  simples.  Les  dernières 
lois  n'ont  pas  codifié  le  droit  électoral.  La  matière  se 
trouve  éparse  dans  de  nombreux  statuts,  dont  les  dispo- 
sitions sont  tellement  compliquées  et  si  souvent  obs- 
cures qu'on  ne  peut  les  comprendre  à  moins  d'étudier 
l'interprétation  que  les  tribunaux  en  ont  faite.  Le 
lecteur  qui  voudra  se  renseigner  sur  des  points  de  détail 
devra  consulter  les  traités  spéciaux  comme  celui  de  Ro- 
gers  On  Elections.  Quant  à  notre  plan,  il  nous  suffira  de 
résumer  les  diverses  bases  du  droit  de  vote  telles  qu'elles 
existent  actuellement. 

La  propriété.  —  H  y  a  deux  bases  qui  ne  sont  pas  uni- 
verselles. L'une  d'elles,  se  rapportant  aux  droits  réels 
sur  le  sol,  ne  s'applique  qu'aux  comtés  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  aux  bourgs  qui  forment  eux-mêmes  des 
comtés  '2).  Elle  confère  le  droit  de  vote  aux  propriétaires 
d'un  fonds  (3:  d'un  revenu  annuel  de  quarante  shillings; 
aux  usufruitiers  d'un  même  fonds  et  qui  l'occupent 
réellement  ou  qui  l'ont  acquis  autrement  que  par  achat, 


(1)  RoGERS,  On  Elections,  I,  pp.  64-66.  Les  renvois  à  Ro- 
GERs  se  rapportent  à  la  16'=  édit.  du  vol.  I  et  ,à  la  17^  édit.  du 
vol.  IL 

(2)  Le  cens  électoral  exigé  pour  les  propriétaires  (freeholders) 
dans  les  bourgs  qui  sont  des  comtés  n'est  pas  exactement  le 
même  que  dans  les  comtés  ;  et  le  droit  de  vote  des  emphytéotes 
ne  s'y  étend  pas.  Il  n'y  a  plus  en  Angleterre  que  quatre  bourgs 
qui  conservent  ces  droits  :  Bristol,  Exeter,  Norwich  et  Nottingham. 
CL  RoGERS,  On  Elections,  I,  pp.  160  et  s. 

(3)  Les  rentes  provenant  de  la  comn\utation  des  dîmes  ou 
d'autres  sources  sont  des  droits  fonciers  équivalents  à  la  propriété 
pour  le  droit  de  vote. 
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et  à  ceux  dont  le  fonds  produit  un  révenu  annuel  évident 
de  cinq  livres  sterling  (1). 

U  faut  encore  ranger  dans  celte  catégorie  les  emphy- 
téotes  d'un  fonds  produisant  cinq  livres  de  revenu  an- 
nuel, à  condition  que  la  duréa  originelle  de  l'emphy- 
téote  fût  d'au  moins  soixante  ans,  et  produisant  cin- 
quante livres  de  revenu  annuel  dans  le  cas  où  cette 
durée  n'était  pas  inférieure  à  vingt  ans  (2).  Les  bases 
correspondantes  en  Ecosse  et  en  Irlande  diffèrent  quelque 
peu  sous  le  rapport  des  conditions  et  des  chiffres  du 
cens. 

Les  francs-bourgeois.  —  L'autre  base  qui  n'est  pas 
universelle  est  celle  du  droit  de  bourgeoisie  dans  les 
villes  dont  les  freemen  étaient  électeurs  avant  1832..  Ce 
privilège  existe  encore  dans  une  série  d'anciens  bourgs^ 
mais,  à  l'exception  de  la  Cité  de  Londres,  il  est  limité  à 
ceux  qui  ont  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  par  naissance 
ou  en  vertu  de  l'apprentissage. 

Les  occupants,  householders  et  lodgers.  —  Les  trois 
autres  bases  sont  universelles,  encore  qu'elles  ne  soient 
pas  précisément  uniformes.  Elles  concernent  les  occupants 
à  dix  livres,  les  householders  et  les  lodgers,  La  première 
accorde  le  droit  de  vote  à  tout  homme  qui  occupe, 
comme  propriétaire  ou  comme  locataire,  un  fonds  ou  un 
bien  loué,  d'un  revenu  annuel  évident  de  dix  livres.  La 
seconde  base  confère  le  suffrage  à  tout  homme  qui  oc- 
cupe, comme  propriétaire  ou  comme  locataire,  une  mai- 
son, ou  une  partie  de  maison  considérée  comme  une  ha- 
bitation séparée,  quel  qu'en  soit  le  revenu  annuel.  On 
comprend  aussi  dans  cette  catégorie  tous  ceux  qui,  sans 
être  ni  propriétaires  ni  locataires,  occupent,  en  vertu  de 
leurs  fonctions,  de  leur  service  ou  de  leur  emploi,  une 
demeure  où  leur  patron  n'habite  pas  lui-mônie.  La  troi- 

(1)  S'il  s'agit  d'un  bien  do  copijliold  ou  de  toute  autre  tenure,  le 
fonds  doit  en  tout  cas  rapporter  un  revenu  annuel  de  5  £. 

(2)  Les  emptiytéotes  à  50  £  admis  par  la  clause  Cliandos  de  la 
loi  de  1832  devaient  occuper  le  fonds;  ils  sont  aujourd'hui  com- 
pris dans  la  catégorie  des  occupants  à  10  £. 
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sième  de  ces  bases  confère  le  suffrage  à  l'occupant  d'un 
logis  qui  vaut,  non  meublé,  dix  livres  sterling  par  an. 

L'application  de  ces  principes  aux  cas  particuliers  a  sus- 
cité une  foule  de  litiges,  et  les  tribunaux  ont  trouvé 
qu'il  était  presqu'impossible  de  faire  la  distinction  entre 
un  householder  et  un  lodger.  Des  questions  de  ce  genre 
n'otTrent  guère  d'intérêt  pour  le  lecteur  qui  ne  s'occupe 
que  d'étudier  le  gouvernement  anglais  et  non  pas  de  faire 
inscrire  le  plus  grand  nombre  possible  d'électeurs  au 
profit  d'un  parti  ;  mais  il  y  a  deux  ou  trois  points  à 
remarquer,  à  cause  de  l'importance  qu'ils  ont  pour  l'éten- 
due du  corpsélectoral. 

La  période  d^ occupation.  —  Le  premier  de  ces  points 
concerne  la  durée  d'occupation  exigée.  Il  n'est  pas  re- 
quis, dans  les  comtés,  que  les  propriétaires  d'un  fonds 
qui  ont  acquis  ce  bien  par  descendance,  par  mariage  ou 
en  vertu  d'un  avancement  de  fonctions,  etc.,  l'aient  pos- 
sédé pendant  un  temps  quelconque.  Mais  tous  les  autres 
propriétaires  doivent  avoir  joui  de  leur  titre  pendant  six 
mois  avant  le  15  juillet  qui  précède  l'inscription  des  élec- 
teurs ;  quant  aux  autres  électeurs,  à  l'exception  des  free- 
men,  ils  doivent  avoir  occupé  pendant  un  an  avant  le 
15  juillet  le  bien  dont  le  cens  leur  confère  le  droit  de  vote 
ou  quelqu'aulre  bien  dans  la  même  circonscription  (i). 
Cette  condition  a  pour  elîet  d'enlever  tout  suffrage  aux 
personnes  dont  l'occupation  n'a  pas  été  continue  pendant 
toute  cette  année,  et  comme  les  listes  électorales 
n'entrent  en  vigueur  que  le  1®""  janvier  suivant  et  pour 
toute  l'année,  les  électeurs  qui  sont  allés  habiter  une 
autre  partie  du  pays  dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent 
leur  année  d'occupation  ne  peuvent  exercer  leur  droit  de 
vote  qu'à  condition  de  se  rendre  dans  leur  ancienne  rési- 
dence. 

La  résidence.  —  Le  second  point  à  remarqaer  est  la 
question  de  résidence.  Avant  la  réforme  de  1832,  le  suf- 
frage des  comtés  dépendait  de  la  propriété  ;  celui  des 

(1)  RoGERs,  I,  pp.  61-Û3,  125. 
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bourgs  variait  énormément  ;  mais  là  où  le  suffrage  était 
étendu,  il  dépendait  principalement  de  la  résidence. 
Cette  distinction  a  persisté  dans  une  certaine  mesure.  On 
peut  dire  en  général  que  pour  les  comtés  en  Angleterre 
et  en  Ecosse,  et  à  la  fois  pour  les  bourgs  et  les  comtés  en 
Irlande,  la  résidence  n'est  pas  requise,  à  moins  que  l'oc- 
cupalion  d'une  habitation  ou  d'un  appartement  n'im- 
plique la  résidence  ;  et  cela  n'est  pas  nécessairement  le 
cas  (1).  Pour  les  bourgs  anglais,  l'électeur  doit  avoir  ré- 
side pendant  dix  mois  avant  le  15  juillet  dans  le  bourg 
ou  dans  un  rayon  de  sept  milles  (2)  ;  et  en  Ecosse  cette 
condition  de  résidence  s'étend  à  une  année  entière. 

La  condition  de  résidence  n'implique  cependant  pas 
tout  à  fait  autant  qu'on  pourrait  le  croire,  car  selon  le 
droit  anglais,  la  possession  d'une  chambre  oi^i  l'on 
couche  à  l'occasion  et  où  l'on  a  accès  en  tout  temps  suffît 
pour  constituer  une  résidence  ;  et  c'est  ainsi  que  l'on  peut 
avoir  une  résidence  dans  plusieurs  localités  (3)  C'est 
pourquoi  la  résidence  n'est  pas  exigée  dans  les  comtés  ; 
et  même  dans  les  bourgs,  la  condition  de  la  résidence  ne 
limite  pas  le  droit  de  vote  de  l'électeur  à  une  seule  cir' 
conscription.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  l'i.mportance 
de  ce  fait. 

Le  paiement  des  taxes.  —  Le  troisième  point  à  noter 
est  la  question  des  taxes.  Nous  avons  déjà  remarqué 
qu'à  une  certaine  époque  le  payement  personnel  des 
taxes  par  l'électeur  avait  fait  l'objet  de  beaucoup  de  dis- 
cussions et  qu'on  le  regardait  comme  une  précieuse  ga- 
rantie d'indépendance  (4).  En  Angleterre  les  contribu- 
tions pour  l'assistance  publique  sont  mises  à  charge  des 
occupants  d'un  bien  et  non  pas  à  charge  des  proprié- 
taires ;  et  la  loi  prescrit  encore  que  tous  les  électeurs 
dont  le  suffrage  dépend  de  l'occupation  d'un  fonds(àl'ex- 

(1)  Ibid.,  pp.  27,  6G. 

(2)  Ibid.,  pp.  148-149, 162,  Le  rayon  de  résidence  pour  Londres 
s'étend  jusqu'à  vingl-cinq  milles. 

(3)  Ibid.,  pp.  149-150. 

(4)  Cf.  supra,  p.  251,  note  2. 
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ceptiondes  lodgers,  qui,  au  point  de  vue  juridique,  ne 
sont  pas  des  occupants)  doivent  avoir  été  taxés  et  doivent 
avoir  acquitté  leurs  taxes  (1).  Mais  cela  veut  dire  seule- 
ment qu'il  faut  que  les  taxes  aient  été  payées  au  nom  de 
ces  électeurs;  et  l'usage  de  la  «  composition  »  est  si  ré- 
pandu pour  les  propriétaires  de  petites  maisons  de  rap- 
port, qu'en  pratique  c'est  le  propriétaire  qui  fait  paye- 
ment des  taxes  à  peu  près  dans  tous  les  cas  où 
probablement  les  occupants  le  négligeraient.  En  Angle- 
terre, donc,  la  condition  qui  exige  que  les  taxes  aient  été 
payées  n'exerce  guère  d'influence  sur  le  corps  e'icctoral. 
En  Ecosse,  au  contraire,  le  cas  est  tout  différent.  Là  les 
taxes  sont  partagées  entre  le  propriétaire  et  l'occupant, 
et  l'usage  de  la  «  composition  a  est  inconnu.  Il  s'ensuit 
que  beaucoup  d'occupants  sont  omis  des  listes  électorales 
chaque  année,  faute  d'avoir  acquitté  leurs  taxes.  Ce 
nombre,  pour  l'Ecosse  entière,  s'élève  à  cinquante 
mille  (2). 

V étendue  actuelle  du  suffrage.  —  Une  comparaison 
entre  le  nombre  des  électeurs  inscrits  et  le  chiffre  total  de 
la  population  fait  voir  que  l'Angleterre  moderne  n'est 
pas  bien  éloignée  du  suffrage  universel.  La  proportion 
est  d'environ  un  dixième  (3),  tandis  que  la  proportion 
normale  des  mâles  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans  (sans 
acception  des  indigents,  des  criminels  et  d'autres  indivi- 
dus que  les  lois  électorales  de  tous  les  pays  disqualifient) 
est  un  peu  inférieure  au  quart.  Les  seules  catégories 
exclues  du  corps  électoral  sont  les  domestiques,  les  céli- 
bataires vivant  chez  leurs  parents  et  n'occupant  pas  un 
local  pour  leur  propre  compte^  et  les  personnes  qu'un 
changement  de  résidence  prive  du  droit  de  vote.  Or  co 
ne  sont  pas  nécessairement  là  les  plus  mauvais  éléments 
politiques  d'une  nation.  Sans  doute,  l'exigence  d'une  oc- 
cupation de  douze  mois  exclut  les  vagabonds,  mais  elle 

(1)  RoGERS,  I,  pp.  27,  30,  126  el  s.,  et  142  et  9. 

(2)  Coyn.  Papers,  1898,  LXXX,  755. 

(3)  Elle  esl  un  peu  plus  faible  en  Ecosse  qu'en  Angleterre  et  en 
Irlande. 
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exclut  aussi  d'excellents  ouvriers  qui  émigrent  d'après 
les  nécessités  du  métier  et  d'autres  personnes  que  leur 
profession  oblige  à  des  changements  fréquents  de  rési- 
dence. En  1902,  dans  une  lettre  de  doléances  au 
Times  (1),  un  instituteur  expliquait  comment  il  n'avait 
jamais  pu  voter  à  une  élection  générale.  Il  était  sorti  de 
son  université  parmi  les  premiers,  il  avait  quarante  ans, 
était  marié  et  avait  prospéré.  Mais  le  succès  même  que 
lui  valait  sa  réputation  professionnelle,  en  l'amenant  à 
changer  plusieurs  fois  de  résidence,  lui  avait  toujours 
coûté  son  droit  de  vote.  On  assure  communément  que 
beaucoup  de  personnes  respectables  sont  exclues  de  ce 
chef,  tandis  que  la  population  des  bas-fonds  urbains,  qui 
ne  se  déplace  guère,  n'en  est  pas  atteinte. 

L'état  actuel  du  droit  électoral  est  donc  plutôt  histo- 
rique que  rationnel.  11  est  compliqué,  incertain,  dispen- 
dieux dans  son  mécanisme  ;  il  exclut  un  nombre  des  per- 
sonnes qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'exclure,  tandis  qu'il 
en  admet  beaucoup  qui  auraient  leur  place  marquée 
parmi  les  exclusions  qu'il  importerait  de  faire.  Seule- 
ment, la  rigueur  ou  l'injustice  ne  frappe  que  des  indivi- 
dus. Il  n'y  aucune  classe  importante  delà  population  qui 
soit  lésée,  et  aucun  parti  politique  ne  recherche  en  ce 
moment  une  extension  du  suffrage.  Les  conservateurs 
n'y  sont  pas  disposés  par  tradition,  et  les  chefs  libéraux 
se  sont  rendu  compte  qu'un  élargissement  du  corps  élec- 
toral profiterait  probablement  à  leurs  adversaires. 

Le  vote  plural.  —  Bien  que  l'opinion  publique  ne  ré- 
clame pas  avec  insistance  une  réforme  dans  le  sens  du 
suffrage  universel,  il  s'est  manifesté  depuis  longtemps  un 
désir  énergique  de  limiter  chaque  électeur  à  un  vote 
unique.  Qu'un  homme  puisse  voter  dans  deux  circons- 
criptions, cela  choque  l'égalité  politique  tout  autant  que 
s'il  pouvait  émettre  deux  votes  dans  la  même  circons- 
cription: et  c'est  pour  ce  motif,  et  aussi  parce  que  la 
plupart    des  électeurs  qui  disposent  de  plus  d'un  suf- 

(1)  30  août. 


260       PREMIÈRE    PARTIE.    —    LE    GOUVERNEMENT    CENTRAL 

frage  sont  des  conservateurs,  que  depuis  de  longues  an- 
nées les  libéraux  ont  fait  de  l'abolition  du  vote  plural 
un  des  articles  de  leur  programme.  Pour  autant  que  le 
droit  de  vote  ne  tienne  pas  à  la  résidence,  rien  n'em- 
pêche un  électeur  de  voter  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions où  il  remplit  les  conditions  du  suiîrage  (1).  Or,  la 
résidence  n'est  pas  exigée  dans  lescomtés  ni  dansles  uni- 
versités ;  et  même  dans  les  bourgs,  où  elle  est  requise,  le 
vote  plural  n'est  empêché  qu'en  partie,  puisqu'un  élec- 
teur peut  posséder  plus  d'une  résidence  et  qu'une  rési- 
dence dans  un  rayon  de  sept  milles  suffit,  en  sorte  que 
beaucoup  d'hommes  qui  ont  leurs  affaires  en  ville  et  qui 
habitent  la  banlieue,  jouissent  du  droit  de  vote  dans  le 
bourg  à  raison  de  leurs  bureaux  ou  ateliers,  et  dans  le 
comté  à  raison  de  leurs  habitations. 

Il  n'est  pas  facile  de  connaître  le  nombre  des  personnes 
qui  possèdent  le  droit  de  voter  dans  plus  d'une  circons- 
cription, ni  de  calculer  l'influence  qu'elles  exercent  sur 
les  résultats  des  élections.  D'une  statistique  des  électeurs 
résidents  et  des  non-résidents,  produite  au  Parlement 
en  1888  (2),  il  appert,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  que 
la  proportion  de  ceux-ci  est  le  plus  élevée  parmi  les 
propriétaires  des  comtés  :  un  quart  d'entre  eux  étaient 
électeurs  non-résidents.  Au  total,  il  y  avait  à  peu  près 
deux  cent  mille  électeurs  non-résidents  pour  l'Angle- 
terre et  le  Pays  de  Galles.  Cela  fait  de  4  à  5  0  0  du  corps 
électoral,  ce  qui  n'est  pas  une  fraction  bien  importante  ; 
seulement  ce  chiffre  ne  correspond  pas  à  l'influence  com- 
plète du  vote  plural,  parce  qu'il  ne  comprend  pas  les 
personnes  qui  ont  plus  d'une  résidence,  ou  qui  habitent 

(l)  Il  n'est  pas  permis  de  voter  dans  plus  d'une  circonscription 
du  même  bourg  (48-49  Vie  ,  c.  23,  §  8).  Mais  cette  prohibition 
n'alTecte  pas  les  circonscriptions  d'un  même  comté  (Ibid.,  §  9).  Le 
territoire  métropolitain  de  Londres  ne  forme  pas  un  bourg,  mais 
une  collection  de  bourgs  dont  plusieurs  renferment  plus  d'une 
circonscription  parlemenlaire.  Il  s'ensuit  que  l'effet  de  cette  dis- 
position est  tout  à  fait  irrationnel  dans  ce  cas-ci. 

(2;  Cotn.  Papers,  1888,  LXXIX,  907, 
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hors  d'un  bourg  mais  dans  le  rayon  de  sept  milles,  ni 
celles  qui  résident  dans  un  bourg  formant  partie  d'un 
comté  mais  qui  possèdent  le  droit  de  vote  dans  l'un  et 
l'autre.  En  outre,  les  électeurs  en  possession  de  plus  d'un 
vote,  s'ils  ne  forment  qu'une  faible  proportion  de  l'en- 
semble du  corps  électoral  pour  le  royaume,  sont  cepen- 
dant assez  nombreux  pour  décider  de  la  victoire  dans 
une  circonscription  où  les  partis  se  serrent  de  près. 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  ministère  libéral, 
dans  la  session  de  1006,  fut  de  présenter  un  projet  de  loi 
abolissant  complètement  le  vote  plural.  On  ne  pouvait 
pas  atteindre  ce  résultat  en  faisant  de  la  résidence  une 
condition  du  suffrage,  parce  qu'en  Angleterre  un  homme 
peut  posséder  plus  d'une  résidence.  Le  projet  portait 
donc  que  l'électeur  devrait  choisir,  parmi  les  localités  où 
il  possédait  les  conditions  du  sutTrage,  celle  où  il  désire- 
rait être  recensé,  et  il  lui  était  interdit  de  voter  ailleurs. 
Le  projet  fut  admis  par  la  Chambre  des  Communes,  mais 
aussitôt  rejeté  par  la  Chambre  des  Lords. 

Nombre  des  électeurs  par  catégories.  —  Il  est  inté- 
ressant de  relever  le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans 
les  différentes  catégories.  Ces  chiffres,  en  1906,  étaient 
les  suivants  pour  le  Royaume-Uni  : 

Propriétaires 579.827 

Occupants 6.357.817 

Lodfjers 226.191 

Francs-Bourgeois,  ctc 57  728 

Universités 45  150 

Total 7.26G.70G 

La  partie  de  beaucoup  la  plus  considérable  des  élec- 
teurs sont  recensés  comme  occupants,  car  cette  catégorie 
comprend  à  la  fois  les  liouseholdcrs  et  les  occupants  à 
dix  livres  sterling.  La  statistique  renseigne  un  nombre  de 
lodgers  étonnamment  faible  ;  cela  est  dû  à  ce  que  le 
lodger  est  le  seul  qui  doive  requérir  son  recensement  en 
personne  chaque  année  (1),  tandis  que  les  listes  des  pro- 

(l)  RoGERs,  I,  pp.  265,  266,  268, 
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priétaires  et  des  bourgeois  sont  virtuellement  perma- 
nentes, et  que  celle  des  occupants  est  dressée  par  les 
overseers  de  l'assistance  publique  au  moyen  du  registre 
des  taxes  (1). 

Le  résultat,  c'est  que  personne  ne  cherche  à  être  re- 
censé comme  lodger  du  moment  qu'il  possède  une  des 
autres  bases  du  suffrage  ;  et  il  n'est  pas  douteux  non 
plus  qu'un  bon  nombre  de  lodgers,  qui  n'ont  pas  d'autre 
capacité  électorale,  négligent  complètement  de  se  faire 
recenser. 

Les  causes  cl  exclusion.  —  Une  particularité  caracté- 
ristique du  droit  électoral  anglais,  pas  bien  importante 
en  elle-même  cependant,  est  la  règle  qui  enlève  le  droit 
de  vote  aux  pairs  (2)  ;  car  la  Chambre  des  Communes 
affecte  encore  de  se  montrer  très  jalouse  de  toute  parti- 
cipation des  membres  de  la  Chambre  des  Lords  à  une 
campagne  électorale  (3).  Pour  le  surplus,  les  causes 
d'exclusion  en  Angleterre  ressemblent  beaucoup  à  celles 
qui  se  retrouvent  dans  d'autres  pays  :  ce  sont  les  règles 
habituelles  sur  l'exclusion  des  étrangers,  des  mineurs, 
des  aliénés,  des  indigents,  des  criminels  et  de  ceux  qui 
ont  été  condamnés  pour  corruption  électorale.  Autre- 
fois, de  nombreuses  catégories  de  fonctionnaires  publics 
étaient  exclus,  mais  ces  exceptions  ont  disparu,  sauf  pour 
la  police  irlandaise,  pour  certains  fonctionnaires  préposés 
aux  opérations  électorales,  et  pour  les  personnes  em- 
ployées ou  salariées  par  les  candidats. 

Les  femmes  sont  tenues  à  l'écart  des  élections  parle- 
mentaires, bien  qu'elles  possèdent  le  droit  de  vote  dans 


(1)  Lorsqu'un  propriétaire  fait  la  «  composition  »  des  taxes,  il 
est  obligé  de  remettre  aux  overseers  la  liste  de  ses  occupants. 
ROGERS,  I,  p.  130. 

(2)  Toutefois  un  pair  d'Irlande  élu  dans  une  circonscription 
de  Grande-Bretagne  peut  voter. 

(3)  Elle  adopte  chaque  année  un  règlement  de  session  qui  dé- 
clare K  qu'un  pair,  en  se  mêlant  de  l'élection  des  députés  com- 
meltrail  une  violation  grave  des  libertés  et  privilèges  des  Com- 
munes. » 
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presque  toutes  les  élections  d'intérêt  local.  Cette  question 
a  soulevé  récemment  de  chaudes  discussions.  Les  deux 
partis  politiques  ont,  à  différentes  reprises,  adopté  des  ré- 
solutions en  faveur  du  suffrage  des  femmes,  mais  les 
chefs  de  l'un  et  l'autre  sont  divisés  sur  ce  sujet,  et  l'on 
peut  dire  que  le  parti  du  travail  est  en  Angleterre  le  seul 
groupement  politique  d'hommes  qui  désire  cordialement 
cette  réforme.  Mais  les  femmes  mènent  en  sa  faveur  une 
agitation  vigoureuse,  et  les  plus  enthousiastes  ont  re- 
cherché le  martyre  en  refusant  de  payer  leurs  impôts, 
en  provoquant  du  trouhle  dans  la  galerie  des  dames  à  la 
Chambre  des  Communes,  en  se  faisant  arrêter  pour  avoir 
prononcé  des  discours  dans  la  cour  du  palais  de  West- 
minster :  on  les  appelle  suffragettes.  Elles  ont  foi  évi- 
demment dans  l'ancien  adage  qui  dit  que  le  Parlement 
ne  redresse  un  grief  que  lorsqu'on  le  lui  a  manifesté 
avec  force.  Les  femmes  finiront  assurément  par  obtenir 
le  suffrage,  si  elles  se  montrent  solidement  unies  dans 
leur  désir,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  principe  ne  fasse 
aujourd'hui  énormément  de  chemin  auprès  des  femmes 
d'Angleterre. 

L' inscription  des  électeurs  sur  les  listes  électorales,  — 
11  ne  suffit  pas  qu'un  homme  remplisse  les  conditions 
du  suffrage.  Il  faut  encore  que  son  nom  soit  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs  de  la  circonscription  ;  et  la  méthode 
adoptée  pour  la  préparation  de  ces  listes  est  malaisée  et 
dispendieuse.  Cela  est  dû  en  partie  à  la  complication 
des  diverses  bases  du  suffrage,  qui  peuvent  soulever 
des  questions  épineuses  de  droit  et  de  fait,  et  en  partie  à 
l'usage  de  confier  principalement  aux  particuliers  le  soin 
de  faire  la  preuve  des  réclamations  et  des  protestations. 
Les  listes  sont  établies  en  première  instance  par  les  over- 
seers  de  l'assistance  publique  dans  chaque  paroisse  ; 
mais  tout  citoyen  dont  le  nom  est  omis  peut  réclamer 
son  inscription,  et  quiconque  figure  sur  la  liste  peut  dé- 
poser une  protestation  contre  l'inscription  de  tout  autre 
nom  qu'il  n'estime  pas  en  droit  d'être  inscrit.  Ces  récla- 
mations et  ces  protestations  sont  portées  en  septembre 
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devant  l'avocat  reviseur, — cest-à-dire  un  avocat  d'au 
moins  sept  années  de  barreau,  nommé  à  cette  fin  par  le 
juge  dont  le  circuit  comprend  la  circonscription,  et  payé 
par  le  gouvernement.  Il  a  pour  mission  de  reviser  les 
listes  en  y  ajoutant  les  noms  de  ceux  qui  peuvent  établir 
leur  droit  et  en  effaçant  les  noms  inscrits  à  tort.  Il  ne 
doit  pas  s'en  tenir  aux  noms  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
protestation,  car  il  a  le  droit  de  faire  spontanément  des 
enquêtes  et  des  convocations  de  témoins  (1).  En  pratique, 
cependant,  les  causes  sont  préparées  d'avance  et  plaidées 
devant  lui  par  les  agents  locaux  des  partis  politiques, 
dont  le  but  est  de  faire  inscrire  les  noms  de  leurs  parti- 
-sans  et  d'empêcher  l'inscription  de  leurs  adversaires. 

Cette  procédure  recommence  chaque  année  ;  le  travail 
et  les  frais  qu'elle  demande  sont  considérables,  et  les 
fonds  sont  fournis  par  les  candidats  au  Parlement  ou  au 
moyen  de  souscriptions  à  la  caisse  du  parti.  C'est  un  des 
éléments  de  la  cherté  des  élections  ;  et  il  aide  à  com- 
prendre le  soin  que  prennent  tous  les  partis  d'avoir  en 
tout  temps  un  candidat  dans  une  circonscription,  même 
en  dehors  des  périodes  électorales.  En  Ecosse,  l'inscrip- 
tion des  électeurs  est  beaucoup  moins  onéreuse  pour  les 
partis  et  elle  coûte  peu  de  chose  aux  candidats,  parce  que 
les  titres  de  tous  les  électeurs,  à  l'exception  des  lodgers^ 
sont  examinés  par  un  fonctionnaire  public,  appelé  asses- 
seur, avec  un  personnel  d'auxiliaires  ;  il  en  résulte  que 
les  réclamations  ou  les  protestations  à  combattre  par  les 
agents  politiques  sont  peu  nombreuses.  Il  n'y  a  point  de 
raison  apparente  pour  que  cette  pratique  ne  soit  pas  gé- 
néralisée partout  et  pour  toutes  les  catégories  d'élec- 
teurs. 

Cl)  Pour  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  l'avocat  reviseur,  cf. 
RoGERs,  I,  pp.  297-336.  L'appel  de  ces  décisions,  quant  aux  points 
de  droit,  peut  être  porté  devant  la  division  du  Banc  du  Roi  dans 
la  Haute  Cour  de  justice. 


CHAPITRE  X 


LA    CHAMBRE    DES    COiMMUNES 


La  Procédure  électorale 

Toutes  les  élections  du  Parlement,  qu'il  s'agisse  d'élec 
lions  générales  après  une  dissolution  ou  d'élections  par- 
tielles nécessitées  par  une  vacance  accidentelle,  ont  lieu 
en  vertu  d'un  ivr'it  revêtu  du  grand  sceau,  émis  par 
l'Office  de  la  Couronne  et  adressé  au  fonctionnaire  {re- 
turning  officer)  qui  doit  présider  les  élections  dans  la 
circonscription.  Dans  tous  les  comtés  et  dans  les  bourgs 
d'Ecosse  et  d'Irlande,  ce  fonctionnaire  est  le  sheriff  ou 
son  substitut.  Dans  les  bourgs  anglais,  c'est  le  maire. 

La  procédure  électorale,  antérieurement  au  Ballot 
Act.  —  Jusqu'en  1872  les  candidats  au  Parlement  étaient 
proposés  de  vive  voix  sur  les  hustings,  espèce  de  tré- 
teaux dressés  pour  la  circonstance.  S'il  était  proposé 
plus  de  noms  qu'il  n'y  avait  de  sièges  à  remplir,  on  di- 
sait que  l'élection  éiail  disputée,  et  on  la  décidait  à 
mains  levées.  Heaucoup  de  gens  dans  la  foule  n'avaient 
probablement  pas  le  droit  de  vote,  mais  cela  n'avait  au- 
cune importance,  parce  que  l'épreuve  à  mains  levées 
n'était  qu'une  formalité  toujours  suivie  d'une  demande 
de  scrutin.  On  fixait  la  date  de  ce  scrutin,  qui  compre- 
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nait  plusieurs  jours  pendant  lesquels  les  électeurs  émet- 
taient leurs  votes  en  public.  Cela  prêtait  à  la  corruption, 
à  l'intimidation  des  électeurs,  à  des  désordres  de  tout 
genre,  assez  souvent  même  organisés.  Les  scènes  tumul- 
tueuses qui  accompagnaient  une  élection  ont  été  fré- 
quemment décrites  dans  des  ouvrages  d'histoire  et  dans 
des  romans  comme  PickuAck  et  Coningshyy  écrits  par 
des  hommes  qui  avaient  connu  le  temps  de  cet  ancien 
scrutin.  En  1872,  on  réforma  la  procédure  électorale  par 
le  Ballot  Act  (1)  qui  inaugura  le  vote  secret  et  rendit  les 
opérations  électorales  beaucoup  plus  régulières. 

La  procédure  actuelle.  —  Les  présentations  de  candi- 
dature se  font  maintenant  par  écrit,  par  l'auteur  de  la 
proposition,  appuyé  d'un  second  et  de  huit  autres  ;  ils 
doivent  tous  être  des  électeurs  inscrits.  S'il  n'est  pré- 
senté qu'un  candidat  par  siège,  le  candidat  ou  les  deux 
candidats  d'une  circonscription  à  deux  députés  sont  dé- 
clarés élus  séance  tenante  ;  et  ce  cas  n'est  pas  excep- 
tionnel, car,  nous  verrons  plus  loin  pour  quelles  rai- 
sons, il  y  a  généralement  plus  d'un  quait  et  même  par- 
fois plus  d'un  tiers  des  sièges  qui  ne  sont  pas  disputés 
lors  d'une  élection  générale. 

Les  journées  de  scrutin.  —  Si,  au  contraire,  une  élec- 
tion est  disputée,  un  jour  est  iixé  pour  le  scrutin  ;  car 
les  opérations  du  vote  sont  limitées  maintenant  à  une 
seule  journée  pour  chaque  circonscription.  Ce  jour  n'est 
pas  le  même  pour  toutes  les  circonscriptions,  à  cause  de 
la  latitude  qui  est  encore  laissée  au  relurning  officer. 
Celui-ci  a  le  droit,  dans  certaines  limites  qui  sont  diffé- 
rentes pour  les  comtés  et  les  bourgs,  de  déterminer  com- 
bien de  jours  s'écouleront,  d'abord  entre  la  réception  du 
ii:rit  et  l'élection  (c'est-à-dire  la  présentation),  puis 
entre  cette  élection  et  le  scrutin  (2j.  Il  s'ensuit  que  dans 

(1)  35-36  Xic,  c.  33. 

(2)  Le  relurning  officer  doit  annoncer  la  date  de  l'élection  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  da  writ  pour  les  boorgs, 
et  dans  les  deux  jours  pour  les  conités.  Cette  date  doit  être  fixée 
à  trois  jours  de  distance  au  moins  pour  les  bourgs,  et  quatre 
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les  bourgs  le  vote  peut  avoir  lieu  de  quatre  à  huit  jours 
après  la  réception  du  writ,  et  dans  les  comtés,  de  six  à 
dix-sept  jours.  Et  comme  les  ivrits  sont  tous  déposés  à 
la  poste  en  même  temps,  les  jours  de  vote  lors  d'une 
élection  générale  remplissent  une  période  de  plus  de 
deux  semaines. 

On  pourrait  croire  que  le  reliirning  ofjicer  use  de  ce 
pouvoir  de  déterminer  l'ordre  des  élections  pour  favo* 
riser  son  parti  ;  on  dit  que  cela  se  fait,  non  pas  systéma- 
tiquement par  tout  le  pays,  mais  dans  certaines  localités. 
La  multiplicité  des  journées  électorales  a  un  autre  effet 
plus  important  :  elle  donne  aux  électeurs  du  dehors, 
comme  on  appelle  les  électeurs  non-résidents,  le  temps 
de  se  rendre  d'une  circonscription  dans  une  autre  et  elle 
facilite  ainsi  le  fonctionnement  du  vote  plural.  C'est  pour 
cette  raison  que  le  parti  libéral,  adversaire  du  vote 
plural,  réclame  dans  son  programme  la  fixation  de  toutes 
les  élections  au  même  jour.  On  objecte  à  cela  que  cette 
réforme,  en  prolongeant  la  période  électorale  dans  les 
bourgs,  aggraverait  pour  les  candidats  des  bourgs  les 
fatigues  et  les  dépenses.  Si  l'on  considère,  en  effet,  la 
dépense  d'énergie  et  d'argent  qui  se  fait  en  pareille 
circonstance,  l'objection  ne  paraît  pas  mal  fondée. 

La  manière  de  voter.  —  Pour  la  facilité  du  vote,  la 
circonscription  est  divisée  en  un  certain  nombre  de 
districts  électoraux,  et  quand  une  élection  est  contestée, 
le  vote  a  lieu  dans  chacun  de  ces  districts  au  jour  fixé, 
entre  huit  heures  du  matin  et  huit  heures  du  soir.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  décrire  la  manière  de  voter 
adoptée  en  1872  et  inspirée  du  vote  secret  appelé  sys- 

jours  au  moins  pour  les  comiés.  D'autre  part,  elle  ne  peut  être 
reculée,  pour  les  bourgs,  au-delà  du  quatrième  jour  après  la  ré- 
ception du  writ,  ni  pour  les  comtés,  au  delà  du  neuvième  jour. 
Si  au  jour  fixé  pour  la  présentation  des  candidatures  l'élection 
est  disputée,  le  returning  officer  doit  indiquer  pour  le  scrutin  une 
date  parmi  les  trois  jours  qui  suivent,  pour  les  bourgs,  et  dans 
les  comtés,  une  dale  comprise  entre  le  deuxième  et  le  sixième 
jour  qui  suivent. 
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tème  australien^  car  l'emploi  de  l'une  ou  l'autre  forme  de 
ce  système  est  devenu  à  peu  près  universel  dans  les  pays 
civilisés  (1).  Il  faut  remarquer  cependant  que  le  Ballot 
Act  ne  s'est  jamais  appliqué  aux  universités,  où  le  vote 
s'exprime  encore  de  vive  voix  ou  au  moyen  d'un  bulletin 
déposé  au  scrutin  par  un  autre  électeur  à  qui  on  l'a 
confié  (2).  En  fait  la  plupart  des  votes  universitaires 
sont  émis  par  procuration,  suivant  un  usage  qui  fut  in- 
troduit en  18(31  i8),  mais  que  l'adoption  du  vole  secret 
ferait  disparaître. 

Les  lois  contre  la  corruption  électorale.  —  Avant  la 
réforme  de  1832,  les  candidats  dépensaient  de  formi- 
dables sommes  d'argent  pour  les  élections  et  se  livraient 
à  toutes  sortes  de  pratiques  de  corruption  électorale.  La 
suppression  de  la  représentation  des  bourgs  pourris  et 
l'extension  du  suffrage  ne  mirent  point  fm  ap  mal.  En- 
core en  1880,  les  commissaires  spéciaux  nommés  pour 
faire  une  enquête  sur  les  agissements  d'une  série  de 
bourgs  dont  les  élections  étaient  incriminées,  trouvèrent 
les  choses  en  mauvais  état  (4).  A  Macclesfield  et  à  Sand- 
wich, la  moitié  des  électeurs  environ  s'étaient  rendus 
coupables  de  subornation  et  d'autres  actes  de  corrup- 
tion (o)  ;  et  comme  conclusion  de  l'enquête,  ces  deux 
bourgs,  qui  étaient  d'ailleurs  les  pires,  furent  privés  de 
toute  représentation.  Une  série  de  lois  ont  essayé  de  dé- 

(1)  «  Le  vote  secret  n'a  amené  une  différence  vraiment  capitale 
que  dans  un  seul  des  trois  royaumes  :  il  a  mis  fin  au  despotisme 
politique  du  grand  propriétaire  d'Irlande.  Son  influence  a  déve- 
loppé en  Angleterre  Thonnéteté,  la  liberté,  la  dignité;  mais  elle 
n'a  pas  fait  jaillir  de  nouvelles  sources  de  forces  libérales.  » 
MoRLEY,  Life  of  Gladstone,  II,  p.  370.  Mais  il  paraît  aussi  que  le 
vote  secret  aurait  lentement  renforcé  le  parti  libéral  dans  les  dis- 
tricts ruraux  de  l'Angleterre,  grâce  à  la  protection  qu'il  accorde 
aux  ouvriers  agricoles. 

(2)  35-36  Vie.  c.  33,  §§  27,  31.  Rogers,  II,  p.  118. 
13)  24-25  Vie,  c.  53. 

(4)  Corn.  Papers,  1881.  XXXVIII-XLV. 

(5)  Corn.  Papers,  1881,  .XLUI,  XLV,  et  les  cédules  annexées  à 
ces  rapports. 
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truire  le  mal.  On  les  a  faites  de  plus  en  plus  serrées  et 
le  couronnement  du  système  se  trouve  dans  la  loi  de 
1883  :  Corrupt  and  Illégal  Practices  Act  (1).  Ces  lois 
cherchent  à  empêcher  les  manœuvres  frauduleuses  dans 
les  élections  par  dilîérenls  moyens  :  premièrement,  elles 
interdisent  certains  actes,  soit  parce  qu'ils  nuisent  directe- 
ment à  l'honnêteté  des  élections,  soit  parce  qu'ils  seraient 
la  source  de  dépenses  excessives  ;  deuxièmement,  elles 
limitent  la  somme  totale  qui  peut  être  dépensée  et  pré- 
cisent les  objets  de  ces  dépenses  ;  troisièmement,  elles 
exigent  que  tous  les  débours  soient  faits  par  un  agent 
désigné,  qui  doit  remettre  ses  comptes  complets  au  gou- 
vernement; et  quatrièmement,  elles  punissent  la  viola- 
tion de  ces  règles  de  peines  politiques  et  d'autres,  qui 
sont  appliquées  non  seulement  d'après  la  procédure  pé- 
nale ordinaire,  mais  encore  sommairement  par  le  tri- 
bunal qui  statue  sur  la  validité  d'une  élection  contestée. 

Les  manœuvres  corruptrices.  —  Les  plus  graves  parmi 
ces  actes  interdits  par  la  loi  sont  connus  sous  le  nom  de 
manœuvres  corruptrices.  Ce  sont  la  subornation,  la  ré- 
galade, la  pression  et  la  substitution  (2). 

La  siibornalion  ibribery).  —  Cette  manœuvre  est 
naturellement  réprimée  dans  tous  les  paj's  ;  en  Angle- 
terre, elle  est  définie  avec  beaucoup  de  détails,  car,  de 
même  qu'il  y  a  sept  espèces  de  mensonge,  la  loi  anglaise 
décrit  sept  moyens  distincts  de  subordonner  un  élec- 
teur (3).  Quiconque  ne  s'occupe  pas  de  la  besogne  élec- 
torale n'a  pas  besoin  de  se  les  rappeler,  et  il  suffit  de  dire 
que  ces  manœuvres  comprennent  les  promesses  ou  les 
démarches  faites  pour  procurer  à  un^électeur  une  fonction 
ou  un  emploi  quelconque,  dans  le  but  d'inlluencer  son 
vote. 

La  régalade  {Irealing).  —  La  subornation  implique 
un  contrat  exprès   ou    tacite  dont  le  vote   est  l'objet, 

(i)  46-47  Vie,  c.  51. 

(2j  Ibii.,  §  3. 

(3)  17-18  Yic,  c.  102,  §§  2,  3. 
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tandis  que  dans  la  régalade  l'auteur  du  cadeau  ne  de- 
mande pas  d'engagement  à  l'électeur,  mais  se  lie  à  un 
sentiment  normal  de  reconnaissance.  Seulement,  comme 
le  faisait  remarquer,  il  y  a  quelques  années,  l'un  des 
juges  d'une  élection  contestée,  s'il  devient  difficile  de 
pratiquer  avec  succès  la  subornation  dans  les  grandes 
circonscriptions  d'aujourd'hui,  un  peu  de  régalade  suffît 
pour  conquérir  une  popularité  considérable  (1).  Cela  est 
d'autant  plus  vrai  en  Angleterre  que  l'existence  de  dis- 
tinctions sociales  très  marquées  rend  l'usage  de  la  réga- 
lade d'autant  plus  efficace.  Elle  était  déjà  interdite  à 
l'époque  de  Guillaume  III,  et  la  loi  la  définit  aujour- 
d'hui (2)  le  fait  d'offrir  ou  de  faire  distribuer  à  ses  frais 
a  des  viandes,  boissons,  amusements  ou  aliments  à  qui- 
conque ou  pour  quiconque,  dans  le  but  d'exercer  sur 
cette  personne  ou  sur  toute  autre  une  influence  malhon- 
nête pour  la  de'terminer  à  donner  son  vote  ou  a  s'abstenir 
de  voter  h. 

La  pression  (undue  influencé .  —  La  loi  de  1883  (3) 
définit  la  pression  :  l'emploi  ou  la  menace  d'employer 
toute  force,  violence  ou  contrainte,  l'intliction  ou  la 
menace  d'infliger  tout  dommage  matériel  ou  moral, 
dans  le  but  d'exercer  une  influence  sur  une  personne  en 
vue  de  son  vote  ;  de  même  que  le  fait  d'entraver,  par  la 
contrainte  morale  ou  par  la  fraude,  le  libre  exercice  du 
droit  de  vote  d'un  électeur.  Ces  dispositions  légales 
atteignent  le  patron  qui  menace  de  renvoi  ses  ou- 
vriers (4)  et  le  prêtre  qui  fulmine  des  peines  spirituelles 
contre  des  adversaires  politiques  (o). 

La  substitution  de  personne  [personation)  n'a  pas  be- 
soin d'être  décrite. 

(1)  Affaire  de  Hexham,  4  O'M.  et  H.,  pp.  143  et  147.  A  lai  suite 
des  élections  générales  de  1906,  l'élection  d'un  député  fui  annulée 
de  ce  chef.  Affaire  de  Bodniin,-")  O'iM.  et  IL,  p.  225. 

(2)  46-47  Vie,  c.  51,  §   i. 

(3)  ]bid,,  §  2. 

(4)  RoGERS,  II,  pp.  316-319. 

(5)  Affaire  de  Meath  et  North  Meath,  4  O'M.  et  H.  pp.  130, 185. 
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Les  manœuvres  corruptrices  vicient  rélection.  — 
Toutes  ces  manœuvres  de  corruption  constituent  des  dé- 
lits punissables  d'amende  et  d'emprisonnement  et  de  la 
perte  des  droits  politiques  pour  sept  ans  (1).  Mais  ce  qui 
est  bien  plus  important  à  notre  point  de  vue,  c'est  que  ces 
manœuvres  peuvent  coûter  son  siège  à  une  député  ;  car 
si  le  tribunal  qui  juge  une  contestation  d'élection  dé- 
clare que  le  candidat  a  pratiqué  l'une  ou  l'autre  de  ces 
manœuvres  ou  bien  qu'il  a  laissé  pratiquer  en  connais- 
sance de  cause  et  pour  son  compte  la  subornation  ou  la 
substitution,  l'élection  est  annulée  et  le  candidat  perd  à 
jamais  le  droit  d'être  élu  au  Parlement  dans  cette  cir- 
conscription (2).  De  plus,  si  le  tribunal  met  les  ma- 
nœuvres à  la  charge  des  agents  du  candidat,  encore  que 
celui-ci  en  soit  parfaitement  innocent,  l'élection  est 
annulée  tout  de  môme  et  le  candidat  perd  pour  sept  ans 
le  droit  d'être  élu  dans  cette  circonscription  (3). 

Mais  seulement  lorsqu'elles  émanent  du  candidat  ou 
de  ses  agents.  —  Pour  arrivera  faire  casser  une  élection, 
il  faut  faire  la  preuve  de  manœuvres  corruptrices  à 
charge  du  candidat  personnellement  ou  de  ses  agents. 
En  vertu  des  plus  anciennes  traditions  de  la  vie  anglaise, 
l'élection  est  regardée  comme  l'atîaire  des  seuls  candi- 
dats. Les  agissements  des  comités  de  parti  ou  d'autres 
organisations  ne  sont  points  considérés,  (4)  et  leur  con- 
duite n'a  d'effet  sur  le  résultat  que  si  leurs  relations  avec 
le  candidat  ont  été  telles  qu'elles  les  constituent  ses 
agents.  Aussi  longtemps  qu'une  association  politique 
défend  les  intérêts  généraux  du  parti,  plulùt  qu'eJle  ne 


(1)  46-47  Vic.,c.  5i,  §6. 

(2)  Ibid.,  §  4. 

(3)  Ibid..  l  5. 

(4)  Dans  le  compte  officiel  de  ses  dépenses  électorales  le  candi- 
dat ou  l'agent  doivent  déclarer  qu'à  leur  connaissance  et  d^ns 
leur  opinion  sincère,  aucune  personne,  aucun  club,  aucune  so- 
ciété ou  association  n'a  fait  de  dépenses  dans  le  but  d'influencer 
l'élection.  Ibid.,  céd.  2.  Seulement  il  suffit  à  cet  égard  qu'ils 
prennent  soin  d'ignorer  les  dépenses  de  cette  espèce. 
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soutient  un  candidat  en  particulier,  celui-ci  n'est  pas 
responsable  des  actes  de  celle-là.  Il  a  été  décidé,  par 
exemple^  qa'un  candidat  n'est  pas  responsable  de  la  ré- 
galade offerte  par  une  association  politique,  bien  qu'il  y 
ait  assisté  et  qu'il  ait  pris  la  parole  dans  la  réunion, 
pourvu  que  la  fêle  soit  organisée  dans  l'intérêt  de  l'asso- 
ciation, et  non  pas  pour  assurer  l'élection  du  candidat  (1). 
Il  a  été  décidé  aussi  que  le  paiement  par  un  comité  de 
parti  des  frais  de  musique  et  de  boissons  pour  des  réu- 
nions publiques  précédant  une  élection,  ne  doit  pas 
figurer  dans  les  dépenses  électorales  du  candidat,  pas 
plus  que  sa  souscription  personnelle  aux  fonds  de  ce 
comité,  à  moins  que  le  comité  ne  soit  qu'un  trompe- 
l'œil  (2). 

Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  il  est  difficile  de  prouver 
le  lïiiXndsii  (agency)  de  manière  à  convaincre  les  juges  de 
la  contestation  électorale.  11  arrive  cependant  dans  toute 
élection,  à  un  moment  donné,  que  l'association  de  parti 
devient  l'agent  du  candidat  en  vertu  même  de  l'activité 
qu'elle  déploie  en  sa  faveur  (3).  Seulement  cela  n'est 
plus  vrai  des  autres  associations  moins  directement  ratta- 
chées à  l'organisation  du  parti  et  qui  ont  néanmoins 
l'habitude  de  fournir  beaucoup  de  besogne  en  temps 
d'élection.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'une  association  de  mar- 
chands patentés  de  comestibles,  qui  avait  dans  l'éleclion 
un  intérêt  direct  et  particulier,  ne  devenait  pas  l'agent 
du  candidat  nonobstant  le  rôle  important  qu'elle  avait 
tenu  dans  la  campagne  électorale  (4).  11  est  manifeste 
que  cette  interprétation  laisse  la  porte  grande  ouverte  à 
l'influence  corruptrice. 

(1)  Affaire  de  Cockerraouth,  5  O'M.  et  H.,  p.  15.5.  Affaire  deSaint- 
Gporge,  5  O'M.  et  H.,  pp.  89  et  97-98.  Dans  la  première  de  ces 
affaires,  la  régalade  avait  été  offerte  par  une  association  libérale - 
unioniste  ;  dans  la  seconde,  par  une  association  irlandaise-unio- 
niste. 

(2)  Affaire  de  Lancasler,  5  O'M.  el  H.,  pp.  39  et  42-43. 

(3)  Affaire  de  Walsall,  4  O'.M.  et  11.,  p.  123,  Pollock,  H,  p.  124. 

(4)  Ibid. 
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La  corruption  générale.  —  Il  y  a  une  exception  au 
principe  que  la  corruption  doit  cire  prouvée  à  charge  du 
candidat.  Si  la  subornation,  la  légalade,  la  substitution, 
l'intimidation  ou  la  pression,  soit  physique,  soit  morale 
{ecclesiastical)  se  sont  pratiquées  d'une  manière  générale 
dans  la  circonscription,  —  c'est-à-dire  d'une  manière 
tellement  étendue  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  vote  ait 
été  la  libre  expression  de  la  volonté  des  électeurs,  —  le 
résultat  de  l'élection  est  vicié  d'après  le  droit  coulumier, 
alors  môme  que  ni  le  candidat  ni  son  agent  ne  seraient 
impliqués  dans  ces  accusations  (1). 

Distinction  encre  manœuvres  corruptrias  et  ma- 
nœuvres illégales.  —  Indépendamment  des  manœuvres 
corruptrices  la  loi  prohibe  encore  certains  actes  connus 
sous  le  nom  de  pratiques  illégales  ;  mais  les  dispositions 
qui  les  concernent  sont  portées  en  vue  surtout  de  res- 
treindre les  dépenses  électorales,  et  nous  en  reparlerons 
à  propos  de  celles-ci.  La.distinction  essentielle  entre  les 
deux  espèces  ressemble  fort  à  celle  que  les  h'gistes  fai- 
saient autrefois,  en  matière  criminelle,  entre  le  malum 
prohibituîii  et  le  malum  in  se.  Une  manœuvre  corrup^ 
triée  suppose  une  turpitude  morale  et  elle  exige  la  preuve 
d'une  intention  corruptrice  (2).  Ainsi,  offrir  un  cadeau  à 
un  électeur  ne  constitue  pas  un  acte  de  subornation,  à 
moins  qu'on  ait  l'intention  d'iniluencer  son  vote  ; 
tandis  qu'une  pratique  illégale  est  simplement  un  acte 
interdit  par  la  loi  et  qui  de  ce  chef  devient  illégal, 
quelle  que  soit  l'intention  de  son  auteur  ;  tel,  par 
exemple,  le  payement  de  dépenses  électorales  dépassant 
le  maximum  lixé  par  la  loi.  C'est  pourquoi  une  ma- 
nœuvre de  corruption  n'est  pas  excusable  (3),  tandis  que 

(1)  RoGERS,  II,  pp.  203,  308,  325-329,  335. 

(2)  Faire  une  fausse  déclaration  dans  le  comple  officiel  des  dé- 
penses électorales  constitue,  en  cas  d'erreur  volontaire,  une  ma- 
nœuvre de  corruption  et  non  pas  une  pratique  illégale.  —  46-47 
Vie,  c.  51,  §  33  (7). 

(3)  Ici  encore  il  y  a  une  exception  :  les  juges  peuvent  excuser 
un  fait  de  r(5galade  ou  de  pression  commis  par  un   agent  autre 

Lov.-ci.L  I  18 
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le  tribunal  des  contestations  électorales  peut  ne  pas  appli- 
quer rigoureusement  les  conséquences  d'une  pratique 
illégale,  lorsque  l'illégalité  a  été  légère  eh  elle-même  et 
qu'elle  s'est  commise  sans  la  complicité  du  eandidat  qui, 
au  contraire,  a  employé  tous  les  moyens  raisonnables 
pour  l'empêcher  ;  de  même,  lorsque  l'illégalité,  même 
commise  directement  par  le  candidat  ou  par  son  agent 
électoral,  provient  d'une  inadvertance,  d'une  erreur  de 
calcul  accidentelle,  ou  de  toute  autre  cause  raisonnable  ; 
de  même  entln,  lorsque  le  défaut  de  produire  les  comptes 
des  dépenses  est  dû  à  une  maladie. 

Pratiques  qui  tendent  à  r avilissement  des  élections. 
—  Certains  actes  qui,  sans  occasionner  de  grandes  dé- 
penses, tendent  à  l'avilissement  des  mœurs  politiques, 
sont  considérés  comme  des  pratiques  illégales,  et  inter- 
dits par  la  loi.  Tels  sont  l'emploi  d'un  débit  de  boissons 
comme  local  de  comité  (1),  et  la  distribution  aux  élec- 
teurs de  cocardes,  rubans  et  autres  signes  distinctifs  (2)  ; 
on  y  voit  un  procédé  dangereux  pour  la  paix  publique. 

Limitation  des  dépenses.  —  D'autres  actes,  inotlensifs 
en  apparence,  sont  interdits  en  vue  de  prévenir  les  extra- 
vagances. Le  plus  curieux  exemple  de  ce  genre  est  la 
disposition  qui  défend  d'employer  des  véhicules  de 
louage  pour  conduire  les  électeurs  au  scrutin  (3).  Une 
règle  de  cette  espèce  peut  sembler  superflue  ;  mais  avant 
la  loi  de  1883  qui  la  porta,  il  paraît  qu'en  de  certains  cas 
on  avait  dépensé  des  milliers  de  livres  sterling  à  véhi- 
culer des  électeurs.  La  loi  ne  prohibe  point  l'emploi  de 
voitures  ;  elle  interdit  seulement  l'emploi  de  voitures 
louées  ;  il  en  résulte  que  les  gens  riches  du  parti  mettent 
à  la  disposition  du  candidat  des  équipages  et  des  auto- 

que  l'agent  électoral,  s'il  s'agit  d'une  vétille  et  si  le  candidat  et 
son  agent  électoral,  loin  d'y  avoir  coopéré,  ont  employé  tous  les 
moyens  raisonnables  pour  empêcher  les  manœuvres  de  corruption 
et  les  pratiques  illégales.  —  46-47  Fzc,  c.  51,  §  2^. 

(1)  Ibid.,  §  20. 

(2)  17-18  Vie,  C.  102,  §  7. 

(3)  46.47  Ftc,  c.  51,  §§7,14. 
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mobiles,  parfois  mèmeblasonnés  darmoiries  vénérables. 
De  fait,  dans  les  pronostics  électoraux,  on  entend  dire 
constamment  que  le  candidat  conservateur  a  l'avantage 
d'un  plus  grand  nombre  de  voitures. 

Les  dépenses  autorisres.  —  L'effort  le  plus  méthodique 
qui  ait  été  fait  pour  contenir  l'extravagance  électorale 
se  trouve  dans  les  dispositions  qui,  d'une  part,  déter- 
minent les  objets  de  ces  dépenses  et,  d'autre  part,  en  li- 
mitent le  total.  Une  cédule  de  la  loi  de  1883  énumère 
les  objets  de  dépenses  légitimes. 

La  rémunération  des  emploijés.  —  La  première  partie 
de  la  cédule  concerne  les  personnes  que  l'on  peut  em- 
ployer légalement.  Ce  sont  :  un  agent  électoral  (Ij  ;  un 
agent  de  scrutin  pour  surveiller  les  opérations  dans 
chaque  bureau  de  vote  ;  des  commis  et  des  messagers  en 
proportion  de  la  population  :  l'autorisation  à  cet  égard 
est  un  peu  plus  large  pour  les  comtés  que  pour  les  bourgs 
à  cause  de  l'étendue  de  la  circonscription.  La  loi  inter- 
dit l'emploi  de  tout  agent  salarié,  autre  que  ceux  que 
cette  cédule  prévoit  (2  ;  et  elle  enlève  le  droit  de  vote  à 
tout  agent  salarié  (3).  On  remarquera  que  les  solliciteurs 
[canvassers)  ne  figurent  pas  sur  la  liste  des  agents  auto- 
risés ;  il  s'ensuit  que  l'emploi  de  sollicteurs  à  gages  est 
illégal  (4).  Or  la  sollicitation  personnelle  des  électeurs, 
qu'on  appelle  canvassing,  étant  de  loin  la  partie  la  plus 
elQcace  du  travail  accompli  en  période  électorale,  chaque 
candidat  est  toujours  assisté  d'une  armée  de  volontaires. 
Partout  où  cela  est  possible,  il  reçoit  l'aide  des  agents 
d'autres  circonscriptions  ou  d'associations  distinctes  ; 
comme  ces  agents  ne  sont  point  à  sa  solde  et  qu'en  fait 
ils  ne  reçoivent  aucun  supplément  de  gages  pour  les  ser- 
vices qu'ils  rendent  en  cette  circonstance,  ils  ne  tombent 
pas  sous  la  prohibition  de  la  loi. 

(1)  Et  dans  les  comtés,  un  sous-agent  pour  chaque  bureau  de 
vote. 

(2)  46-47  Vie,  c.  51,  §  17. 

(3)  IbiiL,  §  36  et  céd.  I,  f"'  partie  (7). 

(4)  RoGERS,  II,  pp.  156,  IGO,  350. 
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Les  autres  dépenses  autorisées  par  la  cédule  con- 
cernent les  frais  d'impression,  d'annonces,  de  papeterie, 
de  ports  de  correspondance  et  d'autres  semblables  ;  les 
frais  de  réunions  publiques  ;  la  location  d'un  local  de  co- 
mité par  cinq  cents  électeurs  (1)  ;  des  mêmes  frais  à  con- 
currence de  deux  cents  livres  sterling  pour  des  objets 
divers,  mais  pas  illégaux.  Le  candidat  peut  aussi  faire  des 
dépenses  personnelles  de  voyage  et  d'hôtel  (2);  et,  enfin, 
il  y  a  les  frais  faits  par  le  returning  o//îcer  pour  l'établis- 
sement des  cabines  de  vote,  pour  le  salaire  des  agents 
qui  doivent  les  surveiller  et  pour  les  autres  dépenses  oc- 
casionnées par  l'élection  (3).  Ces  derniers  frais  sont  à  la 
charge  commune  des  candidats,  et  ils  ne  se  bornent  pas  à 
peu  de  chose,  puisque  lors  de  l'élection  générale  de 
1900,  ils  s'élevèrent,  pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni, 
à  la  somme  de  150.270  /.  10  s.  11  d.,  soit  à  peu  près  le 
cinquième  du  total  des  dépenses  (4).  La  Fédération  na- 
tionale libérale  a  d'ailleurs  fréquemment  proclamé  dans 
son  programme  que  ces  dépenses  devraient  être  dé- 
frayées par  l'Ltal  au  lieu  d'être  laissées  à  la  charge  des 
candidats. 

Maximum  des  dépenses.  —  Dans  le  but  de  réduire  le 
coût  des  élections  le  Parlement  a  non  seulement  énu- 
méré  les  objets  de  dépenses  licites,  mais  encore  il  a  fixé 
la  limite  extrême  que  ces  dépenses  peuvent  atteindre  (5;. 
Pour  les  bourgs  cette  limite  est  arrêtée  à  trois  cent  cin- 
quante livres  sterling  lorsque  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  ne  dépasse  pas  deux  mille  ;  au  delà  de  ce 
chiffre  la  tolérance  est  de  trente  livres  par  mille  élec- 
teurs (0).  Mais  ces  sommes  ne  représentent  pas  le  coût  to- 

(1)  Pour  les  comités  la  loi  admet  la  location  d'un  local  central 
et,  en  plus,  d'un  local  par  cinq  cents  électeurs  dans  chaque  dis- 
trict électoral. 

(2)  45-47  Vie,  c.  cl,  §31. 

(3;  38-39  Vie,  c.  84  ;  48-49  Vie,  c,  62. 

(4)  Corn.  Papers,  1901,  LIX,  145,  p.  84. 

(5)  46-47  Vie,  c.  51,  céd.  I,  4^  partie. 

(6)  En  Irlande  la  limite  tant  pour  les  bourgs  que  pour  les  comtés 
est  un  peu  inférieure. 
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tal,  car  elles  ne  comprennent  ni  les  dépenses  person- 
nelles du  candidat,  qui  peuvent  s'élever  à  cent  livres,  ni 
les  débours  des  relurning  offîcers. 

Sanctions  applicables  en  cas  de  frais  illégaux.  —  Les 
règles  sur  les  dépenses  électorales  sont  sanctionnées  de 
peines  semblables  à  celles  qui  visent  les  manœuvres  cor- 
ruptices,  seulement  elles  sont  moins  sévères.  Indépen- 
damment de  la  répression  prévue,  la  loi  dispose  que  le 
candidat  ou  l'agent  qui  violera  ces  règles  sera  coupable 
de  pratiques  illégales  (1),  et  elle  frappe  de  la  perte  de 
son  siège  et  de  l'inéligibilité  dans  la  même  circonscrip- 
tion pendant  la  durée  de  ce  Parlement  (2)  le  candidat  qui 
s'est  rendu  coupable  d'une  pratique  illégale, personnelle- 
ment ou  par  ses  agents,  à  moins  qu'il  ne  soit  exempté 
des  conséquences,  comme  il  a  été  expliqué  plus  haut. 

L'agent  électoral.  —  Ce  n'est  pas  tout  de  formuler  des 
règles  précises  sur  les  dépenses  électorales  ;  il  faut  en- 
core en  assurer  le  respect.  Le  moyen  adopté  dans  ce  but 
en  Angleterre  est  d'obliger  chaque  candidat  à  désigner  un 
agent  électoral  qui  est  responsable  de  tous  les  débours. 
Sauf  les  dépenses  personnelles  du  candidat,  à  concur- 
rence d'un  chiffre  ne  dépassant  pas  cent  livres  sterling, 
aucun  payement  de  frais  électoraux  ne  peut  être  fait  par 
le  candidat,  ni  par  personne  pour  son  compte,  si  ce  n'est 
pas  l'intermédiaire  de  l'agent  électoral  (3)  ;  et  aucun  en- 
gagement pour  frais  électoraux  n'est  valable  s'il  n'est 
pris  par  cet  agent  (4).  Dans  les  trente-cinq  jours  qui  sui- 
vent l'élection,  l'agent  doit  remettre  au  relurning  officer 
un  compte  de  tous  ses  débours  et  de  toutes  les  sommes 
qu'il  a  reçues  du  candidat  ou  de  toute  autre  personne, 
en  vue  de  la  campagne  ;  et  le  candidat  doit  atiirmer  en 
conscience  que  ce  compte  est  exact  et  sincère  (5). 

(1)  46-47  Vie,  c.  51,  §  21. 

(2)  Si  l'infraction  a  été  commise  du  consentemenl  du  candidat, 
la  durée  de  l'inéligibililé  atteint  sept  ans.  Ibid.,  %  5. 

(3)  Ibid.,  §§  28,  31. 

(4)  Ibid.,  §  27. 

(5)  Ibid.,  §  33  et  céd.  II. 
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La  catégorie  de  la  personne  choisie  pour  cette  fonction 
n'est  pas  seulement  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
candidat  ;  l'honnêteté  des  élections   en  dépend  encore 
pour  une  bonne  part.  Le  candidat  peut  être  lui-même 
son  propre  agent  électoral,  mais  cela  arrive  rarement. 
D'ordinaire,   mais  cependant  pas    eu  règle  invariable, 
il  prend  comme  agent  le  secrétaire  salarié  de  l'associa- 
tion politique  locale,  qui  a  l'avantage   de  connaître  la 
circonscription  mieux  que  personne  ;  le  «  Manuel  pra- 
tique pour  les  Elections  parlementaires  »  publié   par  le 
parti  conservateur  recommande  cet  usage  (1).   D'autre 
part,  Rogers,  dans  son  traité  On  Elections  (2)  avertit  les 
candidats  qu'il  n'est  point  sage   de  choisir  ces  personnes 
parce  que  «  dans  ce  cas  il  arrive  fréquemment  que  l'on 
cherche  à  faire  endosser  par  le  candidat  la  responsabilité 
des   actes  de    l'association  et  de  ses  membres  ».  «  Un 
autre  danger  »  dit-il,  «  c'est  que  l'on  risque  de  confondre 
les  dépenses  électorales  du  candidat  avec  celles  de  l'ins- 
cription des  électeurs  sur  les  listes,  ou  de  les  dissimuler 
sous  les  dépenses  de  l'association  ».  Avec  l'organisation 
actuelle  des  partis,  une  confusion  de  ce  genre  est  à  peu 
près  inévitable  ;  et  peut  être  les  candidats  ne  la  redoutent' 
ils  pas  autant  que  l'auteur  du  traité  semble  le  croire.  En 
dépit  des  dangers  que  ce  procédé  peut  offrir,  l'usage  n'en 
est  pas  seulement  courant,  mais  encore  il  va  grandissant  ; 
et  en  fait,  la  position  de  secrétaire  et  agent  salarié  est  de- 
venue un  métier  dont  nous  examinerons  le  caractère  en 
étudiant  les  organisations  de  parti. 

Le  tribunal  électoral.  —  Autrefois  la  validation  des 
élections  était  décidée  par  la  Chambre  des  Communes 
elle-même  ;  il  en  résultait  naturellement  que  la  politique 
intervenait  largement  dans  la  décision.  A  telles  enseignes 
que  la  chute  de  sir  Robert  Walpole  fut  provoquée  par  un 
vote  défavorable  dans  une  contestation  d'élection.  En 
1770  une  loi  remit  cette  compétence  à  un  comité  spécial 

(1)2°  éd.  (1892),  p.  14. 
(2)  II,  pp.  152-153. 
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de  la  Chambre  ;  mais  cela  ne  fit  pas  disparaître  l'animo- 
sité  politique,  et  finalement,  en  1868,  le  jugement  de 
toutes  les  contestations  d'élection  fut  confié  à  un  collège 
judiciaire,  quel  que  soit  le  fondement  de  la  réclamation  : 
erreur  dans  le  compte  des  sulîrages,  manœuvres  de  cor- 
ruption ou  pratiques  illégales.  Le  tribunal  se  compose 
maintenant  de  deux  juges  de  la  Haute  Cour  de  Justice 
(division  du  Banc  du  Roi^  choisis  par  les  autres  juges  de 
cette  division  (1). 

Tout  candidat  batta  ou  tout  électeur  peut  présenter  au 
tribunal  une  requête  indiquant  les  raisons  sur  lesquelles 
il  se  fonde  pour  attaquer  la  validité  de  l'élection  ;  l'affaire 
est  jugée,les  témoins  sont  entendus  et  les  frais  sont  alloués 
selon  la  procédure  suivie  dans  toutes  les  affaires  judiciaires. 
La  décision  prend  la  forme  d'un  rapport  au  Speaker  de 
la  Chambre  des  Communes,  mais  elle  est  en  réalité  une 
sentence  définitive  sur  les  questions  soulevées,  car  si  le 
tribunal  décide  qu'il  y  a  eu  manœuvres  corruptrices  ou 
pratiques  illégales.  Teffet  du  rapport  n'est  pas  seulement 
d'annuler  l'élection,  mais  encore  de  frapper  le  candidat 
ou  toute  autre  personne  coupable,  des  déchéances  poli-» 
tiques  que  ces  infractions  entraînent  (2). 

Résultats  de  la  loi  sur  les  manœuvres  corruptrices.  — 
Réduction  des  dépenses.  —  Pour  ce  qui  regarde  la  réduc- 
tion des  frais  électoraux,  la  manière  anglaise  de  traiter 
la  question  a  certainement  réussi.  D'après  les  statistiques 
fournies  au  Parlement,  le  total  des  dépenses  engagées 
par  les  candidats  dans  l'ensemble  du  Royaume-Uni  lors 
de  l'élection  générale  de  1880  —  la  dernière  qui  eut  lieu 
avant  la  loi  de  1883  sur  les  manœuvres  de  corruption  — 
atteignit  1.T36.781  *;  à  l'élection  suivante,  en  1885,  ce 
chiffre  tomba  à  1.026.645  £,  et  depuis  il  est  demeuré 
constamment  en  dessous.  En  1900, il  fut  de  777.429  *,  ce 
qui  est  aux  environs  de  la  moyenne  actuelle.  Les  frais 


(1)  31-32  Vie,  c.  75;  42-43  Vie,  c.  75  ;  44-45  Vie.  c  68,  §  13. 
(2)46-47  Vie,  c.  51,  §§  4,  5,  11. 
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électoraux  en  Angleterre  ne  sont  cependant  pas  peu  de 
chose  aujourd'hui.  Le  taux  moyen,  en  1900,  dans  les 
circonscriptions  où  il  y  eut  lutte,  fut  de  4  shillings  et  4 
pence  pour  chaque  vote  émis  (i;. 

La  statistique  des  dépenses  est  parfois  incomplète.  — 
Mais  les  comptes  ne  renseignent  certainement  pas 
dans  tous  les  cas  la  dépense  complète.  Une  série  de 
lettres  adressées  récemment  au  Times  sous  le  titre  «  Les 
ennuis  d'un  député  »  jette  quelque  lumière  sur  ce  su- 
jet (2).  Elle  commençait  par  une  lettre  d'un  député 
gallois  se  plaignant  de  ce  qu'un  mois  après  avoir  signé 
le  compte  de  ses  dépenses  électorales,  il  reçut  un  mot  de 
son  agent  à  propos  de  salaires  dus  à  certains  travailleurs 
électoraux;  sur  son  refus  de  payer  en  violation  de  la  loi 
sur  les  manœuvres  corruptrices,  l'agent  lui  écrivit  pour 
demander  s'il  acceptait  ou  refusait  de  tenir  les  engage- 
ments pris  pour  son  compte  pendant  la  campagne  électo- 
rale. Le  député  déclarait  que  son  refus  persistant  l'avait 
rendu  impopulaire  auprès  de  bon  nombre  de  ses  anciens 
partisans,  qui  maintenant  cherchaient  à  empêcher  qu'il 
ne  pût  se  représenter.  En  réponse  à  ces  accusations, 
l'agent,  dans  une  lettre  au  Times,  expliqua  qu'il  avait 
simplement  voulu  dire  que  le  député  u  aurait  dû  trouver 
un  moyen  quelconque,  mais  naturellement  un  moyen  li- 
cite, de  témoigner  sa  gratitude  aux  hommes  qui  avaient 
si  bien  travaillé  pour  sa  cause  »  ;  et  il  ajoutait  que  le 
moyen  avait  été  trouvé  :  on  l'appelait  «  misère  indubi- 
table ».  Dans  sa  réponse  au  Times  le  député  dénia 
que  le  soulagement  de  la  misère  auquel  il  avait  con- 
tribué dans  la  circonscription  ait  eu  un  rapport  quel- 
conque avec  l'élection  ni  que  ce  fût  un  moyen  de  recon- 
naître les  services  d'hommes  qui  avaient  travaillé  pour 
lui.  Il  serait  téméraire  de  contester  que  l'on  trouve 
souvent  des  moyens  indirects  de  récompenser  les  tra- 
vailleurs du  parti  ;  et  de  fait,  un  autre  agent  électoral  dé- 

(1)  Corn.  Papers.  1001,  LIX,  145,  p.  85. 

(2)  22,  26,  29  juillet  1904. 
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clarait,  dans  une  lettre  adressée  au  Times  (1)  pendant  la 
précédente  discussion,  que  des  promesses  de  cette  es- 
pèce, faites  au  nom  du  candidat,  n'étaient  malheureuse- 
ment que  trop  communes. 

Facilité  (T éluder  la  loi.  —  Indépendamment  de  car- 
tains  actes  qui  constituent  une  violation  directe  de  la  loi 
sur  les  manœuvres  corruptrices  par  le  candidat  lui- 
même,  il  y  a  dans  la  loi  des  trous  par  lesquels  d'autres 
peuvent  se  glisser  si  facilement  qu'un  agent  électoral  a 
pu  dire  que  les  comptes  des  dépenses  sont  en  grande 
partie  une  farce.  De  fait,  il  est  facile  de  tourner  les  rè- 
gles compliquées  de  la  loi,  du  moment  que  le  candidat 
et  ses  agents  s'entendent  pour  le  faire.  S'ils  ont  soin  de 
tenir  les  yeux  bien  fermés  et  de  demeurer  suffisamment 
ignorants  de  ce  qui  se  passe,  il  devient  très  difficile  de 
les  impliquer  dans  des  manœuvres  de  corruption  ou 
d'illégalitéde  manière  à. invalider  l'élection  (2). 

Difficulté  de  prouver  le  mandat  {agencij).  —  Un 
agent  d'une  autre  circonscription  peut  payer  le  voyage 
des  électeurs  non  résidents.  La  Primrose  League  ou 
quelqu'autre  association  peut  offrir  des  picnics,  des  thés 
et  que  sais-je  encore,  qui  seraient  de  la  régalade  cor- 
ruptrice de  la  part  du  candidat,  mais  dont  il  ne  peut  être 
rendu  responsable,  kes  brasseurs  peuvent  distribuer 
gratuitement  de  la  bière  dans  les  débits  où  l'on  ras- 
semble les  électeurs  avant  de  les  conduire  au  scrutin, 
sans  que  le  candidat  ait  rien  fait  qui  puisse  provoquer 
son  invalidation.  Et  ce  n'est  point  là  un  danger  imagi- 
naire ;  car  depuis  l'introduction  du  système  des  cabarets 
liés  aux  brasseries  {tied-houses)  les  cabareliers  se  trou- 
vent sous  la  domination  des  grands  brasseurs  qui  ris- 
quent aujourd'hui  un  enjeu  formidable  dans  les  élections 
parlementaires,  lîrei,  le  mandat  est  une  chose  très  difli- 
cile  à  prouver  dans  des  cas  do  ce  genre.  Comme  le  fait 
observer  Rogers,    qui   consacre  tout  un   chapitre   à  la 

(1)25  juillet  1904. 

(2)  CF.  les  cas  de  mandai  {agency)  cités  plus  haut. 
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question  :  «  C'est  à  dissimuler  cette  participation  et  à 
exempter  le  candidat  des  conséquences  de  la  corruplion 
qu'on  a  pratiquée  pour  son  compte,  que  se  sont  générale- 
ment employés  les  efforts  d'individus  sans  scrupules, 
chargés  de  la  conduite  des  élections,  et  ce  n'est  point 
trop  de  dire  qu'une  enquête  électorale  a  été  déjouée,  à 
cause  de  l'impossibilité  de  prouver  le  mandat,  plus  sou- 
vent que  pour  toutes  les  autres  causes  réunies  (1).  » 

Difficîillé  de  savoir  quand  la  période  électorale  a 
commencé.  —  H  y  a  aussi  l'incertitude  sur  le  moment 
où  la  période  électorale  a  commencé,  et  par  conséquent 
eur  les  payements  qui  doivent  figurer  dans  les  comptes 
des  dépenses  électorales.  La  loi  de  1883  définit  le  can- 
didat, à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  autre  inter- 
prétation, celui  qui  est  présenté  (nominated)  ou  qui  a 
été  déclaré  candidat  depuis  le  moment  de  l'envoi  du 
îvrit,  ou  depuis  la  dissolution  ou  la  vacance  à  la  suite  de 
laquelle  le  icrit  est  délivré  (2).  Mais  évidemment  cela 
ne  signifie  pas  qu'un  acte  de  corruption  commis  anté- 
rieurement ne  viciera  pas  l'élection.  Au  contraire,  il  est 
établi  par  une  jurisprudence  constante  qu'on  peut  de- 
venir candidat  et  que  les  dépenses  électorales  peuvent 
commencer  avant  cette  date  (3),  bien  qu'il  soit  impos- 
sible de  préciser  une  limite  de  temps  déterminée  et  inva- 
riable (4).  Cela  dépend  beaucoup  de  la  nature  de  la  dé- 
pense même.  Ainsi,  l'inscription  des  électeurs  est  une 
opération  tout  à  fait  distincte  de  l'élection,  et  à  quelque 
moment  qu'on  ait  fait  les  frais  des  listes  électorales,  on 
ne  doit  jamais  les  porter  au  compte  des  dépenses  (3). 
D'autre  part,  la  preuve  qu'un  vote  a  été  acheté  n'im- 

(1)  RoGERS,  ir,  p.  360.  Lors  des  élections  générales  de  d906, 
dans  un  cas  où  la  subornation  était  établie,  l'élection  fut  validée 
parce  que  les  juges  ne  purent  s'accorder  sur  la  question  du  man- 
dat. AfTaire  de  Greal  Yarmouth,  5  O'M.  et  H.,  p.  170. 

(2)  46-47  Vie,  c.  51,  §  63. 

(3)  RoGERS,  II,  pp.  1.57-158. 

(4)  Affaire  des  comtés  d'Elgin  et  de  Nairn,  5  O'M.  et  H.  1. 

(5)  RoGERs.II,  p.  162. 
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porte  quand  amèneivait  certainement  l'invalidation  du 
candidat  rj).  Entre  ces  deux  extrêmes^  il  y  a  beaucoup 
d'actes  dont  le  caractère  dépend  de  la  proximité  d'une 
élection.  Il  a  été  jugé  qu'une  souscription  à  une  associa- 
tion politique  locale,  versée  à  l'approche  d'une  dissolu- 
tion, constituait  une  dépense  électorale  (2),  tandis  qu'en 
d'autres  circonstances  il  n'en  serait  pas  ainsi  3)  ;  et 
de  même  il  peut  dépendre  de  l'attente  d'une  élection 
dans  un  avenir  rapproché,  qu'un  don  en  argent  ou  en 
vivres  pour  soulager  la  misère  dans  la  circonscription 
apparaisse  ou  non  comme  un  acte  de  corruption  fait 
dans  le  but  d'influencer  les  votes  (4). 

Le  soin  d'une  circonscription.  —  Gomme  les  élections 
générales  en  Angleterre  arrivent  à  intervalles  irréçruliers 
et  à  bref  délai  d'annonce,  on  a  l'habitude  de  choisir  des 
candidats  sans  qu'il  v  ait  de  dissolution  en  vue  et  quel- 
quefois même  plusieurs  années  d'avance  ;  en  fait,  le  dé- 
puté en  fonctions  possède  un  droit  présomptif  à  une 
nouvelle  candidature  et  on  le  considère  comme  un  can- 
didat permanent.  Dans  ces  conditions,  il  est  habituel 
aussi  que  le  candidat  qui  en  a  les  moyens  se  fasse  bien 
voir  de  ses  électeurs  en  souscrivant  largement  aux  en- 
treprises d'intérêt  public  et  de  bienfaisance.  Ces  sous- 
criptions ne  sont  pas  considérées  comme  des  actes  de 
corruption,  car  un  don  d'argent  n'est  corrupteur  que  s'il 
est  fait  dans  le  but  d'influencer  des  électeurs  déter- 
minés (5)  ;  elles  ne  constituent  pas  non  plus  des  dépenses 
électorales  ni  des  payements  illégaux,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  versées  en  période  électorale  (0).  Cela  s'ap- 


(1)  îbid.,  pp.  239,  268. 

(2)  Affaire  de  Lichfield,  5  O'M.  et  H.,  pp.  27  et  34-3«. 

(3)  AITaire  des  comtés  d'Elgin   et  de  Nairn,  5  O'M.  et  H.,  p.  1. 

(4)  Cf.  lea  affaires  de  Lichfield,  5  O'M.  et  IL,  p.  27  ;  de  Hagger- 
ston,  Ihid.,  pp.  G8  et  72-88  ;  de  Saint-George,  Ibid.,  p.  89.  De 
même  à  propos  de  régalade,  affaire  de  Great  Yarmouth,  Ibid., 
pp.  176  et  198. 

(5)  Affaire  de  Haslings,  1  O'M.  et  IL,  pp.  217  et  218. 

(6)  Les  souscriptions  accordées  de  bonne  foi  à  des  entreprises 


284       PREMIÈRE    PARTIE.    —    LE    GOUVERNEMENT    CENTRAL 

pelle  soigner  une  circonscription,  et  cela  peut  prendre 
une  infinité  de  formes,  depuis  une  souscription  à  un 
club  de  cricket  jusqu'à  la  fondation  d'un  hôpital.  Les 
sommes  dépensées  varient  beaucoup  selon  les  localités 
et  selon  la  fortune  du  candidat,  et  personne  ne  sait  à 
combien  elles  s'élèvent  dans  l'ensemble,  parce  que  les 
gens  ne  font  pas  connaître  au  public  tout  ce  qu'ils 
donnent  de  cette  manière  ;  mais,  pour  autant  qu'on 
puisse  s'en  faire  une  idée,  il  semble  bien  que  ces  dons 
coûtent  d'ordinaire  à  un  membre  du  Parlement  plusieurs 
centaines  de  livres  sterling  par  an.  11  est  évident  que  la 
coutume  de  soigner  les  circonscriptions,  jointe  à  l'incer- 
titude sur  le  moment  où  commence  la  période  électo- 
rale, ouvre  une  porte  aux  abus. 

Difficulté  de  recueillir  des  témoignages.  —  Un  autre 
obstacle  à  la  stricte  application  des  lois  électorales  se 
rattache  à  la  preuve  des  infractions.  Sans  doute,  un  té- 
moin ne  peut  pas  refuser  de  répondre  sous  prétexte  que 
sa  déposition  l'incriminerait  personnellement,  car  la  loi 
l'oblige  à  répondre  ;  et  s'il  dit  la  vérité,  il  a  droit  à  un 
certificat  d'immunité  qui  le  mettra  à  l'abri  des  pour- 
suites (1).  Mais  les  faits  qui  tendent  à  prouver  la  subor- 
nation, par  exemple,  ne  sont,  en  règle  générale,  connus 
dire  ;tement  que  des  personnes  qui  ont  les  plus  puissantes 
raisons  de  les  cacher  ;  et  il  en  est  de  même,  plus  ou 
moins,  des  autres  infractions  électorales.  Manifestement 
donc,  si  l'infraction  doit  être  prouvée  par  des  témoi- 
gnages recevables  en  droit  et  au  delà  de  tout  doute 
raisonnable,  comme  dans  les  procès  criminels,  il  est  fort 
possible  qu'une  élection  obtenue  par  des  moyens  mal- 
honnêtes résiste  à  l'examen,  tout  comme  de  nombreux 

d'intérêt  pohlic  ou  de  bienfaisance  ne  sont  pas  des  dépenses  élec- 
torales (RoGERS,  II,  pp.  161-162).  Mais  il  n'est  pas  facile  de  dé- 
finir cette  bonne  foi  ;  car  des  dons  de  cette  espèce,  de  la  part  d'un 
candidat  qui  n'a  pas  d'autres  attaches  dans  la  circonscriplion, 
seront  toujours  faits,  du  moins  en  partie,  dans  le  but  de  gagner 
indirectement  des  suiïrayes  eu  augmentant  sa  popularité. 
(1)  46-47  Vie,  c.  51,  §  59. 
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criminels  échappent  au  châtiment.  Ceci  nous  amène  à 
parler  do  l'efficacité  des  tribunaux  électoraux. 

Qualités  des  tribunaux  électoraux.  —  Le  système  qui 
consiste  a  soumettre  les  contestations  d'élections  au  ju- 
gement de  deux  magistrats  désignés  par  leurs  collègues 
de  la  Cour,  a  fourni  un  tribunal  aussi  exempt  que  peut 
l'être  un  tribunal  humain,  des  passions  politiques  qui  en- 
tachent toujours  les  décisions  qu'une  assemblée  parle- 
mentaire rend  sur  des  questions  de  ce  genre. 

Leurs  défauts.  —  Seulement,  il  n'y  a  pas  d'institution 
sans  quelque  défaut.  Lin  comité  parlementaire  spérial, 
chargé  de  faire  rapport  sur  les  requêtes  électorales,  cons- 
tatait, en  1898,  que  les  reproches  que  l'on  adressait  au 
système  concernaient  les  lenteurs,  les  frais  et  le  manque 
de  garantie  pour  le  recouvrement  de  ces  frais  au  protît 
du  gagnant  ;  le  comité  recommandait  quelques  réformes 
de  procédure  dans  le  but  de  parer  à  ces  inconvé- 
nients (l). 

Les  frais  d'une  requête.  —  Il  est  exact  que  les  frais 
d'une  contestation  électorale  sont  énormes,  —  ils  s'élè- 
vent parfois  à  des  milliers  de  livres  sterling;  —  comme 
ces  frais  sont  à  charge  du  requérant,  comme  le  gain  de 
la  cause  emporte  une  nouvelle  élection  et  que  le  procès 
lui-même  ne  peut  manquer  de  rendre  le  demandeur  plus 
ou  moins  impopulaire,  il  n'est  pas  étonnant  qu'un  can- 
didat battu  hésite  à  entamer  cette  procédure. 

IJ incertitude  du  résultat.  —  x\vec  tout  le  respect  qui 
est  dû  au  comité  spécial  de  la  Chambre  des  Communes, 
un  observateur  étranger  ne  peut  se  défendre  de  penser 
que  les  défauts  signalés  ne  sont  pas  les  seuls  que  l'on 
trouve  dans  le  système  actuel.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  frais  qui  découragent  la  présentation  des  requêtes 
électorales,  mais  encore  l'incertitude  tant  à  l'égard  du 
résultat  qu'à  l'égard  des  faits  sur  lesquels  il  importe  de 
fonder  la  requête.  Un  candidat  peut  être  convaincu  que 
sa  défaite  est  due  à  la  corruption  exercée  par  son  con- 

(1)  Corn.  Papers,  1898,  IX,  555. 
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current,  par  les  cabaretiers  et  par  une  association  locale 
de  parti,  et  malgré  cela,  il  se  peut  que  le  tribunal,  esti- 
mant qu'on  n'a  point  fait  la  preuve  de  quelques-unes 
de  ces  accusations,  juge  inutile  de  porter  son  enquête 
sur  les  autres,  parce  que  des  considérations  bien  plus 
graves  lui  dictent  sa  sentence  :  par  exemple,  le  fait  que, 
nonobstant  la  défense  de  fournir  des  «  marques  de  dis- 
tinction »,  l'agent  du  défendeur  a  distribué  à  ses  parti- 
sans des  cartes  pour  qu'ils  les  arborent  sur  leurs  cha- 
peaux (1).  Il  se  peut  encore  qu'en  présence  de  graves 
accusations  de  corruption,  une  élection  soit  annulée  à 
cause  du  payement  du  voyage  d'un  électeur  non  rési- 
dent (2).  Ailleurs,  dans  une  affaire  où  les  faits  cités  par 
le  requérant  constituaient  une  orgie  bachique  qui  s'était 
déroulée  dans  les  rues  sous  la  forme  d'un  cortège  d'ivro- 
gnes précédé  du  candidat  lui-même  dans  une  barouche, 
et  où  l'on  prouvait  directement  qu'il  avait  offert  des 
tournées  gratuites  de  boissons  à  la  foule,  les  juges  esti- 
mèrent qu'on  n'avait  pas  fait  suffisamment  la  preuve  de 
la  régalade  ;  mais  ils  annulèrent  l'élection  à  cause  d'un 
payement  de  deux  shillings  pour  le  transport  d'un  élec- 
teur au  scrutin  (3). 

V attitude  des  juges.  — De  semblables  résultats  sont 
extrêmement  désagréables  pour  les  deux  parties  :  pour 
le  perdant  parce  qu'il  perd  son  siège,  et  pour  le  gagnant 
parce  qu'il  ne  cherche  pas  à  faire  casser  pour  une  vétille 
une  élection  qu'il  tient  pour  viciée  par  une  corruption 
grossière.  Il  semble  que  la  grande  difficulté  se  trouve 
dans  l'esprit  des  juges.  Ils  exigent  que  l'intention  corrup- 
trice soit  démontrée  avec  une  rigueur  de  preuve  émi- 
nemment convenable  dans  une  affaire  criminelle,  mais 
qui  ne  parait  guère  de  mise  dans  une  affaire  électorale. 
Ainsi  par  exemple,  à  propos  de  l'allégation  que  l'agent 
d'un  candidat  avait  pris  part  au  vote,  bien  qu'un  salaire 


(1)  Affaire  de  Walsall,  4  O'M.  et  H.,  pp.  123  et  126. 

(2)  Affaire  de  Pontefract,  4  O'M  et  H.,  p.  200. 

(3)  Affaire  de  Soulharaplon,  5  O'M.  et  H.,  p.  17. 
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lai  fût  promis,  les  juges  exigèrent  la  preuve  d'une  pro- 
messe formelle  de  payement  au  lieu  de  la  simple  pro- 
messe implicite  qui  aurait  pu  servir  de  fondement  à  une 
action  civile  (i).  Ainsi  encore,  un  candidat  du  nom  de 
Lowles  avait  fait  distribuer  aux  pauvres,  quelque  temps 
avant  l'élection,  ses  propres  cartes  de  visite  qu'ils  pou- 
vaient échanger  conlre  des  vivres,  et  un  journal  avait 
annoncé  que  le  candidat  unioniste  avait  organisé  une 
distribution  de  bons  de  vivres  ;  l'un  des  juges  déclara 
cependant  :    «    Etant  données  les   circonstances    de    la 
cause,  je  ne  puis  pas  me  convaincre  que  M.  Lowles,  en 
faisant  distribuer  ces  bons  plusieurs  mois  avant  l'élec- 
tion, ait  cherché  à  intluencer  les  électeurs  (2).  »  Et  cet 
exemple  n'est  pas  unique.  Dans  un  cas  où  une  distribu- 
tion de  bons  de  soupe  et  de  charbon  avait  eu  lieu  en 
grande  partie  aux  frais  du  candidat,  qui  avait  pris  soin 
de  le  rappeler   aux  électeurs  quelques  mois  plus  tard, 
au  moment  de  l'élection,  le  tribunal  déclara  que  «  sans 
doute  il  eut  été  plus  prudent  de  la  part  du  défendeur  de 
ne  pas  intervenir  dans  la  distribution  immédiate  des  se- 
cours, mais  que  les  preuves  rapportées  ne  permettaient 
pas   de  conclure    que  ses    intentions   ou    sa    conduite 
fussent  entachées  de"eorruption  (3-  ». 

Il  semble  que  la  difficulté  se  trouve  en  partie  dans  le 
fait  qu'une  sentence  constatant  des  manœuvres  corrup- 
trices ou  illégales  aboutit  non  seulement  à  l'invalidation 
de  l'élection,  mais  à  la  même  perte  de  droits  politiques 
qu'en  cas  de  condamnation  répressive  (4)  ;  dès  lors,  les 
juges  se  sentent  portés  à  exiger  des  preuves  égales  à 
celles  sur  lesquelles  se  fonderait  une  poursuite  crimi- 
nelle. De  plus,  ils  semblent  trouver  incroyable  qu'un 
candidat  au  Parlement  puisse  se  rendre  coupable  des 
plus  grossières  parmi  ces  infractions.  Cela  ressort  très 


(1)  Affaire  de  Lichfield,  5  O'M.  et  H.,  pp.  27  et  29-30. 

(2)  Affaire  d'Hggerston,  5  O'M.  et  H.,  pp.  68  el  84. 

(3)  Affaire  de  Sainl-George,  5  O'I.  et  H.,  pp.  89  et  9G. 
(4)40-47  Vic.,c.  51,  §§4,  11. 
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nettement  de  la  lecture  des  jugements  rendus  dans  les 
affaires  électorales. 

Jusqu'à  quel  pohit  la  corruption  sévit  encore.  —  Si 
le  système  adopté  pour  le  jugement  des  élections  contes- 
tées n'a  pas  été'  un  succès  complet,  il  est  certain  néan- 
moins qu'il  a  restreint  dans  une  large  mesure  les  anciens 
abus  électoraux.  L'impression  règne  en  Angleterre  et  à 
l'étranger  que  la  subornation  des  électeurs  a  été  com- 
plètement extirpée  de   la   Grande-Bretagne.   Mais  pour 
qui  connaît  bien  les  élections  anglaises,  cela  n'est  pas 
tout  à  fait  exact  (l).  Si  les  exemples  de  la  plus  flagrante 
corruption  ne  sont  pas  révélés  au  public  par  les  requêtes 
électorales,  cela  tient  d'un  côté  à  l'aversion,  déjà  signa- 
lée, pour  la  présentation  de   ces  requêtes,  et  de  l'autre 
côté  au  fait  que  lorsque  la  subornation  est  pratiquée  sur 
une  grande  échelle,  généralement  les  deux  partis  en  sont 
coupables.  La  subornation  achève  de  disparaître  en  An- 
gleterre. Dans  la  très  grande  majorité   des  circonscrip- 
tions elle  n'existe  plus,  et,  à  tout  prendre,  les  élections 
sont  honnêtes  ;  mais  les  anciennes  habitudes  persistent 
encore  dans  quelques  localités.  Celles-ci  sont  pour  la 
plupart  des  bourgs  du  sud  de  l'Angleterre,  comptant  en- 
core un  grand  nombre  de  francs-bourgeois  parmi  les- 
quels la  corruption  politique  est  quelquefois  très  répan-' 
due.   Nous   avons   entendu  estimer   le   nombre  de   ces 
localités  à  une  vingtaine  ou  deux  douzaines  par  des  gens 
bien  placés  pour  connaître  les  faits.  Les  noms  de  plu- 
sieurs d'entre  elles  sont  bien  connus  de  quiconque  s'oc- 
cupe activement  du  travail  électoral  ;  mais  môme  dans 
ces  bourgs,  l'augmentation  du  nombre  des  électeurs  a 
rabaissé  le  prix  payé  pour  les  votes,  et  dans  quelques- 
uns  d'entre  eux  cet  usage  disparaît  lentement.  Il  n'est 
que  juste  d'ajouter  que  cette  habitude  ne  trouve  aucune 
indulgence  ni  aucun  encouragement  auprès  des  autori- 
tés directrices  des  grandes  associations  politiques. 

(1)  Après  l'éleclion  générale  de  lOOG,  un  député  fut  invalidé  â 
cause  de  la  subornation  pratiqui'e  par  ses  agents.  Affaire  de  Wor- 
cester,  5  O'M.  et  H.,  p.  212. 
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Eligibilité.  —  Privilège.  —  Sessions. 

Conditions  d'éligibilité.  —  Aucune  condition  de  cens 
n'est  requise  pour  l'occupation  d'un  siège  à  la  Chambre 
des  Communes,  et  tout  sujet  britannique,  qui  n'est  point 
frappé  d'une  exclusion  spéciale,  peut  y  être  élu  (1). 

Les  mineurs  en  sont  exclus,  tant  par  le  droit  coutu- 
mier  que  par  la  loi,  bien  que  cette  règle  ait  été  mécon- 
nue en  plusieurs  circonstances  remarquables  ;  on  cite 
comme  les  plus  célèbres  de  ces  exceptions  les  cas  de 
Charles  James  Fox  et  de  lord  John  Russell,  qui  furent 
élus  au  Parlement  avant  d'avoir  atteint  leur  majorité. 
L'insanité  incurable  était  une  cause  d'inéligibilité  en  droit 
coutumier;  de  même,  en  vertu  delà  loi,  l'iriternement 
dans  un  asile  d'aliénés.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'un  sujet 
atteint  d'aliénation  mentale  temporaire  et  non  interné 
soit  incapable  de  siéger  ou  de  voter  au  Parlement. 

Les  pairs  en  sont  exclus  également,  et  même  h  s  pairs 
d'Ecosse  qui,  n'ayant  pas  été  élus  au  nombre  des  seize 
représentants  de  la  pairie  écossaise,  n'ont  pas  le  droit  de 
siéger  à  la  Chambre  des  Lords,  il  y  a  cependant    une 

(1)  A  une  ou  deux  reprises  des  indigènes  de  l'Inde  ont  été  élus. 
LOWELL  I  19 
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exception  à  la  règle  de  l'inéligibilité  des  pairs  à  la 
Chambre  des  Communes,  car  un  pair  d'Irlande,  qui  n'est 
pas  choisi  pour  représenter  ce  royaume  dans  la  Chambre 
des  Lords,  peut  être  élu  aux  Communes  par  tout  bourg 
ou  comté  de  Grande-Bretagne,  mais  pas  par  une  circons- 
cription d'Irlande.  La  règle  qui  exclut  les  pairs  est  par- 
fois dure  pour  un  jeune  homme  d'avenir  que  la  mort  de 
son  père  arrache  aux  luttes  politiques  de  la  Chambre  des 
Communes  pour  l'enfermer  dans  la  retraite  solennelle  de 
la  Chambre  des  Lords.  Mais,  par  contre,  elle  a  le  bon 
effet  d'empêcher  la  Chambre  des  Communes  d'absorber 
toute  la  vie  politique  de  la  nation,  et  ainsi  elle  a  contri- 
bué à  maintenir  la  vitalité  de  la  Chambre  des  Lords.  Il 
s'est  toujours  trouvé  parmi  les  pairs  des  hommes  d'une 
grande  autorité  nationale  qui  auraient  préféré  siéger 
dans  l'autre  Chambre.  Et  l'on  peut  dire  que  les  deux 
hommes  d'Etat  qui,  en  lUOO,  exerçaient  la  plus  grande 
influence  sur  le  peuple  —  lord  Salisbury  et  lord  Rose- 
bery  —  auraient  siégé  aux  Communes,  si  la  loi  ne  les 
en  avait  pas  exclus. 

Les  membres  du  clergé  catholique  romain  et  du  clergé 
anglican,  de  même  que  les  ministres  de  l'Eglise  d'Ecosse, 
sont  disqualifiés  en  vertu  de  la  loi  (1)  ;  mais  cette  exclu- 
sion ne  s'applique  pas  aux  pasteurs  dissidents  ;  de  plus, 
aujourd'hui,  tout  ministre  de  l'Eglise  d'Angleterre  peut 
recouvrer  l'élégibilité  en  se  défroquant(2). 

Comme  dans  la  plupart  des  autres  pays^  on  trouve  en 
Angleterre  des  lois  disqualifiant  au  point  de  vue  parle- 
mentaire les  personnes  qui  se  sont  mises  dans  l'impossi- 
bilité de  remplir  convenablement  un  mandat  législatif,  soit 
à  cause  des  liens  qu'elles  ont  contractés  avec  le  gouverne- 
ment, soit  à  cause  de  leur  conduite  indigne  :  tels  sont  les 
fournisseurs  du  gouvernement,  les  bénéficiaires  de  pen- 

(1)  La  question  fut  soulevée  en  1801  dans  la  fameuse  afTaire  de 
Hnrnt'  Tooke  et  résolue  pour  l'avenir  par  une  loi  de  cette  année:.: 
Geo.  m,  c.  63.  L'exclusion  du  clergé  calholique  romain  fut  établie 
en  1829  :  10  Geo.  IV,  c.  7,  §  9. 

(2)  33-34  Vie.  c  91. 
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sions  autres  que  les  pensions  pour  services  civils  ou  di- 
plomatiques ;  les  faillis  (i)  et  les  personnes  qui  ont  été 
condamnées  du  chef  de  haute  trahison,  de  felonij  ou  re- 
connues coupables  de  manœuvres  corruptrices. 

Les  fonctionnaires.  — Nous  avons  déjà  parlé  de  l'ex- 
clusion des  fonctionnaires  permanents  ;  et  on  se  rappelle 
que.  grâce  au  compromis  intervenu  sous  le  règne  de  la 
reine  Anne,  les  titulaires  de  certaines  fonctions  détermi- 
nées et  de  toutes  les  charges  créées  à  partir  du  23  octobre 
170.3  sont  absolument  exclus  ;  quant  au  député  qui  ac- 
cepte de  la  Couronne  une  autre  fonction  quelconque,  il 
perd  son  siège,  mais  il  peut  se  faire  réélire  (2).  On  se 
rappelle  aussi  qu'aux  termes  de  lois  postérieures  ou  en 
vertu  de  la  tradition,  tous  les  titulaires  de  fonctions  ci- 
viles qui  n'ont  pas  de  caractère  nettement  politique  sont 
aujourd'hui  exclus  de  la  Chambre  des  Communes  ;  de 
même,  les  juges  des  Cours  supérieures  et  la  plupart  de 
ceux  des  tribunaux  inférieurs. 

Or,  les  fonctions  que  les  ministres  occupent  sont  ou 
bien  d'anciennes  fonctions  visées  par  la  loi  de  la  reine 
Anne,  et  alors  elles  sont  incompatibles  avec  un  mandat 
parlementaire,  ou  bien  elles  sont  de  nouvelles  fonctions, 
qui  ont  été  exemptées  de  la  règle  par  des  lois  spéciales, 
votées  généralement  à  l'époque  où  la  fonction  était 
créée.  Et  cela  même  n'est  pas  vrai  de  toutes  ces  fonctions 
absolument  ;  car,  en  vertu  d'une  prescription  spéciale  de 
la  loi,  la  Chambre  des  Communes  ne  peut  recevoir  en 
même  temps  que  quatre  secrétaires  d'Etat  sur  cinq  et 
seulement  quatre  sous-secrétaires  d'Etat.  Sauf  cette  ré- 
serve, tous  les  ministres  peuvent  siéger  aux  Communes, 
mais  ils  perdent  leur  siège  parlementaire  au  moment  de 
leur  nomination  et  doivent  se  soumettre  à  une  réélec- 
tion. Cette  règle-ci  a  cependant,  comme  toutes  les  autres, 

(1)  Une  cause  de   disqualification  ne  provoque  pas  toujours  la 
perte  du  siège.  Ainsi  la    faillile  ou  l'aliénation  nfjentale  n'ont  cet 
effet  qu'après  avoir  duré  six  mois.  —  Rogers,  II,  pp.  43-44. 
••     (2)  G  Anne,  c.  7,  §§  25,   20.  Intitulé   dans  les  llevised  Slatutes  : 
6  Anne,  c.  41. 


292       PREMIÈRE    PARTIE.    —    LE    GOUVERNEMENT   CENTRAL 

ses  exceptions.  Les  sous-secrétaires  d'Etat  occupent  des 
fonctions  anciennes,  mais  comme  ils  ne  les  reçoivent  pas 
de  la  Couronne,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  se  faire  réélire 
après  leur  nomination;  de  fait,  ils  s'en  dispensent  régu- 
lièrement (1).  Le  même  privilège  a  été  étendu  par  une 
loi  au  secrétaire  financier  du  ministère  de  la  Guerre.  Et  il 
n'y  a  pas  de  bonnes  raisons  pour  qu'il  ne  soit  pas  étendu 
à  tous  les  ministres.  Il  n'y  a  plus  lieu,  comme  autrefois, 
de  redouter  l'mfluence  de  la  Couronne  ;  et  le  seul  effet 
important  de  la  règle,  c'est  que  si  un  cabinet  arrive  au 
pouvoir  pendant  une  session  du  Parlement,  toutes  les 
affaires  doivent  y  demeurer  en  suspens  pour  permettre 
aux  ministres  de  s'occuper  de  leur  réélection.  On  a  es- 
sayé maintes  fois  d'abolir  la  règle,  et  des  hommes  d'Etat 
éminents  ont  secondé  ces  efforts,  mais  sans  succès,  et 
cela  principalement  à  cause  de  l'idée  qu'une  circonscrip- 
tion, qui  a  élu  un  mandataire  au  temps  où  il  occupait  une 
situation  indépendante,  a  le  droit  d'examiner  à  nouveau 
ce  choix,  après  que  le  député  a  accepté  la  charge  d'une 
fonction  publique  (2).  Un  raisonnement  pareil  est  carac- 
téristique de  la  vie  politique  de  l'Angleterre.  11  ne  prouve 
rien  ou  il  prouve  trop,  car  s'il  était  concluant,  le  même 
principe  devrait  s'appliquer  avec  tout  autant  de  force  aux 
sous-secrétaires,  et  avec  beaucoup  plus  de  force  encore 
au  Speaker.  Cette  objection  à  tout  changement  a  été  ren- 
versée, en  même  temps  qu'une  partie  des  inconvénients 
pratiques  de  la  situation  furent  écartés,  par  une  disposi- 
tion de  la  loi  de  réforme  de  1807  aux  termes  de  laquelle 
le  député  dont  l'élection  est  postérieure  à  l'acceptation 
des  fonctions  de  ministre  ne  perd  pas  son  siège  lorsqu'il 
change  de  portefeuille  dans  le  ministère  (3). 

Exclusions  abolies.  —  Il  existait  autrefois  une  série 
d'autres  conditions  d'éligibilité  ou  d'exclusion  qui  ont 
été  abolies,  telles  que  le  cens  foncier,  la  résidence  dans 

(1)  Déclaration  de  VAttorney  gênerai,  Hansard,  3«  série,  CLXXIV, 
pp.  123G-1237. 

(2)  ToDD,  Pari,  Gùvl.inEngland,  2»  édit.,  H,  pp.  331-339, 

(3)  30-31  Vie,  c.  102,  §  52  ei  céd.  II. 
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la  circonscription  (1)  et  l'exigence  de  serments  et  de  dé- 
clarations dont  la  raison  était  principalement  d'exclure 
les  catholiques  romains.  Il  est  curieux  qu'après  l'aboli- 
tion de  l'incapacité  des  catholiques  romains  en  1829,  le 
serment  continua  d'être  un  obstacle  à  l'admission  des 
juifs  et  des  athées,  bien  qu'il  n'ait  jamais  été  dirigé 
contre  eux.  Dans  ces  deux  cas  la  loi  fut  modifiée,  mais 
seulement  après  que  l'attention  de  la  Chambre  eut  été 
appelée  sur  cette  disposition  par  des  incidents  assez  vio- 
lents. La  dernière  condition  de  religion  fut  abrogée  en 
1888,  à  la  tin  de  la  déplorable  querelle  de  Bradlangh. 

Démission.  —  Une  condition  d'inéligibilité  n'empôche 
pas  seulement  de  siéger  à  la  Chambre  des  Communes  ; 
elle  est  aussi  le  seul  moyen  d'en  sortir  volontairement. 
On  ne  peut  pas  renoncer  à  un  siège  parlementaire  ;  dès 
lors  le  moyen  régulier  d'arriver  au  même  résultat  con- 
siste à  se  rendre  inéligible  en  acceptant  une  fonction.  On 
conserve  pour  cet  usage  deux  ou  trois  sinécures,  dont  la 
mieux  connue  est  l'intendance  des  Chiltern  Hundreds  ;  le 
député  qui  désire  quitter  le  Parlement  la  sollicite,  l'ac- 
cepte et  s'en  démet  immédiatement.  Cette  charge  n'est 
donc  pas  une  fonction,  mais  une  porte  de  sortie.  Il  faut 
ajouter  que  la  Chambre  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
déclarer  un  siège  vacant  et  d'expulser  un  député. 

Les  privilèges  de  la  Chambre.  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  nous  étendre  longuement  sur  les  privilèges  de 
la  Chambre  des  Communes.  La  plupart  sont  d'intérêt  his- 
torique et  n'ont  plus  guère  de  signification  politique.  A 
l'ouverture  de  chaque  nouveau  Parlement,  le  Speaker, 
après  avoir  reçu  de  la  Couronne  la  confirmation  de  son 
élection,  réclame  les  droits  et  privilèges  anciens  et  indu- 
bitables des  Communes,  dont  les  plus  importants  sont 
l'immunité  d'arrestation  et  la  liberté  de  parole. 

L'immunité  d'arrestation^   dont  les    députés    jouis- 

(1)  Cette  condition  a  disparu  à  force  d'être  violée.  Il  paraît  que 
c'est  le  seul  cas  où  une  disposition  législative  aurait  élé  abrogée 
par  l'usage  contraire.  Elle  fui  ensuite  abolie  expressément  par 
une  loi.  —  Rogers,  II,  p.  38. 
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sent  pendant  la  durée  de  la  session  et  pendant  les  qua- 
rante jours  qui  la  précèdent  et  qui  la  suivent,  ne  les  met 
pas  à  l'abri  des  conséquences  d'une  infraction  grave 
{indictahle)  ou  d'un  contempt  of  court  \  elle  ne  les  pro- 
tège, en  matière  civile,  contre  aucune  procédure,  sauf 
l'arrestation. 

La  liberté  de  parole  n'a  pas  été  conquise  sans  de  longs 
efforts;  mais  depuis  le  Bill  des  Droits  de  1089,  il  est  ad- 
mis en  principe  que  a  la  liberté  de  parole,  les  débats  et 
délibérations  du  Parlement  ne  doivent  être  entravés  ni 
mis  en  question  en  aucun  tribunal  ni  aucun  endroit  hors 
du  Parlement  ».  On  ne  peut  donc  pas  être  poursuivi,  ni 
au  criminel  ni  au  civil,  du  chef  des  paroles  prononcées  à 
la  Chambre  ;  mais  la  Chambre  elle-mî'me  peut  punir  ce 
qu'elle  considère  comme  un  abus  des  formes  parlemen- 
taires. 

Publication  des  débats.  —  Il  est  assez  curieux  que  la 
liberté  de  parole  à  la  Chambre  ne  comprenne  pas  néces- 
sairement le  droit  de  publier  au  dehors  les  discours 
qu'on  y  a  tenus.  Cette  question  a  eu  une  histoire  mouve- 
mentée,Jusqu'il  y  a  environ  cent  ans, la  Chambre  s'efforça 
d'empêcher  la  publication  de  ses  débats  dans  les  feuilles 
publiques,  et  cette  lutte  l'engagea  dans  son  mémorable 
débat  avec  Wilkes.  La  question  n'a  jamais  été  résolue 
par  la  voie  législative,  et  1  on  continue  à  supposer  que  la 
Chambre  pourrait  arrêter  la  publication  de  ses  débats  en 
déclarant  qu'elle  y  voit  une  violation  de  son  privilège. 
Seulement,  la  lutte  prit  fm  parce  que  la  Chambre  chan- 
gea d'avis.  Au  lieu  de  s'opposer  à  la  publication  de  ses 
débats,  elle  en  vint,  avec  le  temps,  à  la  désirer,  et  après 
avoir  lutté  pour  tenir  les  journalistes  à  l'écart,  elle  s'ef- 
force maintenant  de  les  protéger. 

Le  privilège  de  la  liberté  de  parole  ne  s'étendait  qu'aux 
discours  prononcés  à  la  Chambre  et  aux  documents  im- 
primés pour  l'usage  exclusif  des  députés.  Il  ne  couvrait 
pas  la  reproduction  du  texte  d'un  discours  ni  les  docu- 
ments destinés  à  une  distribution  générale,  même  quand 
ils  étaient  imprimés  par  ordre  de  la  Chambre.  C'est  ainsi 


CHAPITRE   XI.    —   LA    CHAMBRE   DES   COMMUNES         293 

que  la  Chambre  entra  en  conflit  avec  le  pouvoir  judi- 
ciaire, aussi  bien  par  les  dernières  tentatives  qu'elle  fit 
pour  imposer  le  respect  de  son  droit  de  publication  que 
par  ses  anciens  elïorts  pour  faire  reconnaître  son  droit 
d'empêcher  cette  publicité.  Dans  l'aflaire  de  Stockdale  c. 
Hansard  (1),  les  juges  du  Banc  de  la  Reine  décidèrent 
qu'un  éditeur  pouvait  être  condamné  à  réparation  civile 
envers  la  personne  lésée  par  les  passages  diffamatoires 
contenus  dans  un  rapport  adressé  à  la  Chambre  des 
Communes,  bien  que  le  document  fût  imprimé  d'ordre 
de  la  Chambre  elle-même.  La  difficulté  fut  résolue  par 
une  loi  (2)  disposant  que  la  publication  d'ordre  d'une 
des  deux  Chambres  serait  garantie  contre  toute  poursuite 
criminelle  ou  civile.  Mais  cela  ne  s'applique  pas  auxjour- 
naux  ;  le  compte-rendu  sincère  d'un  débat,  publié  à  la 
manière  des  nouvelles  ordinaires,  n'est  pas  coupable  en 
soi,  même  quand  il  y  figure  des  passages  diffamatoires  ; 
mais  le  compte-rendu  fidèle  d'un  discours,  publié  dans 
une  intention  malveillante,  est  encore  coupable,  et  l'on 
n'est  jamais  sûr  devant  le  jury,  quand  il  s'agit  d'une 
question  d'intention. 

Le  changement  complet  d'attitude  de  la  Chambre  des 
Communes  au  sujet  de  la  publication  de  ses  débats  est 
dû  à  ce  que  ses  relations  avec  le  public  ont  subi,  elles 
aussi,  une  transformation  complète.  Aujourd'hui, chaque 
membre  du  Parlement  recherche  l'approbation  de  ses 
électeurs,  et  loin  de  redouter  la  publication  de  ce  qu'il  a 
dit  à  la  Chambre,  il  s'efforce  plutôt  d'attirer  à  soi  l'at- 
tention en  faisant  reproduire  dans  les  journaux  locaux 
les  paroles  qu'il  a  prononcées  au  Parlement.  En  outre, 
la  Chambre,  dans  son  ensemble,  s'appuie  plus  que  jamais 
sur  les  sympathies  populaires,  et  l'on  peut  trouver  un 
exemple  frappant  des  effets  politiques  contraires  qu'une 
même  mesure  produit  dans  des  conditions  différentes,  en 
observant  tout  ce  que  le  cabinet  perdrait  d'autorité  sises 

(1)  9  A.  et  E.,  p.  1. 

(2)  3-4  Vie,  c.  0. 
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délibérations  n'étaient  pas  secrètes,  tandis  que  le  Parle- 
ment souffrirait  de  ce  que  ses  débats  ne  fussent  point  pu- 
blics. 

Le  privilège  parlementaire  en  justice.  —  Sir  William 
Anson  dit  que  ((  les  privilèges  du  Parlement,  de  même 
que  la  prérogative  de  la  Couronne,  sont  des  droits  con- 
férés par  la  loi  et  dont  les  limites,  par  conséquent, 
peuvent  être  certifiées  et  déterminées,  comme  les 
limites  d'autres  droits,  par  les  cours  de  justice  (1)  m.  Ce 
principe  n'a  pas  toujours  été  admis  par  la  Chambre, 
et,  à  plusieurs  reprises,  elle  est  entrée  en  conflit  avec 
les  tribunaux  ;  mais  ceux-ci  ont  toujours  maintenu, 
et  avec  succès,  que  lorsqu'une  question  impliquant 
un  privilège  de  la  Chambre  est  soumise  à  leur  juge- 
ment, il  leur  incombe  de  rechercher  si  le  privilège 
existe  ou  non  et  de  déterminer  son  etTet  dans  l'espèce. 
En  outre,  ils  ont  maintenu  qu'il  leur  appartient  de  déci- 
der la  question  souverainement,  sans  qu'une  prétention 
de  la  Chambre  au  privilège  soit  concluante. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  l'autorité  des  tribunaux  est 
incomplète  ;  car  la  Chambre  a  le  droit  d'ordonner  l'em- 
prisonnement pour  contempt,  et  la  question  de  ce  qui 
constitue  le  contempt  dépend  tellement  du  jugement  de 
la  Chambre,  que  lorsque  la  réponse  au  œrit  cfliaheas  cor- 
pus déclare  que  le  prisonnier  a  été  incarcéré  pour  con- 
tempt sur  ordre  de  la  Chambre,  le  tribunal  refuse  d'or- 
donner son  élargissement.  Le  professeur  Dicey  écrit  à  ce 
propos  :  «  Les  pouvoirs  exercés  par  les  Chambres,  et  en 
fait  spécialement  par  la  Chambre  des  Communes,  se 
rapprochent  fort  d'une  autorité  supérieure  aux  lois  ordi- 
naires du  pays  (2)  ».  Il  est  cependant  tout  à  fait  impro- 
bable aujourd'hui  que  la  Chambre  use  d'un  pouvoir  sem- 
blable dans  un  conflit  avec  les  tribunaux  ;  et  s'il  en  était 
fait  usage,  les  tribunaux  seraient  assurés  de  l'emporter, 
parce  que  l'emprisonnement  sur  l'ordre  de  la  Chambre  se 
termine  avec  la  session. 

(l)LoietCoutumedelaConstitution(coll.BoucardetJèze),I,p.211. 

(2)  Law  of  ihe  Constitulion,  5«  édit.,  p.  56,  note. 
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Convocation  et  dissolution.  —  Il  ne  nous  reste  plus  à 
examiner  que  la  méthode  de  convocation  du  Parlement 
et  la  manière  dont  on  met  fin  à  ses  travaux.  Le  Parle- 
ment ne  peut  être  convoqué  et  dissous,  ses  sessions  ne 
peuvent  être  ouvertes  et  closes  que  par  la  Couronne  seule; 
l'unique  limite  légale  à  l'arbitraire  du  souverain  en  cette 
matière  se  trouve  dans  1 1  loi  de  Guillaume  et  Marie  qui 
prescrit  qu'un  nouveau  Parlement  doit  être  convoqué 
dans  les  trois  années  de  la  dissolution  (1).  Bien  entendu, 
cette  loi  îst  devenue  inutile,  et  en  fait,  la  proclamation 
qui  dissout  le  Parlement  annonce  toujours  l'envoi  des 
writs  pour  l'élection  d'une  autre  Chambre.  A  moins  que 
le  Parlement  ne  soit  dissous  par  la  Couronne,  ses  pou- 
voirs expirent  au  terme  des  sept  années  prescrites  par. la 
loi  septennale  de  171G  :  mais,  en  pratique,  le  Parlement 
ne  meurt  jamais  de  mort  naturelle,  et  s'il  n'est  pas  mis  fin 
à  ses  jours  plus  tôt,  une  dissolution  intervient  peu  de 
temps  avant  l'expiration  des  sept  années. 

Jusqu'en  18G7  la  mort  du  souverain  provoquait  tou- 
jours une  dissolution  du  Parlement  ;  mais  cette  règle, 
qui  s'inspirait  plutôt  d'une  ancienne  théorie  que  des  con- 
venances modernes,  fut  abolie  par  la  loi  do  réforme  de 
cette  année. 

Prorogation  et  ajournement.  —  Effet  sur  les  projets 
en  discussion.  —  Une  session  ne  peut  être  close  que  par 
la  prorogation,  mais  chacune  des  Chambres  peut  s'ajour- 
ner pour  aussi  longtemps  qu'il  lui  plaît,  saut  que  la  Cou- 
ronne a  le  droit  de  faire  cesser  un  ajournement  de  plus 
de  quinze  jours.  Bien  que  la  prorogation  émane  de  la 
Couronne  et  l'ajournement,  de  la  Chambre  elle-même_,  en 
pratique,  l'un  et  l'autre  ajourd'hui  dépendent  du  minis- 
tère, et  la  seule  diilérence  vraiment  importante  qui  les 
dislingue,  c'est  que  la  prorogation  rend  caducs  tous  les 
projets  en  cours,  tandis  que  l'ajournement  ne  fait  que 
les  suspendre.  C'est  pourquoi  un  gouvernement  qui  ne 
parvient  pas  à  faire  passer  ses  projets  pendant  la  session 

(1)  Anson  (édition  française),  I,  pp.  344-345. 
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ordinaire  et  qui  ne  veut  pas  les  abandonner,  recourt  par- 
fois à  l'ajournement  au  lieu  d'une  prorogation.  C'est  ce 
qui  se  fit,  par  exemple,  en  1902,  dans  le  but  de  reprendre 
la  discussion  du  bill  d'éducation  à  l'automne,  et  de  nou- 
veau en  1906,  surtout  pour  permettre  à  la  Chambre  des 
Lords  de  discuter  des  projets  émanés  du  gouvernement. 
La  règle  en  vertu  de  laquelle  la  clôture  de  la  session  rend 
caducs  tous  les  projets  dont  les  deux  Chambres  n'ont 
point  terminé  la  discussion,  ne  parait  pas  d'une  sagesse 
aussi  évidente  à  l'égard  du  Parlement  anglais  qu'à  l'égard 
des  assemblées  législatives  où  des  députés  sans  responsa- 
bilité apportent  des  projets  en  masse.  Dans  ces  assem- 
blées, la  règle  a  pour  effet  de  supprimer  une  foule  de 
projets  qui  ne  sont  bons  qu'à  disparaître  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  au  Parlement.  Presque  toutes  les  mesures 
importantes  qui  concernent  les  all'aires  publiques  éma- 
nent aujourd'hui  de  l'initiative  gouvernementale;  et 
chaque  année,  des  projets  auxquels  le  cabinet  et  la 
Chambre  ont  consacré  beaucoup  de  temps  et  de  travail 
doivent  tomber  à  la  clôture  de  la  session.  A  un  moment 
donné,  le  chef  du  gouvernement  se  lève  et  énumère  les 
projets  qu'il  est  obligé  d'abandonner,  faute  de  temps  : 
cela  s'appelle  le  massacre  des  innocents.  Il  semble  que 
l'on  puisse  en  regretter  la  nécessité. 

En  fait,  la  Chambre  des  Communes  consacre  tellement 
de  temps  à  discuter  chaque  projet  que  son  travail 
n'avance  que  bien  lentement  ;  et  tandis  qu'on  reproche  à 
tant  d'autres  chambres  populaires  de  légiférer  à  l'excès, 
on  se  plaint  que  le  Parlement  ne  légifère  pas  assez.  En 
outre,  la  Chambre  des  Communes  soutfre  moins  de  l'exu- 
bérance d'humeur  indulgente  qui,  du  moins  en  Amé- 
rique, amène  l'adoption  de  tant  de  lois  mal  étudiées  et 
peu  judicieuses  ;  et  cependant  cette  règle  agit  comme 
un  frein  solide  sur  le  député  obstiné  qui  s'est  donné  une 
mission,  et  peut-être,  après  tout,  supprime-t-elle  plus 
de  mauvais  projets  que  de  bons. 

Suspension  des  bills  privés.  —  H  y  a  toutefois  une 
catégorie  de  projets  auxquels  cette  règle  ferait  un  tort 


CHAPITRE    XI.    —   LA    CHAMBRE   DES    COMMUNES         299 

grave,  si  on  l'appliquait  strictement.  Ce  sont  les  bills 
privés  ;  on  appelle  ainsi  les  projets  qui  concernent  des 
intérêts  privés  ou  des  intérêts  locaux,  tels  que  les  bills 
pour  la  prolongation  d'un  chemin  de  ter,  pour  une  con- 
cession de  gaz,  d'eau,  de  tramways,  et  d'autres  sembla- 
bles. La  procédure  législative  des  projets  de  ce  genre  au 
Parlement  affecte,  comme  nous  le  verrons,  des  allures 
semi-judiciaires,   et  comme  elle  est  extrêmement  coû- 
teuse pour  les  deux  parties,  il  serait  déraisonnable  que 
la  clôture  de  la  session,  pour  des  raisons  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  ces  objets,  vînt  obliger  les  promoteurs 
et  les  adversaires  du  projet  à  tout  recommencer  sur  de 
nouveaux  frais.  En  fait  cela  arrive  rarement,  car  dans 
les  cas  assez  rares  où  un  bill  privé  ne  peut  pas   être 
achevé  avant  la  fin  de  la  session,  on  le  suspend  d'ordi- 
naire au  moyen  d'une  décision  spéciale  portant  que  les 
phases  de  la  procédure   déjà  franchies   seront  reprises 
pour  la  forme  seulement  au  début  de  la  session  suivante, 
de  telle  façon  que  la  marche  du  bill  recommence  à  partir 
du  point  où  l'on  en  était  déjà  arrivé.  Quand  le  Parle- 
ment est  brusquement  dissous  au  milieu  d'une  session, 
comme  en  1895,  on  prend  ainsi  une  résolution  générale 
suspendant  tous  les  bills  privés  encore  inachevés,  et  de 
cette  manière  on  évite  d'intliger  inutilement  un  préjudice 
très  considérable. 


CHAPITRE  XII 


LA    PROCEDURE    DE    LA    CHAMBRE    DES    COMMUNES 


La  Chambre^  son  Règlement,  ses  Fonctionnaires, 

Pour  un  voyageur  qui  a  le  goût  de  l'histoire,  —  de 
celle  du  passé  comme  de  celle  qui  se  fait  sous  ses  yeux, 
—  il  n'est  pas  d'endroit  plus  intéressant  que  le  long  bâti- 
ment sombre,  flanqué  d'une  tour  à  chaque  extrémiié,  qui 
s'étend  au  bord  de  la  Tamise,  tout  juste  en  amont  du  pont 
de  Westminster.  Sauf  quelques  réunions  tenues  ailleurs, 
surtout  pendant  le  Moyen  Age,  c'est  près  d'ici  que  «  la 
Mère  des  Parlements  »  siège  depuis  plus  de  six  cents  ans. 
Il  est  vrai  que  presque  tout  l'ensemble  de  l'édifice  actuel, 
à  l'exception  du  vieux  Westminster  Hall,  fut  construit 
après  l'incendie  de  1 834.  Mais,  s'il  comprend  peu  de  chose 
qui  soit  réellement  vénérable,  à  part  des  souvenirs,  la  fu- 
mée de  Londres  a  donné  aux  panneaux  gothiques  des  murs 
extérieurs  l'apparence  d'une  antiquité  respectable.  L'inté- 
rieur offre  un  aspect  plus  moderne,  car  non  seulement  il 
est  bien  disposé  pour  son  usage  actuel,  mais  encore,  en 
certains  endroits,  il  exprime  d'une  façon  particulière- 
ment heureuse  le  but  auquel  il  doit  servir.  Des  deux  côtés 
opposés  de  la  grande  salle  des  pas-perdus  qui  se  trouve  - 
au  centre,  des  corridors  mènent  aux  deux  Chambres  ; 
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mais  celai  de  la  Chambre  des  Lords  semble  destiné  à 
l'ornementation,  tandis  que  celui  de  la  Chambre  des 
Communes  paraît  aménajjjé  pour  le  travail.  La  Chambre 
des  Communes  a  soixante-quinze  pieds  de  long  sur  qua- 
rante-cinq de  large  et  quarante  et  un  de  haut;  elle  est 
lambrissée  de  chêne  foncé  et  éclairée  par  de  hautes  ver- 
rières et  par  des  lanterneaux  dans  la  voûte.  Un  large 
couloir  parcourt  toute  la  longueur  de  la  chambre  depuis 
l'entrée  principale  ;  la  table  des  clerks  le  barre  à  peu  près 
complètement  à  l'autre  bout,  et  derrière  elle  se  dresse  le 
fauteuil  du  Speaker  sur  des  degrés  surmontés  d'un  dais. 
De  chaque  côté  du  couloir,  de  longues  rangées  de  bancs 
à  hauts  dossiers,  garnis  de  cuir  vert  foncé,  s'élèvent  en 
gradins  jusqu'aux  murs  de  la  salle  ;  un  passage  étroit  les 
divise  sur  toute  la  largeur  de  la  Chambre  en  traversant 
perpendiculairement  le  couloir  central  ;  on  l'appelle  le 
gangway. 

Il }- a  aussi  une  galerie  qui  règne  tout  autour  de  la 
salle;  la  partie  qui  fait  face  au  Speaker  est  réservée  aux 
étrangers  ;  les  premiers  rangs  du  côté  opposé  sont  occu- 
pés par  les  journalistes;  derrière  eux,  fermant  une  galerie 
encore  plus  élevée  ,  se  dresse  une  lourde  grille  comme 
celles  que  l'on  place  dans  les  mosquées  turques  pour  dis- 
simuler la  présence  des  femmes,  et  qui  sert  ici  au  même 
usage. 

Petit  nombre  des  sièges.  —  La  structure  et  la  disposi- 
tion d'une  Chambre  législative  ne  laissent  pas  d'exercer 
une  certaine  iniluence  sur  la  marche  de  ses  travaux.  Le 
nombre  total  des  sièges  à  la  Chambre  des  Communes, 
loin  d'être  grand,  est  insuffisant  pour  le  nombre  des  dé- 
putés. 

Les  deux  galeries  latérales  leur  sont  réservées,  mais 
elles  sont  très  étroites,  ne  contiennent  chacune  qu'un 
peu  plus  d'une  centaine  de  sièges,  et  bien  qu'elles  soient 
occupées  pendant  les  séances  où  il  y  a  foule,  elles  sont 
sans  utilité  pour  les  membres  qui  comptent  prendre  part 
aux  débats.  Vlno,  petite  partie  de  l'espace  situé  sous  la  ga- 
lerie des  étrangers  est  également  réservée  aux  visiteurs, 
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et  le  reste  de  la  Chambre  ne  contient  que  trois  cent 
soixante  sièges,  de  quoi  placer  un  peu  plus  de  la  moitié 
des  six  cent  soixante-dix  membres  de  la  Chambre. 
D'ailleurs,  la  plupart  du  temps  ces  sièges  ne  sont  même 
pas  occupés,  car  ils  ne  conviennent  que  pour  suivre  les 
débats  de  la  Chambre.  Ce  ne  sont  que  des  bancs,  sans 
pupitre  où  l'on  puisse  écrire.  Le  député  qui  veut  faire  sa 
correspondance  doit  se  rendre  à  la  bibliothèque  ou  dans 
quelqu'une  des  salles  voisines.  Dans  la  Chambre  il  ne 
ne  peut  que  parler,  écouter  et  applaudir. 

L'assiduité  n  est  pas  toujours  considérable.  — Dans  les 
grandes  circonstances,  comme  lors  du  dépôt  du  premier 
projet  de  Home  /Zw/e- par  Gladstone^  toutes  les  places  de  la 
Chambre  sont  remplies  ;  de  môme,  au  début  d'une  séance 
ordinaire,  pendant  que  les  ministres  reçoivent  les  ques-. 
tions  et  y  répondent^  et  au  moment  où  les  chefs  des  deux 
grands  partis  discutent  une  mesure  d'intérêt  général,  la 
plupart  des  sièges  sont  occupés.  Mais  dès  que  vient  le  tour 
des  orateurs  de  second  rang,  les  députés  commencent  à  se 
répandre  dans  les  couloirs,  à  la  bibliothèque,  au  fumoir, 
au  restaurant  ou  sur  la  terrasse.  Et  il  n'y  a  pas  que  les 
orateurs  les  moins  remarqués  qui  parlent  pour  des  bancs 
à  peu  près  vides,  ou  plutôt  pour  la  tribune  des  journalistes. 
L'auteur  se  rappelle  parfaitement  que  lors  de  sa  première 
visite  à  la  Chambre,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  sir  William 
Harcourt,  secrétaire  d'Etat  pour  l'Intérieur,  lit  un  discours 
d'une  heure  trois  quarts  sur  un  projet  de  réforme  du 
gouvernement  de  Londres  qu'il  avait  déposé,  et  pendant 
la  plus  grande  partie, les  seules  personnes  présentes, outre 
les  fonctionnaires  de  la  Chambre,  furent  le  lord-maire, 
le  président  du  comité  métropolitain  des  travaux  pu- 
blics et  un  député  quelconque  qui  se  tenait  à  l'un  des 
bancs  du  haut,  derrière  le  ministre.  C'est  le  plus  petit 
groupe  que  l'auteur  ait  jamais  vu  à  la  Chambre,  mais 
il  n'est  pas  rare  du  tout  de  n'y  reacontrer  qu'une 
ou  deux  vingtaines  d'auditeurs  sur  les  bancs.  Un 
beaucoup  plus  grand  nombre,  sans  se  tenir  cependant 
à  portée    de    la    voix,   sont    virtuellement    présents. 
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Le  quorum  est  de  quarante  membres,  mais  si  quelqu'un 
fait  observer  qu'ils  ne  sont  pas  réunis,  des  sonneries  élec- 
triques retentissent  dans  tout  l'édifice  pour  appeler  les 
membres  en  séance,  on  retourne  un  sablier  de  deux 
minutes,  et  on  ne  compte  les  députés  qu'après  l'écoule- 
ment du  sable.  La  même  formalité  s'accomplit  lorsqu'on 
réclame  une  division,  c'est-à-dire  un  vote  par  dénom- 
brement individuel. 

Effet  sur  les  débats.  —  Les  dimensions  restreintes  de 
la  salle  permettent  d'entendre  aisément  une  parole  d'un 
ton  modéré  ;  et  cela,  outre  l'assistance  peu  nombreuse, 
décourage  les  élans  d'art  oratoire  ou  d'éloquence  popu- 
laire, et  donne  aux  débats  une  allure  de  discussion  d'af- 
faires et  presque  de  simple  conversation.  De  plus,  le  fait 
même  que  les  députés  ne  restent  pas  dans  la  Chambre, 
s'ils  ne  s'intéressent  pas  à  l'objet  de  la  discussion,  em- 
pêche le  bruit  distrayant  des  conversations  qui  est  parfois 
si  ennuyeux  dans  les  autres  assemblées  représentatives. 
Tout  cela  donne  au  spectateur  l'impression  que  les  dé- 
putés sont  réunis  pour  traiter  des  affaires  publiques  et 
pour  rien  d'autre.  A  l'exception  d'incidents  occasionnels, 
dont  la  plupart  ont  été  soulevés  par  des  députés  irlandais, 
l'ordre  règne  dans  les  séances,  le  respect  pour  la  dignité 
de  la  Chambre  et  l'autorité  de  la  présidence  sont  à  peu 
près  généraux. 

La  disposition  des  sièges.  — 11  n'y  a  pas  jusqu'à  la  dis- 
position des  sièges  dans  la  Chambre  qui  ne  réagisse  sur 
la  vie  politique  ;  c'est  un  détail,  sans  doute,  mais  il 
donne  un  exemple  de  plus  de  celte  vérité  qu'une  institution 
sortie  d'une  évolution  lente,  au  lieu  d'avoir  été  construite 
d'après  un  plan  préconçu,  ou  bien  se  développera  en  har 
monie  avec  le  milieu, oubien  mettra  le  milieu  en  harmonie 
avec  elle-même.  Le  premier  banc  à  l'extrémité  du  cou- 
loir central  à  la  droite  du  Speaker  s'appelle  le  banc  de 
la  Trésorerie  :  il  est  réservé  aux  ministres;  le  banc  pa- 
rallèle de  l'autre  côté  est  occupé  par  les  anciens  ministres 
du  parti  qui  se  trouve  dans  l'opposition. 

Derrière  ces  deux  bancs  siègent  pour  la  plupart  des 
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députés  dont  la  (idélité  envers  leur  parti  est  assurée,  tan- 
dis que  ceux  dont  l'appui  est  moins  fidèle  préfèrent  géné- 
ralement les  sièges  placés  de  part  et  d'autre  au  delà  du 
gangway. 

Naturellement,  lors  d'une  séance  très  nombreuse,  les 
membres  ne  peuvent  pas  toujours  trouver  des  sièges  qui 
correspondent  exactement  à  leurs  sentiments.  Cependant 
la  combinaison  est  observée  assez  soigneusement,  sur- 
tout par  les  députés  de  marque,  qui  y  attachent  même 
parfois  une  grande  importance  (1).  Le  «  quatrième  parti», 
par  exemple,  en  1884,  prit  place  au  delà  du  gangway ^  du 
côté  de  l'opposition,  et  c'est  là  que  le  parti  du  travail 
siège  depuis  l'élection  de  1906  et  que  les  nationalistes  ir- 
landais se  sont  groupés  sous  chaque  ministère  ;  tandis  que 
les  libéraux  unionistes,  au  moment  de  leur  rupture  avec 
Gladstone  à  propos  de  son  premier  projet  de  Home  Rule, 
se  transportèrent  au  delà  du  gangway,  du  côté  du  gou- 
vernement. La  Chambre,  lors  d'un  grand  débat,  res- 
semble à  un  champ  de  bataille  :  les  chefs  sont  à  l'avant- 
garde,  face  à  face,  appuyés  sur  leurs  troupes  en  rangs 
serrés  derrière  eux.  Le  ministre  se  penche  sur  la  table, 
montrant  d'un  geste  indigné  ou  dédaigneux  «  les  hono- 
rables gentlemen  de  l'autre  côté  ».  Tout  cela  exprime 
bien  l'idée  du  gouvernement  de  parti  et  dramatise  les 
luttes  parlementaires. 

Manière  de  traiter  la  question  de  la  procédure.  —  Nulle 
part  dans  le  domaine  entier  des  institutions  britanniques 
on  n'éprouve  autant  de  peine  à  décrire  logiquement  l'ac- 
tion réciproque  de  la  loi  et  de  la  coutume  qu'à  propos  de 
la  procédure  du  Parlement.  Sans  doute,  le  cabinet,  qui 
devient  de  plus  en  plus  exclusivement  l'initiateur  de 
toute  action  législative  de  quelque  importance,  n'est  pas 
aussi  inconnu  au  règlement  delà  Chambre  qu'il  l'est  au 
texte  des  lois  ;  cependant,  en  n'étudiant  que  ce  règle- 
ment on  se  ferait  une  faible  idée  de  l'autorité  du  banc  de 


(i)  En  1852,  les  Peeliles  discutèrent  viveoient  entre  eux  la  place 
où  ils  siégeraient.  Moklev,  Life  of  Gladstone,  1,  pp.  422-423. 
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la  Trésorerie.  D'autre  part,  il  est  impossible  de  com- 
prendre comment  on  attaque  le  gouvernement  et  com- 
ment celui-ci  poursuit  l'exécution  de  ses  plans,  si  l'on  ne 
s'est  point  familiarisé  avec  le  règlement  lui-même.  Au- 
jourd'hui les  discussions  à  propos  du  budget,  par  exemple, 
ne  portent  guère  sur  des  questions  de  finance,  et  on  les 
emploie  comme  des  occasions  de  critiquer  la  marche  de 
l'administration  ;  seulement,  pour  comprendre  comment 
cela  se  fait  et  jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  s'est 
efforcé  de  restreindre  cette  pratique,  il  est  essentiel  de 
connaître  la  procédure  du  budget. 

Le  fonctionnement  actuel    de  la   Chambre  des  Com- 
munes comporte   trois    problèmes  :    premièrement,  les 
formes  régulières  de  la  procédure  ;  secondement,   l'ac- 
tion du  cabinet  et  des  députés  individuellement,  se  dé- 
ployant sous  l'empire   de  ces  formalités  ;    et  troisième- 
ment, les  moyens  par  lesquels  le  cabinet  maintient  son 
contrôle  sur  ses  propres  partisans,   et   par  eux   sur  la 
Chambre  même.  On  risquerait  une  telle  confusion  à  vou- 
loir traiter  ces  trois  questions  ensemble  qu'il  a  paru  pré- 
férable de  n'en  examiner  qu'une  à  la  fois.  Ce  chapitre  et 
les  deux  suivants  seront  donc  consacrés   uniquement  à 
l'organisation  de  la  Gbambre  et  aux  formes  de  la  procé- 
dure des  discussions   d'intérêt  général  ;  l'action  du  gou- 
vernement sur  le  travail  de  la  Chambre  fera  l'objet  d'une 
autre  série  de  chapitres  ;  et  le  moyen  de  maintenir  une 
majorité  solide,  sous  la  direction  du  banc  de  la  Tréso- 
rerie, sera  examiné  plus  loin  à  propos  de  l'organisation 
des  partis  au  Parlement.   La   législation  sur  les  intérêts 
privés  et  les  questions  locales,  dont  le  développement  sin- 
gulier est  instructif,  sera  étudiée  dans  un  chapitre  spécial. 
La  manière  de  voter.  —  Avant  de  décrire  l'organisa- 
tion et  la  procédure  de  la  Chambre,  il  convient  d'expli- 
quer la  manière  de  voter,  parce  qu'il  y  sera  fait  allusion 
fréquemment  et  en  termes  techniques.  Après  avoir  in- 
diqué la  question  mise  aux  voix,  le  Speaker,  ou  le  prési- 
dent, selon  les  cas  (1),  demande  simplement  le  vote  par 
(1)  On  appelle  Speaker  le  président  de  la  Chambre  entière,  et 
LOWELL  I  20 
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oui  OU  non.  Suivant  que  les  A^oix  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre  lui  paraissent  plus  nombreuses,  il  dit  :  «  Je  pense 
que  les  oui  (ou  les  non)  l'emportent  ».  Si  personne  ne 
soulève  d'objection,  il  ajoute,  un  instant  après  :  «  Les 
oui  ;  ou  les  non)  l'emportent  »,  et  le  vote  est  enregistré 
dans  ce  sens.  Au  cas  contraire,  si  des  membres  de  la  mi- 
norité doutent  de  ce  résultat  ou  désirent  faire  constater 
le  nombre  et  les  noms  des  votants,  ils  s'écrient  à  ren- 
contre du  Speaker  que  «  les  non  (ou  les  oui)  l'empor- 
tent ^^.  Sur  ce,  le  Speaker  ordonne  que  les  étrauj^ers  se 
retirent  (sauf  des  places  qui  leur  sont  réservées),  les  son- 
neries de  vote  retentissent  par  tout  rédifîce,  on  retourne 
le  sablier  de  deux  minutes,  et  dès  qu'il  a  fini  de  couler, 
les  portes  sont  fermées  et  le  Speaker  reprend  la  ques- 
tion et  le  vote  de  la  même  manière  (1).  Si  le  résultat 
proclamé  par  le  Speaker  est  de  nouveau  contesté,  —  et 
cela  arrive  presque  toujours,  —  il  ordonne  une  division 
de  la  Chambre,  c'est-à-dire  qu'il  fait  passer  les  oui  à 
droite  et  les  non  à  gauche,  et  il  choisit  deux  scrutateurs 
dans  chaque  parti,  qui  compteront  l'un  les  oui  et  l'autre 
les  non,  de  manière  à  se  contrôler  mutuellement.  Les  oui 
passent  alors  dans  le  couloir  qui  longe  la  Chambre  du 
côté  droit  an  Speaker ,  et  les  non  dans  le  couloir  parallèle 
du  côté  gauche  ;  et  jusqu'en  190G,  tous  les  membres  de 
la  Chambre,  sauf  le  Speaker,  étaient  obligés  de  se  rendre 
dans  l'un  ou  l'autre  couloir,  à  moins  qu'ils  n'en  fussent 
empêchés  par  une  infirmité  :  en  ce  cas,  leur  vote  pouvait 
être  compté  à  l'intérieur  de  la  Chambre  (2).  Les  scruta- 

Chairman  le  président  de  la  Chambre  constituée  en  comité  plé- 
nier,  comité  des  voies  et  moyens,  elc.  (N.  D.  T.) 

(1)  Standing  Orders,  28-29  Corn.  Papers,  1905,  LXII,  159.  En 
vertu  d'une  règle  nouvelle  adoptée  en  1906,  le  Speaker  fait  éva- 
cuer les  couloirs  et  les  députés  commencent  de  s'y  rendre  immé- 
diatement. 

(2)  Le  refus  de  se  prêter  ù  cette  formalité  constitue  un  manque 
de  respect  pour  l'autorilé  de  la  présidence  qui  justiflerait  la  sus- 
pension du  député.  May,  Pari.  Praclice,  <0«  édit.,  p.  338.  Le 
5  mars  1901,  douze  nationalistes  irlandais  refusèrent  de  passer 
dans  le  couloir  parce  qu'ils  n'avaient  pas  eu  l'occasion  de  parler 
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teurs  placés  à  la  porte  de  chaque  couloir  comptent  les 
députés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  passent  entre  eux  en 
rentrant  dans  la  Chambre  ;  des  greffiers  installés  à  des 
tables  dans  les  couloirs  inscrivent  les  noms. 

Depuis  183G,  époque  où  la  manière  de  voter  prit  la 
forme  encore  usitée  aujourd'hui,  les  noms  des  députés 
qui  votaient  de  part  et  d'autre  ont  été  imprimés  et  con- 
servés, mais  il  est  curieux  que  ces  listes  de  vote  ne  soient 
pas  comprises  dans  les  documents  parlementaires.  Cette 
procédure  peut   sembler  une    façon   bien    malaisée   de 
compter  les  votes,  mais  en  suivant  le  système  en  usage 
jusqu'en  190G,  une  division  ne  prenait  que  vingt  minutes 
en  mo3'^enne,  et   d'après  le   nouveau  système,    qui  fait 
commencer  l'inscription  des  noms  au  moment  où  le  sa- 
blier est  retourné,  il  ne  faut  guère  plus  de  la  moitié  de 
ce  temps.  C'est  moins  qu'il  n'en  faudrait  pour  un  appel 
nominal,  et  le  système  a  été  jugé  si  satisfaisant  que  la 
Chambre  des  Lords  l'a  adopté. 

Jusqu'à  une  époque  récente,  une  division  était  le  seul 
moyen,  sauf  un  vote  oral,  de  prendre  l'avis  de  la 
Chambre  ;  et  tout  membre  pouvait  imposer  une  division 
en  contestant  le  résultat  du  vote  oral,  ou  plutôt 
deux  membres  quelconques  le  pouvaient,  car  il  n'y  a  pas 
lieu  à  division  s'il  ne  se  trouve  pas  deux  scrutateurs  pour 
chaque  côté.  En  1888,  cependant,  comme  une  des  mani- 
festations du  mouvement  qui  se  produisit  pour  empêcher 
l'obstructionnisme  et  le  gaspillage  de  temps,  le  Speaker 
ou  le  président  reçut  le  pouvoir,  dans  le  cas  où  il  juge- 
rait qu'une  division  est  réclamée  futilement  ou  vexatoi- 
rement,  de  faire  voter  les  oui  et  les  non  par  assis  et  levé. 

au  moment  où  la  clôture  fut  proposée  sur  une  question  de  cré- 
dits provisoires:  ils  furent  suspendus.  Hansard,  4^  série,  XC, 
pp.  692-696.  Le  5  août  1904,  les  députés  du  Pays  de  Galles  refu- 
sèrent de  voter,  en  manière  de  protestation  contre  l'application 
de  la  clôture  au  bill  d'éducation  (sur  les  défauts  d'action  des  au- 
torités locales).  Après  qu'ils  eurent  persisté  jusqu'au  moment  où 
le  président  informa  la  Chambre  de  l'incident,  ils  consentirent  à 
se  retirer  complètement,  et  il  ne  fut  pas  autrement  procédé 
contre  eux.  IIansaud,  4«  série,  CXXXÎX,  pp.  1259,  1268. 
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Il  peut  alors  les  compter  et  proclamer  le  résultat  (1)  ; 
mais  en  pratique  cela  se  fait  rarement. 

Les  noms  des  députés  choisis  comme  scrutateurs 
marquent  le  caractère  politique  du  vote.  Si  le  ministère 
veut  indiquer  qu'il  regarde  la  question,  je  ne  dirai  pas 
comme  une  question  de  confiance  (car  il  y  a  des  cas 
d'importance  secondaire,  où  le  gouvernement  peut  être 
battu  sans  qu'il  ait  perdu  la  contiance  de  la  Chambre  ni 
qu'il  se  croie  obligé  de  donner  sa  démission),  mais  s'il 
veut  indiquer  qu'il  traite  la  question  comme  une  de 
celles  sur  lesquelles  un  vote  hostile  équivaut  pour  lui  à 
une  défaite,  et  s'il  désire  rallier  tous  ses  partisans  en 
groupe  compact  à  ce  propos,  il  fait  choisir  comme  scru- 
tateurs les  ichips  du  gouvernement.  De  même,  si  l'op- 
position veut  en  faire  une  question  de  parti,  ses  propres 
îvhips  sont  choisis  comme  scrutateurs  de  l'autre  côté. 
Mais  si  telle  n'est  pas  l'intention  d'un  coté  ou  de  l'autre, 
la  présidence  choisit  comme  scrutateurs  les  députés  par- 
ticuliers qui  ont  fait  la  motion  ou  qui  l'ont  appuyée  ou 
qui  ont  pris  une  part  active  au  débat,  et  dans  ce  cas  les 
députés  peuvent,  sans  trahir  leur  parti,  voter  d'après 
leur  opinion  personnelle. 

Règlement  permanent  et  règlement  de  session.  —  De 
môme  que  les  autres  assemblées  législatives,  la  Chambre 
des  Communes  a  des  règles  imprimées^  dont  la  partie  la 
plus  importante,  le  règlement  permanent  [standing  or- 
ders),  est  publiée  chaque  année  dans  les  documents  par- 
lementaires. Mais  les  standing  orders  ne  forment  pas  un 
code  de  procédure,  car  ils  ne  couvrent  qu'une  partie  de 
ce  sujet  et  même  une  petite  partie,  pour  autant  qu'ils  se 
rapportent  aux  questions  d'intérêt  public  (2).  La  procé- 
dure dépend  essentiellement  de  la  coutume,  dont  les 
dispositions  sont  à  rechercher  en  partie  dans  les  précé- 
dents et  dans  les  décisions  des  Speakers,  et  en  partie 


(1)  S.  0.,  30. 
•   (2)  Les  standing  orden  sur  les  bills  privés   sont  beaucoup  plus 
développés  et  se  rapprochent  bien  plus  d'un  code  de  procédure 
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dans  les  traditions  verbales  qui  ne  sont  connues  que 
d'expérience  personnelle.  En  fait,  de  nombreux  standing 
orders  ont  été  adoptés  de  temps  en  temps  afin  de  mo- 
difier ou  de  faire  disparaître  un  usage  existant,  et  leur 
effet  a  donc  surtout  été  négatif.  Aucune  formalité  spé- 
ciale n'est  requise  pour  l'adoption  de  ces  règles,  mais  en 
1902,  au  moment  où  des  changement?  importants  y 
furent  apportés,  les  propositions  furent  soumises  à  plu- 
sieurs lectures  et  passèrent,  en  réalité,  par  une  procé- 
dure semblable  à  celle  qui  est  appliquée  pour  la  discus- 
sion des  projets  de  loi  (1). 

Le  règlement  permanent  reste  en  vigueur  d'un  Parler 
ment  à  Vautre.  —  Les  standing  orders  diffèrent  des  rè- 
glements suivis  dans  les  assemblées  législatives  de.  cer- 
tains atitres  pays  sous  deux  rapports  importants.  Tout 
d'abord  ils  ne  doivent  pas  être  adoptés  à  nouveau  par  cha- 
que Chambre  des  Communes, mais  une  fois  établis, ils  res- 
tent en  vigueur  de  Parlement  en  Parlement,  jusqu'à  ce 
qu'on  les  abroge.  Il  y  a  aussi  des  règlements  de  session 
{sessional  orders)  qui  doivent  être  renouvelés  au  com- 
mencement de  chaque  session,  et  parfois,  une  règle  nou- 
velle, dont  l'utilité  a  été  démontrée  de  cette  manière,  re- 
çoit la  forme  permanente  d'un  standing  order.  Quelque- 
fois aussi  l'on  adopte  des  règles  ou  des  résolutions  sans 
durée  fixe.  Celles-ci  disparaissent  lors  d'une  proroga- 
tion, mais  il  arrive  parfois  que,  sans  qu'on  les  ait  expres- 
sément remises  en  vigueur,  on  continue  à  les  observer 
comme  un  des  usages  coutumiers  de  la  Chambre  (2). 

(1)  Gela  n'avait  pas  élé  l'usage  antérieurement  :  mais  la  dis- 
cussion des  changements  de  règlement  a  parfois  été  fort  longue. 
En  1882,  les  nouvelles  dispositions  sur  la  clôture,  la  suspension 
des  députés  turbulents  et  la  création  de  comités  permaneùts 
furent  discutées  pendant  treale-trois  journées.  Par  contre,  en 
^901,  une  modiricalion  fut  opérée,  sur  l'initiative  d'un  député 
particulier,  en  une  seule  séance.  Hansard,  4*=  série,  XCII, 
pp.  555-575.  En  190G,  les  modifications  furent  renvoyées  à  un 
comité  spécial,  puis  adoptées  une  aune,  sur  l'initiative  du  gou- 
vernement. Hansard,  4^  série,  GLV,  pp.  197  et  s. 

(2)  May,  p.  145. 
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Un  simple  vote  peut  le  suspendre.  —  La  seconde  par- 
ticularité des  standing  orders  est  le  lait  qu'ils  peuvent 
èlre  suspendus  par  le  vote  d'une  simple  majorité.   Il  est 
d'usage  qu'un  avis  préalable  d'une  motion  de  ce  genre 
soit  exigé   et  donné,   mais   on  pourrait  s'en  passer  ;  il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  la  motion  fasse  aucune 
mention  des  standing  orders.  Toute  règle  ou  toute  réso- 
lution en  conflit  avec  le  texte  des  standing  orders  a  pour 
efîet,  dès  qu'on  l'adopte,  de  suspendre  ceux-ci  (1),  et, 
en  fait,  la  Chambre  adopte  constamment  des  règles  spé- 
ciales qui  changent  le  cours  de  la  procédure  tel  que  le 
prescrivent  les  standing  orders  ou  les  usages  tradition- 
nels. Cela  s'est  fait  en  maintes  circonstances,  quand  le 
gouvernement  a  dû  réclamer  pour  ses  projets  le  temps 
réservé  pour  ceux  des  députés  en  particulier,  ou  lorsqu'il  a 
voulu  prolonger  la  séance  au  delà  de  l'heure  ordinaire. 
Toutes  ces  éventualités  sont  prévues  aujourd'hui  par  les 
nouvelles  règles  adoptées  en  1902;  mais  le  moyen  le 
plus  efficace  de  couper  court  à  un  débat,  et  que  l'on  ap- 
pelle la  guillotine,  bien  qu'il  soit  réglé  par  un  standing 
order  pour  la  procédure  budgétaire  (2),  s'applique  en- 
core aux  autres  projets  de  loi,  en  vertu  d'une  décision 
spéciale  de  la  Chambre  adoptée  en  vue  d'un  projet  dé- 
terminé, sur  la  motion  d"un  ministre. 

Tendance  aux  changements  dans  le  règlement  perma- 
nent. —  La  plupart  des  changements  apportés  aux  stan- 
ding orders  depuis  cinquante  ans  ont  eu  pour  objet  d'as- 
surer la  sauvegarde  de  l'ordre,  de  prévenir  le  gaspillage 
du  temps  ou  de  modifier  la  distribution  du  temps  (3). 


(1)  May,  p.  I'i5. 

\l)  S.  0.  15. 

(3).  Dans  son  excellent  Uscht  uni  Technik  des  Englischen  Parta^ 
mentarismus,  —  la  seule  histoire  méthodique  de  la  procédure  de 
la  Chambre  des  Communes,  —  D""  Redlich  appuie  sur  deux  ten- 
dances qui  se  sont  manifestées  dans  les  standing  orders  depuis 
1832.  La  première  consiste  à  donner  au  ministère  un  contrôle 
de  plus  en  plus  rigoureux  sur  l'emploi  du  temps,  et  par  consé-' 
quent  sur  l'activité  de  la  Chambre  ;  la  seconde,  à  forcer  de  plus 
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Les  changements  de  la  première  sorte,  tels  que  les 
règ-les  autorisant  la  suspension  des  députés  turbulents, 
furent  provoqués  par  la  conduite  des  membres  irlan- 
dais ;  on  peut  les  regarder  comme  des  accidents  étran- 
gers à  l'évolution  normale  du  régime  parlementaire.  U 
n'en  est  pas  de  même  des  règles  destinées  à  empêcher 
le  gaspillage  du  temps  ;  car  bien  que  les  dispositions  sur 
l'abréviation  des  débats  aient  été  le  résultat  de  l'obstruc- 
tionnisme des  Irlandais,  l'histoire  subséquente  de  la  clô- 
ture a  montré  que  l'adoption  d'une  mesure  quelconque 
de  cette  espèce  devait  arriver  tôt  ou  tard,  dans  l'ordre 
naturel  des  choses,  et  que  les  Irlandais  n'ont  fait  qu'en 
avancer  l'heure  (1\ 

Efforts  pour  gagner  du  temps.  —  On  attribue  com- 
munément à  l'augmentation  des  affaires  que  la  Chambre 
doit  traiter  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  gagner  du  temps. 
Si  l'on  comprend  dans  ces  affaires  le  contrôle  toujours 
plus  étendu  que  la  Chambre  exerce  sur  les  détails  de 
l'administration  grâce  aux  questions  et  à  d'autres 
moyens,  on  a  certainement  raison.  Mais  pour  ce  qui  re- 
garde son  activité  législative,  il  serait  plus  exact  d'attri- 

en  plus  la  Chambre  à  respecter  strictement  l'ordre  du  jour  arrêté 
au  préalable.  Mais  les  manifestations  de  cette  dernière  tendance, 
qu'il  dégage  très  nettement,  peuvent  aussi  être  envisagées  comme 
des  changements  opérés  pour  gagner  du  temps  ou  pour  en  ar- 
ranger la  distribution.  Qu'il  s'agisse  de  la  défense  de  faire  des 
motions  proposant  de  modifier  l'ordre  du  jour,  ou  de  la  limitation 
des  amendements  et  des  discussions  aux  objets  qui  se  rapportent 
à  la  question  principale,  ou  de  l'exclusion  des  motions  dilatoires 
et  autres  qui  provoquent  des  discussions  à  lïniini,  l'efTet  de  ces 
règles  est  d'empêcher  le  gaspillage  du  temps  en  discussions  de 
futilités  ou  de  questions  que  la  Chambre  ne  tient  pas  à  examiner, 
ou  d'empêcher  l'emploi  pour  quelque  autre  objet  du  temps  réservé 
au  gouvernement  ou  à  un  député  en  particulier. 

Depuis  que  ces  lignes  furent  écrites,  l'ouvrage  du  D'"  Redlich  a 
heureusement  été  traduit  en  anglais,  mais  faute  d'avoir  reçu 
l'éditioa  anglaise  en  temps,  on  a  conservé  les  renvois  faits  à  l'édi- 
tion allemande. 

(1)  C'est  aussi  l'opinion  du  D""  Redlich,  Recht  und  Technik, 
p.  246. 
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buer  les  réformes  du  règlement  au  fait  qu'elle  prend  plus 
de  temps  qu'il  ne  lui  en  fallait  auparavant.  11  y  a  un  bien 
plus  grand  nombre  de  membres  qui  croient  devoir  interro- 
ger et  critiquer  les  ministres  et  qui  veulent  participer  aux 
débals.  Les  pages  du  Hansardsont  devenues  plus  nom- 
breuses par  rapport  à  celles  du  texte  des  lois  votées.  Or,  la 
procédure  autrefois  était  très  compliquée. Le  passaged'une 
loi  ordinaire  d'intérêt  général  à  la  Chambre  comportait, 
en  dehors  des  amendements,  plus  d'une  vingtaine  de  for- 
malités, et  à  propos  de  chacune  pouvait  surgir  un  dé- 
bat sur  lequel  on  pouvait  réclamer  un  vote  par  division. 
Puis  on  pouvait  recourir  indéfiniment  aux  motions  d'a- 
journement et  à  d'autres  moyens  dilatoires.  De  plus,  la 
règle  générale  que  les  amendements  et  la  discussion  de- 
vaient se  rapporter  à  la  question  soumise  à  la  Chambre  (1) 
comportait  de  larges  exceptions,  si  même  on  peut  dire 
qu'il  y  eut  une  règle  générale  de  cette  espèce.  Le  débat 
sur  une  motion  dilatoire,  par  exemple,  n'était  pas  limité 
à  celte  motion  même  (2)  ;  et  chaque  fois  que  l'on  propo- 
sait de  se  constituer  en  comité  plénier  pour  le  budget, 
n'importe  quel  grief  pouvait  être  allégué  et  discuté  (3). 

Tout  cela  n'avait  pas  grande  importance  aussi  long- 
temps que  les  luttes  des  partis  se  bornaient  à  quelques 
grands  débats  sensationnels,  tandis  que  le  reste  du 
temps  était  consacré  au  véritable  travail  législatif.  Mais 
quand  l'obstruction  devint  un  système,  quand  on  se  mit 
à  considérer  que  le  rôle  propre  de  l'opposition,  indépen- 
damment de  toute  obstruction,  était  de  fîiire  de  l'opposi- 
tion, et  même  d'en  faire  à  tort  et  à  travers  dans  le  cas 
des  mesures  qui  excitaient  des  animosités  de  parti,  les 
facilités  d'agir  dans  ce  sens  devinrent  intolérables.  On  a 
abandonné  complètement  certaines  formalités  de  la  pro- 
cédure législative  telles  que  la  grosse  (4),  le  passage  (o), 

(i;  May,  p.  209. 

(2)  Ibid.,  p.  301. 

(3)  Ibid.,  p.  571. 

(4)  Ibid.,  p.  471. 

(5)  Ibid.,  pp.  472-473. 
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et  les  première  et  deuxième  lectures  en  comité  plé- 
nier  (1).  On  en  accomplit  d'autres,  en  pure  forme,  sans 
poser  la  question,  telles  que  la  prise  en  considération 
d'un  projet  (2),  la  formation  en  comité  plénier  sur  un 
projet  (3),  ou  le  dépôt  d'un  rapport  de  ce  comité  (4). 
Dans  d'autres  cas  encore,  on  met  la  question  aux  voix, 
mais  sans  admettre  aucun  débat  (5).  Dans  le  même  but 
on  a  limité  le  débat  sur  une  motion  dilatoire  à  l'objet 
même  de  la  motion,  et  le  Speaker  et  le  président  ont  reçu 
le  pouvoir  d'interdire  tout  débat  sur  ce  point  et  même  de 
refuser  de  poser  la  question,  s'ils  estiment  que  la  motion 
constitue  un  abus  du  règlement  de  la  Chambre  (6). 

Les  occasions  de  critiquer  le  gouvernement  soit  à  la 
formation  en  comité  du  budget,  soit  par  d'autres 
moyens,  ont  aussi  été  restreintes  de  diverses  façons,  et 
principalement  le  système  qui  coupe  court  aux  débats 
par  la  clôture  a  été  porté  dans  ces  dernières  années  à  un 
haut  degré  d'efficacité.  Ces  questions,  de  même  que  la 
distribution  du  temps  entre  le  gouvernement  et  les  dé- 
putés en  particulier,  seront  examine'es  plus  au  long  ci- 
après  ;  pour  le  moment  il  suffit  de  remarquer  que  les 
tendances  signalées  sont  permanentes,  par  la  raison  que 
si  un  parti,  pendant  qu'il  se  trouve  dans  l'opposition, 
combat  naturellement  les  règles  qui  doivent  renforcer 
l'action  du  gouvernement  sur  la  conduite  de  la  Chambre 
et  l'emploi  de  son  temps,  ce  même  parti  se  trouve  obligé 
de  maintenir  ces  règles  dès  qu'il  arrive  au  pouvoir.  En 
fait,  ces  tendances  sont  le  résultat  naturel  de  la  responsa- 
bilité de  plus  en  plus  exclusive  des  ministres  pour  toute 
l'activité  publique,  en  matière  législative  comme  en 
matière  administrative. 

Le  Speaker.  —  Les  Communes  sont  toujours  appelées 

(1)  s.  0.  36. 

(2)  S.  0.  40. 

(3)  S.  0.  32,  51. 

(4)  S.  0.  53. 

(5)  Par  e.xemple  S.  0.  1  ^7),  18,  26,  31,  91. 

(6)  S.  0.  22-23. 
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à  la  barre  de  la  Chambre  des  Lords  pour  recevoir  les 
communications  solennelles  de  la  Couronne  ;  quand, 
après  une  élection  générale,  elles  se  réunissent  au  jour 
fixé,  elles  sont  invitées  à  venir  5'  entendre  l'ouverture 
solennelle  du  nouveau  Parlement.  Le  souverain  leur 
fait  exprimer  son  désir  qu'elles  choisissent  un  Speaker, 
et  elles  se  retirent  ensuite  dans  leur  salle  propre  pour 
faire  ce  choix.  Dès  que  le  Speaker  a  été  choisi,  la  masse 
est  placée  devant  lui  sur  la  table,  comme  sj-mbole  de 
son  autorité  et  pour  indiquer  que  les  Communes  siègent 
en  assemblée  plénière.  Mais  il  n'est  encore  que  le 
Speaker-élu  jusqu'au  moment  où,  le  lendemain,  suivi 
des  Communes,  il  se  présente  de  nouveau  à  la  barre 
des  Lords,  y  annonce  son  élection  et  en  demande  la 
confirmation  royale,  qui,  naturellement,  ne  se  refuse 
plus  jamais  de  nos  jours. 

Son  élection.  —  Si  un  seul  député  est  proposé  comme 
Speaker,  il  est  appelé  à  la  présidence  sans  scrutin.  Si 
l'on  en  présente  plus  d'un,  leurs  noms  sont  soumis  au 
scrutin  successivement,  jusqu'à  ce  que  l'un  d'eux  réu- 
nisse la  majorité  des  suffrages  (1).  Les  deux  parrains 
(proposer  et  seconder)  sont  toujours  des  députés  particu- 
liers, car  il  semble  plus  convenable  que  les  ministres 
ne  prennent  pas  une  part  trop  active  à  cette  élection  (2). 
Le  Speaker  est  cependant  toujours  choisi  par  le  gouver- 
nement en  fonctions,  et  un  nouveau  Speaker  est  toujours 
pris  dans  les  rangs  du  parti  au  pouvoir.  Parfois  l'élec- 
tion est  disputée  ;  cela  arriva  quand  M.  Gully  fut  choisi 
en  1895.  Mais,  malgré  que  le  choix  du  Speaker  ait  ren- 
contré de  l'opposition  au  début  et  bien  que  son  élection 
n'ait  que  la  durée  du  Parlement,  c'est  devenu  mainte- 
nant une  tradition  invariable  que  de  le  réélire  aussi  long- 
temps qu'il  accepte  de  conserver  sa  charge.  Les  derniers 
cas  où  la  réélection  du  Speaker  rencontra  de  l'opposition 
se  produisirent  en  1833  et  183o,  et  à  la  seconde  de  ces 

(1)  May,  p.  151. 

(2)  Cf.  ibid.,  p.  150,  note  3. 
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occasions  il  fut  battu.  La  carrière  de  M.  Gully  est  un 
bon  exemple  de  l'application  de  ce  principe.  Il  fut  élu  à 
une  faible  majorité  pendant  les  derniers  mois  d'un  ca- 
binet libéral  moribond.  Son  choix  n'avait  guère  plu  aux 
conservateurs,  et  ils  lui  firent  savoir  qu'ils  ne  se  tenaient 
pas  pour  obligés  de  le  réélire  dans  le  cas  où  ils  arrive- 
raient au  pouvoir  après  les  prochaines  élections.  Con- 
trairement à  l'usage,  sa  candidature  fut  combattue  à 
l'élection  générale  dans  sa  propre  circonscription,  mais 
nonobstant  l'énorme  majorité  qu'ils  obtinrent  dans  le 
nouveau  Parlement,  les  conservateurs  admirent  sa  réé- 
lection à  la  présidence  sans  aucune  opposition. 

Soiî  autorité  sur  les  débats.  —  Le  Speaker  est  unique- 
ment un  président.  Il  n'a  rien  à  voir  dans  la  composi- 
tion des  comités  ni  dans  la  direction  du  travail  de  la 
Chambre.  11  n'est  pas  un  chef,  mais  un  arbitre  ;  autre- 
ment il  ne  pourrait  pas  demeurer  à  la  présidence  à  tra- 
vers les  changements  de  parti.  Mais  ses  pouvoirs  d'ar- 
bitre sont  très  grands  et  même  devenus  autocratiques 
dans  certains  cas,  en  vertu  des  changements  apportés  ré- 
cemment dans  les  standing  orders.  Par  exemple,  il  dé- 
cide si  une  motion  de  clôture  peut  être  acceptée  ou  si 
elle  constitue  une  violation  des  droits  de  la  minorité  (1); 
il  peut  rejeter  une  motion  dilatoire  qu'il  considère 
comme  un  abus  du  règlement  de  la  Chambre  (2)  ;  il 
peut  retirer  la  parole  au  député  qui  «  s'obstine  à  parler 
«  à  côté  de  la  question  ou  qui  se  répète  inutilement  (3)  ». 
Et  qui  plus  est,  sa  décision  en  cette  matière,  comme  sur 
toutes  les  questions  de  règlement,  est  sans  appel  (4).  La 
Chambre  peut  suspendre  ou  abroger  son  propre  règle- 
ment par  un  vote  à  la  simple  majorité,  mais  elle  ne 
peut  pas,  dans  une  espèce  concrète,  réformer  l'interpré- 


(^)  S.  0.  26. 

(2)  S.  0.  23. 

(3)  S.  0.  19. 

(4)  Seulement  le  Speaker  peut  lui-même  référer  une  question 
au  jugement  de  la  Chambre.  May,  p.  331. 
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tation  de  ce  règlement  par  le  Speaker  (1).  Cela  est  un 
principe  général  du  droit  parlementaire  anglais,  et  on 
l'applique  pour  ainsi  dire  à  toutes  les  réunions  publi- 
ques (2).  II  peut  inspirer  à  un  homme  consciencieux 
d'apporter  plus  de  soin  dans  ses  décisions,  mais  il  place 
certainement  entre  ses  mains  un  pouvoir  énorme. 

Son  auto->'ité  pour  la  sauvegarde  de  Vordre.  —  Tl 
semble  que  la  familiarité  des  assemblées  représentatives 
engendre  le  mépris,  car  le  demi-siècle  qui  vient  de 
s'écouler  a  été  marqué  par  l'augmentation  des  scènes 
tumultueuses  dans  les  parlements  de  beaucoup  de  pays. 
En  Angleterre  ces  incidents  furent  amenés  par  le  déve- 
loppement du  parti  irlandais  du  Home  Ride,  qui  regar- 
dait le  gouvernement  de  Tli lande  par  le  Parlement  bri- 
tannique comme  injuste  en  principe  et  tyrannique  en 
fait;  et  le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  qu'il  ne  se 
montra  nullement  soucieux  de  la  perte  de  dignité  subie 
parla  Chambre  des  Communes.  En  1880,1e  Speaker 
reçut  le  pouvoir  de  réprimer  le  désordre,  tel  que  le  lui 
reconnaît,  avec  quelques  modifications  ultérieures,  le 
standing  order  18.  Il  peut  appeler  par  son  nom  le  dé- 
puté qui  méprise  son  autorité  ou  fait  de  l'obstruction,  et 
dès  lors,  on  peut  réglementairement  proposer  de  le  sus- 
pendre, par  une  motion  qui  doit  être  décidée  sans  amen- 
dement et  sans  discussion  (3).  A  l'époque  de  la  revision 

(1)  L'acte  du  Speaker  ne  peut  être  déféré  à  li  Chambre  qu'au 
moyen  d'une  motion  faite  ultérieurenaent  et  annoncée  au  préa- 
lable ;  seulement  cela  ne  sert  à  peu  près  à  rien  pour  la  réforraa- 
tion  de  la  décision  que  l'on  attaque,  Hansard,  3^  série,  CGLVIIf, 
pp.  10.  14.  Le  jour  oli  le  Speaker  Brand  rendit  cette  décision,  il 
laissa  entendre  que  tout  député  qui  proposerait  sur-le-champ  de 
la  réformer  manquerait  de  respect  à  l'autorité  de  la  présidence 
et  s'exposerait  à  la  suspension  eu  vertu  du  règlement,  Ibid., 
p,9. 

(2)  Le  lord  chancelier  a  beaucoup  moins  de  pouvoirs  comme 
président  de  la  Chambre  des  Lords.  May,  pp.  186,  296,  307,  331. 

(3)  S.  0.  18.  Si  le  député  frappé  de  suspension  refuse  de 
quitter  la  séance,  le  Speaker  peut,  de  sa  propre  autorité,  le  sus- 
pendre pour  le  restant  de  la  session.  Ibid, 
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des  standing  orders,  en  1902,  ils  contenaient  une  dispo- 
sition fixant  la  durée  de  la  suspension  pour  la  première 
infraction  et  pour  les  suivantes,  mais  cette  clause  fut 
supprimée  au  cours  de  la  discussion,  et  maintenant  la 
suspension  est  indéterminée.  Il  est  évident  qu'un  parti 
composé  d'une  infime  minorité  et  décidé  à  méconnaître 
l'autorité  du  Parlement,  trouve  une  forme  de  protesta- 
tion assez  de  son  goût  dans  une  scène  de  tumulte  qui  sera 
suivie  de  la  suspension  et  qui  lui  fournira  l'occasion  de 
rentrer  chez  soi  pour  tenir  à  ses  électeurs  des  discours 
émouvants. 

A  part  quelques  incidents  soulevés^  la  plupart  du 
temps  mais  pas  toujours,  par  les  députés  irlandais,  le 
spectateur  assis  aux  tribunes  est  frappé  du  respect  qui 
entoure  le  Speaker'  et  de  l'autorité  morale  qu'il  exerce 
sur  la  Chambre  (1).  Son  traitement  est  en  proportion  de 
la  dignité  de  sa  charge.  Il  reçoit  cinq  mille  livres  sterling 
par  an,  la  jouissance  d'une  demeure  officielle  dans  le 
palais  du  Parlement  et  d'autres  avantages  ;  et  bien 
qu'éloigné  de  la  direction  politique,  il  est  considéré 
comme  le  premier  député  du  royaume.  11  se  trouve, 
d'ailleurs,  sur  le  seuil  de  la  Chambre  des  Lords,  car  de- 
puis quelque  temps  il  est  d'usage  de  l'élever  à  la  pairie 
au  moment  de  sa  retraite. 

Il  ne  voie  que  ■pour  départager  la  Chambre.  —  Jus- 
qu'en 1870,  il  arrivait  que  le  Speaker  }^x\i  part  aux  dé- 
bats lorsque  la  Chambre  se  trouvait  constituée  en  comité 
plénier,  puisqu'alors  il  ne  la  préside  pas  (2)  ;  mais  au- 
jourd'hui on   trouverait  que  sa  situation  d'impartialité 

(1)  En  1902,  on  ajouta  au  ûanàing  order  21  la  règle,  ai  commune 
dans  les  parlements  d'Europe,  qui  autorise  le  SîieaAe?' à  suspendre 
la  séance  en  cas  de  désordre  grave.  Il  ne  s'en  est  servi  qu'une 
fois,  lorsque,  le  22  r!-;ai  1905,  l'opposition,  estimant  qu'elle  avait 
le  droit  d'exiger  du  premier  ministre  des  explications  immédiates, 
refusa  d'i^couler  un  autre  membre  du  gouvernement  (Hansard, 
4^  série,  CXLVI,  pp.  1061-1072).  On  peut  espérer  qu'il  faudra  ra- 
rement user  de  ce  moyen   peu   digne  pour  calmer  les  passions. 

(2)  Mav,  pp.  348-349. 
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absolue  ne  lui  permet  plus  de  prendre  la  parole  ni  de 
voter  en  comité.  11  ne  vote  donc  jamais,  à  moins  que 
son  intervention  ne  soit  nécessaire  pour  départager  la 
Chambre  à  un  moment  où  il  la  préside.  On  dit  commu- 
nément qu'il  donne  toujours  sa  voix,  prépondérante 
dans  ces  cas,  de  manière  à  laisser  la  question  ouverte  ; 
mais  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Cependant,  lorsque 
son  vote  doit  amener  une  décision  définitive,  il  s'inspire 
non  pas  de  son  opinion  personnelle  sur  la  valeur  de  la 
mesure^  mais  des  intentions  probables  de  la  Chambre 
telles  qu'elles  ressortent  des  faits  antérieurs,  ou  de 
quelque  principe  général  de  la  constitution  (1)  ;  et  l'on 
peut  ajouter  que  lorsque  le  président  du  comité  plénier 
doit  également  départager  celui-ci,  il  suit  les  mûmes 
traditions  (2). 

Le  président  des  comités.  —  La  présidence  du  comité 
plénier  est  habituellement  exercée  par  le  président  du 
comité  des  voies  et  moyens,  —  généralement  appelé 
pour  cette  raison  le  président  des  comités  ;  —  celui-ci, 
de  même  que  le  Speaker,  se  retire  à  l'écart  des  luttes  po- 
litiques dès  sa  nomination,  et  il  ne  parle  et  ne  vote  à  la 
Chambre  que  sur  des  questions  se  rattachant  à  des  bills 
privés.  Il  est  choisi  par  le  ministère,  au  début  d'un  Par- 
lement, parmi  ses  amis  les  plus  distingués,  et  il  aban- 
donne ses  fonctions  lorsque  le  gouvernement  change. 
Puisque  ses  fonctions  consistent  à  présider,  comme 
le  Speaker,  en  toute  impartialité,  et  à  surveiller  sans 
aucun  esprit  de  parti  la  marche  des  bills  privés,  il  est 
assez  étrange  qu'il  doive  partager  la  fortune  politique 
du  cabinet  ;  mais  en  fait,  on  n'entend  formuler  aucune 
plainte  contre  son  attitude  à  ce  point  de  vue,  principa- 
lement, sans  doute,  parce  qu'il  prend  toujours  le  iS/?ca^er 
comme  modèle.  Depuis  188^i,  il  remplace  le  Speaker  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  (3)  ;  afin  de  parer  aux 


(1)  May,  pp.  3i4-348. 

(2)  May,  pp.  361-362. 

(3)  May,  p.  191  ;  S.  0.  81  (précédemmeni  S.  0.  83). 
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difficultés  qui  pourraient  résulter  de  l'absence  simultanée 
de  ces  deux  dignitaires,  ou  de  l'impossibilité  pour  le 
président  du  comité  des  voies  et  moyens  d'assister  au 
comité'  plénier,  on  recourut,  à  partir  de  1902,  à  l'élection 
d'un  vice-président  chargé  d'occuper  la  place  va- 
cante (1). 

Les  autres  fonctionnaires  de  la  Chambre.  —  Les  seuls 
autres  fonctionnaires  de  la  Chambre  qu'il  importe  de 
mentionner  ici  sont  le  sergent  d'armes,  qui  fait  fonc- 
tions de  chef  de  la  police  et  d'exécuteur  des  sentences, 
sous  les  ordres  du  Speaker  ^  le  greffier  [clerk)  de  la 
Chambre  ;  et  le  conseil  de  M.  le  Speaker,  qui  est  un 
conseiller  légiste  et  possède  d'importantes  attributions 
par  rapport  aux  bills  privés.  11  est  curieux  de  voir  sur- 
vivre la  tradition  en  vertu  de  laquelle  le  sergent 
d'armes  (2)  et  le  greffier  de  la  Chambre  avec  ses  princi- 
paux auxiliaires  (-3)  sont  nommés  par  la  Couronne  et 
tiennent  leurs  fonctions  à  titre  permanent.  Leur  tâche 
n'a,  évidemment,  aucun  caractère  politique,  et  ils  n'ap- 
partiennent pas  toujours  au  parti  du  ministère  qui  les 
nomme.  Par  exemple,  sir  Courtenay  Ilbert,  le  greffier 
actuel  de  la  Chambre,  bien  que  libéral,  fut  nommé  par 
un  gouvernement  conservateur,  et  ce  ne  fut  pas  à  titre 
de  promotion  dans  les  services  de  la  Chambre,  car  il 
était  à  ce  moment  conseil  parlementaire  de  la  Trésorerie. 

(1}  S.  0.  81  (2).  Ea  vertu  du  S.  0.  i  (9)  le  Speaker  forme  un  ta- 
bleau de  cinq  députés  désignés  pour  présider  teiiiporairement  les 
comités,  mais  cela  ne  paraît  plus  aussi  nécessaire  depuis  l'insti- 
tution nouvelle  d'un  vice-président. 

(2)  May,  p.  198. 

(3)  May,  p.  195. 
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Les  Comités  et  les  Bills  publics. 

Les  Comités.  —  Il  n'est  plus  possible  de  nos  jours 
pour  une  grande  assemblée  représentative  de  faire  toute 
sa  besogne  en  séance  plénière.  Elle  ne  possède  ni  le 
temps,  ni  la  patience,  ni  les  connaissances  que  cela  de- 
mande. Il  faut  éviter  qu'elle  gaspille  ses  séances  à 
discuter  des  propositions  qui  n'ont  aucune  chance  de 
succès  ;  et  les  mesures  qui  seront  à  examiner  en  séance 
plénière  doivent  avoir  été  étudiées  au  préalable,  leurs 
dispositions  soigneusement  pesées  et  rédigées  en  un 
langage  précis,  les  objections,  si  possible,  atténuées  par 
des  concessions  et  des  compromis  et,  sinon,  réduites  à 
des  divergences  de  principes  nettement  accusées.  Bref, 
il  faut  qu'elles  soient  formulées  de  telle  manière  que 
l'assemblée  n'ait  plus  à  trancher  qu'un  petit  nombre  de 
questions  parfaitement  définies.  Et  afin  de  la  mettre  à 
même  de  faire  cela  avec  intelligence,  il  peut  être  néces- 
saire de  recueillir  des  renseignements  à  propos  de  faits 
encore  douteux.  Les  assemblées  modernes  ont  cherché 
à  atteindre  ces  résultats  surtout  au  moyen  de  comités  de 
l'une  ou  l'autre  espèce;  et  en  Angleterre,  où  la  forme 
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parlementaire  a  reçu  un  développement  plus  complet  que 
dans  aucun  autre  pays,  l'instrument  principal  employé 
dans  ce  but  est  le  comité  mixte  et  peu  formel  des  deux 
Chambres  qui  s'appelle  le  cabinet.  Mais  à  moins  de  res- 
treindre le  rôle  du  Parlementa  peu  près  uniquement  àfaire 
la  critique  de  l'administration  et  à  répondre  par  oui  ou 
non  à  une  série  de  questions  que  les  ministres  lui  posent, 
cette  assemblée  doit  accomplir  une  partie  de  sa  besogne 
au  moyen  d'autres  comités.  Nous  rechercherons, au  cours 
des  chapitres  sur  les  rapports  du  cabinet  avec  la  Chambre 
des  Communes,  la  raison  pour  laquelle  ces  comités  ne 
sont  pas  devenus  —  comme  dans  certains  pays  d'Europe 
qui  ont  adopté  le  système  du  ministère  responsable  — 
des  rivaux  dangereux  pour  le  cabinet,  déjouant  parfois 
sa  politique  et  ruinant  son  autorité.  Nous  n'avons  à  étu- 
dier pour  le  moment  que  leur  organisation  et  leurs 
fonctions. 

Le  comité  plénicr.  — ^  Le  plus  important  de  tous,  le 
comité  plénier  (Commitlee  of  the  Wliole)^  à  propre- 
ment parler  n'est  pas  du  tout  un  comité.  C'est  simple- 
ment la  Chambre  elle-même  siégeant  avec  des  formes 
spéciales  de  procédure  ;  les  ditlerences  consistent  sur- 
tout en  ce  que  la  présidence  est  occupée  par  le  président 
des  comités  et  que  la  règle  qui  interdit  aux  membres  de 
la  Chambre  de  parler  plus  d'une  fois  sur  la  môme  ques- 
tion ne  s'y  applique  pas.  Au  contraire,  le  fait  qu'un  dé- 
puté peut  y  prendre  la  parole  à  plusieurs  reprises  cons- 
titue un  réel  avantage  au  point  de  vue  spécial  du  co- 
mité, qui  est  d'étudier  les  lois  en  détail,  de  discuter  et 
d'amend-er  un  à  un  les  articles  d'un  projet  ou  de  débattre 
les  divers  articles  des  crédits.  Le  comité  plénier  a  eu 
une  longue  histoire  (1).  Il  porte  des  noms  différents  sui- 
vant les  questions  qu'il  traite.  Pour  les  lois  ordinaires 
on  l'appelle  simplement  le  comité  plénier.  Lorsqu'il  exa- 
mine les  crédits,on  l'appelle  comité  plénier  des  subsides 
ou  vulgairement  comité  des  subsides.   Quand  il  s'occupe 

(1)  Cf.  Hedlich,  pp.  474-478. 

LûWELL  I  2\ 
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de  voter  les  ressources  nécessaires  aux  dépenses,  il  porte 
le  nom  de  comité  des  voies  et  mo3'ens  ;  et  lorsqu'il 
passe  en  revue  les  comptes  des  recettes  de  l'Inde,  il  em- 
prunte son  nom  à  cet  objet.  Les  comités  pléniers  dési- 
gnés par  ces  diverses  appellations  sont  tellement  distincts 
que  chacun  d'eux  ne  peut  s'occuper  que  de  ses  propres 
affaires  et  qu'il  faut  que  la  Chambre  se  constitue  de  nou- 
veau en  comité  avant  que  l'on  puisse  aborder  une  autre 
question.  Mais  le  simple  comité  plénier  peut  passer  de 
l'une  à  l'autre  parmi  les  lois  qui  lui  ont  été  renvoyées, 
sans  devoir  faire  rapport  à  la  Chambre  et  sans  être  cons- 
titué à  nouveau  (1). 

Quant  aux  vrais  comités,  les  plus  nombreux  sont  les 
comités  spéciaux  (seléct).  Ils  se  composent  généralement 
de  quinze  membres,  souvent  moins,  et  quelquefois,  par 
permission  spéciale  de  la  Chambre,  d'un  plus  grand  nom- 
bre (2). On  les  désigne  soit  à  l'élection  par  la  Chambre  (3) 
sur  la  présentation  des  députés,  soit  au  scrutin  secret; 
mais  afin  d'éviter  toute  perte  de  temps  et  comme  garantie 
d'impartialité,  on  confie  d'habitude  la  nomination  d'au 
moins  une  partie  des  membres  au  comité  du  choix  (o/ 
sélection). 

Le  comité  du  choix.  —  Parmi  les  comités  spéciaux  il 
y  en  a  qui  sont  constitués  régulièrement  chaque  année 
et  que  pour  cette  raison  on  appelle  comités  de  session. 
Nous  en  avons  déjà  cité  un,  le  comité  du  choix.  11  a  été 
ao-randi  de  temps  en  temps  et  con:iprend.  aujourd'hui 
onze  membres  choisis  par  la  Chambre  elle-même  au 
commencement  de  la  session  (4).  En  fait,  les  membres 
en  sont  désignés  d'après  une  entente  entre  les  chefs  des 
deux  "^rands  partis  de  la  Chambre.  Le  but  est  de  consti- 
tuer un  collège  impartial,  et  on  y  réussit  à  tel  point  que 
dans  les  souvenirs  de  sir  John  Mowbray,  qui  en  fut  le 
président  pendant  trente-deux  ans   sans    interruption, 

(1)  S.  0.  33. 

(2)  Cf.  S.  0.  55. 

(3)  Cf.  S.  0.  56-57. 

(4)  Standing  Urdcrs  (relatifs  aux  bills  privés),  98. 
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nous  lisons  que  les  votes  au  sein  du  comité  sont  rares 
et  ne  prennent  jamais  une  allure  de  parti  (1).  Ce 
comité  est  chargé,  pour  ce  qui  concerne  les  mesures 
d'intérêt  général,  de  choisir  les  membres  des  comités 
spéciaux  et  des  comités  permanents.  Il  compose  égale- 
ment les  comités  de  tous  les  bills  privés  et  locaux  et 
répartit  ces  bills  entre  ces  groupes  (2).  C'est  même  sa 
principale  raison  d'être,  mais  nous  devons  en  remettre 
l'élude  à  plus  tard,  en  même  temps  que  nous  décrirons 
les  divers  comités  qui  fonctionnent  en  matière  de  bills 
privés.  Nous  signalerons  cependant  dès  maintenant  la 
distinction  qu'il  faut  faire  entre  un  bill  d'initiative  privée 
et  un  bill  privé,  qu'un  lecteur  peu  familiarisé  avec  la 
procédure  parlementaire  serait  exposé  à  confondre.  Le 
premier  est  un  bill  d'intérêt  général  proposé  par  un  dé- 
puté en  particulier,  tandis  que  le  second  est  un  bill  qui 
concerne  exclusivement  des  intérêts  privés,  personnels 
ou  locaux. 

Les  mitres  comités  de  session  sont  le  comité  des 
comptes  publics  (3), qui  examine  le  rapport  du  contrôleur 
et  vérificateur  général,  pèse  en  détail  les  objections  qu'il 
fait  à  la  légalité  des  dépenses  effectuées  par  les  départe- 
ments ministériels,  interroge  des  témoins  à  ce  sujet  et  fait 
rapport  à  la  Chambre  ;  le  comité  des  pétitions  publiques, 
chargé  d'examiner  les  nombreuses  pétitions  envoyées  à 
la  Chambre  (4)  ;  et  le  comité  de  la  cuisine  et  du  restau- 
rant, qui  a  de  l'importance  pour  les  membres  de  la 
Chambre,  mais  aucune  pour  le  public  (5). 


(1)  Seuenly  Yecu-s  at  Weslminsler,  pp.  267  et  s. 
{2)lbid.,  pp.  103-115. 

(3)  S.  0.  75. 

(4)  S.  0.  7O-80. 

(5)  u  An  commencement  de  chaque  session,  la  Chambre  or- 
donne "  qu'il  soit  formé  un  comité  des  privilèges  »,  mais  on  n'y 
a  jamais  nommé  personne  depuis  1847.  »  Manual  of  Procédure  of 
ihe  Hoiise  of  Gommons,  édité  en  1904  par  Sm  Gourtenay  Ilbert 
secrétaire  de  la  Cliambre,  §  110.  Il  y  a  encore  un  ou  deux  comités 
de  session  dont  les  fondions  concernent  uniquement  les  bills 
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Les  autres  comités  spéciaux.  Leur  objet.  —  Les  autres 
comités  spéciaux  sont  constitués  en  vue  d'étudier  l'une 
ou  l'autre  question  spéciale  qui  leur  est  renvoyée,  soit 
un  bill,  soit  un  point  sur  lequel  la  Chambre  veut  ouvrir 
une  enquête  (I).  Dans  les  deux  cas,  l'objet  principal  du 
comité  est  de  recueillir  et  de  contrôler  des  renseigne- 
ments. Même  lorsqu'un  bill  lui  est  renvoyé  spéciale- 
ment, sa  tâche  essentielle  ne  consiste  pas  à  le  discuter 
à  la  place  de  la  Chambre,  et  en  fait,  dans  la  pratique 
actuelle,  un  comité  spécial  n'épargne  aucune  étape  de  la 
procédure,  car  un  bill  sur  lequel  il  a  fait  son  rapport 
doit  passer  par  le  comité  plénier  pour  y  être  discuté  en 
détail,  tout  comme  si  le  comité  spécial  n'avait  pas 
existé  (2).  Les  comités  spéciaux  sont  les  organes,  et  les 
seuls,  dont  la  Chambre  dispose  pour  recueillir  des  in- 
formations et  entendre  des  témoins  (3)  ;  c'est  pourquoi 
ils  reçoivent  ordinairement  le  droit  de  faire  comparaître 
des  personnes  et  d'exiger  la  production  de  rapports  et 
de  dossiers.  Ils  convoquent  les  témoins  dont  ils  veulent 
recueillir  les  dépositions  ;  un  personnage  de  marque  ou 
un  homme  dont  le  nom  fait  autorité  en  la  matière  se- 

privés   et  que  nous  décrirons  à   propos    des    projets   de   cette 
espèce. 

(1)  La  questioQ  se  présente  souvent,  s'il  faut  confier  une  mis- 
sion d'enquête  à  un  comité  parlementaire  ou  à  une  commission 
nommée  par  le  gouvernement.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  question 
proprement  politique,  l'organe  d'instruction  convenable  est  un 
comité  de  la  Chambre  ;  mais  l'autre  moyen  est  évidemment  pré- 
férable, souvent  môme  avec  l'adjonction  de  plusieurs  membres 
du  Parlement,  lorsqu'il  faut  recourir  au  jugement  d'experts 
étrangers  à  la  politique.  11  est  tout  naturel  que  le  ministère  et  les 
députés  qui  ont  intérêt  à  pousser  l'enquête  ne  s'entendent  pas 
toujours  sur  ce  point.  Nous  avons  déjà  rapporté  une  divergence 
de  cette  espèce,  à  propos  des  griefs  des  employés  des  postes.  Un 
autre  exemple  fameux  fut  l'incident  soulevé  par  les  accusations 
du  Times  contre  Parncll  dans  l'affaire  des  fausses  lettres  de 
Pigott. 

(2)  May,  pp.  469-470. 

(3)  Les  comités  des  bills  privés  dont.il  sera  question  dans  un 
autre  chapitre  sont  des  comités  spéciaux. 
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rait  assurément  convoqué  s'il  en  exprimait  le  désir,  mais 
il  n'y  a  rien  dans  la  procédure  de  ces  comités  qui  cor- 
responde aux  enquêtes  publiques  dont  l'habitude  règne 
partout  aux  Etats-Unis  et  où  quiconque  a  le  droit  de 
venir  exposer  ses  vues  personnelles  ;  —  c'est  là  un 
usage  qui  mériterait  qu'on  lui  accordât  beaucoup  plus 
d'attention  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici. 

Leur  'procédure.  —  Les  comités  spéciaux  suivent 
d'aussi  près  que  possible  la  même  procédure  que  le  co- 
mité plénier  (1)  ;  seulement  ils  choisissent  eux-mêmes 
leur  président  et  celui-ci  n'a  le  droit  de  vote  qu'en  cas 
de  parité  de  voix.  Ils  tiennent  des  procès-verbaux  non 
seulement  de  leurs  propres  délibérations,  mais  encore  de 
toutes  les  dépositions  qui  sont  produites  devant  eux  ; 
ces  documents,  accompagnés  du  rapport  et  des  conclu- 
sions des  comités,  sont  déposés  à  la  Chambre  (2)  et  pu- 
bliés dans  la  série  des  documents  parlementaires  de  la 
session.  Les  traditions  du  Parlement  anglais  ne  con- 
naissent pas,  à  proprement  parler,  le  rapport  de  la  mi- 
norité, bien  que  l'usage  de  nommer  dans  les  comités 
spéciaux  des  représentants  des  divers  groupes  d'opinion 
de  la  Chambre  aboutisse  fréquemment  à  des  divergences 
de  vues  sur  le  rapport.  Toutefois,  en  pratique,  la  mino- 
rité arrive  aux  mêmes  fins  en  proposant,  par  voie  de 
motion,  l'adoption  d'un  rapport  différent  de  celui  de  la 
majorité,  et  comme  le  règlement  permanent  exige  que 
chaque  vote  d'un  comité  spécial  soit  mentionnédansses 
procès-verbaux  (3),  le  rapport  subsidiaire  se  trouve 
soumis  à  la  Chambre  avec  les  noms  de  ceux  qui  ont 
voté  pour  son  adoption  et  il  produit  le  même  effet  qu'un 
rapport  de  la  minorité. 

Le  fait  que  des  hommes  appartenant  à  toutes  les 
nuances  de  l'opinion  siègent  dans  ces  comités  et  y  trou- 
vent  l'occasion   d'interroger  les  témoins,   relève  leurs 


(1)  May,  pp.  383-389,  471. 

(2)  5.  0.  59-61,03. 

(3)  S.  0,  01. 
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rapports  et  encore  bien  plus  les  informations  qu'ils  re- 
cueillent, au-dessus  du  niveau  de  simples  documents  de 
parti  et  leur  donne  une  beaucoup  plus  grande  valeur 
permanente.  Bon  nombre  de  comités  n'ont  pas  à  s'oc- 
cuper directement  de  législation,  c'est-à-dire  d'un  bi!l 
inscrit  à  l'ordre  du  jour,  mais  seulement  d'une  enquête 
sur  quelque  grief,  sur  quelque  défaut  reproché  à  la  loi 
ou  à  l'administration  ;  et  cependant  leurs  rapports 
jettent  souvent  les  bases  des  lois  futures.  En  fait,  une 
grande  partie  des  réformes  législatives  ou  administra- 
tives exécutées  dans  l'Etat  par  l'un  ou  l'autre  des  grands 
partis  sont  fondées  sur  des  rapports  de  comités  spéciaux 
ou  de  commissions  royales. 

Comités  mixtes.  —  Pour  d'évidentes  raisons  de  con- 
venance on  a  parfois  constitué  des  comités  spéciaux 
mixtes,  choisis  dans  la  Chambre  des  Lords  et  dans  celle 
des  Communes  (1);  mais  à  cause  de  la  situation  diffé- 
rente des  deux  assemblées, on  y  a  recours  surtout  pour  les 
bills  privés  et  pour  le  règlement  des  relations  entre  les 
deux  Chambres  (2).  Les  principales  exceptions  dans  ces 
dernières  années  ont  été  les  comités  mixtes  des  projets 
de  revision  du  droit  êcv'û [statut e  laïc)  et  de  la  question 
des  régies  municipales. 

Comités  jJermanents  ou  grands  comités.  —  A  mesure 
que  la  besogne  de  la  Chambre  des  Communes  a  exigé 
plus  de  temps,  les  comités  spéciaux  qui  recueillait  la  do- 
cumentation sont  devenus  insuffisants.  Il  fallut  inventer 
un  organe  qui  permit  d'abréger  les  débats  à  la  Chambre 
et  c'est  dans  ce  but  que  l'on  adopta,  le  \  ^^  décembre  1882, 
la  résolution  d'instituer  deux  grands  comités  des  bills  re- 
latifs aux  questions  de  droit  et  de  commerce,  dont  les 
délibérations  tiendraient  lieu  des  discussions  en  comité 
plénier.  Ces  comités  ne  furent  d'abord  qu'un  essai  tenté 
pour  deux  sessions,  mais  il  furent  repris  par  les  stan- 
dingorders  en  1888et  devinrent  des  organes  permanents 

(1)  May,  pp.  398-399. 

(2)  Redlich,  p.  463. 
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de  la  Chambre  (l).  A  la  dillererice  des  comités  spéciaux, 
dont  l'existence  prend  fin  avec  le  rapport  qu'ils  déposent 
sur  la  question  spéciale  qui  leur  avait  été  renvoyée, ceux- 
ci  furent  institués  comme  des  groupes  permanents,  qui 
durent  toute  la  session  et  qui  étudient  toutes  les  lois 
quon  leur  renvoie  de  temps  à  autre.  L'un  d'eux  est 
chargé  des  projets  qui  se  rapportent  à  des  questions  ju- 
ridiques, aux  tribunaux  et  à  la  procédure  judiciaire  ; 
l'autre  s'occupe  de  ce  qui  regarde  le  commerce,  la  ma- 
rine marchande,  les  fabriques,  l'agriculture  et  la  pèche. 
Ils  comprennent  de  soixante  à  quatre-vingts  membres  de 
la  Chambre,  nommés  par  le  comité  du  choix,  qui  aie 
droit  de  retirer  ces  nominations  pour  les  remplacer  par 
d'autres  au  cours  de  la  session.  Afin  d'assurer  la  présence 
des  personnes  qui  peuvent  le  mieux  éclairer  ces  comités 
à  propos  d'un  bill  en  particulier,  le  comité  du  choix  peut 
aussi  leur  adjoindre  des  membres  supplémentaires, à  con- 
currence de  quinze  au  maximum,  pour  l'étude  de  ce 
bill. 

Leur  procédure. —  On  a  pris  une  mesure  singulière 
pour  la  désignation  du  président.  Au  début  de  chaque 
session,  le  comité  du  choix  dresse  un  tableau  de  prési- 
dence comprenant  de  quatre  à  six  membres  et  c'est  ce 
collège  qui  choisit  dans  son  sein  les  présidents  des  co- 
mités permanents  (2 ,  ;  —  c'est  le  moyen  d'assurer  la 
continuité  des  traditions  et  l'expérience  chez  le  président. 
Pour  le  surplus,  les  standing  orders  prescrivaient  que  la 
procédure  des  comités  permanents  fût  la  même  que  celle 
des  comités  spéciaux  (3);  mais  il  serait  plus  exact  de 
dire,  en  adoptant  les  expressions  de  May  (4),  que  leur 
procédure  fut  assimilée  autant  que  possible  à  celle  du 
comité  plénier  de  la  Chambre,  car  ils  furent  institués 
pour  s'acquitter  précisément  de  la  même  besogne  (5).  Ils 

(1)  5.  0.  46-50;  May,  pp.  371-377. 

(2)  S.  0.  49. 

(3)  S.  0.  fil. 

(4)  May,  p.  37 i. 

(5)  De  môme  qu'à  la  Chambre,  le  nombre  des  présences  peû^ 
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n'avaient  pas  à  recueillir  des  informations  ni  à  tenir  des 
enquêtes,  mais  simplement  à  discuter  les  articles  du  bill 
en  détail,  puisqu'en  fait  ils  remplaçaient  le  comité  plé- 
nier,  dont  la  formalité  est  complètement  omise  dans  la 
procédure  des  bills  qui  sont  renvoyés  à  un  comité  per- 
manent. Ces  comités  sont  donc  des  reproductions  en  mi- 
niature de  la  Chambre  elle-même,  représentant  tous  les 
partis  en  proportion  de  leurs  nombres.  Ils  forment  des 
échantillons  représentatifs  de  la  Chambre  au  complet  et, 
de  même  que  le  comité  plénier,  ils  ne  font  point  un  rap- 
port de  leurs  résolutions,  mais  ils  rapportent  avec  ou 
sans  amendements  les  projets  qui  leur  ont  été  renvoyés. 
A  un  point  de  vue  seulement,  leur  situation  diffère  es- 
sentiellement de  celle  du  comité  plénier.  Lorsque  celui- 
ci  a  apporté  des  amendements  à  un  projet,  ces  modifica- 
tions peuvent  être  examinées  à  nouveau,  et  d'autres 
amendements  peuvent  être  introduits  au  cours  de  la  dis- 
cussion du  bill  rapporté.  Mais  si  ce  comité  n'a  point  voté 
d'amendements,  il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  le  rapport. 
Cela  se  passait  de  même  pour  les  comités  permanents,  de 
sorte  que  s'ils  n'apportaient  point  d'amendements  àunbill 
qu'on  leur  avait  renvoyé,  la  Chambre  n'avait  plus  au- 
cune occasion  de  l'amender  elle-même  et  elle  devait  voter 
ou  rejeter  le  bill  dans  sa  teneur  primitive  ;  et  de  fait,  on 
a  accusé  les  comités  permanents  d'éviter  les  moindres 
changements,  dans  le  but  d'empêcher  la  Chambre  elle- 
même  de  proposer  des  amendements  qui  auraient  pu  en- 
traver ou  retarder  le  vote  d'une  loi  1).  Il  y  eut  tant  de 
plaintes  à  ce  sujet,  qu'en  1901,  le  règlement  permanent 
fut  modifié  de  manière  à  exiger  une  discussion  sur  le 
rapport  à  la  Chambre  de  tous  les  bills  qui  reviennent  des 
comités  permanents,  avec  ou  sans  amendements  (2). 

dant  les  débals  est  souvent  assez  faible.  On  s'en  plaint,  comme 
aussi  de  l'usage  de  faire  appeler  les  membres  pour  prendre  part 
aux  votes.  Hansard,  4*  série,  XCII,  p.  570.  Soit  dit  en  passant, 
les  voles  se  font  ici  par  appel  nominal. 

(i;  Haxsard,  4«  série,  XCII,  pp.  562,  566. 

(2)  S.  0.  50.  Cf.  Hansard,  4«  série,  XCII,  pp.  555-575. 
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Catégorie  des  hills  qiion  leur  renvoie.  —  Les  comités 
permanents  avaient  d'abord  été  destinés  à  s'occuper  des 
projets  d'une  nature  technique  dont  la  discussion  dé- 
taillée ne  pouvait  pas  offrir  d'intérêt  général  (1).  Pour 
des  raisons  que  nous  indiquons  plus  loin,  on  a  reconnu 
que  les  bills  qu'on  leur  renverrait  doivent  être  étrangers 
aux  luttes  de  parti  {non-contentioiis)  et  que  les  projets 
qui  mettent  en  jeu.  les  intérêts  de  parti  ne  conviennent 
guère  pour  la  besogne  de  ces  comités.  C'est  un  principe 
général  que  l'on  n'observe  pas  toujours  en  pratique,  et  il 
surgit  parfois  de  vifs  conflits  d'opinion  sur  le  point  de 
savoir  si  telbill  est  contentious  ou  s'il  ne  l'est  pas. 

Leur  iitiliié.  —  On  ne  saurait  mettre  en  doute  Tulilité 
des  comités  permanents  au  point  de  vue  législatif,  dans 
les  limites  de  leurs  fonctions.  En  moyenne  un  septième 
des  lois  d'intérêt  général  votées  chaque  année  ont  passé 
par  leurs  mains,  et  cette  proportion  tend  à  s'accroître  (2). 
De  plus,  l'encombrement  du  programme  de  la  Chambre 
des  Communes  est  devenu  tel  qu'un  bill  a  bien  plus  de 
chances  de  passer  s'il  est  renvoyé  à  un  comité  permanent 
que  s'il  doit  affronter  l'épreuve  d'un  long  débat  devant  le 
comité  plénier. Chaque  année  le  gouvernement  est  obligé^ 
faute  de  temps,  d'abandonner  un  tiers  environ  des  pro- 
jets qu'il  a  déposés,  mais  ceux  de  ses  projets  qui  sont 
renvoyés  à  un  comité  permanent  manquent  rarement  de 
réussir.  Le  contraste  est  encore  plus  frappant  dans  le  cas 
des  projets  émanés  de  l'initiative  privée  :  à  peine  un 
dixième  de  ceux-ci  parviennent  à  être  votés,  mais  parmi 
ceux  qui  ont  cette  chance  il  s'en  trouve  plus  de  la 
moitié  qui  la  doivent  à  ce  qu'ils  ont  été  renvoyés  à  un 


(1)  Voir  les  observations  de  Gladstone  à  propos  de  l'instilulion 
de  ces  comités  en  1882.  IIansard,  3^  série,  CCLXXV,  pp.  Ii5-116. 

(2)  Pendant  les  seize  années  écoulées  depuis  1888  (date  de  la 
réstirrection  de  ces  comités)  jusqu'en  1903,  il  fut  voté  1080  lois 
d'intérêt  général,  dont  109  passèrent  par  un  comité  permanent. 
En  huit  ans,  de  1890  à  1903,  ce  fut  le  cas  pour  73  lois  sur  les 
446  qui  furent  votées. 
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comité  permanent  (1  .  En  fuit, ces  comités  offrent  de  loin 
le  meilleur  moyen  pour  faire  passer  à  la  Chambre  des 
Communes  les  projets  déposés  par  des  députés  indivi- 
duellement (2). 

Le  comité  permanent  cl  Ecosse.  —  Quand  on  recons- 
titua les  deux  grands  comités,  en  1888,  il  y  eut  des  pro- 
positions d'en  créer  d'autres  pour  la  préparation  des  lois 
concernant  l'Ecosse  et  le  Pays  de  Galles.  Ces  proposi- 
tions échouèrent  alors  ;  mais,  en  1894,  le  gouvernement 
libéral  reprit  le  projet  quant  à  l'Ecosse  et  lit  voter  une 
résolution  établissant  un  comité  de  cette  espèce  pour  la 
session.  Il  comprenait  tous  les  députés  écossais,  au 
nombre  de  soixante-douze,  et  de  quinze  à  vingt  autres 
désignés  par  le  comité  du  choix.  L'institution  ne  manqua 
pas  de  provoquer  les  plus  vives  objections  (3)  :  on  lui  re- 
procha notamment  de  tendre  au  démembrement  législa- 
tif du  Royaume-Uni  ;  de  ne  pas  représenter,  comme  les 
autres  comités,  les  partis  de  la  Chambre  en  proportions 
iidèles, parce  que  les  deux  tiers  des  députés  écossais  sont 
des  libéraux  (4);  et  l'on  faisait  observer  enfin  que  les 
projets  qu'on  lui  renverrait  ne  seraient  pas  tous  des  me- 
sures étrangères  aux  luttes  de  parti  {non-coiitetUious). 
Les  conservateurs  en  arrivant  au  pouvoir  laissèrent 
tranquillement  le  comité  tomber  dans  l'oubli.  Indépen- 


(1)  De  1888  à  1903,  sur  83  projets  du  gouvernement  renvoy<^s  h 
un  comilé  permanent,  77  furent  votés  ;  sur  les  48  projets  ainsi 
renvoyés,  de  189G  à  1906,  tous  furent  volés,  sauf  deux.  De  1888  à 
1903,  sur  58  projets  d'initiative  privée  ainsi  renvoyés,  32  furent 
votés  ;  et  de  189G  à  1903,  il  en  fut  voté  27  sur  4L  Cf.  la  statis- 
tique dans  les  Corn.  Papers,  1902,  LXXXII,  229,  et  les  Anmial  Re- 
lurns  pour  1901-1903. 

(2)  Cf.  Hansard,  l''  série,  XCIf,  pp.  .^63,  567. 

(3)  Cf.  Hansard  (1888)  3«  série,  CCGXXIII,  pp.  403  et  s.,  474  et 
s.  ;  (1894)  4«  série,  XXII,  pp.  1116  et  s.,  1487  et  s.;  XXIII, 
pp.  648  el  s.,  991  et  à.,  1589  et  s.  ;  (1895)  XXXIII,  pp.  822  et  s.  ; 
XXXIV,  pp.  170  et  s. 

(4)  On  fit  droit  à  ce  grief  au  moyen  de  la  liste  des  membres 
supplémentaires.  Hansard,  4*^  série,  XXIII,  p.  1613;  XXXIV, 
p.  1881. 
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damment  de  foules  autres  considérations,  la  seule  raison 
que  les  libéraux  étaient  encore  en  majorité  parmi  les  dé- 
putés écossais,  même  après  les  pertes  énormes  qu'ils  su- 
birent aux  élections  générales  de  1893,  aurait  suffi  pour 
déterminer  les  conservateurs  à  prendre  cette  attitude. 
iSéanmoins,le  fuit  que  ce  comité  fut  institué  montre  la  si- 
tuation exceptionnelle  de  l'Ecosse  au  Parlement  anglais; 
et  quiconque  a  suivi  les  débats  d'une  simple  loi  pour 
l'Ecosse  et  a  remarqué  que  la  discussion  demeure  à  peu 
près  exclusivement  entre  députés  écossais,  pensera  que 
la  résolution  de  1894  n'eut  guère  d'autre  portée  pratique 
que  de  sanctionner  formellement,  par  l'institution  d'un 
comité  permanent,  le  caractère  habituel  des  débats  qui 
ont  lieu  en  comité  plénier. 

Les  quatre  conrilrs permanents  de  1007 .  —  Afin  d'aug- 
menter la  capacité  de  travail  législatif  du  Parlement,  un 
comité  spécial  de  la  procédure  à  la  Chambre  des  Com- 
munes proposa,  dans  son  rapport  du  2.3  mai  1906,  de 
porter  le  nombre  des  comités  permanents  de  deux  à 
quatre  et  de  faire  du  renvoi  des  bills  à  ces  groupes  une 
procédure  non  pas  exceptionnelle,  mais  normale.  Don- 
nant suite  à  cet  avis,  la  Chambre  modifia,  le  10  avril  1907, 
las  standing  orders  46,  47  et  48,  (1)  de  manière  à  insti- 
tuer quatre  comités  permanents,  dont  un  est,  en  fait, 
l'ancien  comité  pour  l'Ecosse,  et  les  trois  autres  sont 
destinés  à  l'examen  des  bills  qu'on  leur  renvoie,  mais 
plus  comme  précédemment  des  seuls  bills  concernant  les 
questions  juridiques  ou  économiques  (2).  Tous  les  projets 
de  loi,  à  l'exception  des  lois  de  finance  et  des  bills  por- 
tant confirmation  d'une  ordonnance  provisoire,  sont  ren- 
voyés à  l'un  des  comités  permanents,  à  moins  que  la 
Chambre  n'en  ordonne  autrement  à  la  suite  d'une  motion 

(i)  llANSAniJ,  4«  série,  CI.XXII,  pp.  29-30. 

(2)  Le  comité  auquel  est  renvoyé  un  bill  concernant  exclusive- 
ment le  Pays  de  Galles  et  le  Monmouthshire  doit  comprendre 
tous  les  députés  de  cette  région.  Le  tableau  de  présidence  fut 
porté  de  six  à  huit  noms,  de  manière  à  pouvoir  fournir  suffisam- 
ment de  présidents. 
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qui  doit  être  décidée  sans  débat  ni  amendement;  la  dis- 
tribution desbills  entre  les  comités  est  faite  par  le  Spea- 
ker. 

Le  but  de  la  réforme  fut  de  faciliter  le  vote  des  lois  que 
le  comité  ple'nier  n'avait  pas  le  temps  de  discuter  ;  quant 
à  la  disposition  prévoyant  que  la  Chambre  peut  décider 
de  ne  pas  renvo3^erun  billà  l'un  des  comités  permanents, 
elle  regarde  les  grands  projets  du  gouvernement,  qui 
doivent  toujours  être  discutés  par  la  Chambre  elle-même. 
Cette  nouvelle  procédure  est  d'institution  encore  trop  ré- 
cente pour  qu'on  en  puisse  juger  les  effets,  mais  nous 
verrons,  au  chapitre  où  il  sera  question  du  contrôle  du 
cabinet  sur  la  Chambre  des  Communes,  comment  elle 
affecte  le  gouvernement  parlementaire. 

La  procédure  des  lois  d  intérêt  général.  —  Les  étapes 
qu'une  loi  ordinaire  d'intérêt  général  doit  encore  fran- 
chir sont  nombreuses;  autrefois,  chacun  de  ces  degrés 
pouvait  être  marqué  d'un  débat  et  d'un  vote,  mais  dans 
les  dernières  années  on  a  réduit  considérablement  ces  oc- 
casions d'entraves  —  et  par  là  même  ces  phases  de 
procédure —  en  faisant  passer  certaines  d'entre  elles  au 
rang  de  pures  formalités  qui  ne  comportent  plus  de  vole 
et  en  supprimant  les  débats  à  propos  de  certaines  autres. 
On  en  trouve  un  excellent  exemple  tout  au  début  de  la 
carrière  d'un  projet  de  loi,  où  l'on  voit  se  dérouler  con- 
curremment une  procédure  antique  et  compliquée,  à 
côté  d'une  méthode  moderne  et  simplifiée. 

Dépôt  et  première  lecture.  —  H  y  a  trois  manières  de 
déposer  un  projet  de  loi.  On  peut  faire  une  motion  de- 
mandant à  la  Chambre  d'autoriser  la  présentation  d'un 
projet.  Cette  motion  est  accompagnée  d'un  discours 
exposant  l'objet  de  la  mesure,  et  suivie  d'un  débat  et 
d'un  vote.  C'était  autrefois  la  seule  manière,  et  il  y  a  eu, 
à  cette  phase  de  la  procédure,  des  débats  qui  duraient 
plusieurs  jours  (i).  On  pouvait  proposer  des  amende- 
ments  contraires  aux  dispositions  du  projet.   De  fait, 

(1)  May,  p.  437,  note  1. 
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l'adoption  d'amendements  de  cette  espèce,  à  propos  d'un 
bill  de  milice,  provoqua  la  chute  du  ministère  de  lord 
John  Ilussell  en  1832.  Cette  manière  de  procéder  n'est 
plus  en  usage  aujourd'hui  que  pour  les  grands  projets  du 
gouvernement  ;  car,  en  vertu  d'un  standing  or der  a^ào^çié 
en  1888,  la  motion  de  dépôt  d'un  bill  peut  se  placer  au 
début  d'un  ordre  du  jour  d'intérêt  général  et  le  Speaker 
peut  mettre  la  question  aux  voix  après  quelques  déclara- 
tions sommaires  par  l'auteur  de  la  motion  et  par  un  ad- 
versaire (1).  La  durée  permise  pour  ces  discours  a  fait 
donner  à  cette  disposition  le  nom  de  «  règle  des  dix  mi- 
nutes ».  Dès  que  l'autorisation  de  déposer  un  projet  a  été 
obtenue  de  Tune  de  ces  deux  façons,  on  vote  sans  amen- 
dement ni  débat  sur  la  question  de  la  première  lec- 
ture (2).  Enfin,  en  1902,  on  adopta  une  procédure  en- 
core plus  expéditive  ;  elle  permet  à  un  député  de  déposer 
son  projet, et  la  première  lecture  en  est  faite  simplement, 
sans  aucune  autorisation  ni  aucun  vote  de  la 
Chambre  (3). 

Deuxième  leclure.  —  L'étape  suivante,  et  aussi  la  pr 
mière  occasion  qui  s'offre  pour  un  débat,  â  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  grande  loi  de  parti,  est  la  deuxième  lec- 
ture. C'est  la  phase  réservée  pour  la  discussion  des  prin- 
cipes généraux  du  bill,  et  non  pas  de  ses  détails  ;  aussi 
le  règlement  n'admet-il  pas  d'amendements  aux  divers 
articles.  La  manière  de  faire  opposition  à  la  deuxième 
lecture  est  assez  formaliste.  La  forme  de  la  question  est: 
«Que  ce  bill  soit  maintenant  lu  une  deuxième  fois  ».  Un 
vote  négatif  en  réponse  ne  fait  pas  échouer  le  projet,  car 
il  n'empêche  pas  qu'on  présente  encore  un  autre  jour  une 
motion  tendant  à  ce  que  la  lecture  ait  lieu  (4).  Autre- 
fois, quand  on  voulait  écarter  un  projet  sans  provoquer 
un  vote  direct  sur  le  fond,  on  lui  opposait  habituelle- 

(1)  S.  0.  il. 

(2)  S.  0.  31.  Il  en  va  de  même  quand  un  bill  arrive  de  la 
Chambre  des  Lords. 

(3)S.  0.  31. 

(4)  Cf.  Ha.nsard,  4«  série,  CLVII,  p.  744. 
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ment  la  question  préalable  (l)  ;  seulement  l'inconvénient 
était  le  même  que  dans  l'autre  procédure,  et  cela  rev'^e- 
nait,  en  somme,  à  l'usage  américain  de  la  motion  ten- 
dant à  ce  que  le  bill  demeure  en  dépôt  sur  le  bureau  de 
la  Cbambre.  Une  difficulté  du  même  genre  surgit  lors- 
qu'on présente  un  amendement  indiquant  une  raison 
spéciale  pour  ne  pas  lire  le  bill.  Ce  peut  être  Tavis  de  la 
Chambre,  mais  cela  ne  décide  pas  nécessairement  du  sort 
de  la  mesure.  C'est  pourquoi,  depuis  quelques  années, 
on  a  pris  l'habitude  de  proposer  que  la  lecture  soit  repor- 
tée à  six  mois,  ou  même  à  trois  mois,  à  une  date  fixée  de 
manière  qu'elle  tombe  après  la  fin  de  la  session. En  vertu 
du  principe  général  qui  interdit  de  soulever  derechef  une 
question  décidée  par  la  Chambre,  un  vote  de  cette  sorte 
condamne  le  projet.  Et  il  importe  peu  qu'à  l'expiration 
des  six  mois  la  Chambre  se  trouve  encore  en  session, car 
on  considère  cette  date  comme  une  espèce  de  calendes 
grecques  qui  n'arrivent  jamais  (2). 

Le  comité  plênier.  — Jusqu'en  1907,  après  la  deuxième 
lecture  un  bill  allait  normalement  en  comité  plénier, 
avec  ou  sans  intructions  (3)  ;  à  présent  il  n'y  est  renvoyé 

(1)  Jusqu'en  1888,  la  forme  de  la  motion  était  :  "  Que  cette 
question  soit  maintenant  mise  aux  voix.  »  Et  l'auteur  de  la  mo- 
tion votait  contre.  Mais  après  qu'on  eut  introduit  la  clôture,  qui 
se  proposait  dans  les  mêmes  termes,  on  changea  la  forme  de  la 
que&tion  préalaljle  comme  ceci  :  a  Que  la  question  ne  soil  pas 
mise  aux  voix  maintenant.  »  May,  p.  26i).  Si  la  Chambre,  en  ré- 
ponse à  l'une  ou  l'autre  formule,  décidait  que  la  question  fût  mise 
aux  voix,  on  procédait  sans  autre  débat  au  vote  sur  la  deuxième 
lecture.  May,  ibid.  Mais  comme  la  question  préalable  elle-même 
soulevait  un  débat  qui  pouvait  s'étendre  aux  principes  du  bill, 
elle  n'avait  pas  pour  effet  de  couper  court  aux  discussions  (cf.  le 
Rapport  du  comité  sur  les  travaux  de  la  Chambre.  Corn.  Papers, 
1871,  IX,  1,  quest.  54-.o5;. 

(2)  May,  p.  446. 

(3)  En  vertu  du  standing  order  34,  les  comités  pléniers  ont  pour 
instructions  d'apporter  au  bill  tels  amendements  relevants  qu'ils 
jugeront  convenables.  Le  but  d'instructions  spéciales  est  unique- 
ment de   donner  au   comité   le  pouvoir  d'apporter  au  bill   des. 
amendements  rentrant  dans  la  portée  générale  du  texte,  mais 
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que  si  la  Chambre  l'ordonne  ainsi.  Au  moment  où,  dans 
l'ordre  du  jour,  on  en  arrive  au  comité  plénier,  le 
Speaker  quitte  la  présidence  et  la  Chambre  se  constitue  en 
comité  sans  que  la  question  soit  mise  aux  voix,  (l)  C'est  la 
phase  de  l'étude  du  bill  en  détail  ;  les  articles  en  sont  exa- 
minés un  à  un  et  les  amendements  de  chaque  article  sont 
discutés  successivement.  On  peut  alors  proposer  de  nou- 
veaux articles  et,  en  fin  de  compte,  le  bill  est  rapporté 
H  la  Chambre. 

Jlenvoi  à  un  comUè  spécial  on  à  un  comitr  perma- 
nent. —  Normalement,  un  bill  va  soit  en  comité  plénier, 
soit  en  comité  permanent  ;  mais  après  que  la  seconde 
lecture  a  eu  lieu,  il  peut  surgir  une  motion  de  renvoi  à 
un  comité  spécial.  Un  renvoi  de  cette  espèce  ne  fait 
qu'ajouter  une  étape  au  voyage  du  bill,  car  après 'le  rap- 
port de  ce  comité, il  ira  en  comité  permanent  ou  en  comité 
plénier.  \]n  comité  permanent,  comme  nous  l'avons 
déjà  expliqué,  remplace  seulement  le  comité  plénier. 
Il  soumet  le  bill  exactement  au  même  travail  et  le  rap- 
porte à  la  Chambre  avec   ou  sans  amendements. 

Le  rapport.  —  Lorsqu'un  bill  a  été  rapporté  par  le 
comité  plénier  avec  des  amendements  (2),  ou  lorsqu'il 
revient  d'un  comité  permanent  avec  ou  sans  amende- 
ments (3),  il  est  examiné  par  la  Chambre  en  détail  pen- 
dant une  période  qu'on  appelle  l'étape  de  rapport.  Le  but 
est  de  donner  à  la  Chambre  l'occasion  de  revoir  le  travail 
exécuté  en  comité  et  de  juger  si  elle  veut  maintenir  les 
amendements  qui  y  ont  été  apportés.  Mais  la  Chambre 
ne  doit  pas  se  borner  à  confirmer  ou  à  rejeter  les  modi- 
fications que  le  bill  a  subies  ;  de  nouveaux  amendements 
et  môme  de  nouveaux  articles  peuvent*y  être  ajoutés, 


que  la  formule  du  sLandiiiy  order  n'aurait  pas  autorisés.  Ilbert, 
Manual,  i;§  d75i7G. 
{{)  S.  0.  51,  adopté  en  1888. 

(2)  S.  0.  39. 

(3)  S.  0.  50. 
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bien  qu'on  ne  recommence  plus  une  discussion  article 
par  article  (l). 

Si  le  bill  est  rapporté  par  le  comité  plénier  sans  amen- 
dements, on  présume  que  la  Chambre  en  accepte  les 
détails,  et  il  n'y  a  pas  d'étape  de  rapport. 

Troisième  lecture.  —  La  phase  suivante,  la  dernière 
de  la  procédure  à  la  Chambre  des  Communes,  est  la 
troisième  lecture.  De  même  que  la  deuxième  lecture, 
celle-ci  ne  se  soulève  que  la  question  si  oui  ou  non  la 
Chambre  approuve  le  projet  dans  son  ensemble,  et  les 
manières  d'y  faire  opposition  sont  semblables.  Le  règle- 
ment n'admet  plus  que  des  amendements  de  forme,  et 
une  modilication  du  fond  ne  peut  y  être  apportée  qu'au 
moyen  d'une  motion  de  renvoi  du  bill  en  comité. 

D'ordinaire,  les  diverses  phases  de  la  procédure  légis- 
lative se  déroulent  en  différentes  journées  (2),  mais  le 
règlement  de  la  Chambre  des  Communes  ne  prescrit 
rien  sur  ce  point,  et  des  lois  urgentes  ont  parfois  franchi 
toutes  les  étapes  de  la  procédure  dans  les  deux.  Chambres 
en  un  jour.  Le  dernier  cas  de  ce  genre  fut  le  vote  de  la 
loi  sur  les  matières  explosives  en  1883,  sous  la  terreur 
des  attentats  à  la  dynamite  (3). 

Les  amendements  des  Lords. —  Lorsqu'un  projet  volé 
par  l'une  des  Chambres  est  amendé  par  l'autre,  il  est 
renvoyé  à  la  première  pour   l'examen   de  ces  amende- 


(1)  Cf.  S.  0.  38— 41.  A  moins  d'une  proposition  proposant  un 
nouveau  renvoi,  l'examen  d'un  bill  rapporté  est  entrepris  sans 
que  la  question  soit  posée.  S.  0.  40. 

(2)  Sauf  que  souvent  la  troisième  lecture  suit  immédiatement 
l'étape  de  rapport.  May,  p.  472. 

(3)  May,  p.  487.  A  la  Chambre  des  Lords  cela  exige  une  sus- 
pension du  règlement.  Certaine^  espèces  de  projets  sont  soumis 
à  des  formes  spéciales  de  procédure  qu'il  est  à  peine  nécessaire 
d'indiquer.  Un  bill  de  restitution  d'honneurs  débute  aux  Lords, 
el  à  la  Chambre  des  Communes  il  est  renvoyé  à  un  comité  spé- 
cial qui  remplace  un  comité  plénier.  Un  bill  de  pardon  général 
émane  de  l'initiative  de  la  Couronne  el  ne  subit  qu'une  seule 
lecture  dans  chaque  Chambre.  Mav,  p.  435-43G. 
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ments.  S'ils  sont  acceptés,  1g  bill  est  prêt  pour  l'assenti- 
ment royal.  Au  cas  contraire,  le  bill  est  retourné  et 
l'on  constitue  un  comité  pour  la  réJaclion  d'un  message 
à  l'autre  Chambre,  expliquant  les  motifs  du  désac- 
cord (1).  L'autre  Chambre  peut  naturellement  aban- 
donner ses  amendements,  y  insister  ou  les  modifier,  et 
le  bill  pourrait  ainsi,  agrémenté  dé  nouveaux  change- 
gements,  faij-e  la  navette  indéfiniment  entre  les  deux 
Chambres.  Autrefois  c'était  l'usage,  en  cas  de  désaccord 
entre  les  Chambres,  de  nommer  des  délégués  à  une  con- 
férence, mais  cette  pratique  est  tombée  en  désué- 
tude (2),  et  pour  les  projets  du  gouvernement,  —  pres- 
que tous  les  bills  importants  sont  aujourd'hui  des  projets 
du  gouvernement,  —  les  négociations  se  poursuivent 
entre  les  ministres  et  les  principaux  des  pairs  qui  font 
opposition. 

Résumé  de  la  -procédure  .  —  Si  on  laisse  de  cùté  la 
première  lecture  qui  soulève  rarement  un  débat,  la 
procédure  ordinaire  d'un  bill  à  la  Chambre  des  Com- 
munes ofl're  donc  deux  occasions  de  discuter  les  prin- 
cipes généraux  d'une  loi,  séparées  par  deux  discussions 
sur  les  détails,  ou  bien  par  un  seul  débat  sur  les  détails, 
lorsque  celui-ci  n'aboutit  pas  à  des  amendements  ou 
quand  le  bill  a  été  renvoyé  à  un  comité  permanent.  Si  la 
Chambre  désire  ouvrir  une  enquête,  elle  y  procède  après 
avoir  approuvé  les  principes  généraux  et  avant  d'entre- 
prendre l'examen  des  détails.  Exposée  de  celte  façon, 
toute  laproccdureest  simple  et  très  rationnelle.  De  fait, 
elle  offre  un  des  nombreux  exemples, et  qui  sont  frappants, 
de  l'adaptation  dans  le  système  politique  des  Anglais. 
Une  collection  de  règles  qui  paraissent  embarrassantes 
et  archaïques,  et  qui  sont  même  à  peu  près  incompré- 
hensibles quand  on  les  décrit  dans  l'appareil  compliqué 
de  leur  technique,  ont  été  émondées  jusqu'à  ce  qu'elles 
fournissent    une    procédure   aussi  simple,   aussi  directe 

(1)  Mav,  p.  /i79;  Ilbert,  Manual,  §  209. 

(2)  May,  p.  /il2-416;  Ilbert,  §  250,  noie. 
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et  aussi  pratique  qu'on  pourrait  l'imaginer.  Plaintes  an- 
ciennes formalités  demeurent,  mais  elles  ont  perdu  leur 
signification  et  souvent  elles  n'ont  plus  d'autre  impor- 
tance qu'une  inscription  au  procès  verbal  de  la  séance. 
Même  la  première  lecture,qui  semble  une  anomalie,  a  son 
utilité  :  il  ne  se  livre  de  véritable  débat,  à  ce  moment, 
que  sur  les  grandes  lois  de  parti,  lorsque  les  deux  cotes 
de  la  Chambre  éprouvent  le  besoin  de  se  familiariser 
avec  la  portée  du  projet,  avec  les  objections  qu'il  peut 
soulever  et  avec  la  manière  dont  il  impressionne  l'opinion 
publique,  avant  que  ne  s'ouvre  la  première  discussion 
de  fond  sur  les  mérites  de  la  loi.  La  procédure  des  lois 
de  finances,  qui  parait  au  premier  abord  encore  plus 
arbitraire  et  plus  complexe,  est  aussi  parfaitement  ra- 
tionnelle, et  les  diflérences  qui  la  distingue  de  la  pro- 
cédure des  lois  ordinaires  proviennent  de  la  nature  du 
sujet.  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  le  principe  gé- 
néral de  la  loi  de  finances  annuelle.  Le  budget  doit 
être  voté  pour  assurer  la  marche  du  gouvernement,  et 
les  discussions  ne  peuvent  surgir  qu'à  propos  des  diffé- 
rents crédits.  Il  n'}'  a  donc  pas  de  raison  de  commencer 
par  une  première  et  une  deuxième  lecture,  et  la  procédure 
débute  en  comité.  Seulement  pour  comprendre  le  fonc- 
tionnement de  celle-ci,  nous  devons  retourner  aux 
règles  techniques. 


CHAPITRE  XIV 


LA    PROCÉDURE   DE    LA    CHAMBRE  DES   COMMUNES 


Lois  de  finances  et  Comptes 

La  procédure  des  lois  de  finances  offre  des  différences 
importantes  avec  celle  des  autres  lois.  On  se  rappellera 
que,  sauf  quelques  exceptions  que  nous  avons  indiquées 
déjà,  tous  les  revenus  de  l'Etat  sont  d'abord  versés  au 
fonds  consolidé,  d'où  on  les  retire  ensuite  pour  faire  face 
aux  dépenses  du  gouvernement.  La  tâche  financière  du 
Parlement,  comme  celle  de  l'administration,  se  con- 
centre donc  sur  les  procédés  employés  pour  verser  l'ar- 
gent au  fonds  consolidé  et  pour  l'en  retirer.  Le  second 
objet  passe  le  premier  dans  l'ordre  du  travail  parlemen- 
taire, et  le  caractère  en  est  réglé  par  deux  standing  orders 
datant  des  premières  années  du  xvin®  siècle.  L'un,  adopté 
en  1707,  porte  que  la  Chambre  n'examinera  aucune  pé- 
tition ou  motion  de  crédits  si  ce  n'est  en  comité  plé- 
nier  ;1)  ;  l'autre,  que  la  Chambre  n'accueillera  aucune 
pétition  et  ne  statuera  sur  aucune  motion  tendant  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  ou  à  Timputation  d'une  dépense  sur 
les  revenus  publics,  à  moins  que  la  proposition  ne  soit 
appuyée  par  la  Couronne  (2). 

(1)  b'.  0.  67. 

(2)  S.  0.  60.  May,  p.  .527,  observe  que  ces  deux  règles,  —au 
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La  règle,  que  les  ouvertures  de  crédits  exigent  le  con- 
sentement de  la  Couronne.  —  Cette  seconde  règle,  adoptée 
d'abord  par  une  résolution,  en  i706,  et  devenue  un 
standing  order  en  1713  (1),  fut  établie  dans  le  dessein 
d'empêcher  l'initiative  particulière  de  pousser  aux  dé- 
penses excessives.  Elle  a  constitué  non  seulement  une 
protection  inestimable  pour  la  Trésorerie,  mais  encore  un 
rempart  pour  l'autorité  du  ministère  (2).  On  en  a  si  plei- 
nement reconnu  l'importance,  que  cette  règle  a  été  in- 
corporée aux  lois  fondamentales  des  colonies  auto- 
nomes '3).  Quant  aux  nations  étrangères,  comme  la 
France  et  ITtalle,  qui  ont  copié  les  formes  du  gouver- 
nement parlementaire  sans  avoir  compris  toujours  sur 
quelles  assises  elles  reposent,,  elles  n'ont  pas  peu  souffert 
de  l'avoir  négligée    4). 

Même  en  Angleterre,  on  a  réussi  parfois  à  éluder  la 

quelles  il  faut  ajouter  le  S.  0.  G8,  adopté  en  1715  et  portant  que 
la  Chambre  n'ai;cueil]era  aucune  pétition  aux  fins  de  remise  par- 
tielle [compounding]  d'une  dette  d'impôts  [revenue  delH)  envers  la 
Couronne,  sans  un  certificat  du  fonctionnaire  compétent  qui  pré- 
cise les  faits,  —  furent  pendant  plus  d'un  siècle  les  seuls  dispo- 
sitions réglementaires  permanentes  de  la  Chambre. 

(1)  ToDD,  Pari.  Govt.  in  England,  2=  éd.,  I,  p.  G91. 

(2)  Pour  prouver  par  un  exemple  que  le  développement  de 
l'autorité  exercée  par  les  ministres  à  l'égard  du  Parlement  fut 
contemporain  de  la  perte  du  pouvoir  législatif  personnel  par  le 
Roi,  TûDD  (II,  p.  390)  fait  remarquer  que  l'adoption  de  la  règle 
date  de  1706,  et  que  le  veto  royal  intervint  pour  la  dernière  fois 
en  1707. 

(3)  Bjnlisli  Sorlli  A)i}er.Act,  §  54.  Commomocalth  of  Australia 
Constilution  Act,  ^  56.  Après  que  le  gouvernement  de  Tlnde  eut 
passé  de  VEast  India  Company  à  la  Couronne,  en  1856,  la  règle 
fut  étendue  aux  propositions  de  dépenses  grevant  les  revenus  de 
l'Inde.  S.  0.  70. 

(4|  Pour  la  France,  cf.  Dupriez,  Les  Minisires,  II,  p.  416-il7, 
421-430:  LowELL,  Govîs.  and  Parties,  I,  p.  116-117;  pour  l'Italie, 
Dupriez,  I,  p.  31G-310;  Lowell,  p.  207-209.  Grâce  à  une  plus 
forte  cohésion  des  partis  et  au  fait  que  les  dépenses  sont  ins- 
crites dans  une  série  de  lois  distinctes,  que  l'on  ne  peut  guère 
amender  sans  compromettre  l'équilibre  budgétaire,  la  Belgique  .a 
peu  souffert  de  ce  mal.  Dupriez,  p.  249-252. 
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règle.  L'habitude  régnait,  vers  le  milieu  du  xix^  siècle, 
de  déposer  des  projets  de  loi  entraînant  une  dépense 
de  deniers  publics,  où  l'on  évitait  de  violer  la  règle 
en  insérant  dans  le  bill  un  article  portant  que  les  dé- 
penses prévues  seraient  «  couvertes  au  moyen  de  crédits 
à  voter  ci-après  par  le  Parlement  ».  Seulement,  un  vote 
en  faveur  d'un  pareil  projet  était  manifestement  une 
expression  d'opinion  qui  obligeait,  ou  peu  s'en  faut,  les 
ministres  à  inscrire  la  dépense  dans  leur  prochain  budget. 
On  mit  fin  à  cet  usage, en  186G,  en  modifiant  le  standing 
order  de  manière  à  prescrire  que  la  Chambre  «  n'exami- 
nera aucune  motion  de  subside  ou  de  dépense  sur  les 
deniers  publics,  à  couvrir  au  moyen  du  fonds  consolidé  ou 
au  moyen  des  crédits  à  voter  par  le  Parlement,  si  ce  n'est 
sur  la  recommandation  de  la  Couronne.»  (1)  Cependant, 
la  réforme  n'empêche  pas  absolument  la  Chambre  de 
forcer  la  main  au  gouvernement.  Les  députés  peuvent,, 
en  termes  abstraits  et  généraux,  voter  en  faveur  de  cer- 
taines espèces  de  dépenses  comme,  par  exemple,  pour  la 
construction  de  ports  de  refuge  ;  ou  bien  ils  peuvent 
adopter  une  adresse  à  la  Couronne,  demandant  une  dé- 
pense et  promettant  «  que  cette  Chambre  la  couvrira  »  : 
c'est  la  procédure  qui  fut  suivie  pour  le  vote  des  statues 
élevées  à  la  mort  des  grands  leaders  de  la  Chambre  (2). 


(1)  ToDD,  I,  p.  G92-G9G.  Lorsque  l'objet  principal  du  bill  est  la 
création  d'une  charge  budgétaire,  une  résolution  approuvant 
celle  dépense  doit  être  admise  par  le  comité  plénier,  sur  la  re- 
commandation de  la  Couronne,  avant  le  dépôt  du  bill.  Mais 
quand  la  dépense  est  seulement  subsidiaire  ou  incidentelle,  le 
dépôt  du  bill  peut  précéder,  et  dans  ce  cas,  les  articles  ou  les 
dispositions  proposant  la  dépense  sont  imprimés  en  italiques. 
Les  mots  ainsi  imprimés  sont  considérés  comme  des  blancs  avec 
une  simple  indication  de  la  manière  dont  on  se  propose  de  les 
remplir  éventuellement  ;  et  ils  ne  peuvent  pas  être  examinés  par 
la  Chambre  avant  qu'un  comité  plénier  n'ait  volé,  sur  la  recom- 
mandation de  la  Couronne,  les  résolutions  nécessaires.  May, 
p.  528-529,  539. 

(2)  May,  p.  538-540;  Todd,  I,  p.  099-701.  En  vertu  du  S.  0.  09, 
une  adresse  de  ce  genre  doit  cire  adoptée  en  comité  plénier. 
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Jusqu'en  1877.  Gladstone  déplorait  la  perte  de  con- 
trôle tinancier  de  la  Couronne  et  il  se  plaignait  que,  par 
des  adresses,  des  résolutions  et  même  des  projets  de  loi, 
la  Chambre  s'engageât  à  voter  des  dépenses  à  propos  de 
réclamations  locales  ou  en  faveur  d'intérêts  de  classe  et 
de  personnes,  et  que  le  gouvernement  fût  moralement 
contraint  de  racheter  ces  promesses.  On  en  était  arrivé, 
pensait-il,  au  point  que  cela  constituait  un  grand  malheur 
public  (1).  Qu'il  y  eût  ou  non,  à  cette  époque,  une  exagé- 
ration dans  cette  manière  de  voir,  il  n'est  guère  probable 
qu'on  s'exprimerait  encore  de  même  aujourd'hui  ;  car, 
d'un  côté,  le  contrôle  du  cabinet  sur  la  Chambre,  et  de 
l'autre,  les  obstacles  qui  s'opposent  au  vote  des  projets 
de  l'initiative  personnelle  des  députés,  ont  tellement 
grandi,  qu'il  est  très  difticile,  sans  l'aide  du  banc  minis- 
tériel, de  faire  adopter  par  la  Chambre  toute  mesure  qui 
rencontre  quelque  opposition  sérieuse. 

La  rrrjle  emprclie  L'aur/mentation  des  prévisions  hud- 
gétairps.  —  Bien  que  les  termes  de  la  règle  ne  visent  que 
la  motion  d'une  ouverture  de  crédit,  on  l'i  interprétée  de 
manière  à  l'étendre  à  tous  les  amendements  portant  une 
augmentation  de  crédit  au  delà  du  chiffre  proposé  par  la 
Couronne  (2)  ;  —  extension  nécessaire,  assurément, 
pour  protéger  tout  ensemble  la  Trésorerie  et  l'autorité 
des  ministres.  Donc,  lorsqu'un  ministre  propose  qu'un 
certain  crédit  soit  ouvert  pour  une  dépense  déterminée, 
le  règlement  n'admet  aucun  amendement,  ni  pour  au- 
gmenter la  somme,  ni  pour  en  changer  l'affectation  (3). 
î\Iais  la  règle  n'interdit  pas  de  proposer  une  réduction.  11 
s'ensuit  que  si  un  député  quelconque  trouve  le  chiffre  in- 
diqué trop  faible,  il  ne  peut  faire  autre  chose  que  d'en  pro- 
poser la  réduction,  aPm  d'attirer  l'attention  sur  son  insuffi- 
sance.Défait, il  surgit  constamment  des  motions  de  réduire 
un  crédit  de  cent  livres  sterling,  dans  le  but  de  provoquer 


(i)  Gleanings  of  Past  Years,  F,  p.  Si. 

(2)  May,  p.  532,  5S0. 

C3;  Ibid.,  p.  580-581  ;  Todd,  I,  p.  753; 
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la  discussion  de  quelque  grief  se  rapportant  au  ser- 
vice en  question.  Elles  oilrent  un  excellent  moyen  de 
protester,  et  qui  est  sans  péril  pour  la  Trésorerie  (1). 

La  règle  s'applique  aux  impôts.  —  La  règle  reçoit 
une  extension  encore  plus  largo  par  son  application  aux 
impôts  ;  seulement,  ceci  ne  dépend  pas  au.  standing  order, 
mais  du  principe  constitutionnel  général  qui  en  est  sorti 
par  une  évolution  successive.  De  fait,  le  principe  a  été 
développé  à  ce  point  qu'on  peut  lui  donner  comme  for- 
mule générale  :  qu'il  ne  peut  être  présenté  aucune  motion 
tendant  à  lever  un  impôt  ou  à  dépenser  des  deniers  pu- 
blics, si  ce  n'est  sur  la  recommandation  de  la  Couronne, 
ni  aucune  motion  tendant  à  l'augmentation  des  crédits 
demandés  par  la  Couronne. 

Le  gouvernement  possède  donc  seul  le  droit  de  proposer 
une  augmentation  des  charges  publiques, soit  parla  créa- 
tion de  nouveaux  impôts,  soit  par  le  relèvement  des  con- 


(I)  II  arrive  quelquefois  que  ces  réductions  soient  votées.  Il  y 
en  eut  un  exemple  fanneux  en  1895,  quand  la  motion  fut  faite  de 
réduire  le  traitement  du  secrétaire  d'Etal  pour  la  Guerre  afin 
d'attirer  l'attention  sur  un  manquement  supposé  dans  l'approvi- 
sionnement en  cordite.  La  défaite  du  gouvernement  en  cette  cir- 
constance fut  l'occasion  de  la  retraite  du  cabinet  de  lord  Rose- 
bery.  (Hansard,  4«  série,  XXXIV,  p.  1685-1711,  1742). 

En  1904,  M.  Redmond,  chef  des  nationalistes  irlandais,  pro- 
posa de  réduire  de  100  £  le  budget  de  l'instruction  publique 
pour  l'Irlande,  et  il  obtint  une  majorité  de  141  voix  contre  130. 
M.  Balfour,  en  refusant  tout  caractère  sérieux  à  l'incident,  ob- 
serva que  le  leader  irlandais  avait  simplement  réussi  à  diminuer 
de  100  £  les  crédits  pour  l'Irlande  ;  à  quoi  celui-ci  répondit  que 
100  £  consacrées  à  battre  le  gouvernement  étaient  de  l'argent 
bien  placé  (Hansard,  4«  série,  GXXXI,  p.  1141-1147). 

De  même,  en  1905,  une  motion  de  réduire  de  100  £  les  crédits 
de  la  commission  foncière  d'Irlande  fut  votée  par  199  voix  contre 
196.  (Hansard,  4"  série,  CXLIX,  p.  14;J9-14S6).  Après  quelque 
réflexion,  le  gouvernement  décida  que  cela  n'était  pas  une  raison 
suffisante  pour  se  retirer  ou  pour  faire  une  dissolution,  bien 
que  le  ministère  fût  incùnlcstablcment  en  voie  de  perdre  son  au- 
torité sur  le  pays.  Dans  chacun  de  ces  trois  cas,  la  défaite  du 
gouvernement  fut  un  accident,  résultat  d'un  vote  de  surprise. 
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tributions  existantes  (1),  et  aucun  député  en  particulier 
ne  peut  proposer  d'accroître  les  charges  que  ces  projets 
comportent  (2).  Les  députés  peuvent  cependant  proposer 
de  réduire  ces  charges,  et  il  leur  est  loisible  de  déposer  des 
projets  de  loi  portant  l'abolition  ou  la  réduction  des 
impôts  auxquels  le  gouvernement  n'a  pas  proposé  de  tou- 
cher (3).  De  plus,  comme  le  principe  interdit  simplement 
d'insister  pour  l'augmentation  des  charges  nationales  au- 
delà  du  chiffre  qu'elles  atteignent  déjà,  les  députés  peu- 
vent, lorsque  le  gouvernement  propose  une  réduction 
d'impôt,  présenter  un  amendement  qui  diminue  cette  ré- 
duction (4  ;  et  quand  le  gouvernement  dépose  un  plan 
de  révision  fiscale,  ils  peuvent  proposer  de  substituer  un 
autre  impôt  à  celui  du  projet,  à  condition  que  le  revenu 
qu'il  doit  produire  ne  soit  pas  supérieur  (5).  jMais  il  est 
rarement  fait  usage  de  ces  droits,  et  presque  jamais  avec 
succès  ;  s'il  en  était  autrement,  il  n'est  pas  douteux  qu'on 
les  trouverait  gênants  et  qu'ils   disparaîtraient. 

La  Chambre  des  Communes,  actuellement,  pousse  cer- 
tainement à  la  prodigalité  plutôt  qu'à  l'économie  ;  mais 
cela  résulte  des  opinions  émises  au  cours  des  débats,  et 
non  pas  de  propositions  formelles  déposées  parles  mem- 

(1)  May,  p.  532-533,  589  ;  Tono,'  I,  p.  709-712.  Mais  cela  ne 
s'applique  pas  aux  impositions  locales  prévues  pour  des  objets 
d'inlérêl  local.  May,  p.  565-567;  Todd,  I,  p.  710. 

(2)  May,  p.  533-589  ;  Todd  (I,  p.  711)  dit  qu'on  peut  présenter 
une  motion  tendant  à  l'augmentation  d'un  impôt  proposé  par  le 
gouvernement.  Seulement,  des  deux  exemples  qu'il  cite,  le  pre- 
mier (Il.vNSARD,  3«  série,  LXXV,  p.  1020)  était  une  motion  du  mi- 
nistre portant,  à  propos  d'une  loi  sur  les  droits  d'entrée  du  sucre, 
le  rétablissement  du  chiffre  d'impôt  qu'il  avait  proposé,  mais 
que  le  comité  des  voies  et  moyens  avait  réduit;  le  second  THan- 
SAHD,  3°  série,  CCXVIIl,  p.  1041)  était  une  motion  tendant  au 
maintien  de  Vincome  tax  au  taux  en  vigueur  de  3  (/.,  alors  que  le 
gouvernement  avait  proposé  de  l'abaisser  h  2  d. 

(3)  May,  p.  540,  567  ;  Todd,  I,  p.  713  et  s.  Bien  entendu,  à 
condition  que  le  bill  ne  comporte  pas  incidemment  l'augmenta- 
tion de  quelque  autre  impôt.  May,  p.  533. 

(4)  May,  p.  533-535. 

(5;  Ibid.,  p.  589  ,  Todd,  I,  p.  711. 
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bres.  Tel  est  l'effet  des  critiques  dirigées  contre  l'admi- 
nistration, par  exemple  à  propos  de  l'insuffisance  pré- 
tendue de  l'amie'e  et  de  la  flotte  pour  la  défense  de 
l'empire.  11  en  résulte  un  accroissement  des  budgets  pré- 
parés par  les  ministres  ;  mais  de  là  aux  dépenses  pro- 
voquées par  l'initiative  sans  responsabilité  des  députés 
en  particulier,  il  y  a  loin.  Le  premier  de  ces  résultats  est 
délibéré  et  il  reflète  l'opinion  publique  ;  le  second  peut 
n'être  recberché  que  pour  des  considérations  personnelles 
ou  locales  et  être  ensuite  adopté  grâce  à  une  indulgence 
inconsciente  ou  à  de  savantes  manœuvres. 

Le  comité  des  subsides  [Supplij).  — Comme  la  discus- 
sion des  cré  ditsne  peut  avoir  lieu  qu'en  comité  plénier  et 
seulement  sur  la  recommandation  de  la  Couronne. — 
c'est-à-dire  d'un  ministre  — la  Chambre,  de  bonne  heure 
dans  la  session,  se  constitue  en  comité  plénier  des  sub- 
sides [supply)  d'examiner  les  prévisions  financières  sou- 
mises par  le  gouvernement  (l). 

Charges  du  fonds  consolidé.  — Il  faut  se  rappeler  que 
certaines  charges,  telles  que  les  intérêts  de  la  dette  natio- 
nale, la  liste  civile  du  roi  et  les  traitements  des  juges, 
sont  pa3'ables,  en  vertu  de  la  loi,  au  moyen  du  fonds  con- 
solidé et  qu'elles  n'exigent  donc  pas  un  vote  annuel  du 
Parlement  et  ne  passent  pas  en  comité  des  subsides. 

Prévisions  pour  les  Supply  services.  —  !Les  pré- 
visions pour  le  reste  des  dépenses  de  l'année  qui  va 
s'ouvrir,  connues  sous  le  nom  de  Supply  services,  sont 
divisées  en  trois  parties  se  rapportant  à  l'armée,  à  la 
marine  et  aux  services  civils.  La  dernière  des  trois  est 
divisée  en  deux  classes,  et  toutes  les  trois  sont  divisées 
en  chapitres  ou  «  votes  »,  qui  à  leur  tour  sont  subdivi- 
sés en  sous  chapitres  et  en  articles  {items).  Chaque 
chapitre  fait  l'objet  d'un  vote  distinct  en  comité  des  sub- 
sides, et  Ion  peut  présenter  des  amendements  tendant 

(l)LeS.O.  14,  porle  quêtes  comités  des  subsides  (supply) 
et  des  voies  et  moyens  seront  constitués  dès  que  l'adresse  en 
réponse  au  discours  du  Trône  aura    été  volée. 
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à  l'omission  ou  à  la    réduction  d'un  article  quelconque 
d'un  chapitre. 

Crédits  provisoires  (votes  on  account).  —  Le  système 
financier  de  l'Angleterre  recherche  la  précision.  On  con- 
sidère comme  de  toute  importance  que  les  prévisions 
soient  aussi  exactes  que  possible  ;  il  faut  donc  qu'elles 
soient  établies  aussi  près  que  possible  du  moment  de 
leur  réalisation.  Elles  sont  préparées  par  les  dilTérents 
départements  vers  la  fin  de  l'automne,  soumises  ensuite 
à  la  revision  de  la  Trésorerie  et  déposées  au  Parlement 
peu  de  temps  après  l'ouverture  de  la  session  qui  a  lieu 
vers  le  milieu  de  février.  Mais  comme  l'année  financière 
commence  le  1*^''  avril,  il  est  évident  que  le  comité  des 
subsides  ne  peut  pas  avoir  terminé  ses  discussions  pour 
cette  date.  L'étude  qu'il  doit  faire  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  l'année  courante  ne  lui  permet  guère 
d'avancer  avec  les  crédits  de  l'année  à  venir,  pendant  le 
mois  de  mars  ;  il  faut  cependant  faire  certaines  dépenses, 
et  il  faut  que  l'autorisation  légale  de  les  faire  soit 
donnée,  d'autant  plus  que  les  reliquats  de  crédits  non- 
employés  sont  caducs  à  l'expiration  de  l'année  financière 
pour  laquelle  ils  avaient  été  votés.  Le  comité  ouvre  donc 
des  à-corapte  de  crédits  pour  couvrir  la  période  de  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'au  vote  des  crédits  normaux.  Le 
lecteur  se  rappellera  probablement  que  dans  les  services 
de  l'armée  et  de  la  marine  l'excédent  peut,  moyennant 
l'approbation  de  la  Trésorerie,  être  employé  à  couvrir 
l'insuffisance  d'autres  crédits  ;  de  là  provient  l'habitude, 
en  ce  qui  concerne  ces  services,  de  voter  au  mois  de  mars 
le  crédit  pour  la  solde  et  les  gages  du  personnel  pour 
toute  l'année  et  d'employer  les  fonds  ainsi  créés  pour 
toute  espèce  d'objets,  jusqu'à  ce  que  les  autres  crédits 
aient  été  votés  au  complet.  Pour  les  services  civils,  dû 
celte  pratique  n'est  point  admise,  des  à-comptes  sont 
votés  pour  tous  les  chapitres,  en  quantité  suffisante  pour 
permettre  au  gouvernement  de  fonctionner  pendant 
quatre  ou  cinq  mois. 

Crédits  supplémentaires ,  —  En  dépit  de  la  meilleure 
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volonté  d'exactitude  dans  les  prévisions,  il  arrivera 
toujours  qu'elles  soient  insuffisantes  dans  l'une  ou  l'autre 
branche  de  l'adnnnibtration  ou  qu'une  dépense  imprévue 
surgisse  ;  pour  fournir  les  fonds  nécessaires,  des  crédits 
supplémentaires  doivent  être  demandés  et  votés  avant  la 
clôture  de  Tannée  financière. 

Crcdits  de  dépassement.  — II  peut  aussi  v  avoir  d'autres 
dépenses  excédant  les  prévisions,  qui  ont  été  temporai- 
rement couvertes,  en  vertu  de  l'autorité  qui  appartient  à 
la  Trésorerie,  par  des  avances  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  civiles  ou  sur  le  fonds  de  caisse  delaTrésorerie 
ou  sur  les  recettes  extraordinaires  du  département.  Ces 
dépenses  n'exigent  pas  immédiatement  un  vote  ;  mais 
elles  sont  signalées  au  comité  des  comptes  publics  dans 
la  prochaine  session  ordinaire  qui  suit  la  clôture  de  l'an- 
née financière,  puis  elles  sont  présentées  au  comité  des 
subsides, qui  les  couvre  de  suite  par  un  crédit  de  dépasse- 
ment (ejrcess  grant). 

Avant  la  fin  de  mars,  le  comité  des  subsides  doit  donc 
voter  les  crédits  supplémentaires  pour  l'année  qui 
s'achève,  les  crédits  do  dépassement  pour  l'année  précé- 
dente, les  à-comptes  de  crédits  pour  l'année  qui  va  com- 
mencer, et  avancer  autant  qu'il  peut  le  vote  du  budget 
régulier  pour  cette  même  année. 

Les  lois  du  fonds  consolidé.  —  Mais  le  comité  ne  fait 
qu'admettre  et  rapporter  à  la  Chambre  des  résolutions  en 
faveur  de  ces  crédits  ;  l'argent  ne  peut  pas  être  pris  sur  le 
fonds  consolidé  sans  l'autorisationd'une  loi. Il  s'agit  donc 
pour  les  ministres  de  présenter  en  comité  plénier  des 
voies  et  moyens  une  motion  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit 
permis  de  prendre  sur  le  fonds  consolidé  les  sommes  né- 
cessaires pour  les  crédits  déjà  votés.  La  résolution  du  co- 
mité doit  à  son  tour  être  rapportée  à  la  Chambre  et  con- 
firmée par  elle  (1).  Un  projet,  appelé  bill  du  fonds  con- 

(1)  Pour  ce  qui  regarde  la  procédure  en  corailc  des  voies  et 
moyens  et  but  le  rapport  des  comités  des  subsides  et  des  voies  et 
moyens,  voyez  May,  p.  588  et  s. 
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solide,  est  alors  déposé  afin  d'effectuer  celte  résolution. 
Ce  bill,  auquel  les  divers  crédits  sont  annexés  en  céJule, 
passe  par  les  formalités  ordinaires  ;  mais  le  temps  qu'on 
V  consacre  est  bref,  car  son  seul  objet  étant  d'autoriser  le 
versement  de  l'argent  pour  couvrir  les  crédits  déjà  votés, 
on  ne  peut  plus  présenter  aucun  amendement  tendant  à 
réduire  le  chifTre  des  crédits  ou  à  en  changer  l'affecta- 
tion (1). 

La  loi  d^ appropriation.  —  La  première  loi  du  fonds 
consolidé  doit  être  votée  en  temps  utile  pour  recevoir 
l'assentiment  royal  avant  le  l'''"  avril.  Une  ou  deux  autres 
suivent  de  temps  à  autre, selon  que  le  comité  des  subsides 
avance  lentement  dans  l'examen  des  prévisions  (2).  Fi- 
nalement, lorsque  tout  le  budget  pour  l'année  a  été  voté, 
on  dépose  la  loi  d'appropriation,  qui  comprend  le  total 
de  tous  les  crédits  votés  pour  les  services  de  l'année,  en 
prescrit  l'affectation  au  moyen  des  cédules  annexées  et 
en  autorise  la  dépense  sur  le  fonds  consolidé.  Elle  est  gé- 
néralement votée  le  dernier  jour  de  la  session. 

Le  budget. — Jusqu'ici  il  s'est  agi  delà  marche  à  suivre 
pour  retirer  l'argent  du  fonds  consolidé.  Celle  que  l'on 
suit  pour  y  faire  entrer  l'argent  se  déroule  en  même 
temps,  mais  d'une  façon  indépendante.  C'est  générale- 
ment au  commencement  d'avril  que  le  chancelier  pré- 
sente son  budget  au  comité  des  voies  et  moyens.  Il  fait 
un  grand  discours,  passant  en  revue  les  finances  de  l'an- 
née écoulée,  comparant  les  résultats  avec  les  prévisions 
et  s'étendant  sur  les  conditions  économiques  et  sur  la 
dette  nationale.  Il  parle  ensuite  des  prévisions  qui  ont 
déjà  été  soumises,  puis,  arrivant  au  cœur  de  son  discours 
et  à  la  partie  qu'on  en  attend  avec  curiosité,  il  explique 


(l)  May,  p.  526  ;  Ilbert,  Manual,  §  245,  noie. 

(?)  Afm  d'assurer  que  te  fonds  consolidé  renferme  assez  d'ar- 
gent dès  avant  la  rentrée  des  impôts,  chacune  de  ces  lois  auto- 
rise la  Banque  d'Angleterre  à  faire  l'avance  des  sommes  néces- 
saires, et  la  Trésorerie  à  emprunter  au  moyen  de  bons  du  Trésor. 
May,  p.  558,  note  3  ;  Ilbert,  §  244. 
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comment  il  se  propose  de  créer  les  ressources  nécessaires 
pour  couvrir  les  dépenses.  Comme  il  n'aurait  pas  le  droit 
de  faire  ce  discours  s'il  n'y  avait  pas  de  motion  déposée 
devant  la  Chambre,  il  termine  en  proposant  Tune  ou 
l'autre  d'une  série  de  résolutions  contenant  les  modifica- 
tions d'impôt  ou  la  continuation  d'impôts  temporaires 
qu'il  compte  obtenir. 

Les  trois  quarts  environ  des  revenus  publics  provien- 
nent d'impôts  permanents,  qui  subissent  rarement  une 
moditîcation  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  votés  d'an- 
née en  année  par  le  Parlement.  Mais  afin  d'ajuster  étroi- 
tement les  ressources  aux  dépenses,  certains  impôts  ne 
sont  votés  que  pour  un  an  à  la  fois,  et  le  taux  en  est  re- 
levé ou  abaissé  selon  que  l'équilibre  du  budget  rexif:,^e. 
Pendant  de  longues  années,  les  seules  contributions  de 
celte  espèce  furent  l'impôt  sur  le  revenu  et  les  droits  sur 
le  thé;  le  premier  étant  considéré  comme  un  impôt  di- 
rect sur  la  propriété  et.  le  second,  comme  un  impôt  indi- 
rect frappant  la  masse  du  peuple.  Mais  depuis  quelque 
temps  les  droits  d'entrée  sur  le  tabac,  la  bière  et  les  al- 
cools, et  en  môme  temps  l'accise  sur  la  bière  elles  al- 
cools, ont  été  augmentés,  et  ces  suppléments  d'impôt 
sont  votés  d'année  en  année. 

Le  discours  budgétaire  du  chancelier  de  l'Echiquier 
est  suivi  de  la  discussion  générale  des  questions  qu'il  a 
soulevées  et,  immédiatement  ou  dans  des  séances  ulté- 
rieures, de  débats  et  de  votes  sur  les  résolutions  qu'il  a 
proposées.  Lorsque  ces  résolutions  sont  adoptées,  elles 
sont  rapportées  à  la  Chambre  pour  qu'elle  les  ratifie; 
mais  de  môme  que  les  résolutions  de  crédits,  elles  n'ont 
'  d'elfet  légal  qu'aptes  avoir  été  votées  en  forme  de  loi.  Il 
serait  peut  être  plus  exact  de  dire  qu'elles  n'ont  pas  de 
validité  juridique  ;  car,  afin  d'empêcher  les  importateurs 
d'accumuler  des  stocks  en  vue  d'échapper  aux  droits 
dont  le  relèvement  est  proposé^  on  a  l'iiabitude  de  fixer 
dans  la  résolution  une  date  très  proche  pour  la  mise  en 
vigueur  du  nouvel  impôt  et  de  le  percevoir  à  partir  de 
cette  date,  si  la  résolution  est  adoptée  par  la  Chambre 
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quand  le  comitc-  la  lui  rapporte.  Cette  perception  est  dé^ 
pourvue  de  toute  sanction  légale  à  ce  moment,  mais  elle 
est  ratifiée  ensuite  par  une  loi  qui  lixe  la  même  date 
pour  la  mise  en  vigueur  de  l'impôt  ;  cela  complète  la 
validité  juridique  de  l'opération,  car  le  Parlement  peut 
voter  une  loi  rétroactive.  Si,  pour  une  raison  quel- 
conque, le  projet  d'impôt  n'aboutit  pas,  les  droits  per- 
çus sont  naturellement  restitués. 

La  loi  de  finances.  —  C'était  l'usage  autrefois  de  n'in- 
clure que  les  seuls  impôts  annuels  et  temporaires  dans  les 
résolutions  de  tinancesbasées  sur  le  budget  et  dans  le  texte 
de  loi  qui  les  mettait  en  vigueur.  Les  impôts  permanents, 
et  particulièrement  ceux  qui  étaient  établis  pour  des  rai- 
sons économiques  plutôt  qu'en  vue  de  ressources  budgé- 
taires, (iguraient  dans  des  lois  spéciales  (1).  Mais  l'em- 
ploi de  l'impôt  dans  un  but  exclusivement  fiscal  et,  bien 
plus  encore,  une  querelle  avec  la  Chambre  des  Lords 
amenèrent  un  changement  dans  le  système.  Le  gouver- 
nement avait  décidé,  en  1860,  d'abolir  les  droits  d'entrée 
sur  le  papier,  qui  entravaient  la  publication  des  jour- 
naux à  bas  prix  et  qui  étaient  décriés  comme  un  impôt 
sur  le  savoir.  Il  avait  prévu  la  diminution  de  revenus 
dans  le  budget  de  l'année  ;  mais,conformément  à  l'usage, 
il  avait  fait  figurer  l'abolition  des  droits  dans  un  bill 
spécial.  Les  Lords,  après  avoir  voté  la  loi  qui  mettait  en 
vigueur  le  reste  du  budget,  rejetèrent  ce  bill.  A  ce  mo- 
ment, les  Communes  ne  pouvaient  plus  rien  faire,  si  ce 
n'est  exprimer  leur  avis  ;  mais  l'année  suivante  elles  in- 
clurent l'abolition  des  droits  sur  le  papier  dans  le  bill 
annuel  des  impôts,  et  de  cette  façon  elles  obligèrent  les 
Lords  à  la  voter.  Les  Lords,  en  effet,  bien  qu'ils  n'ad- 
mettent pas  la  prétention  des  Communes  de  restreindre 
leur  rôle  à  l'acceptation  ou  au  rejet  des  lois  de  finances 
sans  aucun  amendement,  ne  se  sont  jamais  risqués  à 
les  amender.  Le  procédé  qui  consiste  à  renfermer   tous 

(1)  May,  p.  056-557;  Todd,  I,  p.  791. 
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les  impôls  dans  un  projet  unique  est  devenu  un  usage 
permanent,  et  ce  projet,  connu  sous  le  nom  de  bill  de 
finances, comprend  maintenant  toutes  les  dispositions  fis- 
cales se  rapportant  aux  revenus  de  l'Etat  et  à  la  dette  pu- 
blique   1). 

Les  comptes  publics.  —  Toute  l'initiative  pour  ce  qui 
regarde  les  revenus  et  les  dépenses  appartient  au  gou- 
vernement seul.  La  Chambre  n'a  que  le  droit  de  rejeter  ou 
de  réduire  les  sommes  demandées,  et  elle  n'use  guère  de 
ce  pouvoir.  En  matière  de  finances,  sa  besogne  consiste  à 
surveiller  plutôt  qu'à  diriger;  et  sa  A^éritable utilité,  c'est 
d'assurer  la  publicité  et  la  critique  plutôt  que  le  contrôle 
des  dépenses.  Elle  est  le  tribunal  devant  lequel,  au  début 
de  l'année  financière,  le  ministres  doivent  expliquer  et 
justifier  tous  les  détails  de  leur  politique  fiscale  et,  à  la 
fin  de  l'année,  rendre  compte  de  leur  gestion.  Cette  der- 
nière attribution  est  très  importante.  La  Chambre  reçoit 
chaque  année  les  rapports  sur  l'administration  des 
finances  de  trois  collèges  indépendants  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  elle  reçoit  deux  séries  distinctes  de 
comptes  et  un  rapport. 

Les  comptes  de  finances.  —  Aussitôt  que  possible 
après  la  clôture  de  l'année  financière,  la  Trésorerie  dé- 
pose les  comptes  de  finances,  où  figurent  toutes  les 
recettes  et  tous  les  paiements  faits  par  le  fonds  consolidé, 
avec  l'indication  des  sources  de  ces  revenus  et  delà  des- 
tination de  ces  paiements  (2).  Comme  ces  comptes  sont 
établis,  non  pas  d'après  les  sommes  dépensées  par  cha- 
cun des  départements  de  l'administration,  mais  d'après 


(1)  L'appellation  d'Acl  des  douanes  et  du  revenu  intérieur  fut 
remplacée  par  celle  d'Act  de  finances  en  1894,  quand  on  y  com- 
prit les  droits  de  succession.  En  1899,  on  y  ajouta  également  les 
dispositions  visant  le  fonds  d'amortissement.  Courtney,  îhe  Wor- 
king  Constitution  of  the  United  Kingdom,  p.  26-28.  V.  aussi  les 
récents  Acts  de  finances. 

(2)  Dans  le  cas  des  services  du  fonds  consolidé,  les  différents 
articles  sont  indiqués  :  par  exemple,  les  traitements  personnels. 
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les  sommes  transférées  à  leur  crédit  dans  les  Banques 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  le  relevé  peut  en  être  fait  ra- 
pidement ;  en  fait,  ils  sont  déposés  au  Parlement  vers  la 
fm  de  juin,  trois  mois  environ  après  la  clôture  de  l'année 
financière  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Les  comptes  des  crédits.  —  Cependant,  le  contrôleur 
et  vérificateur  général,  —  qui  occupe  ses  fonctions  à  vie 
{during  good  behaviour)  avec  un  traitement  payé,  en 
vertu  de  la  loi,  directement  sur  le  fonds  consolidé,  et  qui 
ne  se  considère  en  aucun  sens  comme  un  subordonné  de  la 
Trésorerie,  mais  comme  un  fonctionnaire  responsable 
devant  la  Chambre  des  ^Communes  (1),  — examine  les 
comptes  de  chacun  des  départements.  C'est  un  travail 
qui  lui  demande  beaucoup  de  temps  ;  aussi  nedépose- 
t-il  qu'à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  suivante  ce 
que  l'on  appelle  les  comptes  des  crédits  (2),  mentionnant 
en  grand  détail  les  dépenses  effectuées  dans  tous  les  sup- 
ply  services,  avec  les  rapports  et  les  observations  qu'il 
y  ajoute  (3). 

Le  comité  des  comptes  publics.  —  Ces  comptes  et  ces 
rapports  sont  renvoyés  au  comité  des  comptes  publics, 
qui  se  compose  de  onze  membres  de  la  Chambre  choisis 
au  début  de  la  session  (4)  et  qui  comprend  le  secrétaire 


Dans  le  cas  des  supply  services,  on  ne  mentionne  que  les 
sommes  versées  en  à-compte  de  chaque  chapitre  pour  le  service 
civil,  et  seulemenl  les  sommes  totales  pour  l'armée  et  la  marine. 
(!)  V.  sa  déposition  devant  le  comité  des  dépenses  nationales, 
Corn.  Pnpers,  1902,  VII,  15,  quest.  764-769,  831. 

(2)  C'est  ainsi  que  les  Documents  parlementaires  de  1903  ren- 
ferment les  comptes  de  finances  pour  l'année  financière  expirant 
le  31  mars  1903,  et  les  comptes  des  crédits,  beaucoup  plus  dé- 
taillés, pour  l'année  expirée  le  31  mars  1902. 

(3)  Il  dépose  également  des  comptes  séparés  pour  les  services 
du  fonds  consolidé  et  pour  d'autres  objets,  avec  les  rapports 
qu'il  y  ajoute. 

(4)  S.  0.  75.  V.  un  abrégé  de  l'histoire  de  la  coraplabilitc  et  du 
dépôt  des  comptes  au  Parlement  dans  le  mémorandum  de  lord 
Welby.  Rapport  du  comité  des   dépenses  nationales.   Coin,  Pa-, 
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financier  de  la  Trésorerie,  un  député  qui  a  occupé  le 
même  poste  lorsque  l'opposition  était  au  pouvoir,  et 
d'autres  que  la  question  intéresse.  Ce  comité  examine 
les  comptes  et  les  observations  où  le  contrôleur  et  vé- 
rificateur général  explique  a  propos  de  chaque  poste  pour- 
quoi la  dépense  ou  bien  a  dépassé  ou  bien  n'a  pas  atteint 
le  chifTre  des  prévisions  budgétaires.  Le  comité  fait  une 
enquête  au  sujet  des  postes  qui  demandent  d'autres 
éclaircissements,  en  interrogeant  dans  ce  but  les  chefs  de 
la  comptabilité  des  départements  et  d'autres  personnes; 
il  fait  ensuite  à  la  Chambre  une  série  de  rapports  où  il 
signale  en  détailles  cas  dans  lesquels  le  Parlement  devra 
accorder  des  crédits  de  dépassement  ou  approuver  des 
virements  dans  les  administrations  militaires  (I). 

Le  comité  des  comptes  publics  exerce  réellement  une 
grande  influence  pour  le  maintien  des  dépenses  dans  les 
strictes  limites  des  crédits  et,  de  temps  en  temps,  il  émet 
sur  un  relâchement  quelconque  à  cet  égard  de  sévères 
observations  que  les  fonctionnaires  ont  soin  de  ne  pas  ou- 
blier. Mais  on  s'est  plaint  beaucoup  que  la  Chambre  elle- 
même,  tout  en  formulant  pendant  la  discussion  du  bud- 
get, d'abondantes  critiques  sur  la  conduite  administrative 
du  gouvernement  ne  prenne  guère  d'intérêt  au  côté  finan- 
cier de  la  question.  Aussi  le  comité  des  dépenses  natio- 
nales a-t-jl  proposé  de  réserver  au  moins  un  jour  pour  la 
discussion  du  rapport  du  comité  des  comptes  publics  (2). 

pers,  1902,  VII,  15,  App.  4,  t.  III.  V.  aussi  dans  Hatsciiek,  Ea- 
glisckes  SlaaLsreclit,  p.  495-500,  comment  Ja  tenue  des  livres  en 
partie  double  et  le  système  français  de  comptabilité  publique  ont 
été  introduits  en  Angleterre. 

(1)  On  a  recueilli  de  temps  en  temps  et  publié  en  livres  bleus 
tous  les  rapports  des  comilés  des  comptes  publics  de  1857  à 
1900,  avec  les  minutes  de  la  Trésorerie  qui  s'y  rattachent.  Trois 
de  ces  livres  bleus  ont  été  publiés  en  1888,  en  1893  et  en  1901, 
ce  dernier  contenant  l'index  de  tous  les  trois  (Com.  Papers,  1888, 
LXXIX,  331  ;  1893,  LXX,  281  ;  1901,  LVIII,  161). 

(2)  Rapport  du  comité  des  dépenses  nationales,  Com.  Papers, 
1903,  VII,  p.  V. 

LOWELL  I  23 


334   PREMIÈRE  PARTIE.  —  LE  GOUVERNEMENT  CENTRAL 

Les  comptes  des  receltes  de  l' Inde.  —    H  y  ti   encore 
deux  cas  anormaux  dans  lesquels,  en  vertu  de  la  loi,  les 
budgets  d'une  administration  ne   sont  pas  votés  par  le 
Parlement,  mais  les  comptes  sont  soumis  ultérieurement 
à  son  approbation.  C'est  le  cas  de  l'Inde,  et  cette  pratique 
est  sage  car  elle  permet  de  laisser  la  conduite  du  gouver- 
nement de  ce  pa3'S  aux  mains  des  autorités  qui  sont  sur 
place  et  seules  capables  de  le  diriger,  et  en  même  temps 
elle  ménage  à  la  Chambre  des  Communes  une  occa- 
sion d'exercer  sa  surveillance  et  sa  critique.  Un  des  der- 
niers jours  de  la  session,  une  motion  est  déposée  tendant 
à  ce  que  la  Chambre  se  constitue  en  comité  plénier  pour 
l'examen  de  ces  comptes  ;  le  règlement  admet  alors   un 
débat  général  sur  les    alTaires  de   l'Inde.  Le  comité  lui- 
même  se  borne  à  accueillir  pour  la  forme  une  motion 
arrêtant  le  chiffre  total  des  recettes  et  des    dépenses,   et 
le  débat  se  concentre  sur  l'état  économique  et  financier 
de  cette  possession  (1).  De  môme,  les  dépenses  de  l'hô- 
pital de  Greenwicli  sont  prises,  en  vertu  de  la  loi,  sur 
les  recettes  de  l'établissement,  mais  les  comptes  en  sont 
soumis  chaque  année  à  la  Chambre  avec  une  résolution 
par  laquelle  elle  les  approuve  (2). 

(i)  May,  p.  564.  Le  20  juillet  1906,  à  la  motion  de  constitution 
en  comité  plénier,  il  fut  proposé,  par  voie  d'amendemenl,  d'im- 
puter le  traiten:ient  du  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  sur  le  budget 
ordinaire  de  la  Trésorerie,  afin  de  donner  à  la  Chambre  une 
meilleure  occasion  de  discuter  la  politique  du  gouvernement 
dans  l'Inde.  Une  des  principales  objections  qu'o/ût  à  cette  pro- 
position, c'est  qu'elle  tendrait  à  faire  du  gouvernement  de  l'Inde 
une  question  de  parti.  Aussi  l'amendement  fut-il  rejeté  par  une 
forte  majorité  (Hansard,  4«  série,  CLXI,  p.  589-610). 

(2)  May,  p.  565. 
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La  Clôture. 

Nécessité  de  la  clôture.  —  Presque  toutes  les  grandes 
assemblées  législatives  de  l'époque  actuelle  se  sont  trou- 
vées dans  la  nécessité  d'adopter  un  moyen  de  couper  court 
aux  débats  et  de  provoquer  un  vote  décisif  sur  l'objet  de 
la  discussion.  Elles  y  ont  été  contraintes,  en  partie  pour 
se  défendre  contre  l'obstructionnisme  systématique  des 
minorités,  et  en  partie  pour  parvenir  à  s'acquitter  de 
leur  besogne.  La  Chambre  des  Communes  n'a  pas  échappé 
à  la  règle,  encore  qu'elle  n'ait  suivi  cette  voie  que  bien  à 
regret.  Avec  l'évolution  du  gouvernement  populaire,  la 
Chambre  est  devenue  plus  représentative  et  moins  fermée. 
Autrefois,  un  projet  de  loi  important  donnait  lieu  à  un 
seul  grand  débat,  conduit  surtout  par  les  chefs  poli- 
tiques, et  l'on  admettait  que  le  vote  qui  venait  ensuite 
tranchât  définitivement  la  question.  La  cause  avait  été 
plaidée,  le  Parlement  avait  rendu  sa  sentence,  l'affaire 
était  terminée. Mais,  aujourd'hui,  chacun  tient  ses  regards 
fixés  sur  le  pays,  au  dehors  de  la  Chambre.  Un  député 
quelconque  ne  se  contente  plus  devoir  une  question  bien 
plaidée  :  il  veut  lui-même  prendre  part  aux  discussions. 
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Il  veut  que  le  public  eî  particulièrement  ses  électeurs  sa- 
chent qu'il  est  actif,  capable  et  même  assez  en  vue  (1). 
C'est  pourquoi  il  guette  l'occasion  propice  pour  exprimer 
sa  manière  de  voir  à  un  moment  quelconque  de  la  pro- 
cédure. 

De  plus,  la  tactique  des  chefs  de  l'opposition  à  changé. 
Ils  ne  cherchent  plus  seulement  à  persuader  la  Chambre 
ou  à  consigner  leurs  protestations  dans  ses  annales.  Ils 
parlent  pour  le  pays  et  s'elTorcent  de  convaincre  les  élec- 
teurs de  la  justice  de  leur  cause  et  de  l'ardeur,  du  dé- 
vouement, de  la  ténacité  qu'ils  apportent  à  la  défendre. 
Il  s'ensuit  qu'il  saisissent  toutes  les  occasions  de  résis- 
tance que  le  règlement  leur  offre,  et  qu'ils  luttent  avec 
acharnement  à  chaque  pas.  De  même  qu'à  la  guerre 
la  grande  bataille  qui  décidait  d'une  campagne  a  été 
remplacée  par  une  loague  série  de  luttes  opiniâtres  sous 
l'abri  des  retranchements,  de  même  dans  les  grandes 
journées  de  la  bataille  parlementaire,  l'unique  débat  dé- 
cisif a  fait  place  à  une  multitude  d'escarmouches  qui  s'en- 
gagent chaque  fois  que  le  règlement  offre  un  moyen  de 
résistance.  11  se  peut  que  cela  ne  se  fasse  pas  dans  un  but 
d'obstruction  et  de  retardement^  mais  cela  prend  du  temps 
et  cela  a  rendu  absolument  nécessaire  l'adoption  d'un 
moyen  quelconque  de  couper  court  au  débat  et  d'arriver 
au  vote. 

Première  application  de  la  clôture  en  1881.  —  Le 
premier  emploi  que  l'on  dut  faire  d'un  procédé  de  ce  genre 

(1)  Lecky  attribuait  ce  qu'il  appelait  «  l'énorme  et  menaçant 
développement  de  l'éloquence  parlementaire  »  en  partie  aux 
scènes  de  violence  et  d'obstruction,  qui  ont  diminué  le  respect 
pour  la  Chambre  et  la  timidité  qui  imposait  des  limites  aux  dis- 
cours oiseux  ;  en  partie  au  développement  de  la  presse  provin- 
ciale qui  rapporte  tout  au  long  les  discours  des  députés  dans 
leurs  propres  circonscriptions  ;  et  en  partie  à  l'immense  accrois- 
sement des  meetings  publics,  qui  a  donné  à  presque  tous  les 
dépulés  une  déplorable  facilité  de  parole  [Democrai-ij  and  Liberty, 
I,  p.  14G-147).  L'étranger  est  frappé  par  l'abondance  générale  et 
par  le  caractère  éphémère  de  l'éloquence  publique  de  nos  jours 
en  Andeterre. 
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fut  dutermiiié  par  une  obstruction  systématique.  Cette 
manœuvre  apparaissait  comme  un  danger  depuis  une 
douzaine  d'années  (1)  et  elle  devint  intolérable,  grâce  à 
la  tactique  que  les  députés  irlandais  opposèrent  au  dépôt 
du  bill  de  coercition  en  1881.  Après  plusieurs  nuits  de 
discussion,  la  Chambre  avait  tenu  une  séance  de  qua- 
rante et  une  heures  sans  interruption  ;  lorsque  le  Speaker 
reprit  la  présidence,  où  il  avait  été  remplacé  pendant 
quelque  temps  par  son  suppléant,  il  interrompit  les  dé- 
bats et  déclara  que  la  dignité,  le  crédit  et  l'autorité  de  la 
Chambre  se  trouvant  en  péril,  il  était  convaincu  qu'il 
obéirait  à  la  volonté  de  l'assemblée  en  mettant  immé- 
diatement la  question  aux  voix  (2).  j\i  le  règlement  ni  les 
précédents  n'autorisaient  cette  attitude,  mais  qu'elle  fût 
justifiée  ou  non,  elle  marqua  une  époque  dans  l'histoire 
parlementaire. 

La  résolution  d'urgence  de  ISHl.  —  Le  Speaker  Brand 
n'avait  pas  arrêté  sa  décision  sans  avoir  consulté  Glads- 
tone, alors  premier  ministre;  et  il  avait  posé  comme 
condition  de  son  acte  l'introduction  de  quelque  moyen 
réglementaire  de  mettre  fin  à  l'obstruction (3).  Gladstone 
annonça  immédiatement  le  dépôt  d'une  résolution  d'ur- 
gence qui  fut  adoptée  rapidement,  grâce  à  la  suspension 
de  tous  les  députés  irlandais  coupables  d'avoir  interrompu 
la  discussion  en  dépit  des  ordres  de  la  présidence.  La  ré- 
solution permettait  à  un  ministre  de  déposer  une  motion 
déclarant  l'urgence,  pour  raison  d'ordre  public,  à  propos 
de  tout  projet  en  discussion.  La  motion  devait  être  mise 
aux  voix  séance  tenante,  sans  discussion,  et  si  elle  était 
votée  à  la  majorité  de  trois  contre  un  par  une  assemblée 
d'au  moins  trois  cents  députés,  elle  devait  donner  au 
Speaker,  pour  l'achèvement  du  projet  en  discussion,  tous 
les  pouvoirs  réglementaires  delà  Chambre  elle-même  (4). 


(l)llA>3AnD,  3«  série,  CGLVIf,  p.  1141-1142. 
(2)  IIansard,  3«  série,  CGLXVI,  p.  2032-2033. 
(3;  MoRLEY,  Life  of  Gladstone,  lit,  p.  52-53. 
(4)  Mansard,  3"  série,  GGLVIII,  p.  155-156. 
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Les  règles  de  l'urgence.  —  Le  langage  était  vague, 
mais  l'intention  était  claire.  La  résolution  d'urgence 
sanctionnait  pour  l'avenir  l'autorité  que  la  présidence 
venait  de  prendre.  Cependant,  comme  le  Speaker  ne 
désirait  point  faire  de  ses  nouveaux  pouvoirs  un  usage 
qui  aurait  pu  sembler  arbitraire,  il  proposa  à  la  Chambre 
une  série  de  règles  qui  dicteraient  sa  conduite  (1)  ;  c'est 
dans  ces  règles  qu'on  a  puisé  les  idées  d'une  grande 
partie  de  la  procédure  adoptée  dans  la  suite  pour  l'abré- 
viation des  débats  (2).  Celle  qui  visait  l'objet  capital  de 
la  résolution  portait  que,  dans  le  cas  où  il  semblerait  au 
Speaker  ou  au  président  du  comité  du  budget  ou  des 
voies  et  moyens  que  la  Chambre  était  d'avis  que  l'on  mît 
aux  voix  la  question,  il  pourrait  en  avertir  la  Chambre  ; 
que  s'il  se  produisait  alors  une  motion  dans  ce  sens,  elle 
serait  soumise  au  vote  sans  discussion,  et  que  si  elle 
était  votée  à  la  majorité  de  trois  contre  un,  la  question 
principale  serait  mise  aux  voix  immédiatement.  La  mo- 
tion d'urgence  fut  aussitôt  employée  pour  laire  passer 
deux  bills  se  rapportant  à  l'Irlande  ;  seulement,  la  résolu- 
tion expirait  avec  la  session,  et  après  qu'on  l'eût  remise 
en  vigueur  pour  une  courte  période  de  l'année  suivante, 
on  la  remplaça  à  l'automne  de  1882  par  un  standing  or- 
der  basé  sur  les  règles  que  le  Speaker  avait  données  (3). 

(1)  Ibid.,  p.  435-438,  1070-1071,  1343-1344;  CGLIX,  p.  888-890; 
elles  ont  été  publiées  également  dans  Com.  Paper?.,  1881, 
LXXIV,  1-0. 

(2)  Par  exemple,  les  règles  suivantes  :  que  la  discussion  sou- 
levée par  une  motion  dilatoire  ne  peut  porter  que  sur  la  motion  ; 
que  la  Chambre  se  constitue  en  comité,  et  inversement,  sans 
mettre  aux  voix  la  question  ;  que  la  présidence  peut  rejeter  les 
demandes  de  vole  l'antaisisles  et  les  motions  dilatoires  présentées 
en  vue  d'entraver  la  marche  des  débats  ;  et  surtout,  la  règle  qui 
permet  d'arrêter  complètement  les  discussions  à  une  phase  dé- 
terminée de  la  procédure,  en  mettant  aux  voix,  à  Theureque  Ton 
a  fixée,  tous  les  amendements  et  tous  les  articles  qui  u'onl  pas 
été  abordés,  —  présage  do  la  future  guillotine.  De  fait,  ce  pro- 
cédé fut  employé  par  Gladstone  pour  le  vote  de  deux  bills  irlan-, 
dais  pendant  cette  môme  session. 

(3)  On  y  ajouta,  cette  fois,  quelques  règles  nouvelles,  et  l'on 
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La  règle  de  la  clôture  en  1882.  —  Cependant,  la  nou- 
velle règle  apporta  deux  changements  dans  la  procédure. 
Au  lieu  de  n'être  applicable  qu'après  le  vote  de  l'urgence 
sur  la  motion  d'un  ministre  à  propos  d'un  projet  déter- 
miné, elle  devint  applicable  en  tout  temps;  et  au  lieu 
d'une  majorité  de  trois  contre  un,  elle  n'exigeait  plus 
que  la  simple  majorité,  à  condition  qu'elle  obtint  soit 
deux  cents  votes  favorables,  soit  même  cent,  lorsqu'il 
n'y  en  aurait  pas  plus  de  quarante  en  sens  opposé.  Par 
conséquent,  au  lieu  de  fournir  une  arme  qui  ne  pouvait 
servir  que  dans  les  cas  d'obstructionnisme  exceptionnel 
par  un  petit  groupe,  la  règle  devint  un  procédé  appli- 
cable en  tout  temps  pour  limiter  les  discussions  de  la 
minorité.  Mais,  bien  qu'en  apparence  elle  fit  partie  de  la 
procédure  ordinaire  de  la  Chambre,  la  motion  tendant  à 
arrêter  les  discussions  ne  pouvait  être  présentée  que  sur 
la  proposition  du  Speaker  :  ce  qui  confiait  ù  celui-ci  une 
initiative  arbitraire  qu'il  n'exerçait  pas  volontiers.  Aussi 
le  standing  ordcr  ne  fut-il  appliqué  qu'en  deux  circons- 
tances, le  24  février  1885  et  le  17  février  1887. 

La  règle  de  la  chltiire  en  1887 .  —  La  difficulté  qui 
entravait  l'usage  de  cette  procédure  fut  écartée  par 
l'adoption,  en  1887,  d'un  nouveau  standing  order  (1)  qui 
transférait  cette  initiative  aux  membres  de  la  Chambre, 
en  assurant  toutefois  des  garanties  à  la  minorité  par  le 
droit  de  veto  qu'il  laissait  au  Speaker.  Cette  règle  porte 
que  tout  député  peut  réclamer  le  droit  de  déposer  une 
motion  tendant  à  ce  que  la  question  en  discussion  soit 
mise  aux  voix,  et  que  ce  à  moins  qu'il  ne  semble  à  la 
présidence  que  pareille  motion  constitue  un  abus  du 
règlement  de  la  Chambre  ou  une  violation  des  droits  de 
la  minorité  »,  elle  sera  mise  aux  voix  immédiatement. 
Si  la  motion  est  votée,  la  question  en  discussion  et,  à 
sa  suite,  la  question  principale  qui  est  pendante  devant 

modifia  la  série  des  siandlnij  onlcrs  pour   les   placer  dans  l'ordre 
cil  ils  se  suivent  acluellement.  Corn.  Papcrs,  1882,  LU,   139,  2i3. 
La  règle  du  lexle  devint  le  S.  O.  14. 
(1)  Le  standing  order  de  1882  ne  fut  abrogé  qu'en  1888. 
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la  Chambre,  de  même  que  toutes  celles  qui  s'y  ratta- 
chent, doivent  être  mises  aux  voix  sans  autre  amende- 
ment ni  discussion  (I).  Cette  méthode,  qui  reçut  alors 
pour  la  première  fois  le  nom  de  «  clôture  »,  fut  modifiée 
en  1888,  en  ce  sens  que  la  seule  condition  requise 
pour  le  chiffre  de  la  majorité  fut  l'obtention  de  cent 
votes  favorables.  C'est  la  forme  que  la  règle  a  conservée 
depuis  lors  et  dans  laquelle  on  l'a  appliquée  abondam- 
ment, car  il  en  a  été  fait  usage  de  vingt  fois  à  quatre  vingt 
lois  chaque  année  (2). 

Le  consentement  du  Speaker.  —  La  condition  qui 
exige  le  consentement  du  Speaker  n"a  pas  été,  en  fait, 
une  pure  formalité.  On  a  pu  le  voir,  spécialement  dans 
les  cas  où  les  propositions  de  clùlure  émanaient  de  l'ini- 
tiative personnelle  des  députés,  car  ce  consentement  ou 
celui  du  président  des  comités  fut  refusé  dans  un  tiers 
de  ces  occasions  (3).  C'est  assurément  en  grande  partie 
pour  cette  raison  que  l'usage  individuel  de  la  clôture  par 
les  députés  est  devenu  moins  fréquent  qu'autrefois. 
Pendant  les  dix  premières  années  après  1887,  elle  ne  fut 
proposée  individuellement  par  des  députés  qu'en 
moyenne  quarante  fois  par  an  ;  mais  depuis  cette  période, 
la  moyenne  est  tombée  à  douze  fois.  Même  dans  le  cas 

(1)  On  peut  déposer  de  la  mêaae  manière  une  motion  tendant 
à  la  mise  aux  voix  immédiate  de  la  question  :  que  certains  mots 
soient  insérés  dans  un  article,  ou  qu'un  article  soit  ajouté  à  un 
bill  ;  cela  coupe  court  sommairement  à  tous  autres  amende- 
ments de  ces  mots  ou  de  cet  article.  Ces  standing  orders  portent 
actuellement  les  n"^ -26  et  27, 

(2)  Grâce  à  l'extension  d'une  forme  automatique  de  clôture, 
que  nous  expliquerons  plus  loin,  ces  cas  descendirent,  en  1903, 
au  nombre  de  treize. 

(3)  De  1887  à  190.5  inclusivement,  la  clôture  fut  proposée  indi- 
viduellement par  des  députés  517  fois,  et  le  consentement  fut 
refusé  dans  178  de  ces  cas.  La  proportion  des  refus  demeure  à 
peu  près  constante  pendant  toute  cette  période,  avec  une  ten- 
dance à  l'accroissemeut  pendant  les  dernières  années. 

La  motion  de  clôture  a  échoué,  faute  de  100  voles  favorables, 
une  seule  fois  dans  les  dix  dernières  années  ;  cet  incident  eut 
lieu  en  1905. 
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OÙ  la  proposition  venait  d'un  ministre,  le  consentement 
a  souvent  été  refusé.  Cela  se  produisit  très  fréquemment 
pendant  les  premières  années,  mais  beaucoup  plus  rare- 
ment à  une  époque  récente  (l;.  Il  est  évident  que  le  banc 
de  la  Trésorerie  et  le  Speaker  en  sont  arrivés  à  adopter 
une  manière  de  voir  à  peu  près  identique  pour  décider 
quand  une  question  a  été  suffisamment  débattue.  Pour 
un  spectateur  des  tribunes,  il  semble  que  les  discus- 
sions se  prolongent  au  point  que  la  Chambre  doive 
en  être  excédée,  avant  qu'on  ne  recoure  à  la  clôture 
aussi,  la  Chambre  même  en  rejette-t-elle  très  rarement 
la  proposition,  pour  peu  qu'on  lui  donne  l'occasion 
de  voter  à  ce  sujet  :  —  ce  qui  prouve  que  si  le  Speaker 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  refuser  son  consentement,  la 
majorité  couperait  court  aux  débats  avec  plus  de  rigueur 
qu'elle  ne  fait  actuellement.  Mais,  bien  que  les  discus- 
sions se  prolongent  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  en 
soit  excédée,  que  les  bancs  se  vident  à  peu  près  et  que 
les  discours  ne  contiennent  plus  en  somme  que  la  répé- 
tition des  arguments  en  une  forme  plus  faible,  il  y  a 
cependant  presque  toujours  des  députés  qui  attendent  en 
vain  l'occasion  de  placer  quelques  mots.  Dans  les  grands 
débals,  l'ordre  des  principaux  orateurs  de  chaque  cùlé 
est  d'ordinaire  arrêté  entre  les  ivJiips  et  communiqué  au 
président  de  la  séance  ;  celui-ci  le  suit  généralement, 
mais  non  sans  faire  occasionnellement  des  exceptions. 
Pour  le  surplus,  il  donne  la  préférence,  parmi  les  députés 
qui  s'etforcent  d'attirer  son  regard,  à  ceux  qui  ont 
l'oreille  de  la  Chambre  ou  qui  ont  probablement 
quelque  chose  à  dire  qui  vaille  la  peine  d'être  entendu, 
sans  oublier  le  nouveau  membre  qui  se  lève  pour  faire 
son  maiden-speecli.  En  choisissant  les  heures  mornes 
de  la  séance,  pendant  lesquelles  la  Chambre  est  peu 
fréquentée,  un  député  sans  relief  peut  souvent  obtenir  la 

(I)  De  1887  à  18D()  inclusivement,  la  clôture  fut  proposée  par 
le  gouvernement  1513  fois,  et  le  consentement  fut  refusé  dans 
52  de  ces  cas.  De  1897  à  1905  elle  fut  proposée  338  fois,  mais  le 
consentement  ne  fut  refusé  que  23  fois. 


3U2       PREMIÈRE    PARTIE.    ~    LE    GOUVERNEMENT    CENTRAL 

parole.  Malgré  cela,  maints  législateurs  se  morfondent 
impatiemment,  ayant  préparé  ce  qu'ils  considèrent 
comme  des  petits  discours  à  effet  pour  un  public  intelli- 
gent, et  ils  voient  leur  chance  s'évanouir  (1).  Ce  sont 
peut-être  des  raseurs,  mais  pour  eux  la  clôture  est  une 
plaie  et  ils  se  plaignent  amèrement  de  la  suppression 
des  droits  individuels  des  députés. 

La  clôture  à  la  fin  crune  séance.  —  La  clôture  peut- 
être  proposée  à  tout  moment,  même  pendant  qu'un  dé- 
puté parle,  mais  peut-être  trouve-t-elle  son  emploile  plus 
efficace  à  la  fin  d'une  séance.  \ln  staticling  o?y/«' adopté 
en  1888  (2),  porte  que  lorsque  l'heure  de  la  cessation  des 
débats  est  arrivée,  —  en  langage  technique,  l'interrup- 
tion de  la  besogne,  —  on  peut  proposer  la  clôture  sur 
l'objet  principal  de  la  discussion  et  sur  tous  ceux  qui  en 
dépendent.  Cette  règle  fournit  l'occasion  d'achever  une 
besogne  sans  avoir  l'air  de  trancher  arbitrairement  les 
débats,  et  elle  fut  particulièrement  précieuse  pendant  la 
période  où,  en  vertu  des  règles  de  1902,  quatre  jours  de 
la  semaine  comportaient  chacun  deux  séances  ordinaires 
se  terminant  l'une  et  l'autre  par  une  interruption  '3). 

La  gnillotine.  —  Si  la  clôture  est  efficace  quand  il 
s'agit  de  mettre  fin  aux  débats  sur  une  question  précise 

(1)  Cf.  Palguave,  The  lloiise  of  Gommons,  édit.  de  1878,  p.  41-42. 

(2)  Actuellement  S.  0.  1  (4). 

(3)  On  dit  couramment  que  l'emploi  de  la  clôture  n'est  pas  ad- 
mis en  comité  permanent  (Ilbert,  Manual,  ^  80,  note,  et  135, 
note)  ;  cependant  on  y  eut  recours  en  comité  permanent  des 
questions  juridiques,  le  12  juillet  1001  ;  les  victimes  de  la  mesure 
menacèrent  de  saisir  la  Chambre  de  l'incident,  mais  n'eurent 
pas  assez  de  confiance  dans  leur  bon  droit  pour  le  fuire.  (V.  le 
Times  du  17  juillet  1901,  et  les  Polilical  Noies  du  n»  du  13  juillet. 
Il  est  assez  curieux  que  l'incident  ne  soit  pas  mentionné  dans  le 
corapte-rendu  du  comité  paru  dans  le  môme  n").  Pour  d'autres 
exemples  de  l'emploi  de  la  clôture  en  comité  permanent,  cf.  le 
2«  rapport  du  comité  spécial  de  la  Chambre  des  Communes  (pro- 
cédure) du  25  mai  1906,  quest.  418,  420.  —  Depuis  que  ces 
lignes  furent  écrites,  l'emploi  de  la  clôture  en  comité  permanent 
a  été  sanctionné  par  une  modilicalion  des  standing  onlers,  avec 
la  condition  qu'il  y  ait  viogt  votes  favorables. 


CHAP.  XV.  —  PROCÉDURE  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES    363 

OU  de  franchir  l'un  ou  l'autre  passage  particulièrement 
difficile  dans  la  carrière  d'un  bill,  elle  est  tout  à  fait  in- 
suffisante pour  assurer  le  vote  des  grands  projets  com- 
pliqués du  gouvernement  qui  provoquent  une  opposi- 
tion irréductible.  Dans  ce  cas,  elle  est  aussi  inutile  que  le 
glaive  d'hercule  contre  l'hydre.  Les  amendements  s'ac- 
crochent par  vingtaine  à  chaque  article  et  surgissentplus 
vite  qu'on  ne  peut  les  rejeter.  La  motion  tendant  à  ce 
que  certains  mots  «soient  insères  dans  l'article  »  ou  «  que 
tel  article  soit  ajouté  au  bill  »,  devait  opérer  comme  le 
fer  rouge  du  héros,  puisque  l'adoption  de  la  motion  em- 
pêche de  proposer  ensuite  aucun  amendement  à  ces  mots 
ou  à  cet  article.  Mais,  en  pratique,  il  n'est  pas  possible 
de  recourir  invariablement  à  de  pareilles  motions.  Le 
gouvernement  découvrit  l'insuffisance  de  la  clôture  pré- 
vue par  le  stayiding  order  de  1887,  pendant  la  discussion 
du  projet  même  pour  le  vote  duquel  on  l'avait  adoptée,  et 
il  eut  recours  à  une  procédure  déjà  employée  par  Glads- 
tone à  propos  des  deux  bills  de  coiTcition  pour  l'Irlande 
en  1881  (1).  La  Chambre  venait  de  consacrer  cinq  jour- 
nées à  la  première  lecture  de  la  loi  de  1887  sur  les  crimes 
en  Irlande,  sept  journées  à  la  deuxième  lecture,  et  quinze 
journées  en  comité  plénier  aux  quatre  premiers  articles 
du  projet,  qui  en  comptait  vingt  ;  c'est  alors  que  le  gou- 
vernement proposa  que  le  17  juin  à  dix  heures  du  soir, 
c'est-à-dire  à  la  fin  de  la  semaine  suivante,  le  président 
mit  aux  voix,  sans  autre  débat,  touteslos  questions  qu'il 
faudrait  pour  terminer  la  procédure  en  comité  (2). La  mo- 

(1)  Ayant  au  préalable  avisé  la  Chambre  de  .ses  inlenlions, 
Gladstone  proposa,  le  21  février  1881,  que  tous  les  articles  et 
tous  les  amendements  du  bill  pour  la  protection  de  la  vie  et  de 
la  propriété  en  Irlande  fussent  mis  aux  voix  en  comité,  !e  soir 
môme,  à  minuit.  Le  moyen  réussit,  et  on  le  répéta  à  l'étape  du 
rapport  du  bill  (Hansard,  3«  série,  CCLVIII,  p.  1092,  1344,  1392, 
1472,  1008,  1065,  1672,  1675).  Lo,  même  procédé  fut  employé 
quelques  jours  plus  tard,  pour  le  vote  du  bill  sur  la  conservation 
de  l'ordre  en  Irlande.  (Hansaud,  3"  série,  CCLIX,  p.  657,  6.50, 
GOi-695,  607,  740,  762-765.) 

(2)  Hausard,  3^  série,  CGGXV.  p.  1594. 
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tion  fut  adoptée  et  reçut,  à  cause  du  caractère  tranchant 
du  procédé,  le  nom  de  «  guillotine  w.  La  motion  atteignit 
son  but,  mais  au  point  de  vue  des  débats  parlementaires 
elle  ne  constituait  qu'un  instrument  bien  imparfait, 
puisque  tous  les  articles  suivant  le  sixième  furent  mis  aux 
voix  sans  amendement  ni  discussion  (l). 

La  clôture  par  compartiments.  —  On  reprochait  à  la 
guillotine  de  produire  des  discussions  inutilement  pro- 
longées sur  les  quelques  premiers  articles  des  projets, 
au  détriment  complet  du  reste  :  il  fut  porté  remède  à  cet 
inconvénient  à  propos  du  bill  de  Home  Rule  de  1893. 
Après  que  vingt-huit  soirées  eussent  été  consacrées  en 
comité  aux  quatre  premiers  articles,  la  Chambre  adopta, 
le  30  juin,  une  résolution  fixant  la  clôture  des  débats  sur 
les  articles  cinq  à  huit  au  ô  juillet,  sur  les  articles  neuf 
à  vingt-six  au  13  juillet,  sur  les  articles  vingt-sept  à 
quarante  au  20  juillet,  et  sur  les  articles  réservés  elles 
nouveaux  articles  au  27  juillet  (2).  Cette  forme  de  pro- 
cédure, que  l'on  appelle  parfois  la  clôture  par  compar- 
timents, a  le  mérite  de  répartir  les  discussions  sur  les 
différentes  parties  d'un  projet  et  de  donner  au  moins  la 
probabilité  qu'une  disposition  excitant  l'intérêt  général 
sera  examinée  dans  une  certaine  mesure.  On  l'employa 
de  nouveau, en  1894,  à  propos  du  bill  des  tenanciers  évin- 
cés (3),  et  en  1902,  à  propos  du  bill  d'éducation  (4)  ;  et 
l'on  peut  dire  maintenant  qu'elle  est  devenue  une  pra- 
tique régulière,  parce  qu'elle  est  indispensable,  dans  le 
cas  desprojets  difficiles  et  vivement  conbattus.  Mais,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  budget,  cette  procédure  a  été 
appliquée  par  une  résolution  votée  en  vue  d'un  pro- 
jet déterminé,  dans  des  circonstances  que  Ton  a  re- 
gardées comme  exceptionnelles,  et  elle  n'a  pas  trouvé 


(1)  IIaxsard,  3'  série,  CCGXVI,  p.  484-488. 

(2)  Hansard,  4°  série,  XIV,  p.  590. 

(3)  Hansard,   4«  série,   XXVH,    p.   Iil0-144G.   Dans   ce  cas-ci, 
pour  la  première  fois,  la  motion  visa  l'étape  du  rapport. 

(4)  Hamsard,  4«  série,  CXIV,  p.  735-738. 
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de  place  dans  le  règlement  permanent  de  la  Chambre  (1). 
La  clniure  sur  les  subsides.  —  La  guillotine  a  été  ap- 
pliquée plus  systématiquement  au  budget.  Autrefois,  les 
demandes  de  crédits  étaient  examinées  dans  Tordre, 
avec  ce  résultat  que  l'on  perdait  beaucoup  de  temps  au 
commencement  de  la  session  à  propos  de  vétilles  comme 
la  réparation  des  palais  royaux  dans  la  classe  I,  tandis 
que  les  grands  crédits  des  départements  importants 
étaient  expédiés  sommairement  à  la  fin  d'une  session 
expirante  (2).  Mais,  sur  les  instances  de  M.  Balfour,  la 
Chambre  vota,  en  1896,  un  règlement  de  session  réser- 
vant vingt  journées  de  cette  session  pour  les  subsides  et 
portant  que  les  crédits  non  encore  examinés  à  l'expira- 
tion de  la  vingtième  journée  seraient  mis  aux  voix  sans 
autre  discussion.  M.  Balfour  estimait  que  cela  corres- 
pondait à  la  moyenne  du  temps  que  la  Chambre  avait 
consacré  aux  subsides  précédemment  (.3).  Comme  les  cré- 
dits des  subsides,  à  la  différence  des  articles  d'un  bill, 
peuvent  être  mis  en  discussion  dans  l'ordre  que  le  mi- 
nistre choisit,  il  n'était  plus  nécessaire  d'appliquer  la 
clôture  par  compartiments  ;  mais  M.  Balfour,  voulant 
écarter  toute  crainte  que  le  gouvernement  n'essa3'àt  de 
tenir  en  réserve  certains  crédits,  déclara  que  les  crédits 
importants  et  ceux  qu'an  groupe  quelconque  de  députés 
demanderait  à  discuter  passeraient  en  premier  lieu  (4). 
Cette  résolution  fut  renouvelée   d'année  en  année  (o), 

(1)  Un  des  derniers  exemples  et  des  plus  complets  de  cet  usage 
eut  lieu,  en  1907,  à  propos  du  bill  des  forces  territoriales  et  de 
réserve.  IIaxsard,  4*=  série,  CLXXIII,  p.  1367-1370,  1-163-1466. 

(2)  Cf.  Hansard,  4=  série,  XXXVII,  p.  727. 

(3)  Ibid.,  p.  732. 

(4)  Ihid.,  p.  728-730. 

(5)  Il  n'est  pas  à  supposer  que  la  Chambre  rejette  jamais  les 
crédits  non  encore  discutés,  mais  on  pourrait  provoquer  une 
série  de  divisions  inutiles  au  moment  des  votes.  Comme  le 
nombre  de  ces  crédils  s'élève  généralement  à  une  centaine,  la 
perte  du  temps  que  l'on  consacrerait  à  passer  dans  les  couloirs, 
le  dernier  jour,  serait  monslrueuse.  Afin  d'éviter  cetinconvénient, 
on  adopta  en  1901  la  règle,  qu'au  moment  où  le  délai  fixé  expire, 


3G0       PREMIÈRE    PARTIE.    —    LE    GOUVERNEMENT    CENTRAL 

jusqu'à  ce  qu'en  vertu  des  nouvelles  règles  de  1902,  elle 
fut  définitivement  incorporée  au  règlement  permanent 
de  la  Chambre  (l). 

Aux  termes  de  la  règle  actuelle,  vingt  journées  (2), 
qui  doivent  précéder  le  5  août,  sont  réservées  pour 
la  discussion  des  crédits  (3),  et  aux  jours  ainsi  fixés, 
la  Chambre  ne  peut  examiner  aucune  autre  ques- 
tion avant  minuit  (4  .  L'avant-dernier  jour,  à  dix  heures 
du  soir,  le  président  doit  mettre  aux  voix  toutes  les  ques- 
tions nécessaires  pour  achever  l'examen  du  crédit  en  dis- 
cussion à  ce  moment,  puis  mettre  aux  voix  successivement 
et  par  classe  tous  les  crédits  restants,  en  groupant  ceux 
de  chaque  classe  en  une  seule  question.  A  dix  heures  du 
soir,  le  dernier  jour,  le  Speaker  suit  la  même  procédure 
pour  achever  l'étape  du  rapport  des  crédits. 

L'objet  réel  des  discussions  du  budget  aujourd'hui 
n'est  pas  de  débattre  des  questions  financières,  mais  de 
critiquer  l'administration  des  départements  dont  l'acti- 
vité est  passée  en  revue  au  fur  et  à  mesure  qu'on  en 
aborde  les  crédits  (o).  A  ce  point  de  vue,  la  nouvelle 

tous  les  crédits  restants  dans  une  classe  quelconque- sont  mis 
aux  voix  tous  ensemble.  Hansard,  k!^  série,  XCVIII,  p.  1619-1620. 
(i)  S.  0.  15. 

(2)  On  peut,  par  une  décision  spéciale,  y  ajouter  trois  journées 
supplémentaires. 

(3)  Ceux-ci  comprennent  les  crédits  provisoires,  mais  il  ne  peut 
être  consacré  qu'un  jour  à  chacune  des  trois  séries  de  crédits 
provisoires,  et  qu'une  seule  séance,  c'est-à-dire  un  demi-jour, 
au  rapport  de  chaque  série.  Les  journées  consacrées  aux  crédits 
supplémentaires  ou  aux  «  votes  de  crédit  »  ne  sont  pas  com- 
prises dans  ces  vingt  jours,  non  plus  que  celles  où  la  Chambre 
doit  voter  sur  la  motion  «  Que  le  Speaker  quitte  le  fauteuil  », 
parce  que  ces  journées  sont  employées  en  réalité,  non  pas  à 
voter  le  budget,  mais  à  faire  une  critique  générale  du  gouverne- 
ment. (V.  ci-après  ch.  xvin.)  La  courte  séance  du  vendredi 
compte  pour  une  demi-journée. 

(4)  Ceci  ne  s'applique  pas  aux  bills  privés,  aux  questions  et  à 
d'autres  objets  qui  passent  pendant  la  première  heure^  avant 
qu'on  n'entame  l'ordre  du  jour  proprement  dit. 

(5)  M.  Balfour  l'admit  franchement  au  cours  d'un  débat  sur  la 
règle  en  1896.  (Hansard,  4«  série,  X.XXVII,  p.  724-726). 
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procédure  a  très  bien  fonctionné.  On  s'est  plaint  que  le 
gouvernement  ne  s'inquiète  plus  de  choisir  les  crédits  à 
propos  desquels  la  discussion  s'engagera,  —  il  laisse  ce 
soin  à  l'opposition,  —  et  qu'il  lui  soit  indifférent  que  les 
débats  traînent  et  qu'ils  se  terminent  ou  non  par  le  vote 
de  ces  crédits,  parce  qu'il  sait  fort  bien  que  tous  ces  cré- 
dits doivent  être  adoptés  au  moyen  de  la  clôture,  à  l'ex- 
piration de  la  vingtième  journée  (1).  Cela  est  parfaite- 
ment vrai;  mais,  par  contre,  cette  procédure  offre  la 
plus  grande  latitude  pour  critiquer  l'administration  et 
pour  imposer  au  gouvernement  la  discussion  des  griefs, 
en  permettant  aux  auteurs  des  critiques  d'en  choisir  eux- 
mêmes  les  objets.  Bien  que  l'opposition  ait  résisté, 
comme  c'était  son  devoir,  à  l'adoption  de  certaines  par- 
ties de  la  règle,  on  peut  prédire  sûrement  que  la  règle 
elle-même  ne  sera  abrogée  par  aucun  gouvernement  à 
venir. 

(1)  Hansard;  4=  série,  XCVIII,  p.  1548. 
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Séances  et  ordre  de  la  besogne. 

Séances  de  la  Chambre.  —  Après  avoir  décrit  la  pro- 
cédure législative,  il  importe  de  dire  quelques  mots  de 
l'ordre  de  la  besogne  pour  chaque  journée  et  pour  l'en- 
semble de  la  session.  La  Chambre  se  réunit  actuellement 
les  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  à  trois  heures  moins 
un  quart  et  siège  jusqu'à  onze  heures  et  demie  ;  à  ce 
moment  elle  s'ajourne  automatiquement,  à  moins  qu'une 
question  spécialement  exemptée  de  cette  règle  ne  se 
trouve  en  discussion.  Mais  la  séance  est  divisée  par 
l'heure  mystique  de  huit  heures  un  quart  en  deux  parties 
qui  sont  réservées,  à  certains  jours,  pour  des  travaux 
d'une  espèce  toute  différente.  Le  vendredi,  la  Chambre 
siège  de  midi  à  cinq  heures  et  demie,  et  le  samedi,  elle 
ne  se  réunit  pas  du  tout,  si  ce  n'est  par  décision  spéciale 
et  en  de  très  rares  circonstances  (1). 

(1)  Jusqu'en  1888,  l'heure  ordinaire  des  séances  des  lundi, 
mardi,  jeudi  et  vendredi  était  quatre  heures  moins  un  quart  ; 
mais  comme  il  n'y  avait  pas  de  règle  d'ajournement  à  une  heure 
déterminée,  la  discussion  d'une  question  pouvait  continuer  indé- 
finiment :   en   fait,   les  séances  d'une  nuil  entière  étaient  fré- 
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Interruption  de  la  besogne.  —  Sauf  l'exception  que 
nous  signalerons  tout  à  l'heure,  toute  la  besogne  qui 
peut  occuper  la  Chambre  est  interrompue  à  cinq  heures 

quentes.  En  1879,  ou  avait  adopté  uq  standing  order  portant 
qu'aucune  question  contestée,  à  moins  d'une  exemption  spéciale, 
ne  serait  abordée  après  minuit  et  demi  ;  mais  cela  n'interrom- 
pait pas  une  discussion  en  cours  à  ce  moment.  A  cause  de  la 
fatigue  engendrée  par  les  séances  tardives  (Temple,  Life  in  Par- 
liament,  p.  184-185)  on  adopta,  en  1888,  un  standing  order  avan- 
çant pour  ces  quatre  jours  l'heure  de  la  réunion  à  trois  heures, 
et  portant  qu'à  minuit  la  discussion  en  cours  serait  suspendue, 
à  moins  d'une  exemption  spéciale  ;  qu'aucune  autre  question 
contestée  ne  serait  abordée  après  cette  heure  ,  et  que  la  Chambre 
se  séparerait  au  plus  lard  à  une  heure  du  matin.  Les  heures  de 
séance  du  mercredi  furent  laissées  comme  auparavant  de  midi  à 
six  heures. 

Depuis  quelque  temps,  on  avait  pris  l'habitude,  particulière- 
ment vers  la  lin  de  la  session,  de  diviser  à  l'occasion  une  journée 
eu  deux  séances,  dont  la  première  commençait  à  deux  heures  et 
s'appelait  la  séance  du  matin.  Après  1888,  ces  deux  séances 
furent  placées  de  deux  heures  à  sept,  et  de  neuf  heures  à  minuit 
(S.  0.  du  7  mars,  1888),  généralement  le  mardi  et  le  vendredi. 

Bien  que  le   système  des  deux  séances  journalières,   séparées 
par  un  intervalle   considérable  à  l'heure  du  dîner,  obligeât  de 
commencer  la  première  réunion  à   un   moment   de  l'après-midi 
fort  incommode  pour  les  hommes  qui  se  trouvaient  retenus  par 
leurs   affaires  ou   par  leurs  exigences   professionnelles,  il  pré- 
sentait certains  avantages   manifestes  et  il  devint  l'usage  général 
en  1902.   Les  slanding    ordcrs  furent    profondément  remaniés  à 
cette  époque,  et  en  particulier  on  revisa  la  question   des   séances 
et  de  leur  ordre  du  jour.  Dans   le   but  de   procurer  aux  députés 
l'occasion  de  passer  hors  ville  ce  que  l'on  appelle  la  «  fin  de  se- 
maine »,   la  séance   brève  fut   transportée  du  mercredi  au  ven- 
dredi, la  Chambre  se  réunissant  ce  jour  là  à  midi  et  s'ajournant 
automatiquement   à  six  heures   (S.    0.   2);   chacun    des   quatre 
autres  jours  de  travail  fut  divisé  en  séances  de  l'après-midi  et  du 
soir,  la  première  allant  de  deux  heures  à  sept  heures  et  demie, 
et  la  seconde,   de  neuf  heures  à  une  heure  du  matin  (S.  0.  \). 
Finalement,  en  1900,  il  y  eut  encore  un  autre  changement  dans 
les  heures,  mais  sans  qu'aucune  modification    fût  apportée   à  la 
méthode  de  travail.  L'inconvénient  de  devoir  arriver  de  si  bonne 
heure  à  la   Chambre  fut  évité  en   reportant  l'ouverture   de    la 
séance  à  trois  heures  moins  un  quart  les  lundi,  mardi,   mercredi 
et  jeudi  ;  on  rattrapa  une  partie  du  temps  perdu  en  supprimant 
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ie  vendredi  après-midi,  et  à  onze  heures  les  autres  jours  • 
mais  les  questions  non  contestées  peuvent  encore  être 
abordées  jusqu'à  ce  que  sonne  l'heure  de  Tajournement. 
Pendant  cet  intervalle,  on  fait  la  lecture  des  ordres  du 
jour,  dont  chacun  à  son  tour  peut  être  discuté  et  même 
soumis  au  vote,  à  moins  qu'une  division  ne  soit  réclamée 
ou  qu'un  député  quelconque  ne  s  Y  oppose  (1).  Bref,  la 
Chambre  ne  peut  continuer  à  travailler  après  l'heure  de 
l'interruption  que  du  consentement  unanime,  un  seul 
député  aj^ant  le  pouvoir  d'empêcher  l'examen  de  tout 
projet  auquel  il  est  hostile.  Pourtant,  une  certaine 
quantité  de  besogne  est  expédiée  à  ce  moment  et,  en 
fait,  les  bills  particuliers  des  députés  n'auraient  guère  de 
chance  de  passer,  même  en  l'absence  de  toute  opposition 
sérieuse,  s'ils  ne  pouvaient  en  profiter  pour  franchir 
alors  certaines  étapes  de  la  procédure. 

Les  exceptions.  —  11  y  a  une  exception  importante  à 
la  règle  qui  de'fend  d'aborder  après  onze  heures  les 
questions  contestées.  Un  ministre  peut  proposer  dès  ie 
début  de  la  séance  de  l'après-midi  qu'une  discussion  dé- 
terminée ne  sera  pas  interrompue  ù  cette  heure,  et  cette 
motion  doit  être  mise  aux  voix  sans  amendement  ni  dé- 
bat. Cela  se  fait  souvent  vers  la  fin  d'une  session  et  il  en 
résulte  que  des  séances  se  prolongent  bien  avant  dans  la 
nuit.  Sont  également  exemptés  des  règles  sur  l'interrup- 
tion, sur  la  défense  d'aborder  après  onze  heures  les  ques- 
tions contestées  et  sur  l'ajournement  à  onze  heures  et 
demie    (2),   les  bills  déposés    en  comité   des  voies   et 

l'intervalle  d'une  heure  et  demie  accordé  pour  le  dîner.  Il  n'y  a 
donc  plus,  ces  jours-là,  qu'une  séance  continue,  mais  l'ordre  de 
la  besogne  demeure  réglé  comme  pour  les  deux  séances,  et  la 
transition  s'opère  à  huit  heures  et  quart.  L'heure  de  l'ajourne- 
ment du  vendredi  fut,  à  la  même  époque,  avancée  jusqu'à  cinq 
heures  et  demie. 

(i)  May,  p.  209.  Les  questions  de  pure  forme  et  celles  qui 
découlent  naturellement  des  décisions  antérieures  de  la  Cham- 
bre peuvent  être  abordées,  malgré  une  opposition.  May, 
p.  210. 

(2)  S.  0.  1  (2),  (3),  (5),  (7),  (S),  Ilbert,  Manual,  §§  3o-3'J.  La  lo'i 
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moyens  et  les  délibérations  prises  en  exécution  d'une 
loi  (1)  ou  d'un  standing  order.  Il  faut  se  rappeler  aussi 
que  la  clôture  peut  être  proposée  après  que  l'heure  de 
l'interruption  a  sonné  (2). 

Ordre  de  la  besogne  pour  la  journée.  —  La  première 
séance  de  chaque  jour  s'ouvre  par  la  prière.  Le  Speaker 
prend  alors  la  présidence,  et  certaines  question  de  forme 
ou  de  routine,  qui  occupent  peu  de  temps,  sont  abordées 
dans  l'ordre  suivant. 

\.  La  besogne  privée,  c'est-à-dire  les  bills  se  rappor- 
tant à  des  objets  d'intérêt  personnel  ou  local.  On  aborde 
en  premier  lieu  la  besogne  privée  qui  ne  soulève  pas  de 
contestations  et  qui  par  conséquent  ne  prend  guère  de 
temps  appréciable.  La  besogne  privée  qui  soulève  des 
contestations  n'est  jamais  abordée  le  vendredi  ;  les  autres 
jours,  si  elle  n'est  pas  terminée  à  trois  heures,  elle  est 
reportée  à  huit  heures  et  quart,  un  jour  ù  hxer  par  le 
président  du-comité  des  voies  et  moyens  (;>). 

IL  La  présentation  des  pétitions  publiques  (si  elles 
sont  présentées  oralement  au  lieu  d'être  simplement  dé- 
posées dans  un  sac  placé  derrière  le  fauteuil  du  Speaker.) 
En  règle  générale  aucune  discussion  n'est  admise,  cette 

annuelle  du  conlici^ent  a  toujours  été  considérée  comme  exemp- 
tée de  ces  règles.  Ibid.,  §  36,  note. 

(1)  On  comprend  dans  celte  catégorie  les  débats  sur  les  ordon- 
nances «  législatives  »  (stnlulonj  orders),  h  propos  desquelles  la  loi 
porte,  comme  elle  fait  généralement,  que  l'ordonnance  sera  dé- 
posée au  Parlement  et  qu'elle  n'entrera  pas  en  vigueur  si  l'une 
des  deux  Chambres  vote  une  adresse  dans  ce  sens.  Sans  cette 
exception  à  la  règle,  la  Chambre  ne  trouverait  pas  en  pratique 
l'occasion  de  voter  une  adresse  de  cette  sorte,  à  moins  que  le 
gouvernement  ne  consente  à  sacrifier  pour  cet  objet  une  partie  du 
temps  dont  il  dispose.  Ilbert,  Manual,  §  36,  note. 

(2)  S.  0.  1  (4).  Une  division  commencée  n'est  pas  interrompue. 
Ilbert,  g  35,  noie. 

(3)  La  besogne  privée  ainsi  remise  doit  être  répartie  aussi  éga- 
lement que  possible  sur  les  jours  qui  sont  réservés  au  gouverne- 
ment et  sur  ceuy  qui  sont  accordés  aux  députés  en  particulier. 
S.  0.  8  ;  Ilbert,  §  50.  La  procédure  des  bills  privés  sera  expliquée 
plus  loin,  au  ch.  xx. 
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formalité  est  brève  (1)  et  doit  être  termine'e  à  trois 
heures  (2), 

IIT.  A  ce  moment  des  séances  de  l'après-midi  commence 
l'importante  affaire  des  questions  posées  aux  ministres  (3). 
Nous  examinerons  au  chapitre  XVIII  le  caractère  et  l'effet 
politique  de  ces  questions,  mais  il  faut  signaler,  à  propos 
du  temps  qu'elles  prennent  au  Parlement,  que  l'usage 
s'en  (  st  développé  depuis  trente  ans  au  point  d'appeler  des 
restrictions.  En  1901,  il  fut  posé  7180  questions  qui  ab- 
sorbèrent 119  heures,  soit  l'équivalent  de  quinze  séances 
parlementaires  de  huit  heures  chacune  (4). Les  règles  nou- 
velles de  1902  cherchèrent  à  enrayer  cette  tendance  par 
deux  moyens  :  eu  offrant  aux  députés  le  choix  entre  une 
réponse  orale  ou  une  réponse  écrite,  —  dans  le  premier 
cas,  la  question  est  marquée  d'un  astérisque  sur  la  liste 
d'avis  ;  —  et  en  fixant  une  limite  stricte  au  temps  réservé 
pour  cette  procédure.  Il  est  accordé  quarante  minutes 
pour  poser  des  questions,  et  les  réponses  à  celles  qui  n'ont 
pas  passé  avant  quatre  heures  moins  un  quart,  de  même 
que  les  réponses  aux  questions  non  marquées  d'un  asté- 
risque^ sont  imprimées  avec  les  votes  de  la  journée  (o). 

IV.  S'il  y  a  un  moment  de  libre  avant  trois  heures 
ou  entre  la  fin  des  questions  et  quatre  heures  moins  un 
quart,  on  peut  l'employer  pour  des  motions  tendant  à 
réclamer  des  rapports  [returns]  sans  opposition,  pour  les 
demandes  de  congé  et  pour  d'autres  objets  du  même 
genre,  non  contestés,  qui  sans  cela  n'auraient  pu  pas- 
ser qu'après  l'interruption  de  la  besogne  (6). 

(1)  Ilbert,  §§  51-54,  -i7  note,  S.  0.  76-80. 

(2)  Sauf  dans  les  cas  très  rares  où  un  débat  est  autorisé  parce 
qu'il  s'agit  d'un  grief  personnel  urgent.  Ilbert,  §  53  (6). 

(3j  S.  0.  9.  Ilbert,  §§  55-60.  Il  n'est  pas  d'usage  de  poser  le 
vendredi  des  questions  qui  demandent  une  réponse  orale.  Ilbert, 
§  56,  note. 

(4)  Hansard,  4^  série,  CI,  p.  1353. 

(5)  A  moins  que  le  ministre  chargé  de  répondre  n'ait  pas  été 
présent,  ou  qu'une  question  urgenle  de  sa  nature  n'ait  point 
figuré  sur  la  liste  d'avis.  S.  0.  9  (3). 

(6)  En  pratique,  la  motion  demandant  un  loril  d'élection  par- 
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Y.  Immédiatement  après  les  questions,  tout  député,  en 
se  levant  de  sa  place  peut  proposer  la  grave  motion  «  de 
l'ajournement  de  la  Chambre  dans  le  but  de  discuter 
une  affaire  déterminée  d'importance  publiqueurgente.»(l) 
C'est  la  conséquence  habituelle,  mais  pas  nécessaire, 
d'une  réponse  très  peu  satisfaisante  qui  vient  d'être  faite 
à  une  question.  Il  peut  paraître  étrange  de  proposer 
l'ajournement  avant  que  la  besogne  sérieuse  n'ait  com- 
mencé, mais  comme  aucune  motion  semblable  n'a  été 
adoptée  depuis  bientôt  vingt  ans,  ce  détail  est  sans  im- 
portance. Nousexpliquerons  d'ailleurs  au  chapitre  XVIII 
comment  l'objet  réel  de  cette  motion  est  de  fournir  une 
occasion  de  discuter  à  bref  délai  un  acte  quelconque  du 
gouvernement.  Autrefois,  le  débat  sur  la  motion  s'ou- 
vrait immédiatement;  mais  à  présent,  le  député  obtient 
seulement,  —  avec  l'appui  de  quarante  membres,  ou  par 
un  vote  de  la  Chambre,  —  le  droit  de  déposer  sa  motion, 
et  le  débat  est  renvoyé  à  huit  heures  et  quart. 

VI.  Après  cela  vient  ce  que  l'on  appelle  «  les  affaires 
abordées  au  commencement  de  la  besogne  publique  ». 
Ce  sont  la  présentation  des  bills  déposés  sans  une  auto- 
risation de  la  Chambre  ou  en  vertu  de  la  règle  des  dix 
minutes,  et  les  motions  faites  par  un  des  ministres  au 
sujet  des  décisions  qui  doivent  être  prises  sans  amende- 
ment ni  discussion. 

VII.  On  arrive  enfin  à  la  besogne  propre  de  la  séance, 
qui  seprésentesous  la  formed'avis  de  motionsou d'ordres 
du  jour.  Il  n'est  pas  facile  d'expliquer  d'une  manière  pré- 
cise la  différence  entre  les  deux  catégories  de  délibéra- 
tion (2),  mais  elle  est  sans  importance  pour  notre  étude, 

tielle  précède  généralement  les  questions,  et  l'introduclion   d'un 
nouveau  député  le?  suit.  Ilbert,  §  47,  note. 

(1)  S.  0.  10. 

(2)  Ilbkrt,  §  41,  note.  En  langage  technique,  un  ordre  du  jour 
est  une  délibération  fixée  pour  un  jour  déternainé  par  une  déci- 
sion de  la  Chambre;  un  avis  de  motion  est  une  motion  inscrite 
pour  le  jour  môme  par  l'avis  qu'en  donne  un  député,,  sans  déci- 
sion de  la  Chambre  ;   mais   eous   l'empire  du   règlement  actuel, 
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sauf  à  remarquer  que  l'urxe  de  ces  catégories  a  le  pas  sur 
l'autre.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  distribuer  comme 
il  l'entend  l'ordre  de  sa  propre  besogne  ;  (1)  mais  en  ce 
qui  concerne  les  députes  individuellement,  les  ordres  du 
jour  désignent  les  bills,  tandis  que  les  avis  de  motion  dé- 
signent les  résolutions  et  les  autres  propositions  qui  ne 
sont  pas  des  bills.  En  pratiquera  distinction  revient  donc 
à  ceci,  que  parmi  les  séances  réservées  aux  députés  indi- 
viduellement, le  vendredi  est  consacré  à  leurs  bills,  et 
les  mardi  et  mercredi,  après  huit  heures  et  quart,  à  leurs 
autres  motions  (2). 

Ordre  des  séances  du  soir.  —  La  première  besogne  que 
l'on  aborde  à  huit  heures  et  quart  est  unemotiond'ajour- 
nement  à  propos  d'une  question  urgente  d'ordre  public, 
dans  les  quelques  occasions  oi^i  l'autorisation  de  la  pro- 
poser a  été  obtenue  dans  la  séance  de  l'après-midi.  Après 
cela,  vient  la  besogne  privée  qui  a  été  remise  et  fixée 
éventuellement  pour  cette  soirée.  Ensuite,  on  entame  les 
avis  de  motions  et  les  ordres  du  jour. 

Grâce  au  nouvel  arrangement  qui  attribue  un  temps 
déterminé  à  certaines  délibérations,  la  besogne  de  la 
Chambre  est  beaucoup  mieux  distribuée.  Le  danger 
n'existe  plus,  comme  autrefois,  que  la  discussion  d'un 
bill  privé,  une  motion  d'ajournement  ou  une  intermi- 
nable série  de  questions  n'absorbent  à  l'improvisle  une 
grande  partie  des  heures  pendant  lesquelles  la  Chambre 
est  le  plus  fréquentée  et  où  les  chefs  du  parti  attendent  de 
pouvoir  discuter  une  importante  mesure  publique.  Dans 
la  séance  de  l'après-midi,  la  besogne  ordinaire  de  la 
journée  s'aborde  à  quatre  heures  moins  un  quart,  ou 
très  peu  plus  tard,  et   elle  continue  sans  interruption 

l'autorisalion  de  la  Chambre  se  donne  fréquemment  sans  qu'il  y 
ait  un  vote  ni  même  l'occasion  d'un  vote,  cette  procédure,  en 
fait,  ressemblant  beaucoup  à  celle  d'un  avis  de  motion.  La  dis- 
tinction demeure  cependant  comme  un  moyen  de  classer  des  dé- 
libérations d'espèce  différente. 

(1)  .V.  0.  5. 

(2)  S.  0,  4. 
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jusqu'à  huit  heures  moins  un  quart.  Après  cette  heure, 
—  et  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  bill  privé  contesté,  qui  ne 
demande  pas  souvent  beaucoup  de  temps,  ou  par  hasard 
une  motion  d'ajournement,  —  la  besogne  ordinaire 
reprend,  sans  que  ce  soit  nécessairement  la  même  qu'à 
la  séance  de  l'après-midi,  et  elle  continue  jusqu'à  onze 
heures.  Etant  données  l'habitude  d'une  fréquentation  peu 
assidue,  lorsqu'on  ne  s'attend  à  rien  de  spécial,  et  la 
ne'cessité  de  la  présence  des  députés  en  grand  nombre, 
dès  qu'il  peut  y  avoir  un  vote  intéressant  le  banc  de  la 
Trésorerie,  c'est  un  point  d'une  importance  considé- 
rable que  de  connaître  à  l'avance  le  programme  d'une 
séance. 

L'impérieuse  obhgation  de  ménager  le  temps  de  la 
Chambre  a  donc  imposé  une  minutieuse  attribution  des 
heures  de  chaque  séance  à  une  espèce  déterminée  de 
besogne,  et  la  même  cause  a  imposé  une  distribution 
semblable,  bien  que  moins  rigoureuse,  de  la  besogne 
dans  l'ensemble  delà  session. 

Ordre  de  la  besogne  pour  la  sessioti.  —  La  session 
ordinaire  du  Parlement  s'ouvre  vers  le  commencement 
de  février,  et  la  première  besogne  est  l'adresse  en  réponse 
au  discours  du  trône.  C'était  autrefois  une  délibération 
détaillée,  qui  rappelait  successivement  chacune  des 
parties  de  ce  discours,  mais  depuis  1890  elle  a  pris 
la  forme  d'une  résolution  unique  exprimant  simple- 
ment les  remerciements  des  Communes  pour  le  dis- 
cours très  gracieux  de  Sa  Majesté.  Des  amendements 
sont  présentés  par  les  divers  groupes  de  l'opposi- 
tion en  forme  d'additions  à  la  résolution,  reprochant 
au  gouvernement  d'avoir  fait  certaines  choses  qu'il 
n'aurait  pas  dû  faire  et  de  n'en  avoir  pas  fait  d'au- 
tres qu'il  aurait  dû  faire  ;  et  même  les  membres  de 
la  majorité  qui  sont  indisposés  par  la  négligence 
qu'il  a  montrée  pour  leurs  marottes  de  prédilection, 
adoptent  une  attitude  semblable.  Les  débats  de 
l'adresse  absorbent  en  pratique  tout  le  temps  de  la 
Chambre  pendant  les  deux   ou  trois  premières  semai- 
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nés  (1).  Dès  qu'ils  sont  terminés,  on  constitue  le  comité 
des  subsides,  qui  siège  un  jour  ou  deux  par  semaine,  et  le 
reste  des  séances  est  consacré  aux  mesures  proposées  par 
les  députés  en  particulier. 

L'espoir  renait  éternellement  dans  le  sein  des  législa- 
teurs, et  chaque  assemblée  entreprend  plus  de  travail 
qu'elle  n'en  peut  accomplir  soigneusement.  11  en  résulte 
dans  certaines  législatures  que,  vers  la  fm  de  la  session, 
une  foule  de  lois  sont  votées  pèle-mèle  presque  sans 
discussion.  Si  cela  est  vrai,  en  Angleterre,  pour  certains 
articles  des  lois  et  pour  une  grande  partie  des  crédits, 
grâce  à  la  clôture  par  compartiments  et  au  règlement  des 
subsides,  cela  n'est  cependant  pas  le  cas  pour  la  généra- 
lité des  lois.  Le  Parlement  est  au  premier  chef  un 
forum  de  débat  plutôt  qu'une  machine  législative,  et  les 
projets  qu'il  ne  peut  pas  discuter  avec  une  certaine  éten- 
due, il  les  abandonne.  Chaque  année,  après  les  vacances 
de  Pentecôte,  le  leader  de  la  Chambre  annonce  que, 
faute  de  temps,  le  gouvernement  a  jugé  nécessaire 
d'abandonner  telle  et  telle  mesure  ;  cette  déclara- 
tion s'appelle  le  massacre  des  innocents.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  leurs  propres  bills  que  les  minis- 
tres se  trouvent  obligés  de  massacrer.  Depuis  long- 
temps ils  ont  pris  l'habitude,  afin  de  pouvoir  terminer 
leur  propre  besogne  inachevée,  d'empiéter,  en  vertu 
d'une  décision  spéciale  de  la  Chambre,  sur  une  par- 
tie des  séances  réservées  aux  députés  individuellement 
après  les  vacances  de  Pâques,  et  de  les  prendre  toutes 
peu  après  la  Pentecôte.    Cet  usage    fut  régularisé  et 

(1)  Suivant  l'observalion  de  Redlich,  Uecht  imd  Tecfitiik,  p.  315- 
316),  comme  le  discours  est  d'un  caractère  politique  général,  les 
débals  et  les  amendeoients  ne  sont  restreints  par  aucune  règle 
de  relevance,  mais  ils  s'étendent  à  toute  espèce  de  griefs  ou  d'as- 
piralions  politiques  ainsi  qu'à  toute  la  politique  étrangère  et  na- 
tionale du  gouvernement.  Cet  auteur  fait  remarquer  que  jusqu'en 
1880  la  discussion  prenait  rarement  plus  d'une  couple  de  jours, 
mais  que  depuis  cette  époque  le  nombre  des  séances  qu'on  y 
consacre  a  varié  de  six  h  seize. 
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organisé  S3'stématiquement  par  les  nouvelles  règles 
de  1902  ;  mais  cela  nous  amène  à  parler  des  rap- 
ports du  cabinet  et  des  députés  en  particulier  avec  la 
besogne  de  la  Chambre,  et  ce  sera  l'objet  du  chapitre 
suivant. 


CHAPITRE  XVil 


LE   CONTRÔLE  DU   CABINET    SUR    LA    CHAMDBE    DES    COMMUNES 


Une  assemblée  ne  peut  dire  que  oui  ou  non.  —  Pour 
ce  qui  regarde  l'action  collective,  toute  réunion 
d'hommes  se  trouve  dans  la  situation  de  M.  Noirtier  de 
Villefort,  dans  «  Monte-Cristo  »,  qui  était  complète- 
ment paralysé,  sauf  des  yeux.  Comme  lui,  une  assemblée 
ne  possède  qu'une  faculté,  celle  de  dire  oui  ou  non.  In- 
dividuellement, les  membres  peuvent  exprimer  les  avis 
les  plus  compliqués,  les  sentiments  les  plus  complexes  et 
les  plus  divergents,  mais  dès  qu'il  s'agit  de  voter,  l'assem- 
blée ne  peut  voter  que  par  oui  ou  par  non.  Quelqu'un 
dépose  une  motion,  quelqu'un  d'autre  y  propose  un 
amendement,  peut-être  d'autres  amendements  viennent- 
ils  se  greffer  sur  le  premier  ;  mais  sur  chacun  de  ces 
amendements,  tour  à  tour,  et  finalement  sur  la  question 
principale,  l'assemblée  vole  simplement  pour  ou  contre. 
Lorsqu'une  assemblée  délibère  à  la  pluralité  des  voix, 
elle  peut  naturellement  choisir  entre  plusieurs  proposi- 
tions celle  qu'elle  adoptera  et,  par  exemple,  entre  plu- 
sieurs personnes  celle  qu'elle  veut  élire  (1).   Mais  cela 

(l)  11  est  a83ez  curieux  qu'une  procédure  pareille  soit  inconnue 
à  la  Chan^bre  des  Communes  et  que  ce  terme  lui-même  ne  lui. 
soit  point  familier.  Il  signifie  que  dans  le  cas  d'une  élection,  par 
exemple,  le  succès  d'un  candidat  est  assuré  dès  qu'il  obtient 
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découle  du  môme  principe  général,  que  l'assemblée  ne 
peut  agir  collectivement  que  sur  des  propositions  dépo- 
sées devant  elle  par  une  personne  individuellement,  ou 
par  un  groupe  de  personnes  agissant  ensemble  comme 
un  individu.  D'ordinaire  elle  ne  peut  répondre  que  par 
oui  ou  par  non  aux  questions  qui  lui  sont  pre'sentées  de 
cette  façon,  une  à  une. 

Position  de  la  question.  —  Il  est  donc  manifestement 
d'importance  capitale  de  savoir  qui  a  le  droit  de  poser  la 
question;  et  en  fait,  l'un  des  grands  arts  dans  la  direc- 
tion des  assemblées  humaines  consiste  à  formuler  les 
questions  de  manière  à  s'assurer  le  plus  de  chances  pos- 
sibles d'une  réponse  favorable.  Dans  les  petites  assem- 
blées qui  ont  des  fonctions  limitées  et  beaucoup  de  temps, 
les  membres  ont  la  liberté  de  poser  toutes  les  questions 
qu'il  leur  plait  ;  mais  dans  les  grandes  assemblées,  dont 
tous  les  mouvements  sont  ne'cessairement  plus  lents, 
cette  liberté  est  restreinte  par  le  manque  de  temps,  par- 
ticulièrement lorsque  le  domaine  de  leur  activité  est 
vaste.  Il  s'ensuit  que  les  législatures  de  tous  les  grands 
Etats  ont  dû  adopter  certains  moyens  d'enrayer  ou  de  pas- 
ser au  crible  les  bills  ou  projets  de  leurs  membres.  Le  plus 
commun  de  ces  moyens  consiste  à  renvoyer  ces  projets  à 
des  comités  qui  peuvent,  en  pratique,  éliminer  ceux  qui 
n'ont  aucune  chance  de  succès  et  amender  les  autres  en 
leur  donnant  une  forme  plus  acceptable.  Dans  ce  cas,  les 
comités  possèdent,  sinon  le  privilège  exclusif  de  proposer 
des  questions  à  la  législature,  du  moins  le  droit  capital  de 
préciser  la  forme  des  questions  qui  lui  seront  soumises,  et 
cela  leur  donne  un  pouvoir  considérable.  Une  organisation 
en  comités  est  l'évolution  la  plus  naturelle  d'un  corps  lé- 
gislatif, lorsque  rien  ne  vient  y  faire  obstacle.  Or,  il  y  a 


plus  de  voix  qu'aucun  autre,  tandis  que  pour  l'élection  à  la  ma- 
jorité il  doit  emporter  plus  de  la  moitié  des  suffrages.  La  propo- 
sition d'un  deuxième  tour  de  scrutin  dans  les  élections  au  Parle- 
ment comporte  l'exigence  de  la  majorité  au  lieu  de  la  pluralité 
qui  suffisait  au  premier  tour. 
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quelque  chose  qui  l'a  empêchée  au  Parlement,  et  c'est  le 
système  d'un  ministère  responsable. 

Le  cabinet.  —  On  a  dit  du  cabinet  qu'il  était  un  co- 
mité, et  même  le  comité  le  plus  important  dp  la  Chambre, 
mais  en  réalité  le  cabinet  est  bien  plus  encore.  A  la  dif- 
férence des  comités  ordinaires,  on  ne  lui  renvoie  pas  les 
bills  des  députés.  Au  contraire,  il  n'a  que  le  droit  de 
prendre  l'initiative  des  mesures  qu'il  présente  à  la 
Chambre  et  d'en  fixer  les  termes  ;  ces  mesures  compren- 
nent en  fait  à  peu  près  tous  les  bills  importants  qui  de- 
viennent des  lois.  La  très  grande  partie  de  l'œuvre  lé- 
gislative émane  donc  exclusivement  de  l'initiative  mi- 
nistérielle. Le  système  d'un  ministère  responsable  a  em- 
pêché le  développement  des  comités;  d'abord  parce  que 
la  fonction  principale  de  ces  comités,  qui  est  de  trier  les 
bills  et  de  leur  donner  une  forme  convenable,  est  rem- 
plie, à  l'endroit  des  projets  du  gouvernement,  par  le 
cabinet  lui-même  ;  et  ensuite  parceque,  comme  nous  le 
montrerons  plus  loin,  l'autorité  du  cabinet  serait  affai- 
blie si  d'autres  groupes,  pas  nécessairement  d'accord 
avec  lui,  avaient  le  droit  de  modifier  ses  propositions.  A 
ce  propos  il  faut  observer  que  dans  le  domaine  des  bills 
privés  et  locaux,  auxquels  ne  s'étend  pas  la  responsabilité 
du  cabinet,  il  s'est  développé  une  série  très  détaillée  et 
très  complète  de  comités  auxquels  tous  les  bills  de  ce 
genre  sont  renvoyés. 

Questions  à  traiter  dans  ce  chapitre.  —  Les  rapports 
du  cabinet  avec  la  Chambre  des  Communes  peuvent  s'en- 
visager à  trois  points  de  vue  :  celui  de  l'initiative  laissée 
aux  députés  individuellement  ;  celui  du  contrôle  direct 
du  cabinet  sur  le  travail  législatif,  et  des  effets  qui  en  ré- 
sultent ;  et  celui  du  contrôle  de  la  Chambre  sur  l'admi- 
nistration et  la  politique  générale  du  gouvernement. 

Les  bills  particuliers  des  députés.  —  Il  peut  sembler 
étrange  que  l'existence   d'un  ministère  responsable  en- 
trave le  développement  des  comités  à  l'égard  des  projets 
d'intérêt  général  déposés  par  les  députés  individuellement: 
Néan  moins,  c'est  l'effet  qu'elle  a  produit  :  en  partie  parce 
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qu'elle  a  rejeté  ces  bills  à  un  rang  secondaire,  et  en  partie 
parce  que  si  les  comités  se  trouvaient  sous  le  contrôle 
du  gouvernement,  la  situation  individuelle  du  député 
serait  encore  moins  forte,  et  que  si  les  comités  ne  se 
trouvaient  pas  sous  ce  contrôle,  ils  pourraient  devenir 
parfois  de  fâcheux  rivaux  pour  le  ministère.  C'est  pour- 
quoi, dans  l'organisation  propre  à  la  Chambre  des 
Communes,  les  comités  ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire. 
Les  projets  de  loi  d'intérêt  général  les  plus  importants 
émanent  des  ministres  et  dépendent  entièrement  de  leur 
direction,  sauf  à  l'occasion  un  renvoi  en  comité  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  ;  tandis  que  les  députés  en 
particulier  sont  libres  de  déposer  à  la  Chambre  leurs 
projets  d'intérêt  général,  sans  aucune  entrave  de  la  part 
d'un  comité,  pourvu  qu'ils  en  trouvent  le  moyen  dans  le 
très  court  espace  de  temps  laissé  à  leur  disposition.  Les 
Communes  ont  résolu  la  question  du  temps  en  l'attribuant 
pour  la  plus  grande  part  au  gouvernement  qui  en  use 
comme  il  lui  plait,  et  en  laissant  se  disputer  le  reste  par 
les  députés  individuellement. 

Le  temps  réservé  aux  députés  en  particulier.  —  D'après 
les  règles  nouvelles  de  1902  et  1906,  les  projets  du  gou- 
vernement ont  le  pas  à  chaque  séance,  depuis  l'ouverture 
de  la  session  jusqu'à  Pâques,  sauf  à  partir  de  huit  heures 
et  quart  le  mardi  et  le  mercredi,  et  à  la  séance  du  vendredi . 
Jusqu'à  Pâques,  ces  trois  moments  de  la  semaine  sont 
donc  réservés  pour  les  députés  individuellement.  De 
Pâques  à  la  Pentecôte,  le  gouvernement  obtient  la  dis- 
position du  mardi  tout  entier  et  après  la  Pentecôte,  il 
dispose  de  tout  le  temps,  à  l'exception  du  troisième  et 
du  quatrième  vendredis  qui  suivent  (1).  Comme  aucun 
moment  n'est  réservé  aux  députés  en  particulier  avant  la 
clôture  du  débat  sur  l'adresse,  cette  combinaison  ne  leur 

(1)  S.  0.  'i.  Dans  son  exposé  de  révolution  de  la  procédure  de 
la  Chambre  des  Communes  {Recht  uni  Technik  des  Englischcn 
Parlamenlarismus,  livre  f,  II"*  partie),  Redlich  retrace  l'bistoire  do 
l'usage  de  réserver  certains  jours  en  particulier  pour  le  gouver- 
nement, qui  remonte  jusqu'à  1811. 
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accorde  dans  une  année  normale  que  trente  parts  envi- 
ron sur  deux  cents  que  la  session  comporte.  Il  faut  se 
rappeler  aussi  que  la  partie  de  la  séance  qui  s"écoule  après 
huit  heures  et  quart  est  plus  courte  que  l'autre  ;  que  lors 
des  soirées  réservées  aux  députés  en  particulier, la  séance 
ne  se  prolonge  jamais  au  delà  de  l'heure  de  l'interruption 
et  qu'elle  peut  être  écourtée  au  protit  de  hills  privés 
contestés  et  de  motions  d'ajournement  à  propos  d'une 
question  d'importance  puJdique  urgente  (1).  11  est  donc 
clair  que  la  part  du  temps  réservé  aux  députés  en  parti- 
culier est  petite,  mais  bien  qu'ils  n'aient  cessé  de  se 
plaindre  de  la  confiscation  de  leurs  séances  par  le  gou- 
vernement, la  durée  réelle  du  temps  laissé  à  leur  disposi- 
tion n'a  pas  été,  en  fait,  sérieusement  écourtée  dans  les 
dernières  années. L'examen  des  documents  parlementaires 
montre  que  pendant  les  dix  années  de  1878  à  1887,  les 
projets  du  gouvernement  ont  eu  le  pas  en  moyenne  dans 
quatre-vingt-trois  pour  cent  des  séances,  et  pendant  la 
décade  suivante,  dans  quatre-vingt-quatre  pour  cent  et 
demi  environ  (2).  C'est  un  peu  moins  que  la  proportion 
établie  à  présent.  Les  règles  récentes  ont  simplement 
sanctionné,  sous  forme  de  standing  order  permanent,  un 
usage  suivi  depuis  longtemps  d'une  façon  irrégulière  au 

(1)  Ce  serait  une  erreur  que  d'accorder  trop  d'importance  à  la 
proportioQ  exacte  du  temps  réservé  aux  députés  en  particulier  et 
au  gouvernement,  car  une  grande  partie  du  temps  réservé  de 
part  et  d'antre  est  consacrée  au  même  objet.  Les  soirées  réservées 
aux  députés  individuellement  sont  consacrées,  entre  autres 
choses,  à  critiquer  la  conduite  des  ministres,  mais  c'est  aussi 
l'objet  principal  des  débats  sur  l'adresse,  sur  les  crédits  en  co- 
mité des  subsides,  sur  les  motions  d'ajournement  et  en  d'autres 
circonstances. 

(2)  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  la  statistique  dressée  pour 
dix  ans  en  1888  et  aux  statistiques  annuelles  suivantes,  en  te- 
nant compte  des  cas  où  deux  séances  brèves  pour  la  même  jour- 
né'î  en  remplacent  une  seule  longue.  11  serait  difiicile  d'établir 
ce  compte  exactement  par  heures.  Les  séances  du  soir  sont  plus 
courtes  que  la  moyenne  des  séances,  mais  il  en  était  de  même 
des  anciennes  séances  du  mercredi,  réservées  aux  députés  en  par- 
ticulier. 
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moyen  de  résolutions  spéciales  que  la  Chambre  adoptait 
au  cours  de  la  session. 

Tirage  au  sort  des  jours.  —  Lorsque,  suivant  la  re- 
marque de  Ilobbes,  une  denrée  n'est  pas  assez  abondante 
pour  satisfaire  tout  le  monde,  et  que  personne  n'a 
mission  d'en  opérer  le  partage,  le  moyen  le  plus  simple 
de  la  distribuer  est  un  tirage  au  sort.  Cette  méthode  pri- 
mitive est  encore  suivie  pour  répartir  entre  les  d(îpulés 
en  particulier  le  temps  réservé  pour  leur  usage.  Leurs 
séances  sont  consacrées  à  deux  objets  différents.  Le  mardi 
et  le  mercredi  soir,  les  avis  de  motions  ont  la  préséance  ; 
le  vendredi  est  le  jour  des  bills.  Au  début  de  la  session, 
les  députés  qui  désirent  présenter  des  projets  de  loi  font 
connaître  leurs  noms  par  écrit  et,  suivant  l'ordre  déter- 
miné par  le  sort,  ils  inscrivent  leurs  biils  en  seconde 
lecture  pour  un  vendredi,  en  choisissant  naturellement 
le  premier  jour  libre.  De  cette  façon  tous  les  vendredis 
avant  la  l'entecùte  sont  engagés,  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
d'apparence  que  l'on  puisse  discuter  plus  d'un  bill  en  un 
jour,  les  concurrents  moins  favorisés  inscrivent  leurs 
projets  au  deuxième  ou  au  troisième  rang  de  la  liste, 
dans  l'espoir  qu'on  arrivera  jusque  là. 

Le  premier  bill  de  la  liste  parvient  généralement  à  être 
voté  en  deuxième  lecture,  mais  ce  point  franchi,  il  est  dif- 
ficile de  trouver  l'occasion  do  remplirles  formalités  subsé- 
quentes. Un  renvoi  en  comité  permanent  est  le  meilleur 
moyen  à  cet  eiïet,  parce  qu'il  évite  l'étape  de  comité  en 
séance  de  la  Chambre.  Un  bill  qui  n'est  pas  ainsi  renvoyé 
esta  peu  près  certainement  perdu,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
franchir  plusieurs  de  ses  étapes,  grâce  à  l'absence  d'op- 
position, après  l'heure  de  l'interruption  de  la  besogne  ;  et 
de  fait,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  aucune  chance  do  succès 
pour  un  bill  qui  ne  prendrait  pas  cette  voie  pour  une  de 
ses  étapes  au  moins  (1).  Les  deux  vendredis  restant  après 

(1)  Suivant  l'observalioti  de  Reducii  {Pierhl  und  Tcchpik,  p.  206) 
l'introduction  do  la  règle  de  minuit  pour  l'inlerruplion  de  la  be- 
sogne provoqua  la  tactique  qui  consiste  à  faire  échouer  un  bill 
en  prolongeant  les  discours  jusqu'à  minuit,  et  en  refusant  d'exa- 
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la  Pentecôte,  laprése'ance  est  accordée  aux  hills  particu- 
liers des  députés  d'après  l'état  de  leur  procédure  (1), 
les  plus  avancés  obtenant  le  pas.  Le  leader  de  la 
Chambre  peut  cependant  marquer  d'un  astérique  un  bill 
quelconque,  de  manière  à  lui  accorder  un  fraction  du 
temps  réservé  au  gouvernement,  mais  cela  se  fait  très 
rarement,  et  jamais  avant  l'approche  de  la  fm  de  la 
session. 

Insignifiance  de  la  législation  due  à  l'initiative  indi- 
viduelle des  députés.  —  Comme  il  n'y  a  guère  qu'une 
douzaine  de  vendredis  avant  la  Pentecôte,  un  député  ne 
peut  obtenir  la  mis  à  l'ordre  du  jour  d'un  projet  de  loi 
particulier, avec  quelque  chance  de  le  voir  aboutir,  que  s'il 
a  été  favorisé  par  le  sort  ou  s'il  peut  y  intéresser  un  cer- 
tain nombre  de  ses  amis  ;  et  même  alors,  il  y  a  peu 
d'espoir  de  le  faire  passer,  du  moment  qu'un  seul  dé- 
puté lui  offre  en  toute  circonstance  une  opposition  dé- 
terminée. Chaque  année  on  adopte  dix  ou  quinze  pro- 
jets de  cette  espèce,  mais  il  n'y  a  pas  plus  d'une  couple 
qui  soulèvent  assez  de  divergences  d'avis  pour  que  la 
Chambre  doive  procéder  à  une  division  au  cours  de  leur 
discussion  2).  Seulement,  en  dépit  des  griefs  dont  beau- 
coup de  députés  se  plaignent  tout  haut,  ils  ne  font  aucun 
effort  méthodique  pour  se  protéger  mutuellement.  Ces 
hommes  sont,  en  lait,  des  unités  séparées,  dépourvues 
d'une  base  de  combinaison.  Ils  n'ontpas  même  cet  esprit 
de  tolérance  indulgente  qui  fait  tant  de  mal  dans  l'œuvre 
législative.  Ils  ne  possèdent  ni  la  bonne  humeur  ni  l'ins- 


miner  des  bills  après  minuit  :  ce  sont  les  deux  grands  obstacles 
qui  entravent  les  projets  de  loi  particuliers  des  députés. 

(1)  S.  0.  6. 

(2)  Bien  que  le  temps  réservé  aux  députés  individuellement 
n'ait  pas  beaucoup  changé  dans  les  dernières  années,  le  nombre 
de  ce."»  projets  votés,  et  spécialement  de  ceux  qui  furent  votés 
malgré  l'opposition  qu'ils  soulevaient,  a  diminué  sensiblen.ent. 
Dans  la  décade  de  1878  à  1888,  il  passa  chaque  année  environ 
vingt  trois  bills  de  ce  genre,  dont  quatre  ou  cinq  seulement  pro- 
voquèrent des  divisions. 
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tinct  manœuvrier  qui  pousse  à  voter  les  projets  les  uns 
des  autres  dans  l'espoir  d'obtenir  en  retour  des  faveurs 
semblables.  C'est  pourquoi  leurs  efforts  produisent  peu 
de  fruits,  bons  ou  mauvais.  Bref,  la  législation  d'intérêt 
général  due  à  l'initiative  personnelle  des  députés  est  peu 
importante  en  quantité  et  peu  considérable  quant  à  sa 
portée,  et  elle  ne  peut,  réussir  au  vote  qu'en  l'absence 
d'opposition  sérieuse  ;  cette  condition  va  même  s'ac- 
centuant  de  plus  en  plus  avec  le  temps. 

Les  motions  personnelles  des  députés.  —  Le  privilège 
qui  appartient  aux  députés  de  proposer  individuellement 
des  motions  le  mardi  et  le  mercredi  soir  s'accorde  par  un 
tirage  au  sort,  comme  celui  de  la  discussion  des  projets 
le  vendredi  ;  avec  cette  différence,  pourtant,  qu'un  avis 
de  motion  ne  peut  pas  être  donné  plus  de  quatre  jours 
de  motion  à  l'avance  :  il  s'ensuit  que  le  premier  tirage 
au  sort  ne  règle  l'ordre  que  pour  deux  semaines  et 
qu'un  nouveau  tirage  a  lieu  chaque  semaine  jusqu'à 
Pâques  fl). 

Dans  le  but  d'améliorer  leur  chance  de  se  faire  en- 
tendre, un  certain  nombre  de  députés  qui  ont  un  intérêt 
dans  la  même  question  s'inscrivent  souvent  tous  en- 
semble et  s'accordent  pour  décider  que  celui  dont  le  nom 
sortira  proposera  la  motion.  Cet  usage  fut  introduit  par 
les  Irlandais  ;  mais  il  est  devenu  général  pour  tous  les 
députés  qui  s'intéressent  ou  qui  prétendent  s'intéresser 
à  une  certaine  question.  C'est  ce  qu'ils  appellent  «  se 
syndiquer  »,  et  cela  a  eu  pour  résultat  que  les  motions 
reflètent  assez  fréquemment  les  vues  d'une  partie  consi- 
dérable de  la  Chambre. 

Leur  nature  et  leur  effet.  —  Los  motions  présentées  à 
ces  séances  du  soir  prennent  la  forme  de  résolutions  et 
elles  sont  de  toute  espèce.  Les  unes  expriment  des  aspi- 
rations d'un  caractère  abstrait  ;  par  exemple  :  que  le 
gouvernement  devrait  encourager  la  culture  du  coton 
dans  les  colonies  britanniques,  ou  que  la  plus  grande 

(1)  S.  0.  7.  Ilbert,  Marnai,  §§  45  et  119. 

LOWELL  J  2.5 
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part  des  frais  des  écoles  normales  d'instituteurs  pri- 
maires devrait  être  mise  à  charge  du  budget  national  (1). 
Les  autres  réclament  des  lois  plus  précises  sur  des 
objets  à  propos  desquels  les  partis  ne  manifestent  pas 
l'intejition  d'entrer  en  lutte.  Ainsi,  une  motion  votée  en 
1904  portait  que  le  droit  de  vote  aux  élections  parle- 
mentaires devrait  r'tre  accordé  aux  femmes.  Seulement, 
une  résolution  adoptée  de  cette  manière,  sans  opposition 
du  gouvernement,  est  d'ordinaire  envisagée  comme  une 
simple  aspiration  et  n'a  guère  d'effet  perceptible.  D'autres 
encore  s'inspirent  de  certaines  marottes  personnelles  : 
dans  ce  cas  les  députés  s'en  vont  et,  après  une  heure  ou 
deux  passées  en  discussions  futiles,  la  séance  est  levée, 
faute  du  quorum  ;  la  fréquence  de  cet  incident  dépend 
naturellement  de  l'intérêt  général  qu'excitent  les  motions 
figurant  à  Tordre  du  jour  (2).  Enfm,  il  y  aies  motions 
qui  attaquent  le  cabinet  ou  sa  politique,  par  exemple,  les 
motions  condamnant  un  tarif  préférentiel  sur  les  denrées 
alimentaires  ou  blâmant  le  contrôle  de  la  police  en  Ir- 
lande par  le  gouvernement  central.  Des  motions  de  cette 
espèce  sont  naturellement  combattues  avec  vigueur  par 
le  banc  de  la  Trésorerie  ;  nous  y  reviendrons  plus  loin, 
en  étudiant  les  moyens  de  critiquer  la  conduite  du  mi- 
nistère fS).  Hormis  les  cas  de  cette  dernière  catégorie, 
les  motions  personnelles  des  députés  ont  encore  moins 
d'importance  pratique  que  leurs  projets.  Il  se  peut  qu'à 

(1)  Les  exemples  qui  suivent  soni  tous  empruntés  à  la  session 
de  1904. 

(2)  En  1903,  par  exemple,  la  séance  fui  levée,  faute  du  quorum, 
sept  fois  sur  les  dix-sept  soirées  réservées  aux  députés  indivi- 
duellement; par  contre,  cela  n'arriva  qu'une  fois  en  1904,  et 
seulement  après  le  rejet  de  la  prcmit^re  motion  inscrite  à  l'ordre 
du  jour. 

(3;  Le  22  et  le  28  mars  1905,  les  ministres  et  leurs  partisans 
s'abstinrent  de  toute  intervention  dans  les  débats  et  les  divisions 
sur  les  motions  personnelles  des  députés  blâmant  leur  attitude 
dans  la  question  fiscale,  et  ils  n'accordèrent  aucune  importance 
aux  votes.  Nous  discuterons  plus  loin  cet  incident,  pour  lequel 
il  n'y  avait  pas  de  précédonl. 
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l'occasion  un  véritable  grief  populaire  trouve  son 
expression  de  cette  manière,  mais  cela  est  plus  rare,  et  il 
semble  que  la  valeur  principale  des  séances  du  mardi  et 
du  mercredi  soir  consiste  à  entretenir  la  fiction  salutaire 
que  les  membres  du  Parlement  possèdent  encore  une 
considérable  latitude  d'action  indépendante. 

Le  contrôle  du  cabinet  sur  la  lér/islation.  —  Toutes 
les  séances  qui  ne  sont  pas   réservées  pour  les  députés 
en  particulier  se  trouvent  à   la  disposition  du  gouver- 
nement, et  il  peut  régler  l'ordre  de  sa  besogne  comme  il 
l'entend  (1).  La  responsabilité  des  ministres  du  chef  de 
l'action    législative   est  une    question  relativement  ré- 
cente (2).  Avant  la  réforme  de  1832, leurs  fonctions  étaient 
surtout  administratives  ;  mais  un  changement  s'opéra, 
d'abord,  à  cause  de  l'exigence  pressante  de  grandes  lois 
de  remède  aux  abus  ;  plus   tard,  à  cause  de  la  comple- 
xité de  la  législation,  due  à  l'extension  du  contrôle  et 
de  la  surveillance  dont  on  chargeait  les  départements  ad- 
ministratifs ;  enfin,   et  surtout,  à  cause   do  la  concen- 
tration du  pouvoir  aux  mains  du  cabinet,  résultat  du  dé 
veloppement  du  régime  parlementaire.  On  constata  c 
changement  vers  le  milieu  duxix'^  siècle,  et  les  ministres 
de  nos  jours  traiteraient  le  rejet  de  l'un  quelconque  de 
leurs  projets  importants  comme  l'équivalent  d'un  vote  de 
défiance  (3). 

Déplus,  le  gouvernement  répond  non  seulement  delà 
présentation  des  projets,  mais  encore  du  défaut  d'en  dé- 
poser. Dans  une  de  ses  réunions  d'automne,  le  Cabinet 
arrête  les  projets  qu'il  a  l'intentioai  de  mettre  en  dis- 


(î)  S.  0.  5. 

(2)  Cf.  ToDD,  Pari.  Govl.  in  England,  II,  p.  368.  Ilbert,  LegislU' 
tive  MelUods  and  Forms,  p.  82,  216- 

(3)  Les  seuls  cas,  depuis  plus  de  vingt  ans,  où  un  projet  du 
gouvernenaent  fut  rejeté  par  la  Chambre  des  Communes  furent 
l'échec  du  Home  Ride  Bill  en  188G,  —  après  quoi  le  cabinet  fît  la 
dissolution  du  Parlement,—  et  un  insignilianl  projet  sur  les  b;Ui- 
ments  d'église  dans  l'Ile  de  Man,  qui  tomba  devant  une  Chambre 
très  clairsemée  en  1897. 
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cussion,  et  il  les  indique  dans  le  discours  du  trône  au 
début  de  la  session.  Des  amendements  sont  proposés  à 
l'adresse  en  réponse,  pour  exprimer  le  regret  que  Sa  Ma- 
jesté n'ait  point  fait  allusion  à  telle  mesure  que  l'on  ré- 
clame, et  si  un  pareil  amendement  était  voté,  il  provo- 
querait à  peu  près  certainement  la  chute  du  ministère. 
Cela  se  produisit,  d'ailleurs,  en  1886,  lorsque  la  retraite 
du  cabinet  Salisbury  fut  amenée  par  l'adoption  d'un 
amendement  regrettant  que  le  discours  n'annonçât  pas 
de  loi  pour  mettre  de  la  terre  à  la  disposition  des  ou- 
vriers agricoles. 

Les  amendements  nux  projets  du  gouvernement . —  La 
responsabilité  du  dépôt  et  du  vote  de  toutes  les  mesures 
importantes  a  attribué  aux  ministres  un  contrôle  de  plus  en 
plus  étendu  sur  les  détails  de  ces  mesures. Tl  était  de  principe, 
autrefois,  que  la  Chambre  pouvait  très  librement  amen- 
der les  projets  de  loi,  sans  que  cela  impliquât  un  manque 
de  confiance  général  dans  le  gouvernement  (l^.  Mais, 
plus  récemment,  il  est  devenu  extrêmement  rare  que  des 
amendements  fussent  votés  contre  l'opposition  du  banc 
de  la  Trésorerie  (2).  En  fait,  il  n'y  a  eu  que  quatre  inci- 

(1)  Cf.  ToDD,  Farl.  Govt.  in  Englaiid,  II,  p.  370-372. 

(2)  Voici  le  nombre  des  amendements  aux  projets  du  gouver- 
nement (à  l'exception  des  budgets)  adoptés  malgré  la  désignation 
des  xvhips  du  gouvernement  comme  scrutateurs,  pour  chaque 
année  depuis  1850  : 

185i .       9        1865 4 

1852 2        1866 .      2 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 1         1873 4 

1860 4         1874 0 

1861 6        1875 0 

1862 6        1876 0 

1863 4         1877 0 

1864  ........      2        1878 0 
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6 

1867 

7 
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7 

1870 

4 

1871 

2 

1872 

1 

1873 

4 

1874 

6 

1875 

6 

1876 

4 

1877 

2 

1878 
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dents  de  cette  espèce  depuis  dix  ans.  Cela  ne  veut  pas 
dire  que  la  discussion  des  détails  des  projets  soit  vaine. 
Au  contraire,  il  arrive  souvent  que  des  débats  appellent 
l'attention  sur  des  défauts  que  le  gouvernement  n'avait 
pas  remarqués  ou  qu'ils  révèlent,  à  l'endroit  d'un  article, 
une  hostilité  très  générale  mais  encore  inaperçue  ; 
dans  ce  cas,  le  ministre  chargé  de  défendre  le  projet  dé- 
clare souvent  qu'il  accepte  l'amendement,  ou  hien  il  s'en- 
gage à  préparer  un  article  qui  donne  satisfaction  à  l'ob- 
jection soulevée  (1).  Cela  veut  dire  seulement  que  les 
modifications  de  leurs  projets  sont  opérées  par  les  mi- 
nistres euxrmêmes,  après  avoir  entendu  le  débat,  et 
qu'un  amendement,  même  de  peu  d'importance,  peut 
difficilement  être  adopté  sans  qu'ils  s'y  prêtent.  C'est  la 
suite  naturelle  du  principe,  que  le  cabinet  est  complète- 
ment responsable  des  principales  mesures  d'intérêt  géné- 
ral et  qu'il  doit  par  conséquent  être  à  même  d'en  con- 

1879  ...;....      1        1893 1 

1880 0        1894 0 

1881 •       0         1895 0 

1882 •       1         1896 1 

1883 3         1897 0 

1884 3         1898 0 

1885 4         1899 0 

188G 2         1900 0 

1&87 1         1901 1 

1888 1         1902 0 

1889 0        1903 0 

1890  0         1904  ........       2 

1891 1         1905 1 

1892 0        190G 0 

(1)  Souvent  le  minisire  dit  qu'il  examinera  s'il  peut  satisfaire 
les  désirs  qui  ont  él6  exprimés  ;  puis,  à  l'étape  du  rapport,  il  dé- 
pose un  article  transactionnel.  11  y  eut  un  intéressant  exemple  de 
ce  genre,  le  23  juillet  1906:  l'opposition  s'étant  plainte  de  n'avoir 
pas  eu  le  temps  de  discuter  le  conseil  d'éducation  pour  le  Pays 
de  Galles,  parce  que  les  dispositions  du  projet  avaient  été  modi- 
fiées profondément  depuis  la  dernière  fois  que  la  Chambre  s'en 
était  occupée,  le  gouvernement  répondit  que  ces  changements 
avaient  été  opérés  dans  le  but  de  satisfaire  les  critiques  soulevées 
par  l'opposition  elle-même.  ILvnsard,  4«  série,  CLXl,  pp.  741  et  s. 
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trùler  toutes  les  Jisposilions,  aussi  longtemps  qu'il  reste 
au  pouvoir. 

Les  rapports  du  cabinet  avec  les  comités.  —  Envisa- 
gés du  même  point  de  vue,  les  rapports  du  gouverne- 
ment avec  les  divers  comités  de  la  Chambre  sont  d'une 
grande  importance.  Si  le  cabinet  doit  répondre  de  la  po- 
litique de  l'Etat  et  s'il  doit  se  retirer  lorsqu'il  est  battu, 
manifestement  il  doit  posséder  le  droit  de  formuler  le 
programme  de  cette  politique.  Mais  si  les  projets  du 
gouvernement  sont  renvoyés,  pour  être  examinés  et 
amendés,  à  des  comités  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  sa 
direction,  comme  c'est  le  cas  dans  certains  pays  qui  ont 
copié  la  forme  parlementaire  de  gouvernement,  et  no- 
tamment en  France,  le  ministère  peut  être  placé  dans 
l'alternative  soit  de  combattre  ses  propres  projets  à  cause 
des  amendements  qu'on  y  a  introduits,  soit  de  lier  son 
sort  à  celui  d'un  projet  qu'il  ne  peut  plus  approuver.  11 
peut  se  trouver  dans  l'embarassante  nécessité  de  défendre 
une  politique  qu'on  lui  a  imposée,  au  lieu  de  la  politique 
de  son  choix.  Pareil  état  de  choses  a  sapél'autorité  du  mi- 
nistère et  affaibli  le  gouvernement  chez  plus  d'une  nation 
de  l'Europe  continentale  (l).  Ce  danger  a  été  conjuré 
en  Angleterre  par  l'emploi  très  limité  des  comités  pour 
les  projets  de  loi  d'intérêt  général,  et  par  l'influence  du 
banc  de  la  Trésorerie  sur  les  comités  qui  existent. 

Les  projets  qui  soulèvent  de  Vopposition  ne  sont  pas 
renvoyés  en  comité.  —  Les    plus   importants   parmi  les 

(1)  Pour  la  France,  Cf.  Dupriez,  Les  Ministres,  II,  pp.  40G-408, 
410-413;  LowELL,  Governmenis  and  Parties,  I,  pp.  111-117.  Pour 
l'Italie,  Dupriez,  I,  pp.  309,  312;  Lowell,  I,  pp.  207-210.  En  Bel- 
gique le  mal  a  été  atténué  par  une  plus  grande  discipline  de 
parti  et  par  le  fait  que  les  modifications  proposées  par  le  comité 
doivent  être  présentées  en  forme  d'amendements  au  projet  du 
gouvernement.  Cf.  Dupriez,  1,  pp.  243-245.  En  France,  depuis 
quelques  années,  on  a  très  généralement  remplacé  les  commis- 
sions temporaires,  constituées  pour  l'examen  de  projets  déter- 
minés, par  des  commissions  permanentes  ;  cela  peut  avoir  de 
bons  résultats  à  d'autres  égards,  mais  il  ne  faut  pas  en  atteodre- 
la  suppression  de  l'inconvénient  signalé  au  texte. 
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projets  du  gouvernement,  et  particulièrement  ceux  qui 
sont  de  nature  à  soulever  de  très  ardentes  polémiques, 
ne  sont  pas  du  tout  renvoyés  aux  comités.  Ils  ne  sont  dis- 
cutés que  devant  la  Chambre  elle-même  et  au  comité 
plénier,  qui  n'est  somme  toute  que  la  Chambre  siégeant 
sous  un  règlement  un  peu  ditîérent  et  non  pas  un  comité 
au  sensoùce  motestemployédansleprésent  chapitre. Peu 
de  projets  d'intérêt  général  sont  renvoyés  cà  des  comités 
spéciaux,  etenrègle  générale  ce  sont  des  projets  certaine- 
ment pas  de  nature  à  provoquer  de  vives  discussions  (l). 
La  seule  difficulté  surgit  dans  le  cas  des  comités  perma- 
nents. Lorsqu'il  en  proposa  tout  d'abord  l'institution  en 
1882,  Gladstone  déclara  qu'ils  n'étaient  pas  destinés  à 
l'examen  des  lois  de  parti  (2)  ;  et  il  a  été  généralement 
admis  depuis,  qu'on  ne  pouvait  pas  leur  renvoyer  des  pro- 
jets d'un  caractère  très  discutable  (3).  Un  long  débat 
à  ce  sujet  fut  soulevé  récemment,  lorsqu'en  190  i,  le  bill 
restreignant  l'immigration  des  étrangers  fut  renvoyé  au 
comité  permanent  des  questions  juridiques  ^^4).  Tous  les 
députés  qui  participèrent  à  la  discussion,  sauf  M.  Cham- 
berlain (.3),  reconnurent  le  principe  général  ;  mais  il  ne 
s'entendirent  pas  sur  le  critérium  de  ce  caractère  discu- 
table, et  ils  se  divisèrent  profondément  sur  la  question 
si  le  bill  d'immigration  était  contestable  ou  non.  M.  J3al- 
four  lui-même  soutint  que  le   caractère  discutable  d'un 

(1)  Dans  chacune  des  années  1894  et  1899,  par  exenaple,  — 
années  pour  lesquelles  j'ai  fait  le  relevé  des  divisions  au  Parle^ 
ment,  —  un  seul  des  projets  que  le  gouvernement  fit  voter  fut 
renvoyé  à  un  comité  spécial,  et  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  projets 
ne  souleva,  au  cours  de  sa  proeédiire  à  la  Chambre,  une  division 
suivant  des  lignes  de  parti. 

(2)  Hansard,  S''  série,  CGLXXV,  p.  149. 

(3)  V.  par  exemple  IIa.nsard,  4*=  série,  IV,  p.  1461,  XII,  p.  1151, 
XXm,  pp.  713-714,  1012,  XXXIII,  pp.  851-854,  Gif,  p.  345. 

(4)  Hansard,  4°  série,  CXXXV,  pp.  1086  et  s.  Un  autre  débat  a 
eu  lieu  depuis,  les  20  et  21  mars  1907. 

(5)  Il  semble  que  depuis  lors  les  vues  de  M.  Chamberlain  aient 
subi  quelque  modification.  Cf.  Haxsard,  4«  série,  XXIII,  p.  1012 
et  OXXXV.  pp.  1113-H14. 
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projet  est  une  affaire  de  degré,  et  que  ce  bill  se  trouvait 
bien  près  de  la  limite.  Les  obstacles  qui  entravèrent  sa 
procédure  devinrent  en  fin  de  compte  tellement  graves  que 
le  gouvernement  dut  l'abandonner  pour  cette  session. 

Dire  qu'un  projet  n'a  pas  un  caractère  discutable  {non- 
contentious)  ne  signifie  évidemment  pas  qu'il  ne  ren- 
contre aucune  opposition,  ni  même  que  l'opposition 
qu'on  lui  fait  ne  se  rattache  pas  à  la  polique  de  parti. 
Par  exemple,  chacun  des  six  projets  du  gouvernement 
renvoyés  aux  comités  permanents,  en  1899,  firent  l'objet 
d'un  vote  de  parti  à  l'une  ou  l'autre  étape  de  leur  pro- 
cédure devant  la  Chambre.  (1)  Ces  comités  ont  à  s'occu- 
per non  pas  des  questions  de  principe  politique,  mais 
des  détails  qui  exigent  soit  l'habileté  technique,  soit 
un  examen  attentif,  dans  les  projets  dont  le  principe  gé- 
néral n'est  plus  discuté  ou  du  moins  peut  être  tenu  pour 
décidé  par  la  Chambre  elle-même.  On  comptait  s'en  ser- 
vir pour  les  lois  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  soulever 
d'importantes  questions  de  politique  générale  au  cours 
de  leur  étape  en  comité.  Mais  cette  intention  originale 
n'a  pas  été  complètement  respectée.  Assez  souvent  on  a 
renvoyé  «  en  haut  »  (2 h  suivant  l'expression  courante, 
des  bills  d'un  caractère  très  discutable,  bien  qu'on  ne  l'ait 
jamais  fait  pour  les  plus  importants  projets  du  gouver- 
nement. Beaucoup  de  personnes  regrettent  cette  inno- 
vation, et  c'est  pourquoi,  en  1907,  l'idée  de  porter  à 
quatre  le  nombre  des  comités  permanents  et  de  leur  ren- 
voyer tous  les  bills,  à  moins  que  la  Chambre  n'en  dis- 
pose autrement,  rencontra  tant  d'opposition.  Un  amen- 
dement au  rapport  du  comité,  proposant  que  cette   dis- 

(1)  Je  défioia  arbitrairement  un  vote  de  parti,  celui  oii  plus  des 
neuf  dixièmes  des  députés  du  parti  au  pouvoir,  qui  participent  à 
la  division,  votent  en  groupe  d'un  côlé,  tandis  que  les  neuf 
dixièmes  de  ceux  de  l'opposition  qui  y  participent,  volent  en- 
semble de  l'autre  côté. 

(2)  2=  rapport  du  comité  de  la  Ctiarabre  des  Communes  (procé- 
dure), 25  mai  1906,  quest.  96,  113,  142,  381  (p.  41).  Les  salles- 
des  comités  permanents  se  trouvent  à  l'étage  supérieur. 
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position  ne  s'appliquât  pas  aux  projets  qui  soulèveraient 
des  questions  générales  très  discutées,  fut  rejeté  par  un 
vote  rigoureusement  de  parti  (1),  et  la  modification  de 
procédure  ne  passa  à  la  Chambre  elle-même  qu'au 
moyen  de  la  clôture  (2).  Si  les  comités  permanents 
étaient  limités  aux  bills  non-contestés,  ils  ne  pourraient 
pas  créer  d'embarras  sérieux  au  ministère,  même  en 
demeurant  atïranchis  de  son  contrôle. 

Les  partis  dans  la  composition  des  comités.  —  Mais  en 
fait,  les  comités  se  trouvent  considérablement  sous  l'in- 
fluence du  gouvernement.  D'abord,  le  parti  du  gou- 
vernement obtient  toujours  la  majorité  des  voix.  Autre- 
fois, il  n'avait  qu'une  voix  de  majorité  dans  les  comités 
spéciaux  (3),  mais  c'est  devenu  une  règle  générale  au- 
jourd'hui, que  les  comités  tant  spéciaux  que  permanents 
doivent  refléter  aussi  exactement  que  possible  la  propor- 
tion des  partis  dans  la  Chambre  elle-même.  Ainsi,  en 
1894,  les  partis  étantù  peu  près  équilibrés  à  la  Chambre, 
la  majorité  du  gouvernement  dans  les  comités  était  ordi- 
nairement très  faible  ;  mais  lorsque  les  conservateurs 
revinrent  au  pouvoir  avec  une  majorité  beaucoup  plus 
considérable,  leur  part  des  sièges  aux  comités  fut  relevée 
en  proportion  (4).  Les  comités  permanents  et  fréquem- 


\i)lhid.,  p.  VIII. 

(2)  Hansard,  4«  série,  CLXXII,  pp.  873-919. 

(3)  Hansard,  3«  série,  CCLXXV,  pp.  306-307. 

(4)  Cela  ne  s'applique  naturellement  pas  aux  comités  ordinaires 
des  bills  privés  et  locaux,  et  on  ne  peut  même  pas  toujours 
l'appliquer  strictement  à  tous  les  comités  spéciaux.  Mais  la  pro- 
portion est  rigoureuseiBcnt  exacte  dans  les  comités  permanents. 
De  fait,  une  des  principales  objections  soulevées  contre  un  co- 
mité permanent  pour  l'Ecosse,  composé  principalement  de  dé- 
putés écossais,  était  que  ce  comité  ne  refléterait  pas  la  propor- 
tion des  partis  de  la  Chambre.  Au  cours  du  débat,  M.  Balfour 
observa  que  «  cela  n'est  pas  simplement  un  usage  traditionnel, 
mais  une  pratique  absolument  nécessaire  si  nous  voulons  main- 
tenir la  responsabilité  du  gouvernement  en  matière  législative.  » 
Il  se  demandait  quelle  serait  la  position  du  gouvernement  en  face 
de  comiléa  permanents  dont  il   ne  posséderait  peut-être  pas  la 
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ment  aussi  les  comllés  spéciaux,  sont  nommés  par  le 
comité  du  choix,  qui  comprend  d'ordinaire  dix  membres 
du  parti  au  pouvoir  et  cinq  de  l'opposition.  Seulement, 
ce  sont  des  hommes  de  grande  expérience,  lis  connais- 
sent les  principes  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer  et  les 
ministres  n'essayent  pas  d'intervenir  dans  le  choix  des 
personnes,  qu'ils  exercent  discrétionnairemenl(l). 

Influence  du  gouvernement  dans  les  comités.  —  La 
simple  possession  d'une  majorité  en  comité  ne  suflit  pas 
toujours,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  puisse  exercer 
une  pression  sur  ses  partisans.  Cela  n'a  pas  beaucoup  de 
conséquence  dans  les  comités  spéciaux,  parce  que,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  on  leur  renvoie  rarement  des  pro- 
jets importants  ou  du  moins  ceux  qui  suscitent  de  vives 
discussions.  On  n'entend  pas  parler  de  pression  dans  les 
comités  spéciaux  d'enquête,  —  soit  dit  à  l'éloge  des 
hommes  d'Etat,  —  et  bien  que  le  rapport  d'un  comité 
ou  d'une  commission  d'enquête  en  Angleterre  ne  soit 
souvent  qu'une  variation  sur  te  thème  :  «  que  personne 
n'a  rien  fait  de  mal,  mais  qu'il  ne  faudrait  pas  re- 
commencer »,  on  rencontre  pourtant  des  rapports  con- 
tenant de  sévères  critiques  de  l'administration  pu- 
blique (2).  Dans  les  comités  permanents,  l'influence  du 

confiance.  Le  comité  rapporterait  un  Ijill  anaendé,  et  alors  il  fau- 
drait que  le  ministre  abandonne  le  bill,  ou  l'accepte  tel  quel,  ou 
s'efforce  de  faire  réformer  ces  araendernenls  à  l'étape  du  rapport. 
Cette  position,  disait-|l,  serait  intolérable  et  ferait  de  la  législation 
par  un  ministère  responsable  une  absurdité  (Hansaud,  4«  série. 
XXII,  pp.  1132,  H35-113G).  Cf.  le  2«  rapport  du  comité  de  la 
Chambre  des  Comnaunes  (procédure)  25  mai  1906,  quest.  100, 

(1)  Hansard,  3«  série,  GCCaXXIX.  126.  Les  présidents  des  co- 
mités permanents  doivent  être,  comme  le  Speaker,  strictement 
impartiaux.  Ils  sont  choisis  par  le  groupe  de  la  présidence  et  dans 
son  sein,  où  se  rencontrent  trois  membres  de  chaque  côté  de  la 
Chambre;  et  c'est  souvent  un  membre  de  l'opposition  qui  préside 
à  la  discussion  d'un  bill  du  gouvernement. 

(2)  Notamment,  à  une   époque  récente,   celui   de   1003  sur  la 
guerre  de  l'Afrique  australe,  Com.  Papsr*,  lOOi,   XL,    1  et  s.  ;   et  . 
celui  de  1904  sur  ralTaire  Beck,  Corn.  Papers,  1905,  LXII,455ets. 


CHAP.  XVII.  —  CONTRÔLE  DU  CABINET  SUR  LES  COMMUNES    395 

gouvcrnenienl  est  iiianifesle.  En  fait,  ces  comités,  lors- 
qu'ils s'occupent  des  projets  du  gouvernement,  sont 
des  miniatures  de  la  Chambre,  dans  leur  aspect  comme 
clans  leur  composition.  Il  y  a  les  mêmes  rangées  de 
bancs  se  faisant  face,,  et  le  ministre  chargé  de  défendre 
le  bill  siège  au  coin  du  premier  banc,  à  la  droite  du  prési- 
dent, acceptant  ou  rejetant  les  amendements  au  nom  du 
gouvernement  (1).  On  fait  appeler  de  la  même  manière 
les  députés  absents  pour  participer  aux  divisions  (2)  ;  et 
lorsque  les  conservateurs  étaient  au  pouvoir,  ils  leur  en- 
voyaient parfois  des  convocations  {whips)  les  priant  d'être 
présents  le  lendemain,  parcequ'on  prévoyait  un  vote  im- 
portant. Les  libéraux  n'usent  pas  de  ce  moyen,  et  ils 
éprouvent  souvent  de  l'embarras  à  obtenir  la  présence  de 
leurs  partisans.  En  outre,  une  difficulté  provient  parfois 
du  fait  que  les  députés  qui  prennent  le  plus  d'intérêt  à  un 
bill  et  qui  sont  par  conséquent  le  moins  soumis  au  con- 
trôle du  ministre,  —  par  exemple,  les  députés  ouvriers 
ou  les  nationalistes  irlandais,  pour  les  projets  qui  touchent 
leurs  électeurs,  —  sont  bien  plus  assidus  que  les  autres. 
Mais  si  l'influence  du  gouvernement  sur  un  comité  per- 
manent est  nettement  inférieure  à  celle  qu'il  exerce  sur 
la  Chambre  elle  même  (3),  elle  n'en  est  pas  moins  cer- 
tainement très  considérable. 

Rareté  des  votes  de  parti  dans  les  comités.  —  Néan- 
moins, le  vote  dans  les  comités  tant  spéciaux  que  perma- 
nents ne  suit  guère  les  lignes  de  parti,  et  assurément 
moins  que  cela  ne  se  fait  dans  la  Chambre  elle-même. 
En  examinant  deux  années  récentes,  1894  et  1899,  pour 
lesquelles  nous  avons  fait  dresser  des  statistiques,  on 
voit  qu'en  1894  il  y  eut  en  comités  spéciaux  ving-trois 
votes  départi  sur  quatre-vingt-quatre  divisions,  et  dans 

(1)  «  La  disposition  même  et  l'ameubleraenl...  de  la  salle  où  le 
grand  conaitc  devait  siéger  furent  conçus  en  vue  de  l'idée  du 
gouvernement  de  parti.  »  IIansard,  4"  série,  XXII,  p.  1162. 

(2)  Hansaud,  4e  série,  XGII,  p.  570. 

(3)  2e  rapport  du  comité  de  la  Chambre  des  Communes  (procé- 
dure) 1906,  qucsl.  100,  280,  341. 
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{es  comités  permanents  des  questions  jaridiques  et  du 
commerce  (1),  il  y  eut  en  tout  sept  divisions,  dont  deux 
seulement  furent  des  votes  de  parti  ;  tandis  qu^à  la 
Chambre,  il  y  eut  cent  quatre  vingt-quatre  votes  de  parti 
sur  un  total  de  deux  cent  quarante-six  divisions.  De 
plus  les  votes  de  parti  en  comité  se  limitèrent  principale- 
ment à  un  très  petit  nombre  de  questions.  Ainsi,  dix- 
sept  votes  de  parti  sur  vingt  trois  qui  eurent  lieu  dans 
les  comités  spéciaux  furent  émis  dans  le  comité  du  tra- 
vail de  la  commission  de  charité,  et  quatre  des  autres 
le  furent  dans  le  comité  des  feus  et  des  emphytéoses 
d'Ecosse  (2).  La  comparaison  est  encore  plus  frappante 
pour  l'année  1899.  Dans  les  comités  spéciaux,  il  y  eut 
un  vote  de  parti  sur  soixante-trois  divisions  ;  dans  les 
comités  permanents,  six  sur  cinquante-trois,  —  et 
tous  les  six  à  propos  du  même  projet  (3),  —  tandis  qu'à 
la  Chambre,  il  y  eut  deux  cent  quarante  deux  votes  de 
parti  sur  trois  cent  cinquante  sept  divisions  (4). 

(1)  L'état  de  choses  élail  bien  différent  dans  l'anormal  comité 
permanent  pour  les  affaires  d'Ecosse.  Il  ne  fit  rapport  que  sur 
un  seul  bill,  celui  du  gouvernement  local  d'Ecosse,  et  à  ce  propos 
il  n'y  eut  pas  moins  de  soixante-trois  divisions,  dont  vingt  el  une 
furent  des  voles  de  parti. 

(2)  Les  deux  votes  de  parti  aux  comités  permanents  des  ques- 
tions juridiques  et  du  commerce,  en  1804,  eurent  lieu  à  propos  du 
bill  de  patronage  ecclésiaslique,  qui  n'était  pas  un  projet  du  gou- 
vernement. 

(3)  Le  bill  d'enseignement  agricole  et  professionnel  pour  l'Ir- 
lande. 

(4)  La  méthode  suivie  pour  l'établissement  de  ces  calculs  esl  la 
même  que  celle  que  nous  indiquons  au  chapitre  de  «  La  force 
des  liens  de  parti,  »  et  la  statistique  des  divisions  dans  les  co- 
mités est  extraite  de  leurs  rapports  publiés  dans  les  livres  bleus 
de  l'année. 

On  peut  présenter  les  chiffres  d'autres  manières  qui  donnent  en 
somme  le  même  résultat.  En  ne  prenant  que  le  parti  au  pouvoir, 
pour  rechercher  la  proportion  des  divisions  dans  lesquelles  il 
émit  un  vote  de  parti,  —  sans  considérer  aucunement  les  votes 
des  députés  de  l'opposition,  —  nous  trouvons  ce  qui  suit  : 

1801  :  Chambre  81  "/^,  ;  Gom.  spéciaux  49  "/g  ;  Com.  porm.  des. 
quest.  jurid.  et  économ.  43  Vo- 
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Les  raisons  de  ce  que  les  votes  suivent  moins  exacte- 
ment les  lignes  de  parti  dans  les  comités  que  dans  la 
Chambre  sont  bien  évidentes.  D'abord,  il  y  a  ce  fait  que 
les  projets  qui  soulèvent  le  plus  de  discussion  et  qui 
excitent  au  plus  haut  degré  les  sentiments  de  parti  ne 
sont  jamais  renvoyés  aux  comités.  Une  autre  raison,  non 
moins  importante,  c'est  qu'une  défaite  du  gouvernement, 
même  au  sein  d'un  comité  permanent,  ne  peut  pas  menacer 
directement  la  vie  du  ministère  et  que,  par  conséquent, 
la  sanction  fmale  lui  manque.  De  fait,  il  arrive  parfois 
qu'un  amendement  soit  adopté  en  comité  permanent 
malgré  la  résistance  du  gouvernement,  et  en  ce  cas  le 
ministre  ou  bien  se  décide  à  l'accepter,  ou  bien  s'efforce 
de  le  faire  rejeter  par  la  Chambre  après  le  rapport.  Mais 
cette  situation  même,  assurément  embarrassante  pour  le 
ministre,  montre  qu'il  y  a  une  limite  à  la  besogne  que 
l'on  peut  contier  aux  comité  permanents,  sous  peine  do 
mettre  en  péril  l'autorité  du  cabinet. 

Proposition  d'un  comité  pour  les  subsides.  —  Le  même 
danger  s'attacherait  à  l'emploi  de  comités  pour  l'étude 
des  crédits.  On  a  souvent  proposé  la  création  de  sem- 
blables comités  fl),  et  pour  une  excellente  raison.  Les 

1899  :  Chambre  91  "/o  ;  Gom.  spéciaux  34  7o  !  Com.  perm.  des 
quest.  jarid.  et  économ.  59  7o- 

1900:  Chambre  —  ;  Com.  spéciaux  18  '\o  ;  Cora.  perm.  des 
quest.  jurid.  et  économ.  43  "/,j. 

La  proportion  des  divisions  où  aucun  des  deux  partis  n'émit 
un  vote  de  parti  fut  la  suivante  : 

1894:  Ctiaaabre  4,13  ^'^  ;  Com.  spéciaux  25  7n;  Com.  perm.  des 
quest.  jurid.  et  économ.  14  %. 

1899  :  Chambre  2,28  V»  ;  Com.  spéciaux  43  7o  ;  Com.  perm.  des 
quest.  jurid.  et  économ.  26  "/„. 

1900  Chambre  —  ;  Com.  spéciaux  45  "/o  ;  Com.  perm.  des 
quest.  jurid.  el  économ.  41  ^'/q. 

Le  nombre  des  votes  de  parti  où  1900  fut,  pour  les  comités  spé- 
ciaux, de  4  sur  51   et  pour  les  comités  permanents,  de  6  sur  74. 

(1)  ToDD,  Pari.  Govt.  in  England,  I,  pp.  744-746.  May,  p.  564. 
Rapport  du  comité  sur  la  procédure  des  budgets,  Com.  Papers, 
1888,  XII,  27,  p.  IV.  Rapport  du  comité  des  dépenses  nationales, 
Com.  Papers,  1903,  VII,  483. 
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débals  sur  les  crédits  à  la  Chambre  des  Communes  sont 
devenus  l'occasion  de  critiquer  la  conduite  de  l'adminis- 
tration, tandis  que  le  cùté  financier  de  la  question,  le 
point  de  savoir  si  les  crédits  sont  excessifs  et  s'ils  ne  de- 
vraient pas  être  réduits,  s'est  beaucoup  perdu  de  vue.  On  a 
trouvé  assez  naturellement  que  cette  fonction, que  la  Cham- 
bre ne  se  sent  plus  disposée  à  remplir,  pourrait  s'exercer 
convenablement  par  un  comité  spécial  ou  par  un  comité 
permanent.  Mais  si  le  comité  entreprenait  réellement  de 
modilierles  crédits,  il  empiéterait^  comme  le  font  les  co- 
mités du  budget  dans  les  parlements  du  continent,  sur 
le  droit  du  gouvernement  de  dresser  son  propre  budget. 
Il  mettrait  en  péril  l'initiative  exclusive  en  matière  linan- 
cière,  qui  est  la  pierre  angulaire  et  des  Gnances  et  de 
l'autorité  d'un  ministère  responsable.  O^e  le  comité  des 
comptes  examine  soigneusement  les  dépenses  faites,  afin 
de  s'assurer  qu'elles  correspondent  aux  crédits  votés,  rien 
de  plus  salutaire  ;  et  que  des  comités  spéciaux  soient 
institués  de  temps  en  temps  pour  revoir  l'ensemble  des 
dépenses  et  proposer  des  mesures  possibles  d'économie, 
rien  de  meilleur. L'un  comme  l'autre  rentredans  la  critique 
des  fait?  accomplis,  avec  des  indications  générales  pour 
l'avenir,  et  cela  ne  touche  pas  à  la  liberté  du  cabinet  de 
formuler  son  programme  politique  et  de  préparer  son 
propre  budget. 

Ld  dernier  comit('  des  dépenses  nationales,  dans  son 
rapport  en  11)03,  se  déclara  en  faveur  de  l'idée  défaire  exa- 
miner par  un  comité  spécial  chaque  année  une  catégorie 
ou  partie  des  crédits  ;  mais  il  se  partagea  en  avis  opposés 
sur  la  question  de  savoir  si  ce  comité  diminuerait  ou  non  la 
responsabilité  des  ministres,  et  l'idée  ne  fut  adoptée  que 
par  un  vote  de  sept  contre  cinq(l).  Etant  donnée  l'expé- 
rience des  autres  pays,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser 
que  la  minorité  avait  raison  ;  que  si  le  comité  en  question 
devait  être  bien  moins  embarrassant  pour  le  banc  de  la 

(1)  Rapport  du  comiliî  des  dépenses  nationales,  Com.  Papers, 
1903,  VII,  483. 
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Trésorerie  qu'un  comilé  de  l'ensemble  du  budget,  cepen- 
dant, s'il  devait  exercer  réellement,  une  autorité  quel- 
conque et  s'il  s'aventurait  à  recommander  des  réductions 
dans  son  rapport,  il  se  trouverait  tout  juste  pour  autant 
dans  une  situation  d'antagonisme  et  de  rivalité  avec  les 
ministres. 

La  limite  de  la  capacité  législative  du  Parlement  a  été 
atteinte.  —  Un  des  buts  de  Gladstone,  lorsqu'il  proposa 
l'institution  des  comités  permanents,  fut  d'accroître  la  ca- 
pacité législative  de  la  Chambre  en  lui  permettant  de 
faire  une  partie  de  son  travail  au  moj^en  de  sections  sié- 
geant en  môme  temps  (1).  Ce  moyen  de  faire  d'un  ver 
deux,  en  le  coupant  par  moitiés,  peut  convenir  à  un 
organisme  dont  le  S3^stème  nerveux  n'est  pas  trop 
hautement  centralisé  ;  et  il  semble  qu'on  l'ait  poussé 
en  Angleterre  à  peu  près  aussi  loin  que  l'existence  d'un 
ministère  responsable  peut  le  supporter.  Les  comités 
permanents  ont  dans  une  certaine  mesure  rempli  ce 
but,  mais  il  est  très  douteux  que  l'on  puisse  sagement 
leur  confier  des  projets  d'un  caractère  plus  discutable 
que  ceux  qu'ils  reçoivent  à  présent.  Dans  le  but  d'aug- 
menter la  production  législative,  le  nombre  des  comités 
permanents  fut  porté  à  quatre,  le  IG  avril  1907,  avec 
cette  disposition,  que  les  bills  leur  seraient  renvoyés  ré- 
gulièrement, à  moins  que  la  Chambre  n'ordonne  le  con- 
traire. Il  reste  à  voir  jusqu'à  quel  point  cette  réforme 
aura  pour  résultat  de  faire  passer  par  ces  comités  une 
plus  grande  quantité  de  projets  d'un  caractère  discutable, 
et  dans  quelle  mesure  elle  accroîtra  pour  la  Chambre  la 
puissance  de  voter  des  lois.  11  n'est  pas  douteux,  cepen- 
dant, quela  capacité  li''gislative  du  Parlement  soit  limitée  ; 
et  il  semble  bien  que  cette  limite  ait  été  atteinte,  ou  peu 
s'en  faut,  à  moins  que  les  députés  ne  doivent  sacrifier  ce 
qui  leur  reste  de  temps  réservé  individuellement,  ou  que 
les  débats  ne  soient  encore  plus  écourtés,  de  manière  à  ne 
plus   permettre  aux  députés  de  discourir  aussi  longue- 

({)  llANSARD,  3=  Série,  CGLXXV,  pp.  145-1 16. 
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ment  qu'il  leur  plaît  et  de  revenir  à  satiété  sur  tous  les 
détails  imaginables,  grands  et  petits,  jusqu'au  moment 
où  la  clôture  est  proposée.  Seulement,  c'est  de  la  conser- 
vation de  ces  choses  qui  dépend  en  grande  partie  la  si- 
tuation de  la  Chambre  des  Communes. 

On  exagérerait  à  peine  en  disant  qu'aujourd'hui  le  ca- 
binet légifère  avec  l'avip  et  le  consentement  du  Parle- 
ment ;  et  il  n'}'  a  que  le  droit  des  députés  de  proposer 
individuellement  quelques  motions  et  projets  de  leur  ini- 
tiative personnelle  et  de  critiquer  les  projets  du  gou- 
vernement ou  de  les  amender  en  toute  liberté,  qui  em- 
pêche la  législation  de  devenir  le  travail  d'une  majorité 
simplement  automatique.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  l'action 
du  cabinet  soit  arbitraire,  ni  qu'elle  s'inspire  d'un  juge- 
ment personnel  affranchi  de  toute  dépendance  envers 
l'opinion  populaire  ou  parlementaire.  Le  cabinet  tient 
toujours  un  doigt  sur  le  pouls  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, et  tout  particulièrement  sur  celui  de  sa  majorité 
dans  cette  Chambre  ;  et  il  est  toujours  attentif  aux  exprès  • 
sion  du  sentiment  public  dans  le  pays.  Ses  fonctions 
consistent  en  grande  partie  à  résumer  et  à  formuler  les 
désirs  de  ses  partisans,  mais  la  majorité  doit  accepter 
ses  conclusions  ;  et  pour  ce  qui  est  de  la  réalisation  de 
celles-ci,  elle  devient,  enetîet,  à  peu  près  un  automate. 


CHAPITRE  XVIII 


LE    CONTROLE    DES    COMMUNES    SUR    LE    CABINET 


Le  contrôle  de  la  Chambre  sur  V  administration.  —Si 
les  relations  du  cabinet  avec  la  Chambre  des  Communes 
ont  changé  en  matière  de  législation,  elle  se  sont  modi- 
fiées également  en  matière  executive.  Si  le  cabinet,  au- 
jourd'hui, légifère  avec  l'avis  et  le  consentement  de  la 
Chambre,  il  administre  sous  la  surveillance  et  les  cri- 
tiques permanentes  de  celle-ci. Dans  les  deux  cas,  le  rap- 
port est,  au  fond;  lemème.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre, 
le.  système  anglais  semble  se  rapprocher  de  plus  en  plus 
d'une  situation  où  le  cabinet  prend  toute  l'initiative,  ar- 
rête son  programme,  le  soumet  aux  critiques  vigilantes 
de  la  Chambre  et  adopte  les  propositions  qu'il  juge  les 
meilleures,  mais  où  la  Chambre,  après  tout,  doit  accepter 
les  actes  et  les  projets  du  gouvernement  tels  quels,  ou 
émettre  un  vote  de  censure  et  courir  le  risque  d'un  chan- 
gement de  ministère  ou  d'une  dissolution 

La  Chambre  dicte  rarement  la  conduite  de  l' adminis^ 
tratio)i.  —  Rien  n'empêchg  la  Chambre  des  Communes 
d'adopler  une  adresse  ou  une  résolution  imposant  au 
gouvernement  une  ligne  de  conduite  administrative  dé- 
terminée ;  la  Chambre  l'a  fait  à  l'occasion,  mais  rare- 
ment (i ).  Sous  l'empire  de  la  procédure  actuelle,  un  vote 

(1)  On  trouvera  une  colleclion  de  ces  exemples,  de  1807  à  1874, 
dans  ToDD,  Pari.  Govt.  in  Englayxd,  I,  pp.  422-';28,  449-450. 
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direct  de  celle  espèce  peut  difficilement  intervenir,  les 
principales  circonstances  où  il  serait  possible  étant  les 
séances  du  soir  réservées  pour  les  motions  personnelles 
des  députés.  Il  arrive  parfois  qu'en  ces  occasions,  et  en 
d'autres  encore,  des  résolutions  soient  proposées  récla- 
mant une  action  du  gouvernement  (1),  mais  elles  sont 
rarement  votées  lorsque  le  gouvervement  leur  offre  une 
résistance.  En  fait,  il  ne  semble  pas  que  cela  se  soit  pro- 
duit du  tout  dans  les  dix  dernières  années,  et  dans  les 
dix  années  précédentes  il  n'y  en  eut  que  quatre  exem- 
ples ;  dans  les  trois  derniers_,  d'ailleurs,  le  gouverne- 
ment s'abstint  d'obéir  aux  vœux  de  la  Chambre  (2).  H 


(1)  Eq  i904,  par  exemple,  il  y  eut  trois  motions  nettement  em- 
preintes de  ce  caractère.  Les  deux  premières  (réclamant  le  paye- 
ment du  salaire  normal  aux  simples  manœuvres  employés  par  le 
gouvernement,  et  condamnant  Toctroi  des  permis  de  vivisection 
des  chiens)  n'arrivèrent  pas  jusqu'au  vole  ;  la  troisième  (deman- 
dant que  le  gouvernement  encourageât  la  culture  du  coton  en 
Afrique)  fut  acceptée  sans  division. 

(2)  Il  est  parfois  difficile  de  distinguer  la  censure  d'un  fait 
accompli  d'une  instruction  pour  l'avenir.  Mais  si  nous  mettons  à 
part  les  votes  impliquant  une  censure  indirecte  par  une  réduction 
de  crédit  ou  un  ajournement  de  la  Chambre,  les  seuls  cas,  depuis 
1886,  oh  un  vole  contenant  en  termes  exprès  l'une  de  ces  opi- 
nions ait  été  adopté  malgré  l'opposition  du  gouvernement,  furent 
les  suivants  :  Le  12  juin  1888,  la  Chambre  vota  une  résolution 
exigeant  le  transfert  des  fonctionnaires  inutiles  dans  d'autres 
départements,  bien  qu'une  commission  royale  s'occupât  déjà  do 
cette  question.  Le  30  avril  1889,  la  Chambre  exprima  sa  désappro- 
bation du  système  fiscal  appliqué  dans  l'Inde  pour  encourager  le 
commerce  de  l'opium  ;  et  un  autre  vote  dans  le  même  sens  fut 
adopté,  au  moment  où  la  Chambre  se  constituait  en  comité  des 
subsides,  le  10  avril  i891.  Une  commission  nommée  par  le  gouver- 
nement se  prononça  pour  le  système  en  vigueur,  qui  fut  ensuite 
maintenu  {Com.  Papers,  1894"  LX,  583;  LXI  ;  LXII  ;  1895,  XLII, 
31  et  s.;  cf.  1892,  LVIIL  et  1893,  LXVI).  Enfin,  le  3  juin  1893, 
la  Chambre  exprima  le  désir  que  les  examens  d'admission 
au  service  civil  de  l'Inde  eussent  lieu  dans  l'Inde  aussi  bien 
qu'en  Angleterre  ;  seulement,  après  avoir  recueilli  les  avis  des 
fonctionnaires  de  l'Inde,  à  peu  prè»  complèiement  défavorables 
à  ce  changement,  le  gouvernement  résolut  de  ne  pas  le  réaliser, 
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est  peu  vraisemblable  qu'à  l'avenir  des  votes  de  celle  es- 
pèce deviennent  communs,  parce  que  le  principe  mo- 
derne de  lu  responsabilité  exige  que  les  ministres  aient 
leur  liberté  d'action  et  doivent  rendre  compte  de  leurs 
actes,  plutôt  que  d'être  liés  par  des  instructions  précises 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Elle  ci'itique  librement  la  conduite  du  gouvernement, 
—  Si  la  Chambre  des  Communes  n'adopte  pas  souvent 
des  votes  réclamant  une  action  administrative  pour 
l'avenir,  les  députés  critiquent  librement  et  constamment 
la  conduite  du  gouvernement  dans  le  passé.  Tls  ont, 
d'ailleurs,  de  multiples  occasions  de  le  faire.  Il  y  a 
d'abord  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  au  dé- 
but de  la  session  ;  ensuite  les  questions  offrent  de  jour 
en  jour  le  moyen,  sinon  de  critiquer  directement  les  mi- 
nistres, du  moins  de  leur  demander  compte  de  leurs 
actes  ;  puis  il  y  a  les  motions  d'ajournement  ;  les  motions 
particulières  des  députés  ;  les  débats  au  moment  de  la 
constitution  en  comité  des  subsides  ou  des  voies  et  moyens  ; 
les  discussions  au  comité  des  subsides  hii-mème  ;  les  dé- 
bats sur  les  résolutions  du  fonds  consolidé,  sur  le  bill  des 
crédits,  sur  le  budget,  et  sur  les  motions  d'ajournement 
pour  les  vacances  ;  et  enfin,  les  motions  formelles  de  dé- 
fiance. La  manière  dont  ces  diverses  circonstances  sont 
utilisées  pour  dénoncer  au  Parlement  la  conduite  des 
ministres  demande  quelques  explications. 

Critique  individuelle  et  censure  collective.  —  Tl  im- 
porte tout  d'abord  de  faire  une  distinction  entre  la  cri- 
tique individuelle  des  députés  et  un  vote  de  censure 
collective  par  la  Chambre.  La  première^  qu'elle  parte  des 
sièges  rangés  derrière  le  banc  de  la  Trésorerie  ou  de 
l'autre  côté  de  la  salle,  est  de  sa  nature  un  avertisse- 
ment aux  ministres,  une  expression  d'opinion  qui  peut 
trouver  plus  ou  moins  d'écho  en  dehors  du  Parlement, 
En  soi    elle  ne  compromet  pas  la  situation  du  gouver- 

{Com.  Papers,  1893,  LXIV,  869  ;  1894,  LX,  1)  et  il  communiqua 
^ette  décision  à  la  Chambre.  Hansard,  4«  série,  XXIV,  p.  1537. 
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nement  au  moment  même,  bien  que  les  erreurs  des  mi- 
nistres signalées  de  cette  façon  passent  dans  le  grand 
bilan  dos  comptes,  sur  quoi  la  nation  rend  son  verdict 
à  la  prochaine  élection  générale.  Par  contre,  une  censure 
collective  par  un  vote  de  la  Chambre  peut  entraîner  la 
démission  immédiate  du  cabinet.  Or,  le  système  du  minis- 
tère responsable  suppose  l'alternance  au  pouvoir  de  deux 
partis  professant  des  idées  différentes  sur  les  questions 
actuelles.  S'il  ne  suppose  point  cela  et  si  la  chute  d'un 
cabinet  peut  être  suivie  de  l'avènement  d'un  autre  avec  le 
même  programme,  alors  la  vie  publique  doit  dépendre 
des  ambitions  personnelles  et  des  intrigues  des  principaux 
politiciens, —  et  c'est  l'état  de  choses  qui  a  tant  contribué 
au  discrédit  jeté  aujourd'hui  sur  le  régime  parlementaire 
dans  certains  pays  de  l'Europe  continentale.  Mais  si  un 
changement  de  ministère  doit  transmettre  le  pouvoir  à 
une  opposition  avec  un  programme  tout  différent,  il  est 
clair  que  ce  changement  ne  doit  pas  intervenir  avant  que 
la  nation  n'ait  déclaré  soit  par  un  scrutin  électoral,  soit 
par  ses  représentants  à  la  Chambre  des  Communes, qu'elle 
désire  ce  résultat.  Les  ministres  doivent  donc  demeurer 
au  pouvoir  ou  tomber  sur  leur  programme  politique,  sur 
l'ensemble  de  leur  conduite,  ou  sur  une  question  détermi- 
née qui  dépasse  toutes  les  autres  en  conséquences  perma- 
nentes, et  non  pas  sur  un  acte  particulier  d'importance  se- 
condaire. En  outre,  ce  jugement  doit  être  porté  après  mûre 
délibération,  et  non  pas  dans  la  chaleur  d'une  discussion 
sur  quelque  maladresse  politique  soudainement  dénoncée 
à  la  Chambre.  C'est  précisément  le  contraire  qui  se  produit 
dans  le  système  français  des  interpellations.  Cette  procé- 
dure permet  de  faire  d'un  acte  isolé  du  gouvernement 
l'objet  d'un  débat  se  terminant  pat  des  motions  de  blâme 
ou  d'approbation  de  cet  acte  ;  et  l'on  apporte  parfois  une 
grande  habileté  à  formuler  ces  ordres  du  jour  de  manière 
à  gagner  les  votes  de  députés  qui,  tout  en  étant  partisans 
du  cabinet,  ne  peuvent  pas  approuver  l'acte  en  question(l). 

(1)  Cf.  DuPRiEZ,  Les  Ministres,  II,  pp.  440-445.   Lowell,  Govern- 
menU  and  Parties,  I,  pp.  117-126. 
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On  verra, dans  les  pages  qui  suivent,comment  l'emploi  de 
semblables  manœuvres  a  été  de  plus  en  plus  proscrit  à  la 
Chambre  des  Communes,  quand  nous  décrirons  les  diffé- 
rents moyens  de  soumettre  la  conduite  des  ministres  à 
l'appréciation  delà  Chambre. 

L'adresae  en  réponse  au  discours  du  trône.  —  Les  deux 
ou  trois  premières  semaines  d'une  session  ordinaire  sont 
absorbées  par  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  trône.  L'adresse  forme  le  champ  d'une  série 
de  batailles  politiques  livrées  autour  des  amendements 
qui  sont  proposés.  Il  en  surgit  une  douzaine  et  plus  chaque 
année  ;  beaucoup  insistent  sur  la  nécessité  d'une  législa- 
tion qui  n'est  pas  annoncée  dans  le  discours  ;  d'autres  se 
rapportent  à  des  questions  purement  administratives,  de 
politique  étrangère  ou  de  politique  intérieure.  Quelque- 
fois ils  visent  de  grandes  questions  de  politique  générale 
comme  l'extension  de  la  frontière  de  l'Inde  ou  le  main- 
tien de  l'intégrité  de  la  Chine.  Mais  il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi  ;  et,  par  exemple,  on  a  proposé  des  amende- 
ments signalant  les  griefs  des  employés  des  postes  et 
télégraphes,  ou  reprochant  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  poursuivi  les  administrateurs  d'une  entreprise  finan- 
cière en  faillite,  ou  encore  le  blâmant  d'avoir  relâché  ou 
d'avoir  refusé  de  mettre  en  liberté  des  personnes  condam- 
nées pour  des  crimes  se  rapportant  à  l'agitation  politique 
en  Irlande.  Dans  quelques-uns  de  ces  cas,  des  actes  dé- 
terminés sont  déférés  au  jugement  de  la  Chambre,  et  il 
est  généralement  impossible  d'empêcher  qu'ils  fassent 
directement  l'objet  d'un  vote.  Seulement,  ce  ne  sont  pas 
des  événements  récents  ni  dont  le  Parlement  est  saisi  à 
l'improviste.  Ils  ont  presque  toujours  excité  vivement 
l'attention  du  public  et  fourni  matière  à  d'amples  discus- 
sions. Le  gouvernement  a  donc  tout  le  temps  de  préparer 
sa  défense,  de  sonder  ses  partisans  et  de  disposer  ses 
forces  ;  et,  en  pratique,  il  n'éprouve  pas  de  défaites  sur  les 
questions  administratives  soulevées  de  cette  façon.  Deux 
fois  en  plus  de  vingt  ans,  les  scrutateurs  du  gouverne- 
ment se  sont  trouvés  mis  en  minorité  à  propos  d'un 


-iOtt       PREMIÈRE    PARTIE.    LE    GOUVERNEMENT    CENTRAL 

amendement  à  l'adresse,  mais  aucun  de  ces  cas  n'intéres- 
sait un  acte  de  l'administration.  Le  premier,  en  188G, 
était  un  amendement  exprimant  le  regret  que  le  discours 
n'annonçât  aucune  mesure  pour  le  soulagement  des  ou- 
vriers agricoles.  Etant  donné  l'état  spécial  des  partis,  le 
cabinet  de  lord  Salisbury  prit  sa  défaite  pour  un  vote  de 
défiance  et  se  retira.  L'autre  cas  se  produisit  en  1894, 
lorsqu'un  amendement  dirigé  contre  le  droit  des  Lords 
de  rejeter  les  projets  votés  parles  Communes,  fut  adopté 
malgré  Je  gouvernement,  sur  la  proposition  de  quelques 
uns  de  ses  propres  partisans  ;  mais  ce  n'était  manifeste- 
ment pas  un  vote  de  nature  à  provoquer  la  chute  d'un 
ministère. 

C'est  pourquoi,  si  l'adresse  est  essentiellement  une  pé- 
riode consacrée  à  la  discussion  de  questions  de  politique 
générale,  elle  peut  cependant  olïrir  l'occasion  de  déférer 
au  jugement  de  la  Chambre  des  actes  déterminés  et  de 
la  contraindre  à  émettre  à  ce  sujet  un  vote  direct,  mais 
pas  de  la  manière  la  plus  embarrassante  pour  un  cabi- 
net. 

Les  questions  aux  minisires.  —  On  peut  peut  trouver 
déjà  au  xviu®  siècle  des  exemples  isolés  de  ques- 
tions posées  aux  ministres,  mais  l'habitude  n'en  est  de- 
venue courante  qu'il  y  a  une  soixante  d'années.  A  cette 
époque,  une  centaine  de  questions  et  même  davantage 
étaient  posées  dans  le  cours  d'une  session,  et  c'est  alors 
qu'on  fit  les  premiers  règlements  sur  le  temps  et  la  ma- 
nière de  les  poser  (1  ;.  L'usage  se  développa  ensuite  si 
rapidement  qu'après  1870,  il  y  eut  plus  de  mille  questions 
par  session  et  vers  la  tin  du  xix^  siècle,  leur  nombre  at- 
teignait cinq  mille  environ.  Dans  la  forme,  les  questions 
sont  de  simples  demandes  de  renseignements.  Elles  ne 
peuvent  contenir  aucune  argumentation,  aucune  indica- 
tion de  fait  superflue  pour  la  clarté  ilc  leur  signification, 
et  elles  doivent  s'adresser  au  ministre,  membre  de  la 
Chambre,  dont  les  attributions  renferment  l'objet  de  la 

(1)  May,  p.  206,  noie  i.  Todd,  II,  pp.  421-422. 
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question  [i).  Elles  s'étendent  à  peu  près  à  tous  les  do- 
maines imaginables  :  aux  intentions  des  ministres  dans 
la  direction  du  travail  de  la  Chambre  ;  aux  actes  accom- 
plis par  les  fonctionnaires  de  tout  rang  dans  tous  les  dé- 
partements de  l'administration  ;  et  même  aux  événe- 
ments qui  pourraient  nécessiter  une  intervention  du 
gouvernement.  La  série  des  réponses  faites  aux  questions 
donne  au  banc  do  la  Trésorerie  un  air  d'ommisciencc 
qui  n'est  pas  complètemet  justiflé,  car  l'avis  d'une  ques- 
tion ;"i  poser  doit  ùtre  remis  un  jour  ou  deux  d'avance, 
de  manière  à  laisser  aux  fonctionnaires  permanents  le 
temps  de  faire  les  recherches  et  de  fournir  à  leur  chef  les 
renseignements  qu'on  lui  demande. 

Les  motifs  des  questions.  —  Les  questions  posées  le 
sont  pour  divers  motifs  :  parfois  simplement  pour  obtenir 
une  information  ;  parfois  pour  montrer  aux  électeurs  l'as- 
siduité de  leur  député,  ou  pour  manifester  ses  opinions  ; 
parlois  pour  appeler  l'altention  publique  sur  un  grief; 
parfois  pour  embarrasser  le  gouvernement,  ou  pour  s'as- 
surer un  avantage  ;  et  il  arrive  encore  qu'une  question 
soit  posée  par  un  ami  d'un  ministre  dans  le  but  d'offrir  à 
celui-ci  l'occasion  de  mettre  un  fait  particulièrement  en 
relief.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  motif  personnel,  le 
système  donne  le  moyen  d'apporter  à  la  Chambre  tout 
acte  ou  oiuission  commis  par  les  départements  d'Etat 
et  de  projeter  un  faisceau  de  lumière  dans  chaque  recoin, 
des  services  publics.  On  peut  facilement  abuser  du  pri- 
vilège, mais  il  contribue  puissamment  à  tenir  Tadminis- 
Iration  du  pays  en  haleine  et  il  est  une  bonne  sauvegarde 
contre  la  négligence  ou  l'arbitraire  ou  contre  le  dévelop- 
pement de  cette  arrogance  bureaucratique,  complètement 
inconnue  en  Angleterre.  Bien  entendu,  le  ministre  n'est 
pas  obligé  de  répondre,  mais  à  moins   qu'il  puisse  invo- 

(1)  May,  pp.  237-238.  Des  questions  peuvent  également  être 
posées  au  Speaker  ou  ù  des  députés  individuellement,  par  rapport 
aux  projets  ou  motions  qu'ils  sont  chargés  de  défendre  ;  mais  les 
questions  de  cette  espèce  sont  peu  nombreuses  et  ne  nous  con- 
cernent pas  en  cc_raoment. 
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quer  de  manifestes  raisons  d'intérêt  public  pour  justifier 
son  silence,  comme  c'est  souvent  le  cas  dans  les  ques- 
tions de  politique  étrangère,  un  refus  aurait  l'air  d'une 
tentative  de  dissimulation  et  produirait  un  mauvais 
etTet. 

Elles  ne  sont  suivies  ni  d'un  débat  ni  d'un  vote.  —  Si 
les  questions  fournissent  un  excellent  moyen  de  dénoncer 
à  la  Chambre  des  erreurs  administratives,  elles  ne  don- 
nent pas  l'occasion  de  prononcer  un  jugement  sur  ces 
faits  et  ainsi  elles  échappent  au  danger  de  l'usage  fran- 
çais des  interpellations.  Une  question  en  Angleterre  n'est 
pas  même  suivie  d'un  débat.  Sans  doute,  le  député 
prétend  souvent  qu'on  n'a  pas  répondu  complètement  à 
sa  question  ou  bien  il  insiste  par  une  remarque, 
une  objection  ou  une  question  plus  pressante  ;  mais 
on  n'admet  jamais  que  cela  dégénère  en  discussion 
et  lorsque  l'habitude  de  poser  des  questions  supplémen- 
taires devient  trop  fréquente,  les  ministres  refusent 
absolument  d'y  répondre,  ce  qui  exaspère  momen- 
tanément l'opposition,  ou  bien  le  Speaker  lui-même 
les  arrête  en  appliquant  la  règle  qui  interdit  de  glisser 
dans  les  questions  des  éléments  d'argumentation.  Pas 
plus  qu'un  débat,  un  vote  n'est  à  l'ordre  du  jour  et  c'est 
pourquoi  les  questions  donnent  un  moyen  dattirer  l'at- 
tention publique  sur  un  acte,  mais  pas  d'en  faire  l'objet 
d'une  censure  collective  par  la  Chambre. 

Les  motions  d'ajournement.  —  Leur  histoire.  —  Bien 
qu'une  question  ne  puisse  pas  provoquer  directe- 
ment un  débat  ni  un  vote,  elle  peut  cependant  avoir 
pour  résultat  une  motion  suivie  d'une  discussion  et 
d'une  division.  C'est  la  «  motion  d'ajournement  afin 
de  discuter  une  question  déterminée  d'importance  pu- 
blique urgente,  »  qui  est  amenée  d'ordinaire,  mais  pas 
toujours,  par  la  réponse  faite  à  une  question.  L'his- 
toire de  cette  motion  est  singulière.  11  n'y  a  pas  à  la 
Chambre  des  Communes  de  principe  d'application  géné- 
rale exigeant  que  le  débat  se  limite  à  l'objet  de  la  motion 
proposée  à  la  Chambre,  et  autrefois   on  accordait  une 
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grande  latitude  dans  la  discussion  des  motions  d'ajour- 
nement (l).  Gnice  à  cela,  on  prit  l'habitude  de  susciter 
l'occasion  de  discuter  telle  question  qu'on  ne  pouvait  pas 
soumettre  à  la  Chambre  d'après  la  procédure  normale, 
en  proposant  l'ajournement  avant  qu'on  n'arrivât  aux 
ordres  du  jour  ;  le  but  e'tant  simplement  de  provoquer 
un  débat,  la  motion  était  presque  toujours  retirée  après 
qu'elle  eût  servi  les  intfmlions  de  son  auteur.  En  1877, 
on  commença  à  se  servir  de  motions  de  cette  sorte,  bien 
malgré  l'avis  du  Speaker,  dans  le  but  de  soulever  un 
débat  lorsque  la  re'ponse  à  une  question  n'était  pas  sa- 
tisfaisante ;  et  vers  la  même  époque,  on  cessa  de  les  re- 
tirer régulièrement  (2).  Quelques  années  plus  tard,  il 
devint  même  habituel  de  pousser  ces  motions  jusqu'au 
vote,  il  semble  qu'avant  1881,  on  ne  l'ait  fait  qu'en  deux 
circonstances  (3),  mais  cette  année-là  même,  cela  se  pro- 
duisit sept  fois,  et  les  motions  elles-mêmes  s'élevèrent 
au  nombre  sans  précédent  de  dix-neuf.  Les  députés  com- 
mençaient à  considérer  la  motion  d'ajournement  comme 
un  privilège,  et  la  facilité  de  son  emploi  ouvrait  la  porte 
à  un  abus.  Cependant  le  gouvernement  en  restreignit 
promptement  l'usage  par  des  rè^glements  qui  régissaient 
de  différentes  manières  les  diverses  espèces  de  motions 
d'ajournement.  La  motion  d'ajournement  pour  les  va- 
cances de  Pâques  ou  de  Pentecôte  demeura  inchangée, 
et  nous  verrons  qu'elle  provoque  encore  une  discussion 
variée  de  beaucoup  de  sujets.  Par  contre,  un    règlement 

(1)May,  p.  301.     ■ 

(2)  Dans  les  cinq  années  de  1873  à  1877,  il  se  produisit  trente 
et  une  naotions  de  celte  espèce,  qui  toutes,  sauf  trois,  furent  re- 
lirécs.  Ces  trois  motions  furent  rejetées  par  un  vote  oral,  sans 
qu'on  les  poussât  jusqu'à  une  division  formelle.  Dans  les  cinq 
années  suivantes,  jusqu'à  l'adoption  du  slanding  order  de  1882,  il 
surgit  soixante-quatre  motions,  dont  dix-huit  seulement  furent 
retirées,  tandis  que  douze  furent  poussées  jusqu'à  une  division 
(une  en  tS78,  sept  en  1881,  et  quatre  en  1882).  Je  dois  ces  détails 
et  beaucoup  d'autres  sur  les  motions  d'ajournement  à  mes  étu- 
diants à  Harvard,  MM.  0.  M.  Dickerson  et  E.  Takasugi. 

(3)  En  1871  et  1878. 


410   PREMIÈRE  PARTIE.  —  LE  GOUVERNEMENT  CENTRAL 

de  1882  limita  strictement  à  la  question  de  l'ajourne- 
ment  le  débat  soulevé  par  une  motion  d'ajournement 
proposée  pendant  que  la  Chambre  poursuit  son  ordre  du 
jour(i)  ;  et  finalement,  la  motion  d'ajournement  proposée 
avant  qu'on  n'arrive  aux  ordres  du  jour  fut  entourée  de 
restrictions  qui  lui  étaient  spéciales. 

La  motion  d" aj oununnent  pour  discuter  une  affaire 
publique  urgetite.  —  La  résolution  d'urgence  de  1881, 
due  à  l'initiative  de  Gladstone,  donna  au  Speaker  tout 
pouvoir  sur  le  travail  de  la  Chambre,  aussi  long- 
temps que  la  question  déclarée  urgente  était  en  dis- 
cusion  ;  et  en  portant  les  règles  pour  l'exercice  de  ce 
pouvoir,  le  Speaker  formula  un  principe  qui  fut  in- 
corporé dans  le  règlement  permanent  à  l'automne 
1882  (2;.  Ce  standing  order^  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, dispose  qu'il  ne  sera  pas  présenté  do  motion 
d'ajournement  avant  qu'on  n'aborde  Tordre  du  jour  fixé^ 
si  ce  n'est  du  consentement  de  la  Chambre  ;  à  moins 
toutefois  que  quarante  députés  ne  se  lèvent  pour  ap- 
puyer la  motion  ou  que,  sur  la  proposition  de  dix 
membres,  la  Chambre,  en  procédant  à  une  division,  ne 
décide  que  la  motion  sera  déposée.  Le  règlement  porte 
encore  que  la  motion  ne  peut  être  présentée  que  «  pour 
provoquer  la  discussion  d'une  affaire  déterminée  d'im- 
portance publique  urgente  ;'3)  ».  Le  standing  order  de 
1882  empêchait  le  gaspillage  du  temps  par  une  motion 
d'ajournement  futile  ou  saugrenue,  mais  il  n'empêchait 
pas  un  groupe  assez  important  d'adversaires  de  l'em- 

(1)  Actuellement,  S.  0.  22. 

(2)  Les  règles  portées  par  le  Speaker,  le  9  février  1881,  dispo- 
saient, à  l'endroit  des  motions  d'ajournement,  qu'aucun  ajour- 
nement ne  serait  proposé  avant  qu'on  n'aborde  l'ordre  du  jour 
fixé,  si  ce  n'est  du  consentement  de  la  Chambre  ;  et  que  le  débat 
sur  une  motion  d'ajournement  proposée  après  le  début  de  cet 
ordre  du  jour  serait  limité  à  la  question  de  l'ajournemenl,  Com. 
Papers,  1881,  LXXIV,  1. 

(3)  C'est  actuellement  le  S.  0.  10.  Les  modifications  apportées 
en  1902  ne  concernaient  pas  ces  dispositions,  mais  simplement  le 
moment  où  le  débat  sur  la  molioQ  aurait  lieu. 
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ployer  afin  de  mettre  sur  la  sellette  les  ministres.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  le  fait  que,  pendant  les  vingt 
années  qui  ont  suivi  l'adoption  de  ce  règlement^  la  motion 
fut  proposée  cent  quarante-six  fois  et  qu'elle  fut  poussée 
jusqu'au  vote  dans  tout  juste  la  moitié  de  ces  cas. 

But  de  la  motion.  — Kien  que  la  motion  soit  presqu'in- 
variablement  présentée  par  ,un  député  de  l'opposition, 
elle  n'a  pas  toujours  pour  but  un  vote  de  blùnie.  Elle 
s'emploie  quelquefois  afin  d'obtenir  des  informations 
plus  complètes  qu'on  n'en  peut  recevoir  en  réponse 
à  une  question  ;  quelquefois  aussi  dans  le  but  de  mettre 
une  question  particulièrement  en  relief  ;  et,  comme  nous 
l'avons  vu,  elle  est  souvent  retirée  ou  rejetée  sans  vote. 
Cependant  elle  constitue  un  moyen  de  provoquer  brus- 
quement, sans  préavis,  un  débat  et  un  vote  sur  un  acte 
ou  une  omission  déterminés  du  gouvernement  ;  et  cela 
est,  après  tout,  son  importance  capitale.  La  motion  otîre 
donc  une  certaine  ressemblance  avec  l'interpellation 
française,  mais  la  dilîérence  dans  la  forme  est  de  la  plus 
haute  conséquence.  Il  n'y  a  en  Angleterre  aucun  moyen 
de  rédiger  la  motion  de  manière  à  exprimer  de  subtiles 
nuances  d'intention.  On  ne  peut  pas  la  formuler  en  des 
termes  tels  que  des  députés  consciencieux  de  la  majorité 
se  trouvent  obligés  de  la  voter,  bien  qu'elle  implique  une 
condamnation  du  gouvernement.  La  motion  d'ajourne- 
ment, en  effet,  n'exprime  pas  formellement  un  juge- 
ment sur  le  fond  du  débat,  et  un  partisan  du  cabinet 
peut,  sans  contradiction,  déclarer  qu'à  son  avis  les 
ministres  ont  commis  une  faute,  puis  voter  contre  l'ajour- 
nement. De  fait,  la  motion  n'a  été  adoptée  que  deux  fois  : 
la  première,  le  10  mai  1881,  avant  le  standing  order 
de  1882,  dans  une  Chambre  très  clairsemée,  et  sans 
que   le   gouvernement   s'}^  opposât  (1);    la  seconde,  le 

(1)  Le  di'bat  portail  sur  l'arrestalion  de  M.  Dilloii,  mcmbfe  du 
Parlement.  Gladstone,  csliuiant  (luc  ce  n'était  pas  la  procédure 
convenalile  pour  souraeLtre  la  question  à  la  Chamt)rc,  refusa  de 
s'opposer  à  la  motion,  qui  fui  adoptée  sans  division.  IIa.nsard, 
3"  série,  CCLXI,  pp.  183-210. 
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o  juillet  1887,  après  le  débat  sur  l'arrestation  de  Miss 
Cass.  Dans  aucun  de  deux  cas  le  ministère  ne  se  relira. 

Danger  de  la  motion.  —  Malgré  cela,  la  motion 
d'ajournement  est  toujours  une  source  de  danger  pour  le 
cabinet.  En  dépit  du  flegme  des  hommes  politiques 
anglais  et  quelque  force  qu'aient  acquise  les  liens  de 
parti,  on  s'aventurerait  en  prédisant  que  la  Chambre 
des  Communes  ne  se  laisserait  plus  entraîner  à  l'avenir 
comme  elle  le  fit  à  propos  de  l'affaire  de  Miss  Cass,  et 
que  le  cabinet  ne  regarderait  pas  un  vote  d'ajournement 
comme  une  censure  impliquant  un  manque  de  confiance. 
Ce  danger  a  été  légèrement  réduit  par  le  règlement  de 
1902. 

La  motion  dans  le  règlement  de  1902  et  1000.  — 
D'après  un  changement  apporté  aux  standing  orders 
en  1902  et  légèrement  modifié  en  1906,  la  motion  ne 
peut  plus  être  proposée  qu'après  que  la  série  des  ques- 
tions a  pris  fin,  à  quatre  heures  moins  un  quart,  et 
alors  la  discussion  en  est  reportée  jusqu'à  huit  heures 
et  quart  le  même  jour.  Grâce  à  cette  disposition,  le  gou- 
vernement échappe  aux  risques  d'une  surprise.  Il  a 
cinq  heures,  après  l'annonce  du  débat,  pour  préparer  sa 
défense,  prendre  l'avis  de  ses  partisans,  persuader  ceux 
qui  hésitent  et  rallier  ses  fidèles.  La  discussion  vient 
ensuite,  à  une  heure  où  l'assiduité  est  généralement 
faible,  au  lieu  que  ce  soit  à  un  moment  où  la  Chambre 
est  toujours  pleine  (1). 

(1)  Pendant  les  vingt  ans  que  le  standing  order  de  1882  demeura 
en  vigueur  sans  raodificalions,  le  nombre  des  motions  d'ajourne- 
ment déposées  avant  d'aborder  la  besogne  d'intérêt  général  de  la 
Chambre  s'élevait  en  moyenne  à  sept  par  an  ;  en  1903  il  n'y  eu 
eut  que  trois,  et  en  1904  sept  ;  mais  en  1905,  lorsque  le  cabinet 
de  M.  Balfour  commençait  manifeslement  à  perdre  son  autorité 
sur  le  pays,  le  nombre  des  motions  monta  à  neuf.  Incidemment 
cette  modification  du  règlement  tend  à  faire  reporter  le  débat  sur 
ces  motions  aux  heures  réservées  au.x  députés  en  particulier,  car 
ce  débat  doit  avoir  lieu  à  une  séance  du  soir  et,  dans  la  première 
partie  de  la  session  deux  séances  du  soir  sur  quatre  sont  réser- 
vées aux  députés  individueliement. 
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Le  règlement  bloquant.  —  En  outre,  il  y  a  moyen 
bien  simple,  en  cas  de  nécessité,  d'empêcher  complète- 
ment, età  propos  de  toute  question  en  particulier,  le  dépôt 
d'une  motion  d'ajournement  dans  le  but  de  discuter  une 
affaire  d'importance  publique  urgente.  En  vertu  d'un 
principal  général  du  droit  parlementaire  anglais,  aucune 
question  surlaquelle  la  Chambre  a  statué  ne  peut  lui  être 
soumise  une  seconde  fois  dans  la  même  session  ;  et  aux 
Communes  —  mais  pas  chez  les  Lords  —  les  décisions 
des  Speakers  ont  étendu  le  principe  de  manière  à  inter- 
dire la  présentation  des  questions  qui  ont  déjà  fait  l'objet 
d'un  préavis.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'une  date 
ait  été  ilxée  pour  l'examen  de  l'affaire  (l).  11  suffit  que 
l'avis  d'une  motion  ait  été  donné,  quelque  minime  chance 
qu'ait  l'auteur  de  l'avis  de  jamais  pouvoir  présenter  sa 
motion  à  la  Chambre.  En  donnant  simplement  le  préavis 
d'une  motion,  qu'il  n'a  même  aucune  intention  de  pré- 
senter, un  député  quelconque  peut  donc  empêcher  de 
soulever  une  question  déterminée,  soit  par  une  motion 
d'ajournement  pour  soit  par  une  motion  particulière 
ultérieure  d'un  autre  député,  soit  au  cours  du  débat  sur 
l'ajournement  pour  les  vacances  de  Pâques  ou  de  Pente- 
côte. Une  «  motion  bloquante»  de  cette  espèce  est  donc 
un  obstacle  efticace  à  une  motion  d'ajournement  qui 
pourrait  mettre  le  gouvernement  en  mauvaise  posture. 

Des  plaintes  ont  souvent  été  portées  contre  l'emploi 
des  motions  bloquantes  en  190t  et,  elles  suscitèrent 
beaucoup  de  discussions  (2).  On  prétendit  que  la  liste  de 
préavis  portait,  sans  qu'il  fût  assigné  aucune  date  pour 
leur  discussion,  trente-quatre  annonces  de  motions  se 
rapportant,  entre  autres  objets,  à  la  réforme  fiscale,  à  la 
Macédoine,  à  l'Etat  du  Congo,  au  Thibet,  à  la  réorgani- 
sation  (lu    ministère  de  la  Guerre,  à  la  main-d'œuvre 

(i)  Mav,  pp.  264-265,  286. 

(2)  P.  ex.  Hansard,  4^  série,  CXXV,  pp.  379-380,  382-383,  386- 
387,  397-398,  415,  629-630,  1229-1232;  Ibid.,  CXXXVl,  pp.  836- 
840.  Cf.  les  observations  de  M.  Swifl  Mac  Neill  en  1906.  Ibid., 
CLII,  pp.  1178-1179. 
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chinoise  dans  l'Afrique  du  Sud  ,  à  l'hygiène  publique,  à 
la  préparation  des  soldats,  aux  taxes  locales  et  autres 
et  au  système  des  motions  bloquantes  lui-même  (1).  On 
affirma  que  des  motions  semblables  avaient  été  déposées 
par  les  amis  du  banc  de  la  Trésorerie,  après  un  conci- 
liabule avec  le  ichip  du  gouvernement.  ^I.  Balfour  ne 
nia  point  le  fait,  mais  il  déclara  qu'il  ne  s'était  jamais 
préoccupé  de  pareils  conciliabules  (2).  A  son  avis  «  il 
n'aurait  dû  exister  aucune  limite  au  droit  de  la  Chambre 
de  discuter  n'importe  quoi  au  moyen  d'une  motion 
d'ajournement  pour  les  vacances  ;  »  mais  il  se  montra 
beaucoup  plus  prudent  en  formulant  son  avis  à  propos  des 
motions  d'ajournement  dans  le  but  de  discuter  une  affaire 
d'importance  publique  urgente.  Le  gouvernement  dé- 
teste ces  motions  parce  qu'elles  prennent  un  temps  qui 
est  précieux  et  parce  qu'on  peut  les  employer  à  tout  mo- 
ment pour  soulever  des  questions  embarrassantes  sur 
lesquelles  le  cabinet  n'est  pas  disposé  à  faire  une  décla- 
ration ou  à  donner  des  renseignements.  Il  y  a  cepen- 
dant encore  une  autre  objection  sérieuse  contre  ces 
motions.  Sans  doute^  il  faut  que  la  Chambre  en  tout 
temps  ait  le  droit  de  critiquer  librement  les  ministres, 
mais  s'il  faut  que  la  discussion  se  termine  par  un  vote 
portant,  si  indirectement  que  ce  soit,  un  jugement  sur  le 
fond  de  l'affaire,  cela  peut  constituer  un  danger  pour  la 
fortune  parlementaire  du  gouvernement. 

Les  motions  particulifres  des  députés  offrent  le  moyen 
le  plus  direct  de  déférer  les  actes  des  ministres  à  la  dis- 
cussion et  au  vote  du  Parlement.  Ces  motions  peuvent 
comprendre  et  souvent  elles  comprennent  une  censure 
explicite  de  quelque  point  dans  la  politique  ou  la  con- 
duite administrative  du  gouvernement.  Mais  leur  effîca- 

(1)  Hansard,  4«  série,  CXXXV,  p.  1229.  Depuis  que  ces  lignes 
furent  écrites,  un  rapport  sur  la  question  a  été  préparé  par  un 
conaiié  spécial  ;  OQ  y  trouve  un  ménaorandura  de  Sir  Courlenay 
ïlbert  sur  l'histoire  de  la  règle  qui  interdit  de  devancer  le  député 
qui  a  donné  le  préavis  d'une  motion. 

(2)  Ibid.,  p.  1232.  Cf.  CXXXVI,  p.  840. 
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cité  comme  moyen  de  porter  un  jugement  sur  le  banc 
de  la  Trésorerie  n'est  pas  bien  grande  en  réalité,  et 
pour  plusieurs  raisons.  Au  total,  il  n'y  a  que  dix-sept 
soirées  environs  de  réservées  pour  cetobjet^  et  il  est  rare 
que  plus  d'une  motion  par  soirée  parvienne  jusqu'au 
vote.  Et  même  ces  quelques  occasions  ne  sont  pas 
toutes  mises  à  profit  pour  tancer  le  gouvernement. 
Le  droit  de  proposer  une  motion  se  détermine  par  le 
sort,  et  le  député  favorisé  est  libre  de  soulever  telle 
question  qui  lui  plait.  Comme  c'est  l'une  des  rares  occa- 
sions qui  s'otïre  à  l'initiative  individuelle,  il  s'en  sert 
souvent  pour  mettre  en  avant  l'un  ou  l'autre  de  ses 
projets  de  prédilection.  Chaque  année,  plusieurs  soirées 
sont  ainsi  consacrées  à  discuter  des  aspirations  étran- 
gères aux  questions  de  parti  et  qui  sont  sans  effet  sur  la 
position  du  ministère.  Le  nombre  des  motions  dirigées 
contre  le  ministère  n'est  donc  pas  considérable  et,  à 
moins  qu'un  groupe  important  de  députés  ne  trouvent 
intérêt  à  critiquer  le  même  point,  c'est  le  pur  hasard 
qui  détermine  l'objet  mis  en  discussion.  Outre  cela,  toutes 
les  soirés  réservées  aux  députés  individuellement  se  pla- 
cent dans  la  première  partie  de  l'année,  et  les  avis  des 
motions  doivent  être  déposés  quatre  soirs  d'avance.  Il 
en  résulte  que  les  motions  ne  peuvent  guère  viser  les 
questions  courantes  qui  surgissent  lorsque  la  session  est 
déjà  bien  en  train,  et  cela  constitue  en  soi  une  très  sé- 
rieuse restriction  de  leur  importance  comme  moyen  de 
censurer  les  ministres. 

Moyen  (U écarter' ces  motions.  — D'ailleurs^  on  peut 
ordinairement,  en  cas  de  nécessité,  éviter  un  vote  hostile 
sur  la  motion  particulière  d'un  député.  Celui-ci  ne  dispose 
que  d'une  soirée,  et  les  ministres  pourraient  assurément 
prolonger  le  débat  jusqu'à  l'heure  de  l'interruption  et 
faire  échouer  alors  une  tentative  d'employer  la  clôture. 
Mais  ils  ne  semblent  pas  recourir  à  ce  moyen  qui  pour- 
rait trop  faire  croire  qu'ils  redoutent  le  résultat.  Parfois 
encore,  une  motion  peut  être  bloquée,  bien  que  cela  ne  soit 
pas  aussi  facile  que  dans  le  cas  d'une  motion  d'ajourné- 
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ment,  parce  que  le  député  qui  la  propose  peut  s'y  prendre 
d'aussi  bonne  heure  que  son  adversaire  pour  donner  son 
préavis. 

Mais  il  a  d'autres  moyens   de   défense  ;  et  en  fait,  la 
possibilité  d'échapper  à  un  vote  désastreux  sur  la  motion 
particulière   d'un  député    a   été   démontrée  récemment 
d'une  manière  frappante,  à  propos   du  problème  fiscal  ; 
car,  pendant  les  sessions  de  1904  et  1905,  des  motions 
de  cette  espèce  furent  employées   obstinément,  mais  en 
vain,  pour   essayer  de  provoquer  l'expression   décisive 
d'un  avis  sur  cette  question.  Le  18  mai  1904,  une  motion 
fut  déposée  condamnant  tout   droit  protecteur  sur  les 
denrées  alimentaires  ;   le  gouvernement  lui  opposa  un 
amendement  déclarant  qu'il  était  inutile  de   discuter  la 
question.  Comme  il  ne  manquait  pas  d'unionistes  adver- 
saires d'un  tarif  sur  les  denrées  alimentaires,  mais  qui  ne 
désiraient  pas  renverser  le  gouvernement,  l'amendement 
fut   adopté.  De  bonne  heure  dans  la  session  suivante, 
une  autre  motion  gênante  du  même  genre  fut  écartée  par 
la  question  préalable  ;  et  finalement,  M.  Balfour  résolut 
d'éviter  les  conséquences  d'un  défi  en  refusant  simple- 
ment le  combat.  Le  22  et  le  28   mars  1903,  suivi  parla 
plupart  de  ses  amis,  il  s'abstint  d'assister  aux  débats    et 
aux  divisions  sur  les  motions  particulières   qui  visaient 
cette  question,  bien  que  dans  le   second  de   ces   cas,  la 
motion  censurât  en  termes  exprès  la  politique  du  gou- 
vernement. Le  ministre  expliqua  qu'il    avait  pris  cette 
attitude    parce  que   cette   question   ne   devait  pas  être 
abordée  d'un  point  de  vue  de  parti  et  que  le  Parlement 
actuel  ne  pouvait  pas  la  résoudre,  puisqu'il  n'avait  pas 
reçu  de  la  nation  un  mandat  à  cet  effet.  Il  ajouta  que  s'il 
était  permis  à  la  Chambre,  les  soirs  où  elle  discutait  les 
les   projets  particuliers   des  députés,  de  s'affranchir  du 
mécanisme  ordinaire  de  la  direction  des  partis,  les  con- 
clusions auxquelles  elle  pourrait  arriver  seraient  consi- 
dérées comme  des  expressions  d'opinion  sans  influence 
sur  la  politique  (1).  En  d'autres  termes,  il  prétendit  que 

(1)  Hansaru,  4«  série,  CXLIII,  pp.  880-895. 
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les  ministres  pouvaient  refuser  de  participer  aux  débats 
sur  les  motions  particulières  des  députés  et  négliger  les 
votes  qu'elles  amèneraient.  Cette  attitude  fut  sévèrement 
critiquée,  et  peut  être  a-t-elle  nui  au  ministère  dans 
l'opinion  du  public;  mais  le  fait  qu'on  ait  pu  la  prendre 
démontre  l'impuissance  de  semblables  motions. 

Elles  sont  rarement  votées  en  dépit  des  ministres.  — 
11  y  a  une  vingtaine  d'années  encore^  les  motions 
paiticulières  des  députés  étaient  assez  fréquemment 
adoptées  malgré  l'opposition  du  gouvernement,  —  en 
moyenne  à  peu  près  une  fois  par  an.  Depuis,  comme 
tous  les  autres  votes  défavorables  pour  les  ministres,  elles 
sont  devenues  plus  rares  et  c'est  même  à  1893  que  re- 
monte le  dernier  cas  de  l'espèce.  Mais  si  les  motions  par- 
ticulières des  députés  n'ont  pas  eu  grande  efficacité  dans 
ces  derniers  temps,  en  tant  que  moyen  de  déférer  au  ju- 
gement de  la  Chambre  un  point  spécial  de  la  conduite 
du  gouvernement  et  de  provoquer  à  ce  sujet  un  vote  dé- 
cisif, il  se  pourrait  bien  qu'il  n'en  fût  pas  de  même  à 
l'avenir  dans  tous  les  cas.  On  y  trouve  certainement  le 
moyen  d'apporter  une  exception  au  principe,  que  la 
Chambre  des  Communes,  dans  ses  relations  avec  le  gou- 
vernement, ne  se  prononce  que  sur  les  mesures  que  les 
ministres  jugent  bon  de  lui  soumettre,  sur  l'ensemble  de 
leur  politique  et  de  leur  action  administrative. 

Le  débat  en  abordant  les  subsides.  —  Les  amende- 
ments à  l'adresse,  les  motions  d'ajournement  et  les  mo- 
tions particulières  des  députés  sont,  aujourd'hui,  à  peu 
près  les  seules  occasions  dans  lesquelles  la  critique  de  la 
conduite  du  gouvernement  puisse  être  suivie  d'un  vote 
sur  le  point  qui  a  fait  l'objet  delà  critique.  Auparavant,  il 
existait  une  autre  occasion,  aussi  constante  et  favorable 
qu'aucune  des  premières.  Elle  s'offrait  lorsque  la  Chambre 
se  constituait  en  comité  plénier  des  subsides.  Chaque  jour, 
avant  d'aborder  le  budget,  il  fallait  une  motion  proposant 
que  le  Speaker  quittât  le  fauteuil  ;  et  en  conséquence, 
disait-on,  de  l'ancienne  doctrine,  que  le  redressement  des 
griefs  doit   être  examiné  avant  les  subsides,  on  pou- 

LOWELL  I  27 
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vait  discuter,  à  propos  de  la  motion  principale  ou  au 
moyen  d'un  amendement  présenté  dans  ce  but,  tout  point 
qui  n'exigeait  pas  une  motion  spéciale  ou  qui  n'était  pas 
une  question  de  détail  réservée  pour  le  comité  lui- 
même  (l).  On  rencontrait  ainsi  pendant  la  plus  grande 
partie  de  la  session  de  fréquentes  occasions,  non  seule- 
ment de  critiquer  la  conduite  du  gouvernement,  mais 
encore  de  consulter  la  Chambre  à  ce  sujet  au  moyen 
d'amendements  à  la  motion  proposant  que  le  Speaker 
quitte  le  fauteuil. 

Comment  il  fut  limité  en  188^,  en   1890  et  en  l'J02. 
—  Cet  usage  favorisait  uu  funeste  gaspillage  de  temps, 
et  il  fut  limite,  en  1882,  par  un  standing  order  prescri- 
vant que  le  lundi  ou  le  mardi,  le  Speaker  quitterait  le 
fauteuil  sans  mettre  la  motion  aux  voix  (et  par  con- 
séquent sans  débat  ni  amendement),  à  moins  qu'au  mo- 
ment où  la  Chambre  se  constituait  pour  la  première 
fois  en  comité  pour  l'étude  des  dépenses  de  l'armée,  de 
la  marine  ou  du  service  civil,  ou  d'un  vote  de  crédit,  un 
député  ne  déposât  un  amendement  ou  ne  soulevât  une 
question  se  rapportant  aux  crédits  que  l'on  se  proposait 
d'examiner  en  comité  (2).  Les  mardis  et  les  mercredis,  à 
cette  époque,  étaient  des  jours  réservés  aux  députés  indi- 
viduellement, et  chaque  fois  que  le  gouvernement  s'en 
emparait  et  les  employaitpour  les  subsides,  on  avait  l'habi- 
tude d'y  étendre  la  règle  du  standing  order  par  un  vote 
spécial  (3).  De  ce  fait,  le  vendredi  demeurait  le  seul  jour 
où  la  motion  proposant  que  le  Speaker  quitte  le  fau- 
teuil pouvait  être  amendée  et  discutée  (4).  Finalement, 

(1)  Anson,  Laiv  and  Cuslom  of  the  Comlitulion,  \,  p.  270,  éd.  fr., 
I,  p.  323;  May,  pp.  571-572.  Redlich  (fiec/if  und  Teclmik,  pp.  116- 
117)  observe  que  ces  ameademenls  débutèrent  en  1811,  au  moment 
même  où  l'on  commença  à  réserver  spécialement  des  séances 
pour  le  gouvernement. 

(2)  Ancien  S.  0.  56. 

(3)  May,  pp.  573-574. 

(4)  Le  vendredi  était  spécialement  réservé  à  cet  effet  par  l'aii- 
cian  S.  0.  11  ;  cf.  l'ancien  5.  0.  51. 
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en  1890,  lorsqu'on  réserva  pour  le  budget  un  nombre 
fixe  de  jours,  la  règle  du  standing  order  fut  étendue  au 
vendredi  également.  Cela  se  fit  d'abord  au  moyen  d'un 
règlement  de  session  ;  mais  il  fut  renouvelé  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  les  règles  adoptées  en  1902  le  ren- 
dissent permanent  (Ij. 

E/f'et  de  lapratiqite  acliiclle.  —  Aujourd'hui  le  Speaker 
quitte  le  fauteuil  sans  mettre  aux  voix  aucune  question, 
sauf  lorsque  la  Chambre  se  constitue  pour  la  première 
fois  en  comité  pour  étudier  les  crédits  de  l'armée,  de  la 
marine  et  du  service  civil  ;  et  dans  ces  trois  circons- 
tances, on  applique  très  rigoureusement  la  règle  que  les 
débats  et  les  amendements  doivent  se  rapporter  aux 
crédits  de  la  partie  du  budget  que  l'on  va  étudier  (2).  En 
outre,  il  ne  peut  être  olfert  qu'un  seul  amendement  à  la 
motion  proposant  que  le  Speaker  quille  le  fauteuil, 
car  le  texte  de  l'amendement  doit  porter  que  certains 
mots  soient  bitfés  de  la  motion  pour  les  remplacer 
par  d'autres,  et  la  question  mise  aux  voix  ne  concerne 
que  la  bifi'ure  ou  le  maintien  de  ces  mots.  Par  consé- 
quent, si  l'amendement  est  repoussé,  la  Chambre  a  dé- 
cidé que  ces  mots  seraient  maintenus  dans  le  texte  de  la 
question,  et  il  ne  peut  plus  être  déposé  ensuite  aucun 
amendement  tendant  à  les  faire  omettre  (3).  Le  débat 
peut  cependant  se  poursuivre  sur  la  question  principale, 
et  c'est  généralement  le  cas.  Mais  la  Chambre  ne  peut 
guère  rejeter  la  motion  proposant  que  le  Speaker  quitte 
le  fauteuil;  et  en  fait,  bien  qu'on  puisse  prendre  un 
vote  dans  ce  sens  pouf  un  blâme  adressé  au  gouverne- 
ment en  termes  généraux,  comme  il  viendrait  après  un 
débat  varié  sur  une  multitude  de  questions,  on  ne  pour- 
rait pas  y  voir  l'expression  d'une  opinion  sur  un  point 
quelconque  en  particulier. 

Il  s'ensuit  que  (outre  le  cas  extraordinaire    d'un  vote 

(1)  5.  0.,  17. 

(2)  May,  p.  573. 

(3)  Mav,  p.  574  ;  Ilbert,  Manual,  §231. 
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de  crédit)  il  y  a  chaque  année  trois  occasions  réservées 
pour  la  discussion  de  toutes  les  affaires  qui  se  rapportent 
aux  trois  grandes  divisions  des  subsides  et  dans  chacune 
desquelles  un  seul  vote  peut-être  émis  à  propos  d'un 
grief  ou  d'une  question  politique  déterminés.  Autrefois 
Famendement  qui  obtiendrait  le  pas  dépendait  pour 
beaucoup  de  la  chance  du  député  qui  parvenait  à  attirer 
l'attention  d\i  Speaker  (1),  mais  ce  rangée  détermine  - 
aujourd'hui,  comme  celui  des  motions  aux  séance  réser- 
vées aux  députés  en  particulier,  par  la  justice  plus 
aveugle  du  sort  (2).  Les  amendements  se  rapportent  à 
toute  espèce  d'objets,  tels  que  le  système  de  recrutement 
de  l'armée,  le  nombre  des  chevaux  d'artillerie,  Tinsuffî- 
sance  des  équipages  de  la  flotte,  l'opportunité  d'un  accord 
international  pour  la  réduction  des  constructions  navales, 
le  refus  du  ministère  des  Postes  d'octroyer  des  conces- 
sions téléphoniques  aux  municipalités,  l'injustice  du 
traitement  fiscal  de  l'Ecosse  et  l'était  défectueux  de  l'en- 
seignement primaire  en  Irlande. 

Les  trois  discussions  générales  soulevées  par  les  mo- 
tions proposant  que  la  Chambre  se  constitue  en  comité 
des  subsides  pour  étudier  les  crédits,  offrent  encore  une 
excellente  occasion  de  critiquer  le  gouvernement,  mais 
les  limites  apportées  aux  amendements  et  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  sont  déposés  ont  réduit  à  presque  rien 
les  chances  d'une  censure  décisive  d'un  point  quel- 
conque de  sa  conduite.  Jusqu'il  y  a  vingt  ans,  les  mi- 
nistres étaient,  en  fait,  battus  à  peu  près  à  chaque  session 
sur  quelque  amendement  déposé  au  moment  de  la  cons- 
titution en  comité  des  subsides,  mais  depuis  1891,  cela 
n'est  plus  arrivé  une  seule  fois. 

Amendements,  à  la  motion  de  constitution  en  comité 
des  voies  et  moyens.  —  Après  que  la  règle  générale  in- 
terdisant tout  débat  et  amendement  à  la  motion  de  cons- 
titution en  comité  des  subsides  eut  été  étendue  au  ven- 

(1)  May,  p.  574. 

(2)  Ilbert,  Mmiuali  §  45. 
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dredi,  M.  Gibson  Bowles,  mentor  audacieux  du  gouver- 
nement, imagina  d'utiliser  de  la  même  façon  la  motion 
invitant  la  Chambre  à  se  constituer  en  comité  des  voies 
et  moyens.  En  conséquence,  pendant  la  session  ordi- 
naire de  1900  et  pendant  la  session  spéciale  de  décembre 
la  môme  année,  il  de'posa  des  amendements  à  cette  mo- 
tion ;  mais  l'innovation  déplut  au  banc  de  la  Trésorerie 
et  on  y  coupa  court  par  un  changement  apporté  aux 
standing  orders  en  1901  (1). 

Le  débat  en  comité  des  subsides  comme  moyen  de  cri- 
tiquer le  gouvernement.  —  En  proposant  sa  nouvelle 
procédure  du  budget,  en  1896,  M.  Balfour  traita  comme 
une  vieille  superstition  ne  correspondant  plus  à  aucune 
vérité  l'idée  que  l'objet  de  la  discussion  des  crédits 
fût  d'assurer  l'économie  dans  l'administration.  Les  dé- 
putés, disait-il,  proposent  aujourd'hui  des  réductions 
dans  le  but  d'arracher  aux  ministres  des  promesses 
d'augmentations  pour  l'avenir  ;  et  le  danger  est  que  la 
Chambre  ne  pousse  trop  à  l'extravagance.  11  insista  sur  ce 
point  que  le  véritable  objet  du  comité  des  subsides  était 
d'otfrir  aux  députés  l'occasion  de  critiquer  l'action  poli- 
tique et  administrative  du  gouvernement  ;  que  c'était 
une  tribune  accessible  à  tous  et  en  face  de  laquelle  les 
ministres  avaient  l'obligation  de  maintenir  l'assemblée  en 
nombre  suffisant  pour  obtenir  le  vote  de  leurs  crédits  (2). 

(1)  Le  changement  consista  à  laisser  le  comité  des  voies  et 
moyens  en  dehors  des  exceptions  prévues  par  le  S.  0.  51  à  la 
règle  générale  que  la  Chambre  se  constitue  en  comité  sans  mettre 
aux  voix  la  question. 

Le  comité  des  comptes  de  Niide.,  —  Un  débat  est  encore  permis 
sur  la  motion  de  constitulion  en  comité  des  comptes  de  l'Inde 
orientale,  de  manière  à  oUrir  l'occasion  d'une  discussion  générale 
sur  les  questions  que  ces  comptes  peuvent  soulever  (S.  0.  51, 
cf.  Ilbert,  Manuul,  ^  64  ).  Un  amendement  peut  aussi  être  déposé 
{Ibid.,  i;  117),  mais  en  pratique,  cela  n'a  pas  d'effet  sérieux. 

(2)  Uansard,  4=  série,  X\XVII,  pp.  724-720.  A  comparer  av«c 
ceci  le  Rapport  du  comité  spécial  sur  la  procédure  du  budget  en 
1888  (Corn.  Papers,  1888,  XII,  27),  qui  voyait  dans  les  débats  sur 
les  crédits  un  moyen  efficace  à  la  fois  de  critiquer  l'administration 
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Cela  est,  d'ailleurs,  manifeste  pour  quiconque  s'est  fami- 
liarisé avec  les  débats  sur  les  crédits.  Ce  ne  sont  guère 
des  discussions  portant  sur  des  questions  financières  ni 
sur  ce  que  la  nation  peut  ou  ne  peut  pas  se  permettre  de 
dépenser.  C'est  une  longue  série  de  critiques  au  sujet  de 
la  politique  des  ministres  et  de  la  conduite  des  départe- 
ments qu'ik  dirigent.  Partant  de  ce  point  de  vue,  M.  Bal- 
four  proposa  un  moyen  de  rendre  les  débats  plus  effi- 
caces. Il  dépeignit  la  futilité  de  l'ancien  système  qui 
consistait  à  examiner  les  crédits  en  suivant  leur  numéro 
d'ordre,  et  il  fit  remarquer  combien  de  temps  on  perdait 
chaque  année  à  discuter  les  premiers  postes  de  la  classe  I 
—  réparations  des  palais  royaux,  etc.  — •  tandis  que 
quelques-uns  des  crédits  les  plus  élevés  étaient  toujours 
votés  à  la  hâte,  presque  sans  aucune  discussion,  vers  la 
fin  do  la  session.  Il  promit  pour  l'avenir  de  faire  passer 
les  votes  importants  pendant  la  première  partie  de  l'an- 
née et  même  de  donner  la  préférence  aux  crédits  qu'un 
groupe  de  députés;  di'sirerail  mettre  en  discussion  (1). 

En  faisant  le  total  des  jours  régulièrement  consacrés  aux 
subsides  d'après  les  standing  orders,  des  séances  addi- 
tionnelles employées  pour  ce  travail  et  de  celles  qui  sont 
affectées  aux  crédits  supplémentaires  (2),  on  constate  que 
la  discussion  en  comité  des  subsides  absorbe  chaque 
année  la  plus  grande  partie  de  plus  de  trente  jours.  Il 
semble  que  cela  doive  suffire  à  l'examen  approfondi  de 
nombreux  départements  de  l'administration  ;  et  dans  le 
système  de  M.  Balfour,  qui  sera  certainement  suivi 
par  les  cabinets  futurs,  le   choix  des  départements  qui 

et  de  restreindre  les  dépenses.  A  l'en  croire,  Ijien  que  les  crédits 
ne  fussent  pas  souvent  réduits  en  réalité,  la  discussion  enapècliait 
Textravagance  à  l'avenir.  Pour  ce  qui  en  est  aujourd'hui,  v.  le 
Rapport  du  connité  des  dépenses  nationales  et  les  dépositions  qui 
ligurent  en  annexe  [Corn.  Papers,  1902.  VII,  15;  1903,  VII,  483). 

(i)  Hansapjj,  4"  série,  XXXVII,  pp.  727-730. 

(2)  La  discussion  des  crédits  supplémentaires  et  des  crédits 
de  dépassement  est  limitée  spécialement  k  ces  crédits  mêmes. 
May,  pp.  .585-586. 


GHAP.  XVlll.  —  CONTRÔLE  DES  COMMUNES  SUR  LE  CABINET    423 

seront    soumis  à  cet  examen  est  déterminé  par  les  au- 
teurs mêmes  des  critiques. 

Les  débats  en  comité  des  subsides  doivent  être  relevants 
par  rapport  aux  crédits  mis  en  discussion,  c'est-à-dire 
qu'ils  doivent  se  limiter  au  chapitre  particulier  que  la 
Chambre  étudie  à  ce  moment  et  à  la  conduite  du  gou- 
vernement dans  les  afîaires  qui  s'y  rattachent.  La   plus 
grande  partie  du  temps  est  donc  employée  à  discuter  de 
petits  détails  d'administration.  Mais  certains  chapitres 
ofîrent  l'occasion  de  passer  en  revue  de  grandes  questions 
politiques.   Comme  les  crédits  accordés  à  l'armée  et  à  la 
marine  pour  un  objet  peuvent,  du  consentement  de  la 
Trésorerie,  s'employer  pour  un  autre,  on  permet  que  le 
débat  sur  les  grands  chapitres  de  la  solde  des  hommes 
s'étende  à  la  politique  générale  et  à  toute  l'administration 
du  service  en  question  (1).  Les  articles  des  traitements 
des  ministres  olîrent  une  occasion  semblable,  mais  moins 
compréhensive,  d'examiner  la  politique  suivie  par  cha- 
cun d'eux  dans  son  déparlement  ;  et  il  est  d'usage,  en  vue 
de  soulever  un  débat  de  ce  genre,  de  proposer  une  ré- 
duction de  cent  livres   sterling  dans  le  traitement   d'un 
ministre.  S'il  est  vrai  que  la  ventilation  d'une  série  de 
petits  griefs   absorbe    une  part  trop   grande  du  temps 
consacré  aux  subsides,  cela  tient  à  ce  que  la  critique  est 
faite  surtout  par  des  députés  agissant  individuellement, 
et  non  point  par  une  opposition  organisée  ;  mais  on  y 
trouve  du  moins  le  mérite  de  rendre  l'administration  ex- 
trêmement sensible  à  l'opinion  publique. 

Les  amendements  fin  comité  des  subsides  comme  expres- 
sion de  l'opinion.  —  Les  débats  en  comité  des  subsides 
olïrent  un  excellente  occasion  de  critiquer  les  actes  du  gou- 
vernement, mais  les  divisions  en  comité  des  subsides  ne 
sont  pas  un  moyen  cflicacc  de  traduire  l'appréciation  de  la 
Chambre  à  l'égard  de  ces  actes.  Les  articles  des  crédits  sont 
groupés  en  «  votes  »  ou  chapitres  dont  chacun,  comme  son 
nom  l'indique,  est  adopté  par  un  vote  unique  ;  et  chaque 

(1)  May,  pp.  584-585. 
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chapitre  renferme  tant  d'articles  qu'il  est  impossible  à  la 
Chambre  de  le  rejeter  entièrement.  En  outre,  le  seul  amen- 
dement admis  par  le  règlement  est  une  motion  de  réduc- 
tion du  chapitre,  en  proposant  d'omettre  un  article  dé- 
terminé ou  de  quelqu'autre  façon.  Or,  une  réduction  se 
propose  soit  parce  que  la  Chambre  est  réellement  hostile 
au  crédit  en  question,  soit  comme  moyen  de  censurer 
un  acte  quelconque  du  gouvernement  qui  se  rattache  à  cet 
article  déterminé.  Même  à  notre  époque  de  prodigalités, 
il  arrive  que  la  Chambre  s'oppose  à  une  dépense  parce 
qu'elle  la  trouve  inutile  ou  excessive  ou  parce  qu'elle  en 
désapprouve  complètement  l'objet.  En  pareil  cas,  le 
chancelier  de  l'Echiquier  se  prèle  d'ordinaire  au  retrait 
ou  à  la  diminution  du  crédit.  En  fait,  il  n'y  a  eu  que  deux 
exemples  en  vingt  ans  d'une  réduction  opérée  pour  ce 
motif  et  sans  le  consentement  du  gouvernement,  et  un 
seul  cas  où  elle  fut  votée  en  dépit  de  sa  résistance  (1). 

(1)  Depuis  la  réduction  du  vote  pour  les  parcs  royaux,  le 
11  mars  1886,  les  deux  exemples  ont  été  une  diminution  des  trai- 
lenaents  des  fonctionnaires  de  la  Chambre  des  Lords,  votée  malgré 
le  gouvernement,  en  1893,  sous  prétexte  que  le  chiffre  en  était 
trop  élevé,  et,  en  1895,  le  rejet  d'un  crédit  pour  la  statue  de 
Cromwell. 

On  trouvera  la  liste  de  toutes  les  diminutions  apportées  dans 
les  crédits  de  1868  à  1887  dans  l'appendice  5  du  Rapport  du  co- 
mité sur  la  procédure  des  subsides  (Coin.  Papers,  1888,  XII,  27).  La 
liste  des  diminutions  votées  de  1886  à  1901  figure  dans  l'appen- 
dice 1  du  Rapport  du  premier  comité  des  dépenses  nationales 
(Com.  Papers,  1902,  VII,  15.  Cf.  la  statistique  des  divisions  en  co- 
mité des  subsides  1891-1901.  Com.  Papers,  1902,  L?vXXlI,  139).  Il 
y  eut  dix-huit  réductions  au  cours  des  vingt  années  que  le  premier 
rapport  concerne,  et  onze  dans  les  quatorze  années  suivantes.  De 
ces  onze  réductions,  quatre  furent  des  cas  oîi  le  gouvernement 
retira  les  crédits  (dont  deux  étaient  des  crédits  supplémentaires 
que  la  Chambre  vota  ultérieurement  comme  crédits  ordinaires 
pour  l'année  suivante),  trois  furent  des  réductions  proposées  par 
le  gouvernement  parce  que  la  dépense  était  devenue  inutile,  une 
autre  fut  une  réduction  acceptée  par  le  gouvernement,  les  deux 
suivantes  furent  les  réductions  mentionnées  au  texte,  et  la  der- 
nière fut  proposée  pour  attirer  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
grief,  à  savoir,  le  nombre  de  pièces  occupées  dans  le  palais  du 
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Emploi  des  réductions  en  manière  de  protestation,  — 
Par  contre,  il  arrive  souvent  qu'une  réduction  soit  pro- 
posée à  l'eflet  d'insister  sur  un  grief  ou    sur  uu   acte  de 
l'administration  qui  soulève  des  plaintes.  Mais  une  pa- 
reille  motion   n'est  pas  un    moyen    efficace   de   sonder 
l'opinion  de  la  Chambre  sur  le  fond  da  débat.  Lorsque, 
par  exemple,  on  propose  la  réduction  du  traitement  d'un 
ministre  afin  d'attirer  l'attention  sur  une  maladresse  de 
son  département,  les  partisans   du  cabinet  volent  pres- 
qu'invariablement  contre  la  réduction,  quel  que  soit  leur 
avis  sur  la  maladresse  en  question  ;  et  ils  ont  parfaite- 
ment raison  d'agir  ainsi.  Il  serait  très  juste  et  tout  à  fait 
logique  de  leur  part  de  rejeter  la  réduction  du  traitement, 
tout  en   reconnaissant  que  l'acte  dont  on  se  plaint  fut 
une  erreur  qui  ne  devrait  plus  se  reproduire.  C'est  pour- 
quoi un  amendement  de  réduction  est  rarement  adopté  ; 
et  lorsqu'il  passe,  c'est    d'ordinaire  par  accident.  Cela 
n'arriva  que  quatre  fois  en  une  vingtaine  d'années.  Le 
14  juin  l8'Jo,-au  moment  où  le  cabinet  de  lord  Rosebery, 
luttant  pour  l'existence,    ne  disposait  plus  que  de  douze 
voix  de  majorité  aux  Communes,  il   fut  battu  sur  un 
amendement  proposant  une  réduction  de  cinq  cents  livres 
sterling  dans  le  crédit  pour  le   palais  du   Parlement,  en 
manière  de  protestation  contre  la  quantité  de  pièces  oc- 
cupées par  des  fonctionnaires  de  la  Chambre.  Le  nombre 
des    députés   qui    participèrent  au  vote  fut  si  petit,  — 
soixante-quatre  contre  quarante-trois,  —  que  ce  résultat 
doit  être  tenu  pour  une   malchance  bien  plus   que  pour 
l'expression  d'une  opinion  de  la  Chambre.  La  semaine 
suivante,  le  gouvernement  fut  de  nouveau  battu  sur  un 
amendement  proposant  de  réduire  de  cent  livres  sterling 
le  traitement  du  secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre,  préten- 
duement  pour  dénoncer  l'insuffisance  de  l'approvision- 

Parlenient  par  des  fonctionnaires  de  la  Chambre.  Nous  revien- 
drons plus  loin,  dans  le  texte,  sur  ce  dernier  incident,  en  par- 
lant do  la  réduction  du  traitement  du  secrétaire  d'Etat  pour  la 
Guerre,  —  qui  survint  en  1805,  mais  qui  ne  figure  pas  dans  la 
liste. 
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neinent  en  cordite.  Ce  vote  fat  enlevé  grâce  à  un  stra- 
tagème :  on  avait  introduit  dans  la  Chambre,  par  la 
terrasse  et  à  l'insu  des  ichips  de  part  et  d'autre,  un 
nombre  de  conservateurs  suffisant  pour  faire  pencher  la 
balance.  Dans  des  circonstances  ordinaires  les  ministres 
n'auraient  attribué  aucune  importance  à  un  vote  de  cette 
sorte,  mais  leur  position  dans  le  cas  actuel  était  si  pré- 
caire et  si  désagréable  qu'ils  saisirent  l'occasion  pour  se 
retirer.  Le  troisième  exemple  se  produisit  en  1904, 
lorsque  le  crédit  pour  les  commissaires  de  l'Education 
nationale  en  Irlande  fut  réduit  de  cent  livres  sterling,  en 
manière  de  protestation  contre  la  circulaire  par  laquelle 
ils  restreio:naient  l'enseitruement  de  la  lans-ue  irlan- 
daise  dans  les  écoles.  Ce  fut  un  vote  de  surprise,  pro- 
voqué brusquement  après  un  débat  très  bref.  Si  les  mi- 
nistres avaient  prévu  cette  division,  ils  auraient  facile- 
ment pu  faire  appeler  assez  do  leurs  amis  pour  changer 
la  majorité  (1)  ;  en  fait,  ils  semblent  n*aroir  tenu  aucun 
compte  de  ce  vote,  sauf  qu'ils  dépensèrent  pour  l'ensei- 
gnement en  Irlande  cent  livres  de  moins  qu'ils  ne  se 
proposaient.  Le  dernier  cas  survint  en  lOOo,  lorsque  le 
crédit  de  la  commission  agraire  d'Irlande  fut  réduit  de 
cent  livres  sterling,  en  guise  de  protestaticn  centre  l'ap- 
plication de  la  loi  agraire  de  1903.  Ceci  était  sérieux,  et 
le  gouvernement  réfléchit  pendant  une  couple  de  jours  ; 
mais  il  ne  se  décida  pour  le  moment  ni  à  se  retirer,  ni  à 
faire  la  dissolution  (2). 

Manifestement,  les  débats  en  comité  des  subsides  ou- 
vrent un  champ  très  large  aux  critiques  individuelles, 
tandis  qa'ils  offrent  peu  de  chance  pour  une  censure 
collective  de  ce  qui  fait  l'objet  de  ces  réclamations.  Cela 
est  encore  plus  évident  de  certaines  autres  formes  de 
procédure  que  nous  allons  examiner  présentement. 

(1)  Le  vote  fui  par  1  il  voix  contre  130  (Haxsard,  4^  scrie, 
CXXXI,  pp.  llil-lloO). 

(2)  Le  vote  fui  par  199  voix  contre  190  (Hansahd,  ¥  série,  CIL, 
pp.  1186  et  s.).  Le  cabinet  de  M.  BaL''our  se  retira  trois  mois  plus 
lard,  lorsque  le  Parlement  n'était  pas  en  session. 
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Les  débats  sur  le  hill  de  finances.  —  Les  débats  sur 
les  résolutions  comprenant  les  propositions  budgétaires 
et  sur  le  bill  de  finances  qui  les  eiTectue,  sont  régis  par 
les  règles  ordinaires  de  la  discussion  des  lois  ;  ils  se  limi- 
tent aux  questions  directement  pendantes  devant  la 
Chambre  (1  . 

Les  drbats  sur  le  budget.  —  Mais  en  présentant  son 
budget,  le  chancelier  de  l'Echiquer  fait  un  exposé  qui 
porte  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'année  courante 
et  des  années  à  venir,  et  où  il  passe  incidemment  en 
revue  les  conditions  économiques  du  pays  et  l'état  des 
affaires.  Le  débat  qui  vient  ensuite  peut  être  aussi  géné- 
ral que  l'exposé  du  chancelier,  sans  aucun  lien  avec  la 
résolution  déterminée  qui  lui  sert  de  base  en  théorie. 
C'est  l'occasion  d'examiner  à  fond  la  politique  financière 
—  mais  uniquement  la  politique  financière  —  du  gou- 
vernement ;  seulement  on  n'y  trouve  pas  de  moyen 
correspondant  d'exprimer  l'appréciation  de  la  Chambre 
à  ce  sujet. 

Les  drbals  sur  les  bills  du  fonds  consolidé.  —  Dans 
son  traité  sur  la  pratique  parlementaire.  Sir  Thomas 
Erskine  May  écrit  que  les  débats  et  les  amendements  aux 
diverses  étapes  des  bills  du  fonds  consolidé  «  doivent  être 
relevants  par  rapport  au  bill,  et  doivent  se  limiter  à  la 
conduite  ou  à  l'action  de  ceux  qui  reçoivent  ou  qui 
administrent  les  crédits  spécifiés  dans  le  bill  (2).  »  La 
première  partie  de  cet  énoncé  est  vraie  pour  l'étape  en 
comité.  Les  débats  et  les  amendements  dans  cette  période 
doivent  être  stricten^ent  relevants  ;  et  comme  l'objet  de  ces 
bills  est  simplement  d'autoriser  le  paiement  sur  le  fonds 
consolide  des  sommes  requises  pour  satisfaire  aux  crédits 
déjà  votés,  et  de  préciser  que  ces  crédits  doivent  s'em- 
ployer pour  les  objets  auxquels  on  les  a  destinés,  le  règle- 

(1)  Cf.  May,  p.  588. 

(2)  Mav,  p.  5G1.  Il  ne  parle  ici  que  du  bill  des  crédits,  mais  ce 
qu'il  (lit  est  égalcmcRt  vrai  des  bills  du  fonds  consolidé,  dont  le 
bill  des  crédits  est  simplement  le  dernier,  venant  compléter 
l'opération  pour  l'anm-'c  courante. 
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ment  n'admet  aucune  critique  de  l'action  administra- 
tive (1\  Aussi  la  procédure  en  comité  est-elle  expéditive. 
La  seconde  partie  de  l'énoncé  de  May  vise  la  deuxième 
et  la  troisième  lecture,  mais  comme  les  bills  com- 
prennent les  crédits  de  presque  tous  les  services  du 
gouvernement,  à  l'exception  du  ministère  de  l'Inde  (2), 
les  actes  de  presque  tous  les  départements  peuvent  se 
discuter  dans  ces  étapes.  En  règle  générale,  les  députés 
se  servent  librement  de  ces  occasions  pour  cet  objet. 
Parfois  ces  débats  ont  un  caractère  varié  et  se  perdent 
dans  de  petits  détails;  mais  plus  fréquemment  ils  por- 
tent sur  quelques  grandes  questions  de  politique  inté- 
rieure, coloniale  ou  étrangère,  qui  ont  excité  l'intérêt 
de  tout  le  pays  (3).  On  admet  d'ailleurs  le  dépôt  d'amen- 
dements, dont  le  champ  peut  être  aussi  vaste  que  celui  des 
débats.  A  première  vue,  cette  procédure  ressemble  donc 
à  celle  de  la  constitution  en  comité  des  subsides.  Mais 
la  Chambre  sait  qu'elle  doit  voter  ces  lois,  et  bien  que  la 
lecture  de  ces  projets  fasse  souvent  l'objet  d'une  division, 
les  votes  négatifs  ne  proviennent  généralement  que  des 
députés  irlandais,  qui  ont  plus  à  cœur  de  faire  de  l'obs- 
truction que  de  se  servir  du  régime  parlementaire.  Dans 
les  rares  circonstances  oîi  des  amendements  ont  été  pro- 
posés, l'objet  en  fut  simplement  de  concentrer  le  débat 
sur  une  question  déterminée  (4),  et  ils  n'ont  pour  ainsi 
dire  jamais  été  adoptés. 

(1)  Ibid.,  p.  562. 

(2)  Le  ministère  de  l'Inde  est  pourvu  sur  les  revenus  de  l'Inde; 
mais,  comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  l'occasion  de  critiquer 
l'adminislratioa  de  ce  pays  se  rencontre  chaque  année  lors  du 
dépôt  des  comptes  de  l'Inde  au  Parlement. 

(3)  Le  débat  doit  se  rapporter  à  la  conduite  administrative  de 
ceux  qui  reçoivent  les  crédits  (May,  pp.  561-562),  et  c'est  pour- 
quoi le  Speaker,  en  1903,  refusa  de  laisser  discuter  le  problème 
fiscal,  à  l'égard  duquel  le  cabinet  n'avait  pris  aucune  décision  et 
avait  même  refusé  d'indiquer  une  politique  (Haxsard,  -i«  série, 
CXXVII,  pp.  867-870). 

(i)  Co  fut  le  cas  dans  l'exemple  le  plus  récent,  celui  de  l'amen-    , 
deraenl  relatif  à  la  main-d'œuvre  indigène  dans  l'Afrique  du  Sud, 
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Les  débats  sur  V ajournement  pour  les  vacances  de 
Pâques  et  de  Pentecôte.  —  L'exemple  peut-être  le  plus 
frappant  d'une  occasion  de  critiquer  le  gouvernement, 
sans  qu'il  y  ait  moyen  de  censurer  sa  conduite, se  rencontre 
dans  la  motion  d'ajournement  à  Pâques  et  à  la  Pentecôte. 
Suivant  l'ancien  usaj^e  à  l'endroit  de  rajournement,  la 
règle  de  la  relevancene  s'applique  pas  dans  ces  deux  cas  ; 
la  discussion  peut  donc  s'égarer  partout  où  cela  plait 
aux  députés,  et,  en  fait,  c'est  ce  qui  arrive.  Elle  devient 
hétérogène  et  touche  à  une  foule  de  questions.  Mais 
comme  les  Speakers  ont  décidé  que  le  règlement  n'admet 
aucun  amendement  autre  que  ceux  qui  se  rapportent  à 
la  durée  de  l'ajournement  (1),  la  motion  qui  sert  de  pré- 
texte au  débat  est  toujours  adoptée  sans  modifica- 
tions. 

Motion  de  défiance.  —  Ce  qui  précède  comprend  tous 
les  moyens  ordinaires  de  critiquer  la  conduite  du  gou- 
vernement. Le  chef  de  l'opposition  en  possède  un  de 
plus.  Il  a  toujours  le  droit  de  proposer  un  vote  de  dé- 
fiance, et  le  chef  de  la  majorité  à  la  Chambre  consent 
toujours,  pour  autant  que  ce  soit  possible,  à  réserver 
une  séance  pour  ce  débat.  Mais  il  s'agit  ici  de  bien  autre 
chose  que  la  critique  d'actes  déterminés  dont  il  vient 
d'être  question.  Quelque  forme  que  prenne  la  motion, 
le  but  en  est  de  renverser  le  ministère,  et  chacun  des 
députés  vote  dans  l'un  ou  l'autre  corridor,  selon  qu'il  dé- 
sire le  maintien  ou  la  chute  du  cabinet.  Le  jugement  de 
la  Chambre  ne  porte  pas  sur  un  acte  ou  sur  une  question 
politique  en  particulier,  mais  bien  nettement  sur  l'en- 
semble de  la  conduite  du  ministère  ;  et  sa  défaite  doit 
être  suivie  immédiatement  de  sa  retraite  ou  de  la  disso- 
lution. 

Liberté  de  critiquer  ;    difficulté  de  censurer.  —  De 
cet  examen  des  divers  moyens  de  faire   rendre  compte 

proposé  à  la  seconde  lecture   du  bill  n°  1  du   fonds  consolidé  de 
1903.   L'amendement  fut  retiré  après  qu'il  eut  atteint  son  but 
(Hansard,  4«  série,  CXX,  p.  72). 
(1)  May,  p.  581. 
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par  les  Qiinistrcs  à  la  Chambre  des  Commaneâ,  il  ressort 
à  l'évidence  que    les  occasions  s'offrent  nombreuses  et 
constantes  de  ventiler  des  griefs,  do  proposer  des  réformes 
et  de  critiquer    le  gouvernement    à    propos    d'alïaires 
grandes  et  petites,   à  propos  de  sa  politique  générale 
comme  du  moindre  de  ses  actes  administratifs.  Si  ces 
occasions  sont  moins  nombreuses  qu'autrefois,  elles  ne 
sont  pas,   en  pratique,  d'un  usage  moins  efficace.  Et  si 
l'on  considère  le  but  auquel   elles  servent,  qui   est  de 
projeter  un  faisceau  de  lumière  sur  le  gouvernement  et 
de   tenir  le  public  au  courant  de   sa  conduite,  elles  sont 
suffisamment  abondantes.  Par  contre,  les  occasions  d^ap- 
pliquer  une  censure  à  des  actes  isolés  des  ministres  ont 
beaucoup  diminué,  et  il  existe  une  tendance  marquée  à 
rendre  de  plus  en  plus  difficile  l'expression  catégorique 
d'une  opinion  à  cet  égard  par  un  vote  de  la  Chambre. 
Pareille   tendance  est    tout  à  fait  conforme   aux  vrais 
principes  du  gouvernement  parlementaire.  Il  faut  qu'il 
y  ait  la  plus  entière  liberté  de  critiquer  ;  mais  le  Cabinet 
doit  conserver  la  liberté  non  seulement  de   décider  sa 
propre  politique,  mais  encore  de  l'exécuter,  et  il  ne  faut 
pas  qu'il  soit  entravé  ni  renversé,  aussi  longtemps  que 
sa  direction  des  affaires  publiques  donne,  en  somme, 
satisfaction  au  pays. 

Exemples  tirés  des  débats  sur  le  problème  fiscal.  — 
Jusqu'ici  nous  avons  examiné  surtout  les  fonctions  de 
la  Chambre  par  rapport  aux  questions  d'administration, 
mais,  sauf  pour  ce  qui  regarde  les  projets  de  loi 
déposés  par  le  gouvernement,  ce  que  nous  avons  dit 
s'applique  également  au  contrôle  que  la  Chambre  exerce 
sur  la  politique  générale  du  cabinet,  car  les  moyens 
dont  elle  dispose  pour  critiquer  et  censurer  sont  les 
mêmes.  On  peut  juger,  en  effet,  par  la  récente  histoire 
des  débats  sur  le  problème  fiscal,  jusqu'à  quel  point  les 
ministres  arrêtent  librement  le  programme  dont  ils 
feront  dépendre  leur  sort  et  combien  il  est  difficile  de 
les  engager  malgré  eux  dans  une  question  qu'ils  ne 
veulent  pas  aborder.  Un  groupe  important  d'unionistes 
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étaient  fermement  opposés  au  rétablissement  des  droits 
protecteurs,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  et  spécia- 
lement des  droits  sur  les  denrées  alimentaires.  Ils  se 
trouvaient  en  nombre  sufiisant  pour  faire  pencher  la 
balance,  de  sorte  que  si,  à  un  moment  quelconque,  il 
avait  été  procédé  à  une  division  sur  la  question  fiscale 
prise  isolément,  la  Chambre  aurait  très  probablement 
voté  pour  le  maintien  du  régime  en  vigueur.  D'autre 
part,  la  majorité  des  unionistes  partisans  du  libre- 
échange  alimentaire  étant  parfaitement  d'accord  avec 
le  cabinet  sur  d'autres  points,  ils  désiraient  le  maintenir 
au  pouvoir  aussi  longtemps  qu'il  nadopterait  pas  une 
politique  économique  contraire  à  leurs  principes  ;  et 
c'est  pourquoi  ils  tenaient  à  ne  pas  voter  contre  le 
gouvernement,  s'ils  pouvaient  en  conscience  ne  pas  le 
faire.  Dans  ces  conditions,  les  libéraux  cherchèrent  par 
tous  les  moyens  à  provoquer  un  vote  direct  sur  le 
problème  fiscal,  tandis  que  M.  Balfour  évitait  prudem- 
ment de  faire  hii-mème  aucune  déclaration  formelle  de 
politique  et  s'efforçait  d'empêcher  que  la  Chambre 
n'exprimât  un  avis  catégorique  sur  ce  point.  Il  adopta 
pour  principe  que,  jusqu'au  jour  où  le  cabinet  ferait 
connaître  un  programme  hscal,  la  seule  forme  sous 
laquelle  l'attitude  des  ministres  sur  cette  question  pût 
être  régulièrement  déférée  à  la  censure  du  Parlement 
était  celle  d'une  motion  générale  de  défiance  à  leur 
égard. 

En  1908.  —  M.  Chamberlain  développa  son  plan  de 
tarif  préférentif  dans  un  discours  qu'il  fit  à  Birmingham, 
le  15  mai  1903.  A  ce  moment,  l'année  était  justement 
trop  avancée  pour  qu'un  député  quelconque  put  encore 
déposer  à  ce  sujet  une  motion  particulière  ;  de  sorte 
que  le  premier  débat  à  propos  de  ce  discours  eut  lieu 
à  l'occasion  de  la  motion  d'ajournement  pour  la  Pen- 
tecôte (l),  alors  que  le  règlement  n'admet  ni  amende- 
ment ni  vote  exprimant  l'opinion  de  la  Chambre.  Gela 

(1)  Hansard,  4«  série,  GXXIII,  p.  142. 
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se  passait  le  8  mai.  La   plus  prochaine  occasion  d'un 
débat  approfondi  s'ollrit  le  9  juin,    à  propos  du  bill  de 
finances.  Mais  le  Speaker  décida  que  puisque    le  gou- 
vernement   n'avait  déposé  aucune   proposition  tendant 
à  modifier  la  politique  économique,    des  modifications 
de  cette  espèce  ne  pouvaient  pas  être    mêlées    aux  dis- 
cussions de  ce  bill  (1).  L'opposition  recourut  alors  à  une 
motion  d'ajournement.  Seulement,  il  n'était  pas  facile  de 
faire    admettre    l'urgence   pour    la    question    d'adopter 
une  politique  à  propos  de  laquelle  les  ministres  décla- 
raient que  le  Parlement  actuel  était  incompétent,  faute 
de  mandat,  tandis   que  l'opposition  soutenait  qu'elle  ne 
devrait  jamais  être  adoptée.  Les  libéraux  se  tirèrent  de 
la  difficulté    en    profitant    d'un    incident    récent    et  le 
17  juin,  ils  proposèrent    l'ajournement  dans  le  but  de 
discuter  Terreur  commise  par  le  premier  ministre  de  la 
Nouvelle  Galles  du  Sud  dans  l'interprétation  des  discours 
de  M.  Balfour  et  de  M.  Chamberlain  à  propos  du  tarif. 
Mais  le  Speaker  décida   qu'une  discussion  générale  du 
problème  économique  ne  rentrait  pas  dans  les  termes  de 
la  motion,  bien  qu'une  motion  plus  étendue  eût  pu  être 
déposée.  L'ajournement  fut  donc  rejeté,  et  même   par 
243  voix  contre   132  (2).    En  cette  circonstance  comme 
dans  celles  qui  suivirent,  M.  Balfour,  tout  en  refusant 
de  céder  pour  la  discussion  formelle  de  la  politique  éco- 
nomique  une  part    quelconque  du    temps   réservé  au 
gouvernement,    se    déclara    tout  disposé    à  fixer  une 
séance  pour  une   motion  catégorique    de  défiance  (3)  ; 
mais  les  libéraux  n'acceptèrent  point  son  offre.  Ils   pré- 
tendirent, et  à  bon  droit,  qu'un  vote  de  censure  n'expri- 
merait pas  l'opinion  de  la  Chambre  sur  la  question  écono- 
mique ;  ils  savaient,  d'ailleurs,  qu'ils  auraient  été  battus 
sur  toute  la  ligne.    Finalement,  le  11  août,  le  Speaker 
décida    que   puisqu'aucun    acte    officiel    d'un    ministre 

(1)  Ibid.,  p.  327. 

(2)  Ihid.,  pp.  1241,  1245,  1274. 

(3)  Ibid.,  pp.  1250,  1323  ;  CXXV,  pp.  571-574. 
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n'était  ea  jeu,  la  question  ne  pourrait  pas  être  discutée 
à  la  deuxième  lecture  du  bill  des  crédits  (1).  Et  voilà 
comment  la  session  de  1903  prit  tin  sans  aucun  vote  sur 
la  politique  économique,  bien  qu'il  v  eût  de  nombreuses 
questions  posées  à  ce  sujet  et  même  incidemment  quel- 
ques discussions  pendant  les  débats  sur  d'autres  ma- 
tières. 

En  lOOi.  —  Quand  la  Chambre  se  réunit  de  nouveau, 
de£:randschan2:ements  avaient  eu  lieu  dans  le  ministère. 
De  même  que  M.  Chamberlain,  ses  principaux  adver- 
saires avaient  donné  leur  démission,  et  il  était  certain 
que  le  cabinet  ne  prendrait  pas  d'attitude  décisive  sur  la 
question  économique  pendant  la  durée  du  Parlement. 
Les  libéraux  disposaient  cependant,  pour  arracher"  un 
vote  sur  ce  point,  de  plusieurs  moyens  dont  ils  n'avaient 
pu  se  servir  pendant  la  seconde  moitié  de  la  session  pré- 
cédente. Ils  commencèrent  immédiatement,  dès  le  débat 
sur  l'adresse,  par  proposer  à  la  Chambre  de  déclarer  que 
l'abolition  des  droits  protecteurs  avait  aug-menté  le  bien- 
être  du  peuple  et  que  toute  modification  en  sens  con- 
traire lui  serait  funeste.  La  rédaction  de  la  motion  n'était 
pas  ce  qu'il  aurait  fallu  pour  entamer  la  majorité  gou- 
vernementale, car  les  ministres  protestèrent  contre  l'idée, 
qu'on  leur  prêtait,  de  songer  à  rétablir  le  protection- 
nisme. Vingt  et  un  unionistes  seulement  votèrent  pour 
l'amendement,  qui  fut  rejeté  par  327  voix  contre  27G  (2). 
Vint  ensuite^  le  9  mars,  une  motion  personnelle  d'un 
député  déclarant  que  la  Chambre  blâmait  l'agitation 
incessante,  encouragée  par  les  ministres,  en  faveur  d'un 
tarif  protectionniste.  L'idée  n'en  était  pas  plus  heureuse, 
et  la  motion  fut  repoussée  par  289  voix  contre  243,  parmi 

(1)  Ibid.,  GXXVII,  p.  867. 

(2)  Hansard,  4"  série,  CXXIX,  pp.  623,  1446.  Il  y  eut,  le  7 
mars,  une  motion  d'ajournement  déposée  pour  protester  contre 
le  refus  de  M.  Ralfour  d'expliquer  les  démissions  des  ministres 
qui  s'étaient  retirés  à  l'automne  précédente.  Elle  ne  touchait 
qu'indireclement  à  la  question  économique,  el  fut  rejetée  par 
237  voix  contre  172. 

LOWELL  I  -  28 
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lesquelles  dix-neuf  voix  d'unionistes  qui  votèrent  contre 
le  gouvernement.  Le  18  mai,  surgit  une  autre  motion 
personnelle  d'un  député  ;  elle  portait  que  la  Chambre, 
estimant  qu'un  tarif  protecteur  sur  les  denrées  alimen- 
taires constituait  une  charge  pour  le  peuple,  accueillerait 
avec  satisfaction  la  déclaration  que  le  gouvernement  n'en 
était  pas  partisan.  Ceci  était  une  attaque  plus  dangereuse, 
que  les  ministres  parèrent  en  proposant  un  amendement 
portant  qu'il  était  inutile  de  discuter  cette  question.  lis 
triomphèrent  par  la  même  majorité,  à  peu  près,  que  dans 
les  deux  circonstances  précédentes,  car  leur  amendement 
fut  adopté  par  306  voix  contre  2ol,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  celles  de  dix-sept  unionistes  (1). 

Finalement,  les  libéraux  demandèrent  que  l'on  fixât  une 
séance  pour  la  discussion  d'un  vote  de  censure,  et  la  date 
du  !"■  août  fut  choisie  pour  cet  objet.  La  motion  exprima 
le  regret  que  certains  ministres  eussent  accepté  des 
situations  ofllcielles  dans  l'association  libérale-unioniste 
qui  venait  de  proclamer  son  adhésion  à  la  politique 
des  droits  de  préférence,  comportant  un  impôt  sur 
les  denrées  alimentaires.  La  forme  de  la  motion  était 
sans  importance,  mais  le  résultat  fait  voir  quelle  est  la 
nature  d'un  vote  de  défiance  et  combien  vainement  on  y 
aurait  recours  pour  provoquer  une  appréciation  décisive 
de  la  Chambre  sur  une  question  politique  déterminée. 
Personne,  parmi  ceux  qui  ne  voulaient  pas  renverser  le 
ministère,  ne  vota  contre  le  gouvernement,  et  la  motion 
fut  repoussée  par  28<S  voix  contre  210  (2).  Un  seul  dé- 
puté, classé  comme  unioniste,  vota  en  faveur  de  la  mo- 
tion ;  et  sur  le  nombre  de  ceux  qui,  dans  les  circonstances 
précédentes,  avaient  voté  avec  l'opposition,  le  premier 
vota  pour  le  gouvernement  et  les  autres  s'absentèrent. 
Bien  que  le  problème  économique  eût  été  discuté  à  plu- 
sieurs reprises  (3),  l'opposition  voyait  de  nouveau  dé- 

(1)  Ibid.,  CXXXV,  pp.  253  et  suivantes. 

(2)  Ibid.,  CXXXIX,  pp.  284  et  suiv. 

(3)  Oa  l'avait  discuté  également  à  l'occasion  de  l'ajournemeDl  - 
pour  les  vacances  de  Pâques. 
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joués,  d'un  bout  à  l'autre  delà  session,  ses  eiïorts  dans 
le  but  de  provoquer  un  vote  sur  le  fond  de  cette  question. 

En  ÏOO'J.  —  Le  résultat  fut  le  même,  l'année  suivante, 
mais  la  tactique  fut  différente.  La  première  motion  per- 
sonnelle d'un  député  sur  le  même  objet  fut  écartée  par 
la  question  préalable;  quant  à  celles  qui  suivirent,  le 
gouvernement  les  traita  par  le  moyen  nouveau  que  nous 
avons  déjà  décrit  et  qui  consistait  à  se  garder  d'aucune 
participation  aux  votes.  M.  Balfour  adopta  virtuellement 
en  principe,  qu'un  vote  sur  lequel  le  gouvernement  no 
voulait  exercer  aucune  influence  ne  pouvait  pas  être 
considéré  comme  l'expression  exacte  de  l'avis  de  la 
Chambre  et  que  partant  on  pouvait  le  négliger  :  — inter- 
prétation large,  mais  pas  le  moins  du  monde  illogique^ 
de  la  doctrine  constitutionnelle  généralement  reçue. 

Le  Parlement  est  la  grande  commission  d'enquête  de  la 
nation.  —  Le  système  du  ministère  responsable  ne  peut  se 
développer  d'une  manière  normale  et  saine  que  lorsque 
l'assemblée  législative  estdivisée  en  deux  partis,  et,  dans 
ces  conditions,  l'inévitable  conséquence  du  régime  exige 
que  le  Parlement  ne  puisse  pas  soutenir  le  cabinet  sur  une 
question  et  le  combattre  sur  une  autre.  Le  programme 
des  ministres  esta  prendre  ou  à  laisser  dans  son  ensemble; 
l'initiative  doit  donc  leur  appartenir  exclusivement,  tant 
en  matière  législative  qu'en  matière  administrative.  C'est 
manifestement  la  tendance  du  Parlement  aujourd'hui  (1). 
La  Chambre  des  Communes  éprouve  des  difficultés  crois- 
santes à  émettre  un  vote  efficace,  sauf  un  vote  de  censure. 
Elle  tend  à  perdre  tous  ses  pouvoirs,  sauf  celui  de  criti- 
quer et  celui  de  condamner  à  mort.  (  )n  a  appelé  le  Pai'- 
lement  la  grande  commission  d'enquête  de  la  nation,  et 
ses  fonctions  à  cet  elTet  ont  été  de  nos  jours  développées 
plutôt  que  restreintes.  La  mission  d'enquête  n'est  d'ail- 

(1)  llEDLicn,  à  la  fin  de  son  livre  sur  la  procédure  de  la  Chambre 
des  Communes,  observe  (p.  800)  que  le  règlement  d'une  assem- 
blée législative  est  le  manomètre  politique  qui  indique  la  pres- 
sion des  forces  dans  le  mécanisme  parlementaire  et,  par  là,  dans 
tout  rorïïraaisme  de  l'Etat. 
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leurs  pas  confiée  à  un  groupe  de  la  Chambre  en  particu- 
lier, car,  si  ce  rôle  est  rempli  principalement  par  roppo- 
sition,  il  arrive  souvent  aussi  que  le  gouvernement  reçoive 
un  avertissement  de  ses  propres  amis.  Si  le  régime  par- 
lementaire a  conféré  au  cabinet  actuellement  un  pouvoir 
autocratique,  il  s'agit  là  d'une  autocratie  qui  s'entoure  de 
la  plus  grande  publicité,  dont  l'action  est  exposée  sans 
cesse  au  feu  de  la  critique,  et  qui  est  tempérée  par  la 
puissance  de  l'opinion  publique,  par  le  risque  d'un  vote 
de  défiance  et  par  la  perspective  de  la  prochaine  élection. 


CHAPITRE  XIX 


LA  FORME  ET  LE  CONTENU  DES  LOIS 


Difficulté  de  voter  des  lois.  —  ]\ous  avons  vu  que  la 
capacité  législative  de  la  Chambre  des  Communes  a 
presque  atteint  sa  limite.  Et  qui  plus  est,  cette  capacité, 
qui  n'est  pas  grande,  l'est  remarquablement  moins 
qu'autrefois.  Dans  la  décade  qui  commence  en  1868, 
quatre-vingt-quatorze  projets  du  gouvernement,  en 
moyenne,  passaient  à  l'état  de  loi  chaque  année  ;  mais 
depuis,  ce  nombre  a  été  réduit  de  plus  de  la  moitié,  et  il 
en  a  été  de  même  à  peu  près  pour  les  bills  émanés  de 
l'initiative  individuelle  des  députés.  11  est  de  fait  que  le 
nombre  croissant  des  députés  qui  veulent  prendre  part 
aux  débats,  la  minutie  plus  grande  des  critiques  et  le  ca- 
ractère plus  systématique  de  l'opposition  ont  rendu 
de  plus  en  plus  difficile  l'accomplissement  des  forma- 
lités nécessaires  au  vote  d'un  bill  par  la  Chambre.  Cela 
est  particulièrement  vrai  pour  les  lois  qui  sont  longues 
ou  compliquées,  car  plus  un  texte  est  long,  plus  on 
trouve  d'occasions  d'y  introduire  des  amendements  (1). 
Or,  la  difficulté  de  voter  des  lois  a  produit  des  effets  sur 
la  forme  des  statuts  et  sur  le  contenu  de  la  législation. 

La  rédaction  des  projets.  —  Un  projet   d'intérêt  gé- 

(1)  Cf.  Ilbert,  législative  Mcthods  and  Forms,  p.  217. 
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néral  déposé  par  un  député  en  particulier  peut  avoir  été 
rédigé  par  lui  ou  par  un  légiste  qu'il  a  employé  pour  ce 
travail.  Il  n'y  a  pas  de  contrôle  systématique  sur  les 
projets  de  cette  espèce  (1),  aucune  étape  pour  la  correc- 
tion de  leur  rédaction  et,  qu'ils  soient  conçus  bien  ou 
mal,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  la  procédure  par  la- 
quelle ils  passeront  au  Parlement  les  améliore  beaucoup. 
Par  contre,  les  projets  du  gouvernement  qui  concernent 
l'Angleterre  et  qui  n'ont  pas  un  caractère  purement 
formel  et  de  routine  (2),  sont  préparés  aujourd'hui  par 
l'avocat  parlementaire  de  la  Trésorerie  ou  par  ses  assis- 
tants sous  sa  direction  (3).  Ils  sont  rédigés  d'après  les 
instructions  des  départements  que  la  chose  concerne  et 
que  Ion  consulte  à  ce  sujet  et,  parfois,  ils  subissent  plu- 
sieurs refontes  avant  d'être  déposés  au  Parlement.  C'est 
alors  qu'ils  reçoivent  l'assaut  d'une  armée  de  critiques^ 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  deux  Chambres  : 
les  uns  s'acharnant  à  trouver  des  défauts  à  une  mesure 
qu'ils  veulent  faire  échouer  ;  tandis  que  d'autres,  qui  ne 
sont  pas  hostiles  au  principe  général  du  projet,  y  dé- 
couvrent des  articles  qui  menacent  leurs  intérêts,  dépen- 
dants peut-être  d'une  coutume  ou  d'un  privilège  local.  Il 
se  peut  que  les  objections  qu'ils  soulèvent  n'aient  pas 
toutes  été  prévues,  ou  que  l'importance  politique  s'en 
révèle  plus  grande  qu'on  ne  croyait,  et  c'est  ainsi  que 
des  amendements  et  des  articles  nouveaux  sont  adoptés 
au  cours  des  débats  en  comité.  Ces  modifications  s'opè- 

(1)  Ilbert,  Ibid.,  Les  bills  privés  sont  naturellement  rédigés 
par  les  conseils  des  impétrants,  et  les  bills  d'ordonnance  provi- 
soire, par  le  déparlement  qui  accorde  l'ordonnance  provisoire. 

(2)  Ilbert,  Leg.  Melhods  and  Forms,  p.  86,  note.  Les  bills 
d'Ecosse  et  d'Irlande  et  presque  tous  les  bills  importants  de 
l'Inde  sont  rédigés  par  des  epécialistes  attachés  aux  ministères 
de  ces  pays. 

(3)  Sir  Courtenay  Ilbert,  qui  était  lui-même  ce  conseil  parle- 
mentaire à  l'époque  oii  il  écrivit  son  ouvrage  Législative  Me- 
tkods  and  Forms,  y  a  donné  un  excellent  exposé  de  l'histoire 
(pp.  07-69,  80-85)  et  des  attributions  (pp.  85-97,218-219,  227- _ 
231)  de  cette  fonction. 
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rent  généralement  avec  le  consentement  du  ministre 
cliargé  de  défendre  le  projet,  et  l'avocat  parlementaire 
ainsi  que  le  chef  permanent  du  département  que  la  chose 
concerne  sont  souvent  présents,  sous  la  galerie,  pour 
donner  leur  avis  ;  mais,  malgré  tout,  les  amendements 
défigurent  le  beau  projet  du  rédacteur,  et  il  faut  encore 
faire  un  effort  pour  corriger  le  texte,  soit  à  l'étape  de 
rapport,  soit  à  la  Chambre  des  Lords. 

Défauts  de  forme.  —  Sir  Courtenay  Ilbert  attribue  les 
défauts  dans  la  forme  des  statuts  anglais  votés  de  nos 
jours  principalement  aux  brèches  qu'un  bill  doit  à  peuprès 
nécessairement  subir  dans  son  passage  par  la  Chambre 
des  Communes,  et  au  fait  qu'un  acte  du  Parlement  est 
essentiellement  une  œuvre  de  transaction  (i).  Il  semble 
cependant  qu'il  y  ait  d'autres  difficultés  provenant  des 
conditions  dans  lesquels  le  travail  législatif  s'accomplit. 

L'intervention  de  l'avocat  parlementaire  a  certaine- 
ment contribué  pour  beaucoup  à  l'amélioration  des  lois 
en  y  apportant  plus  de  concision,  d'uniformité  et 
d'ordre  ;  mais  il  s'en  faut  que  leur  forme  soit  parfaite.  Il 
importe  d'avoir  deux  choses  en  vue  dans  la  rédaction 
d'une  loi  :  premièrement,  qu'elle  soit  intelligible  pour 
les  personnes  qui  seront  obligées  de  l'observer  ;  secon- 
dement, que  les  cours  qui  devront  l'interpréter  et  les 
avocats  qui  seront  appelés  à  donner  des  consultations  à 
propos  de  son  texte  soient  à  même  d'en  découvrir  avec 
certitude  la  signification  précise.  Or,  pour  un  profane  et 
môme  pour  un  jurisconsulte  étranger,  une  loi  anglaise 
est  souvent  difficile  à  comprendre  et  quelquefois  ambiguë. 
Pour  en  pénétrer  l'esprit,  il  faut  souvent  être  au  courant 
de  toute  la  législation  antérieure  sur  une  matière.  Il  est 
assurément  vrai  que:  «  Aucun  statutn'est  complètement 
intelligible  si  on  le  considère  comme  une  loi  isolée. 
Chaque  statut  est  un  chapitre  ou  un  fragment  de  cha- 
pitre d'un  corps  de  droit  (2).  »  Pourtant,  il  ne  semble 

(1)  Lcg.  Melhods  and  Forms,  p.  229-231. 

(2)  Leg.  Methods  and  Forms,  p.  254. 
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pas  nécessaire  que  les  lois  anglaises  soient  aussi  parfai- 
tement obscures  qu'elles  le  sont  souvent.  Et  il  ne  paraît 
pas  non  plus,  à  en  juger  par  l'abondance  des  procès  que 
leur  interprétation  soulève,  que  ce  défaut  soit  toujours 
contrebalancé  par  une  remarquable  certitude  juridique. 
L'exemple  le  plus  célèbre  est  celui  de  ÏAci  d'Education 
de  1902.  L'article  qui  prévoit  que  les  frais  de  l'instruc- 
tion religieuse  dans  les  écoles  confessionnelles  seront 
acquittés  au  moyen  des  taxes  locales  provoqua  une  ré- 
sistance opiniâtre  et,  pendant  une  couple  d'années,  les 
juges  de  paix  durent  l'exécuter  par  la  force  contre  des 
contribuables  récalcitrants.  Au  bout  de  ce  temps,  l'affaire 
fut  portée  devant  les  juridictions  supérieures  parle  refus 
du  conseil  de  comté  du  district  ouest  de  Yorkshire,  de 
verser  la  somme  en  question;  et  la  majorité  de  la  Cour 
d'appel  fut  d'avis  que  la  loi  n'obligeait  pas  le  conseil  à 
payer  (1).  La  Chambre  des  Lords  réforma  l'arrêt  (2). 
Mais  que  le  Parlement  ait  voté  une  loi  en  des  termes  tels 
que  la  Cour  d'appel  puisse  soutenir  qu'elle  n'a  pas  l'effet 
que  tout  le  monde  considérait  comme  l'un  de  ses  prin- 
cipaux objets,  c'est  assurément  un  étonnant  exemple  de 
mauvaise  rédaction.  Et  ce  ne  fut  pas  le  résultat  d'amen- 
dements votés  à  la  Chambre  des  Communes,  car  l'article 
en  question  y  passa  sans  modifications  ;  et  bien  que  le 
vice  dans  l'espèce  ne  doive  point,  d'après  ce  que  l'on  dit, 
être  imputé  à  l'avocat  parlementaire^  il  montre  néan- 
moins les  défauts  du  système. 

La  source  des  défauts.  —  Nous  avons  déjà  observé 
que  la  capacité  restreinte  du  Parlement  pour  le  travail 
législatif  influe  sur  la  forme  et  sur  le  contenu  de  ses  lois  ; 
ce  n'est  qu'un  des  nombreux  éléments  d'un  problème 
complexe.  Le  manque  du  temps  nécessaire  à  l'élabora- 
tion d'une  législation  compréhensive,  le  tempérament 
politique  de  la  nation  et  les  exigences  de  la  responsabi- 

(1)  Y\tx  vs.  West  Riding  of  Yorkshire  (1906),  2  K.  B.,  p.  076. 

(2)  AU.   Gen.  vs.   West  Riding  of  Yorkshire,   (1907)  App.  Cas.» 
p.  29. 
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lité  ministérielle  ont  exercé  chacun  une  influence  mar- 
quée sur  la  forme  et  la  substance  des  lois  ;  tous  ces  fac- 
teurs agissent  et  réagissent  d'ailleurs  les  uns  sur  les 
autres. 

La  difficulté  de  Vœuvre  législative.  —  La  difficulté  de 
faire  voter  des  mesures  longues  et  compliquées  pousse 
le  ministre  à  vouloir  que  son  projet  soit  aussi  court  que 
possible  (1)  et  à  en  retrancher  tous  les  articles  qui  ne 
sont  pas  absolument  nécessaires  pour  l'objet  qu'il  a  en 
vue.  C'est  pour  cela  que  le  rédacteur  s'attache  à  toucher 
le  moins  qu'il  peut  aux  lois  existantes,  soit  en  les  revi- 
sant, soit  en  incorporant  leurs  articles  dans  son  texte. 
S'il  doit  y  reprendre  des  lois  antérieures,  il  le  fait  en  les 
mentionnant  plutôt  qu'en  les  répétant  (2).  L'usage  de 
légiférer  par  renvoi,  qui  ne  cause  pas  peu  d'ennuis  dans 
l'application  des  lois,  a  été  porté  très  loin.  De  fait,  il 
existe  une  longue  série  de  «  lois  d'articles  »  [clauses  acts) 
sur  divers  sujets,  qui  ne  sont  pas  pourvues  d'une  force 
législative  propre  et  indépendante,  mais  qui  ont  été  ins- 
crites dans  la  collection  des  statuts  comme  des  disposi- 
tions types,  destinées  à  faire  partie  de  lois  subséquentes 
par  voie  de  référence  expresse  ou  implicite  (3).  Le  désir 
d'abréger  les  bills  a  beaucoup  contribué  également  à 
l'usage  d'écarter  les  détails  du  corps  des  lois,  pour  les 
grouper  dans  des  cédules  qui  s'y  rattachent  en  an- 
nexes (4).  C'est  un  avantage  pour  le  ministre  chargé  de  dé- 
fendre un  projet,  parce  que,  sans  soustraire  le  contenu 
des  cédules  au  contrôle  de  la  Chambre,  cette  pratique  le 
met  moins  en  évidence  et  concentre  l'attention  des  dé- 
putés sur  les  questions  politiques  principales. 

(1)  Ilbert,  Leg.  Methods  and  Fonns,  pp.  217,  241. 

(2)  Ibid.,  pp.  217-218.  Cf.  pp.  254-260. 

(3)  Cela  est  vrai  particulièrement  dans  le  cas  des  bills  locaux 
et  privés,  auxquels  les  prescriptions  des  clauses  arts  doivent  fré- 
quemment s'ajouter,  soit  en  vertu  des  termes  de  ces  lois,  soit 
d'après  les  standing  orders  qui  réf:;i.sscnt  la  procédure  des  bills 
privés.  Ibib.,  p.  261. 

(4)  Cf.  Ibid.,  pp.  266-268. 
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Le  tempf'rameni  politique.  —  On  trouve  la  source 
d'un  résultat  semblable,  mais  qui  affecte  plus  directe- 
meni  la  substance  que  la  forme  des  lois,  dans  la  tendance 
conservatrice  de  l'œuvre  législative.  On  dit  commu- 
nément qu'en  matière  d'industrie  les  Anglais  n'appré- 
cient pas  les  avantages  de  la  mise  au  rancart  et  qu'ils 
sont  portés  à  se  servir  de  macbine  démodées,  tandis  qu'il 
vaudrait  mieux  les  reléguer  à  la  mitraille.  S'ils  n'aiment 
pas  abandonner  une  macbine,  ils  aiment  encore  beau- 
coup moins  abroger  un  acte  du  Parlement.  Tout  An- 
glais vit  dans  l'heureuse  croyance  qu'il  vaut  mieux 
rajuster  les  institutions  d'un  pays  lentement  que  de  les 
démolir  pour  faire  du  neuf;  et  comme  il  n'y  a  pas  de 
démarcation  entre  les  institutions  qui  sont  fondamentales 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  un  peu  de  la  vénération  qui 
entoure  la  constitution  britannique  s'étend  à  chacune  des 
lois  et  même  aussi  à  la  coutume.  C'est  ce  qui  rend  le 
législateur  circonspect  et  son  travail  expérimental.  De 
plus,  les  Anglais  respectent  profondément  les  droits 
acquis  et  non  moins  les  habitudes  consacrées  et  parfois 
aussi  les  abus  consacrés.  Sir  Courtenay  Ilbert  nous  a  dit 
toute  la  sollicitude  qu'éveille  l'effet  probable  qu'un 
projet  aurait  sur  la  situation  singulière  de  la  paroisse 
d'Ockley-cum-Withypool  ou  sur  les  émoluments  du 
bedeau  de  Little  Peddlington  (1).  Il  semble  qu'on  ac- 
corde parfois  trop  d'attention  au  conflit  de  pareils  intérêts 
avec  ceux  du  public;  et  ceci  nous  amène  à  considérer 
le  troisième  facteur  du  problème  :  celui  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  qui  exerce  une  influence  mar- 
quée sur  la  forme  à  la  fois  sur  le  contenu  de  la  lé- 
gislation. 

La  responsabiliif'  ministérielle.  —  Si  le  régime  parle- 
mentaire, tel  qu'il  s'est  développé  en  x\ngleterre,  remet 
la  direction  effective  du  travail  législatif  et  de  l'adminis- 
tration au  ministère  qui  occupe  le  pouvoir,  et  si  parla 
il  concentre  aux  mains  de  quelques  hommes  une  puissance 

(1)  Ilbert,  Leg.  Methods  and  Forms,  p.  230. 
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politique  énorme,  celte  combinaison  s'opère  au  sein  d'un 
peuple  extrêmement  individualiste.  Les  ministres  exer- 
cent leur  grande  autorité  sous  deux  conditions.  L'une  est 
qu'ils  demeurent  absolument  maitres  de  leur  majorité, 
et  l'autre,  que  leur  domination  soit  tempérée  par  la  li- 
berté de  la  critique.  Ils  doivent  expliquer  tout  ce  qu'ils 
font,  le  défendie  contre  les  attaques  de  toute  la  Chambre 
et  le  justifier  à  la  satisfaction  d'à  peu  près  tous  leurs  par- 
tisans. Le  résultat  est  qu'ils  s'efforcent  de  ne  rien  appor- 
ter dans  leurs  projets  qui  pourrait  inutilement  offrir  une 
cible  aux  critiques  où  mécontenter  certains  de  leurs  amis. 
La  modération,  sous  une  forme  quelconque,  est  le 
prix  du  pouvoir  ;  et  la  grande  force  dans  telle  direc- 
tion cache  parfois  la  faiblesse  dans  telle  autre.  Un  mi- 
nistère anglais  appuyé  sur  une  majorité  solide  paraît 
tout-puissant.  Il  déclare  son  programme,  impose  ses 
projets  en  dépit  des  protestations  de  l'opposition  et  même 
des  remontrances  de  ses  amis  qui  le  supplient  de  ne  pas 
exercer  de  pression  à  leur  égard.  Mais  ce  pouvoir  est  en 
grande  partie  la  résultante  d'autres  forces  qui  se  mani- 
festent moins  ouvertement.  Si  les  simples  membres  du 
parti  au  pouvoir  doivent  suivre  les  ordres  àesivhips  àa.ns 
les  votes  critiques,  sous  peine  de  trahison  et  dans  la 
crainte  de  faire  passer  le  gouvernement  à  l'adversaire, 
les  ministres,  par  contre,  sont  parfois  obligés,  grâce  à 
l'insistance  d'un  groupe  de  leurs  amis,  d'adopter  telle 
mesure  ou  d'amputer  ou  d'abandonner  telle  autre.  Ils 
ne  peuvent  pas  négliger  les  objections  sérieuses  d'une 
fraction  importante  de  leurs  propres  partisans,  et  cela 
est  devenu  de  plus  en  plus  vrai  avec  l'évolution  du  ré- 
gime parlementaire.  Il  y  a  un  demi-siècle,  ils  pouvaient 
regagner  de  l'autre  côté  de  la  Chambre  autant  de  votes 
qu'ils  en  perdaient  de  leur  côté  ;  mais  cela  n'est  plus 
guère  possible  aujourd'hui.  Il  faut  maintenant  que  sur 
chaque  question  ils  entraînent  pour  ainsi  dire  leur  parti 
tout  entier  (1).  Leur  omnipotence  n'est  donc  qu'une  toute- 

(i)  Les  statistiques  que  nous  rapportons  au  chapitre  sur  «  La 
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puissance  très  limitée  et  très  prudente;  on  a  pu  le  voir, 
particulièrement  sous  le  dernier  ministère  conservateur, 
par  la  faible  production  annuelle  des  lois. 

Bevisioii  et  codification  des  lois.  —  Si  la  méthode  lé- 
gislative d'un  pays  doit  consister,  non  pas  à  voter  de 
grandes  lois  d'ensemble  traitant  un  sujet  d'une  manière 
complète,  mais  à  opérer  des  réformes  progressives  en 
resoudant  et  rapiéçant  les  lois  existantes,  il  semblerait 
qu'il  3'  ait  une  utilité  évident  à  faire  de  temps  à  autre  de 
nouvelles  éditions  de  ces  lois,  pour  les  grouper  sous  une 
forme  plus  compacte  et  plus  intelligible.   Il  serait  très 
avantageux  de  faire  assez  fréquemment  une  revision  ou 
codification  des  lois  sur  une  matière  donnée,  sans  ap- 
porter de  changements  au  fond,   mais  uniquement  pour 
en  simplifier  la  forme.   Seulement,  cette  procédure  de 
consolidation  n'a  pas  été  communément  employée  en 
Angleterre.  Plusieurs  commissions,  au  cours  du  xix^  siè- 
cle, ont  consacré  à   cet  objet  une   grande    somme   de 
travail  ;  mais  les  seuls  résultats  positifs  ont  été  la  pro- 
duction de  statuts  revisés,  —  simples  groupements   de 
toutes  les  lois   existantes,    en  omettant  les  parties  qui 
n'étaient  plus  en  vigueur,  —  et  le  vote  d'un  petit  nombre 
de  lois  codifiant  les  lois  sur  certaines  matières  (l).  On 
n'arrive  pas  aisément  à  faire  passer  des  lois  de  cette  es- 
pèce, parce  que,  suivant  la  remarque  de  Sir  Courtenay 
Ilbert  :  «  11  est  difficile  de  détourner  là  moyenne  des  dé- 
putés de  l'idée  que  le  dépôt  d'un  projet   de  codification 
constitue  une  bonne  occasion  pour  proposer  des  amen- 
dements, de  leur  faire  comprendre   qu'une  codification 
n'est  ni  une  approbation  ni  une  perpétuation  des  lois 
existantes,   et  de  les   convaincre   qu'une    tentative    de 

force  des  liens  de  parti  »  montrent  jusqu'à  quel  point  ils  y  réus- 
sissent, et  dans  une  mesure  croissante.  La  difficulté  provient  au- 
jourd'hui, non  pas  des  opinions  ou  des  intérêts  individuels  des 
députés,  mais  des  groupes  de  députés  agissant  dans  un  intérêt 
public,  ou  du  moins  dans  un  intérêt  qui  touche  un  grand  nombre 
de  leurs  électeurs. 
(1)  Ilbert,  Leg.  Melhods  and  Forms,  ch.  iv  et  vu. 
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gretîer  des  amendements  de  fond  sur  la  codification  doit 
inévitablement  faire  échouer  l'une  et  l'autre  de  ces  entre- 
prises (1).  »  On  n'a  pas  employé  ce  procédé,  ni  pour 
autant  de  matières,  ni  à  des  intervalles  aussi  courts 
qu'on  pourrait  le  souhaiter. 

Lois  temporaires.  —  Un  autre  résultat  curieux  de  la 
difficulté  de  voter  des  lois  so  manifeste  dans  la  longue 
liste  des  lois  temporaires  qui  sont  prorogées  de  terme  en 
terme,  quelquefois  durant  une  série  d'années.  Certaines 
de  ces  lois  sont  de  nature  transitoire,  destinées  à  ré- 
soudre un  cas  d'urgence  ou  à  régler  un  état  de  choses 
éphémères.  Ces  lois  expirent  avec  les  circonstances  qui 
les  ont  provoquées.  Mais  les  lois  temporaires  anglaises 
portent  souvent  sur  des  objets  permanents.  11  est  assez 
naturel  de  ne  voter  une  loi  d'expérience  que  pour  une 
période  limitée,  au  début;  mais  quand  cette  période  a  pris 
fin  et  que  l'expérience  a  réussi,  pourquoi  ne  donnerait- 
on  pas  à  la  loi  une  forme  permanente?  En  Angleterre, 
pourtant,  on  vote  chaque  annéeune  «  loi  de  prorogation  des 
loisexpirantes  »,  qui  donne  un  nouveau  bailde douze  mois 
de  vie  à  la  liste  des  lois  reprises  dans  une  cédule  et  dont 
bon  nombre  sont  déjà  anciennes.il  y  en  a  parmi  elles 
une  ou  deux  qui  ont  déjà  atteint  l'ùge  de  soixante- 
dix  ans  ;  et  l'on  trouve  encore  dans  la  liste  la  loi  électo- 
rale de  1872  ainsi  que  la  plupart  des  lois  de  la  dernière 
moitié  du  xix*'  siècle  sur  la  procédure  des  élections.  La 
raison  de  l'existence  de  ces  lois  temporaires  à  perpétuité 
se  trouve  assurément  dans  le  fait  que,  sous  cette  forme,  il 
est  possible  de  les  proroger  sans  opposition,  tandis  qu'une 
tentative  de  les  faire  voter  comme  des  lois  perma- 
nentes soulèverait  de  grands  débats  sur  une  foule  d'amen- 
dements et  consumerait  une  énorme  quantité  d'une 
chose  dont  le  ministère  n'a  jamais  assez,  c'est-à-dire  du 
temps. 

Délégation  du  pouvoir  législatif.  —  Si  la  capacité  li- 
mitée du  Parlement  pour  le  vote  des  lois  n'apparaît  pas 

({)  Ibid.,  p.  113. 
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comme  un  mal  criant,  c'est  que  l'urgence  des  grandes 
mesures  de  réforme  a  diminué.  La  transition  depuis  les 
conditions  politiques  et  industrielles  du  xviii^  siècle  est 
accomplie,  et  les  réformes  qu'elle  nécessitait  dans  les  lois 
et  les  institutions  ont  été  pour  la  plupart  réalisées.  Tl  est 
douteux,  cependant,  qu'avec  la  grande  extension  de  la 
sphère  gouvernementale,  on  put  tolérer  que  le  Parlement 
continuât  à  marcher  de  son  train,  si  la  pratique  de  la  dé- 
légation du  pouvoir  législatif  ne  prenait  un  développement 
constant.  On  parle  souvent  de  la  nécessité  de  la  dévo- 
lution des  pouvoirs  du  Parlement  à  des  assemblées  re- 
présentatives subordonnées,  mais  la  tendance  principale 
n'est  pas  dans  celte  direction.  L'autorité  de  cette  espèce 
qui  a  été  confiée  aux  conseils  de  comté  par  des  lois 
récentes  est  petite,  trop  petite  même  pour  qu'on  doive 
la  considérer  ici.  La  véritable  délégation  s'est  opérée  en 
faveur  des  départements  administratifs  du  gouvernement 
central,  et  cela  constitue  un  abandon  frappant  des  tra- 
ditions anglo-saxonnes,  avec  un  rapprochement  carac- 
térisé de  l'usage  des  pays  du  continent  (1). 

Les  ordonnances  législatives.  —  Autrefois  les  lois  an- 
glaises contenaient  beaucoup  de  détail,  parce  qu'on 
s'eflorçait  d'y  prévoir  toutes  les  questions  qui  auraient 
pu  surgir.  L'interprétation  ou  l'applicabilité  de  la  loi  d'un 
cas  spécial  ne  pouvait  être  déterminée  que  par  les  tribu- 
naux ;  une  autre  loi  pouvait  seule  en  corriger  les  défauts, 
en  combler  les  lacunes.  La  loi  renfermait  en  soi  l'expres- 
sion complète  de  la  volonté  législative.  Mais,  récemment, 
le  Parlement  a  pris  l'habitude  de  plus  en  plus  générale 
de  ne  placer  dans  la  loi  que  des  dispositions  générales, 
et  de  donner  à  l'un  des  départements  ministériels  le  pou- 
voir do  faire  des  règlements  pour  compléter  les  détails 
et  pour  l'application  de  la  loi  aux  cas  particuliers.  Ces 
règlements  —  connus  sous  le  nom  d'ordonnances  légis- 
latives (statutorij  ordcrs)  —  portent  sur  des  objets  très 

(Ij  Cf.  Ilbert.  Leg.  Melhods  and  Forma,  ch.  m  et  pp.  220-221, 
224. 
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divers  et  concernent  non  seulement  les  attributions  des 
fonctionnaires  et  l'administration  des  affaires  publiques, 
tant  nationales  que  locales,  mais  encore  la  conduite  des 
individus  dans  le  gouvernement  de  leurs  propres  intérêts. 
Ils  prescrivent,  par  exemple,  combien  de  personnes  sont 
admises  à  vivre  sur  les  bateaux  de  canal,  le  nombre  de 
pieds  cubes  d'air  exigé  dans  les  fabriques,  les  précautions 
de  propreté  qu'il  faut  prendre  dans  les  laiteries,  quel 
pour  cent  d'eau  peut  contenir  le  beurre  pur  ;  et  c'est  en 
vertu  d'un  pouvoir  de  ce  genre  qu'une  ordonnance  de 
1900  prescrivit  de  museler  les  chiens  dans  tout  le  pays. 

Contrôle  du  Parlement  sur  les  ordonnances  provi- 
soires. —  Le  Parlement  essaie  généralement  de  retenir 
un  contrôle  ou  tout  au  moins  une  surveillance  sur  les 
ordonnances  rendues  par  les  départements  ministériels 
en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  a  été  délégué  de  cette  façon. 
Parfois  l'ordonnance  est  rendue  en  vertu  d'un  pouvoir 
qui  n'est  que  provisoire  et  elle  n'entre  en  vigueur 
qu'après  avoir  été  confirmée  par  une  loi  :  il  en  est  ainsi 
d'ordinaire,  mais  pas  toujours  (1),  des  autorisations  ac- 
cordées à  des  compagnies  privées  ou  à  des  autorités  lo- 
cales pour  faire  des  travaux  d'utilité  publique  tels  qu'une 
distribution  d'eau  ou  de  gaz,  des  tramways  et  d'autres 
semblables  (2).  Des  ordonnances  provisoires  de  cette 
sorte  n'impliquent  aucune  délégation  proprement  dite  du 
pouvoir  législalif,parce  qu'elles  tirent  leur  force,  non  pas 
de  l'acte  du  département,  mais  des  lois  qui  les  confirment  ; 
aussi  ligurent-elles  au  nombre  des  Acis  du  Parlement, 
et  non  pas  dans  la  liste  des  ordonnances  législatives  de 


(t)  Par  exemple,  la  contirmation  par  le  Parlement  n^'est  pas  re- 
prise pour  l'autorisation  de  construire  un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite,  qui  diffère  d'un  tramway  en  droit,  mais  qu'on  n'en  peut 
pas  distinguer  en  fait  :  59-60  Vie.,  c.  48,  §  9. 

(3)  Une  modification  des  limites  d'un  comté  ou  d'un  bourg 
doit  être  conlirmée  de  cette  manière  par  le  Parlement;  mais 
l'ordonnance  changeant  les  limites  d'un  district  ou  paroisse  ur- 
bain ou  rural  doit  seulement  être  déposée  sur  le  bureau  de 
chaque  Chambre  :  51-53  Vie,  c.  41  (3«  partie). 
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l'année.  En  fait,  cependant,  elles   sont  presque  toujours 
confirmées  sans  amendements. 

Contrôle  sur  les  ordonnances  législatives. —  Le  con- 
trôle parlementaire  sur  les  ordonnances  législatives  pro- 
prement dites,  qui  comportent  une  véritable  délégation 
du  pouvoir  législatif,  s'exerce  en  exigeant  la  communi- 
cation de  ces  ordonnances  aux  deux  Chambres  ;  et  afin 
de  permettre  les  critiques  préventives,  le  règlement  ou 
un  projet  du  texte  doit  parfois  être  déposé  sur  le  bureau 
pendant  un  certain  temps  avant  d'entrer  en  vigueur  (i). 
En  outre,  le  contrôle  du  Parlement  est  souvent  réservé 
en  termes  exprès  portant  que  si,  dans  les  quarante  jours, 
l'une  des  Chambres  présente  à  la  Couronne  une  adresse 
dirigée  contre  un  projet  ou  une  ordonnance,  la  dite  or- 
donnance ne  sera  point  rendue,  et  que  pour  le  cas  où 
elle  serait  déjà  entrée  en  vigueur,  elle  sera  dès  ce  mo- 
ment annulée  (2).  L'adresse  proposée  en  vertu  d'une 
disposition  semblable  échappe  à  la  règle  de  l'interruption 
de  la  besogne  à  la  Chambre  des  Communes  ;  tout  député 
peut  donc  la  proposer  vers  la  lin  de  la  séance,  chaque 
soir,  sans  passer  parle  tirage  au  sort  et  sans  devoir  de- 
mander que  le  gouvernement  consente  à  céder  une  partie 
de  son  temps  réservé  (3).  En  fait,  des  motions  de  ce 
genre  sont  peu  communes  et  elles  réussissent  rarement, 
si  tant  est  qu'on  les  ait  jamais  adoptées.  Malgré  cela, 
la  fréquence  de  la  revision  des  ordonnances  législatives 
par  les  départements  semblerait  démontrer  que  les  fonc- 
tionnaires qui  les  préparent  sont  très  sensibles  àropinion 
du  public. 

(1)  Les  projets  des  ordonnances  donl  le  dépôt  au  Parlement 
n'est  pas  exigé  pour  leur  mise  en  vigueur  doivent,  en  vertu  de  la 
loi  (56-57  Vie,  c.  40,  §  1),  être  exposés  aux  critiques  de  tous  les 
corps  publics  que  la  chose  concerne  pendant  quarante  jours 
avant  d'être  rédigés  en  forme  définitive  et  rais  en  vigueur.  Mais 
cela  ne  s'applique  pas  aux  règlements  portés  par  le  ministère  du 
Gouvernement  local,  par  le  ministère  du  Commerce  et  par 
quelques  autres  (§  1  [4]). 

(?)  Cf.  Ir.BERT,  Leg.  Methods  and  Forms,  p.  Al,  cf.  pp.  310-314. 

(3;  Ilbert,  Uanual,  §  36. 


CHAP.    XIX.    LA    FORME    ET    LE    CONTENU    DES    LOIS       449 

Depuis  1893,  les  ordonnances  législatives  de  chaque 
année  sont  publiées  régulièrement  comme  les  Acls  du 
Parlement  (1)  ;  et  l'on  peut  se  faire  une  idée  de  leur 
nombre  en  considérant  qu'elles  remplissent  toujours  un 
■et  fréquemment  deux  forts  volumes,  chacun  beaucoup 
plus  gros  que  n'est  à  présent  le  volume  bien  réduit  des 
lois  générales  (2).  En  dépit  du  contrôle  potentiel  que 
les  Chambres  conservent  à  l'égard  des  ordonnances  légis- 
latives, l'habitude  croissante  de  déléguer  le  droit  de  faire 
ces  règlements  constitue  un  transfert  substantiel  des 
pouvoirs  du  Parlement  à  l'élément  exécutif  du  gouver- 
nement, et  la  cause  s'en  trouve  dans  la  difficulté  toujours 
iplus  grande  de  Tceuvre  législative. 

Les  rapports  qui existentenlrelecabinetetla  Chambre 
des  Communes  ont  donc  produit  une  série  d'effets  dis- 
tincts et,  à  première  vue,  contradictoires.  En  plaçant 
l'initiative  de  presque  toutes  les  lois  importantes  aux 
mains  des  ministres,  le  système  a  réduit  le  nombre  et 
l'étendue  des  lois  dont  ils  peuvent  assurer  le  vote  ;  par 
contre,  il  les  a  revêtus  d'un  pouvoir  de  législation  subor- 
donnée ou  secondaire,  tout  à  fait  étranger  aux  traditions 
anglaises.  Cela  est  vrai  dans  les  questions  d'intérêt  géné- 
ral, mais  pour  ce  qui  regarde  les  lois  d'intérêt  local  et  privé, 
le  régime  des  rapports  du  cabinet  avec  le  Parlement  et 
les  effets  de  ce  régime  sont  complètement  différents. 

(1)56-57  Vie,  c.  60,  §  3. 

(2)  Toutefois  ce  dernier  ne  contient  pas  le  texte,  mais  seule- 
ment la  liste  des  titres  des  lois  d'intérêt  local  et  privé,  encore  que 
beaucoup  de  celles-ci  soient  juridiquement  des  lois  d'intérêt  gé- 
néral. D'autre  part,  la  publication  annuelle  des  ordonnances  lé- 
gislatives ne  renferme  pas  toutes  les  ordonnances  qui  n'ont  qu'un 
caractère  temporaire. 
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Si  la  direction  du  travail  législatif  d'intérêt  général 
demeure  presque  tout  entière  aux  mains  des  ministres, 
les  lois  spéciales  qui  concernent  des  intérêts  privés  ou 
locaux  ne  sont  pas  moins  complètement  soustraites  à 
leur  compétence. 

La  nature  des  bills  privi^s.  —  Les  Acts  privés  du 
;Parlement  sont  d'une  antiquité  immémoriale,  mais  ils 
|ne  semblent  être  devenus  nombreux  qu'à  propos  de  la 
I  construction  des  routes  à  péage  et  de  l'enclos  des  vaines 
pâtures,  dans  la  seconde  moitié  du  xvni®  siècle  (1).  Ils 
constituaient  aussi  le  moyen  emjdoyé  pour  autoriser  la 
construction  des  canaux  et,  plus  tard,  des  chemins  de  fer  ; 
c'est  même  le  grand  nombre  des  concessions  de  chemin 
de  fer  demandées  en  1844  et  184o  qui  a  déterminé  la 
Chambre  des  Communes  à  adopter  la  procédure  mo- 
derne des  bills  privés. 

Indépendamment  des  projets  de  chemin  de  fer,  on  a 
I  employé  les  bills  privés,  à  une  époque  récente,  princi- 
1  paiement  pour  la  réglementation  des  objets  de  la  police 
I  locale  et  de  l'hygiène,  ou  pour  l'octroi  de  concessions  de 

(1)  Pour  l'histoire  de  la  question,  v.  Clifford,  Ilistory  of  Pri- 
vate  Bill  Législation. 
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service  public  comme  l'eau,  le  gaz,  l'électricité  ou  les 
tramways,  à  des  compagnies  privées  ou  à  des  munici- 
palités ;  car  la  procédure  des  bills  privés  s'applique  non 
seulement  aux  bills  qui  intéressent  des  personnes  ou 
des  compagnies  privées,  mais  encore  à  ceux  qui  régissent 
les  droits  et  les  devoirs  des  organes  du  gouvernement 
local  dans  un  endroit  déterminé  (i;.  La  démarcation 
entre  les  bills  publics  et  les  bills  privés  n'est  cependant 
pas  tout,  à  fait  logique.  Ainsi,  des  lois  touchant  des  ob- 
jets d'intérêt  général  qui  concernaient  l'agglomération 
métropolitaine  ont  été  votées  comme  bills  publics  ;  et 
il  en  a  été  de  même,  dans  une  moindre  mesure,  pour 
d'autres  localités  ;  mais  des  lois  réglant  des  objets  moins 
importants  pour  ces  mêmes  territoires  ont  été  traitées 
comme  bills  privés.  En  re'alité,  la  même  question  a  fait 
l'objet,  à  des  époques  différentes,  d'un  bill  public  et  d'un 
bill  privé,  la  procédure  à  suivre  étant  déterminée  par  le 
critère  incertain  du  degré  d'intérêt  public  que  la  question 
soulevait  (2j.A  ces  exceptions  près, l'on  peut  dire  que  tout 


(1)  La  différence  entre  les  bills  publics  et  les  bills  privés  n'est 
pas  la  mêaie  qu'entre  les  lois  publiques  et  les  lois  privées.  La 
distinction  entre  les  bills  dépend  du  caractère  de  la  procédure  au 
Parlement.  Les  lois,  au  contraire,  sont  classées  en  trois  catégo- 
ries :  1°  les  lois  publiques  d'intérêt  général  (public  gênerai  acts)  ; 
2"  les  lois  d'intérêt  local,  qui  ont  le  même  effet  juridique  que  les 
lois  d'intérêt  général,  mais  qui  ne  s'appliquent  qu'à  une  localité 
déterminée  et  peuvent  se  rapporter  soit  à  un  organe  de  gouverne- 
menl  local,  soit  à  une  compagnie;  3°  les  lois  privées —  peu 
nombreuses  aujourd'hui  '—  dont  le  caractère  est  personnel  et 
que  les  tribunaux  n'appliquent  pas,  à  moins  qu'on  ne  les  invoque 
spécialement  en  conclusions.  A  part  quelques  exceptions  qui  res- 
sorliront  sufQsamment  au  texte,  les  lois  de  la  2°  et  de  la  S**  caté- 
gorie passent  par  la  procédure  des  bills  privés,  tandis  que  celles 
de  la  l'®  catégorie  n'y  passent  point. 

(2)  Bills  hybrides.  —  Cf.  May,  pp.  G34-643.  Ilbert,  Leg.  Me- 
ihods  and  Forms,  pp.  29-32.  De  plus,  des  projets  concernant  pre- 
mièrement des  localités  particulières  peuvent,  à  raison  de  leurs 
importantes  conséquences,  être  traitées  comme  bills  publics,  et 
de  même  il  se  peut  que  des  projets  d'intérêt  général  touchent  en 
un  point  spécial  à  des  intérêts  privés.  Ces  deux  espèces  de  bills 
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biil  présenté  dans  l'intérêt  d'une  personne,  d'une  compa- 
gnie ou  d'une  localité  est,  sous  le  rapport  de  la  procé- 
dure, un  bill  privé. 

Procédure  des  hills  privés.  —  Les  standing  orders  qui 
régissent  la  procédure  des  bills  privés  sont  bien  plus 
compliqués  et  plus  étendus  que  ceux  des  bills  publics. 
Le  texte  imprimé  en  couvre  cinq  fois  autant  de  pages  ; 
et  en  dépit  du  rùle  important  qu'y  jouent  la  coutume 
et  les  précédents,  ce  règlement  imprimé  se  rapprocbe 
étroitement  d'un  code  de  procédure  des  bills  privés  (1  . 

Requête  et  avis.  —  Le  dépôt  d'un  bill  privé  doit  être 
précédé  d'une  requête  à  cet  eflet  et,  afin  que  tous  les  in- 
tjjl^essés  aient  Je  temps  de  préparer  leur&  QJjj,ucAlû»*,  un 
avis  de  cette  requête  doit  paraître,  en  octobre  ou  no- 
vembra,,dim&lar-ô«c-ê^ie^.fiicie^.e.,^jdkns^l^  journaux  lo- 
caux que  les  circonstances  indiquent  et,  pour  certains 
cas,  en  affiche  sur  la  voie  publique.  Un  avis  personnel 
doit  aussi  être  remis  en  décembre  aux  propriétaires  des 
terrains  que  le  projet  vise  directement,  et  si  la  requête 

passent  quelquefois,  sous  le  nom  de  bills  hybrides,  par  une  pro- 
sédure  mixte.  On  les  dépose  comme  bills  publics,  puis  on  les 
renvoie  à  un  comité  de  bills  privés,  qui  est  cependant  plus  nom- 
breux qu'à  l'ordinaire  et  dont  les  membres  sont  nommés  en  par- 
tie par  la  Chambre  et  en  partie  par  le  comité  du  choix.  C'est  la 
procédure  exigée  pour  autoriser  le  Conseil  de  comté  de  Londres 
à  contracter  des  emprunts  (S.  0.  P.  B.  194). 

(I)  La  distinction  entre  les  deux  espèces  de  standing  orders  se 
marque,  dans  les  documents  parlementaires,  en  imprimant  en 
caractères  gras  les  numéros  de  ceux  qui  se  rapportent  aux  affaires 
publiques.  Mais  nous  indiquerons,  dans  les  notes  du  présent  ou- 
vrage, ceux  qui  se  rapportent  aux  bills  privés  par  les  initiales 
S.  0.  P.  B.  Nous  renvoyons  aux  standing  orders  tels  qu'ils  furent 
revisés  en  1903,  à  cause  des  nombreux  chan;;ements  qui  y  furent 
apportés  cette  année-là,  sur  les  recommandations  du  comité  spé- 
cial de  1902.  Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  procédure  de  la 
Chambre  des  Communes,  car  la  procédure  de  la  Chambre  des 
Lords  y  ressemble  tellement  sur  presque  tous  les  points  essen- 
tiels, qu'il  suffit  d'indiquer  les  différences  les  plus  imporlantea 
au  texte  ou  dans  les  notes.  Un  mémorandum  détaillé  de  ces  diffé- 
rences se  trouve  dans  le  rapport  du  comité  des  affaires  privées 
^orfi.  Papers,  1902,  VII,  321,  app.  15;. 
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a-pûa[rabjet  la  construction  d'un  tramway,  il  faut  obtenir 
le  consentemFnT'^  i'!mtôi4ti?4oc?dt!"n).  Les  plans  du 
travail  proposé  doivent  être  soumis  à  l'inspection,  tant  à 
Wesminster  qu'auprès  d'un  fonctionnaire  local  2).  La. 
requête  et  le  bill  lui-même  dorvent  être  enregistrés  au 
plus  tard  le  17  décembre,  au  bureau  des  bills privés  de  la 
Chambre,  et  une  copie  doit  en  être  remise  à  la  Tréso- 
rerie, au  ministère  du  Gouvernement  local,  à  celui  des 
Postes,  et  à  tout  autre  département  dont  les  fonctions 
concernent  l'objet  en  question  3  .  Le  requérant  doit  faire 
connaître  aussi  le  devis  estimatif  de  l'entreprise  et  il  es'l 
tenu  de  déposer  une  somme  ég^ale  à  4  ou  5  0/0  de  ce 
chiffre,  comme  garantie  au  profit  des  personnes  qui 
pourraient  subir  un  préjudice  par  le  non-achèvemenJ. 
des  travaux  après  un  commencement  d'exécution  (4). 
Examen  des  requêtes.  —  Il  s'agit  ensuite  de  recher- 
cher si  ces  régies  préliminaires  ont  été  observées.  Cela«e 
fait  par  des  fonctionnaires  salariés  de  la  Chambre,  appelés 
examinateurs  des  requêtes  des  bills  prives  (5),  et  depuis 
1833,  les  deux  Chambres  ont  nommé  à  ces  fonctions  les 
mêmes  personnes,  en  sorte  que  cette  procédure  ne  s'im- 
pose plus  qu'une  fois  (6) .  Le  requérant  doit  prouver  à  l'exa- 
minateur qu'il  a  rempli  les  prescriptions  des  standing 
orders  \  et  toute  personne  intéressée  a  le  droit  d'être  en- 
tendue sur  ce  point,  pourvu  qu'elle  ait  déposé^un  mémoire 
annonçant  son  intention  de  comparaître.  L'examinateur 
certifie  que  les  standing  orders  ont  été  observés,  ou  il  dé 
nonce  sous  quel  rapport  on  a  omis  de  s'y  conformer  (7). 

fl)  Les  règles  sur  l'avis  font  l'objet  des  S.  0.  P.  B.  3-22.  Vorr 
aussi  May,  pp.  680-681. 

(2)  S.  0.  P.  B.  23-31. 

(3)  Ibid.,  32-34. 

(4)  Ibid.,  35-37,  55-59.  En  vertu  de  la  règle  appelée  Wharndiffe 
Order,  une  assemblée  spéciale  des  membres  de  toute  compagnie 
doit  être  tenue  afin  d'autoriser  ou  de  ratifier  une  requête  de  bill 
privé.  Ibid.,  62-68, 

(5)  S.  0.  P.  B.  69-78. 

(6)  May,  p.  685;  cf.  Clikfard,  pp.  788-795. 

(7)  S.  0.  P.  B.  69-78.  230-232.  May,  pp.  683-691. 
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Aspects  législatif  et  judiciaire  de  la  procédure.  —  La 
procédure  des  bills  privés  offre  un  cùlé  législatif  à  la  fois 
j  et  un  coté  judiciaire.  Le  but  final  étant  le  vote  d'une  loi, 
un  bill  privé  passe  par  toutes  les  étapes  d'une  loi  ordi- 
naire et  les  progrès  de  sa  marche  sont  enregistrés  dans 
les  procès-verbaux  de  la  Chambre.  Mais  la  procédure  est 
envisagée  aussi  comme  une  contestation  entre  les  pro- 
moteurs et  les  adversaires  du  projet  et,  de  ce  chef,  elle 
comporte  un  supplément  de  formalités  de  nature  judi- 
ciaire. C'est  pour  cela  que  les  procès-verbaux  détaillés 
sont  conservés  au  bureau  des  bills  privés,  où  tout  le 
monde  peut  ea. prendre  COTinaissancë.  Les  formalités  pré- 
liminaires que  nous  avons  décrites  ont  principalement 
pour  but  de  mettre  la  cause  en  état  pour  l'examen  Judi- 
th'ciaire,  et  de  permettre  aux  adversaires  de  p]'.|^are£leur 
I  défense"!  ETr^"*correTpon3enirau  dépôt  des  conclusions' 
^  au  greffe  d'un  tribunal,  et  elles  sont  dirigées  par  un 
agent  parlementaire  qui  remplit  le  rùle- -appartenant  à 
un  avoué  dans  un  procès  ordinaire  (1). 

Présentation  du  bill.  —  Ces  préliminaires  accomplis, 
I  le  bill  est  prêt  pour  le  dépôt,  et  la  première  chose  à  dé- 
j.  cider,  c'est  par  quelle  Chambre  il  va  commencer  sa  car- 
rière. Cette  décision  est  prise  en  conférence  des  présidents 
des  comités  des  deux  Chambres  ou  plutôt,  en  fait,  par 
leurs  jurisconsultes,  qui  sont  le  conseil  de  M.  le  Speaker 
et  le  conseil  du  lord  président  des  comités  (2).  Toutes  ces 

(1)  C'est  la  4«  partie  des  S.  0.  P.  B.  (193-226)  qui  règle  la  pro- 
cédure législative  à  la  Ch>Hmbre  ;  l'administration  du  bureau  des 
bills  privés  fait  l'objet  de  la  ô^  partie  (237-249)  ;  la  3>^  partie  (69- 
162)  règle  la  procédure  judiciaire  devant  les  comilés  des  bills 
privés,  la  surveillance  qu'y  exercent  les  fonclionnaires  de  la 
Chambre,  et  prescrit  quelles  sont  les  dispositions  qui  doivent  ou 
ne  doivent  pas  être  insérées  dans  les  bills. 

(2)  Rapport  du  comité  spécial  des  affaires  privées,  Com.  Papers, 
1888,  XVI,  1,  quesl.  340;  Rapport  du  même  comité,  Com.  Papers, 
1902,  VII,  321,  quest.  193,  1955-1957.  Autrefois  beaucoup  plus  de 
bills  privés  débutaient  aux  Communes  qu'aux  Lords,  mais  au- 
jourd'hui il  s'en  faut  de  peu  que  les  nombres  ne  soient  égaux. 
Ibid.,  quest.  337  et  App.  8. 
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formalités  ont  lieu  avaiit  la  date  habituelle  de  la  réunion 
du  Parlement,  en  sorte  que  lorsque  celui-ci  se  rassemble, 
les  bills  peuvent  être  déposés  immédiatement  (1). 

Si  l'examinateur  rapporte  que  les  prescriptions  des 
standing  orders  ont  été  remplies,  le  bill  est  présenté  de 
suite  par  le  dépôt  du  projet  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
Dans  le  cas  contraire,  le  rapport  de  l'examinateur  est 
renvoyé  au  comité  des  standing  orders,  composé  de  onze 
membres  choisis  par  la  Chambre  elle-même  à  l'ouver- 
ture de  la  session  (2).  Le  comité  décide  si  Tomission  est 
telle  que,  vu  les  circonstances,  on  puisse  l'excuser  ou  non  ; 
son  rapport  est  presque  toujours  adopté  par  la  Chambre. 
Si  l'omission  est  excusée,  le  bill  est  présenté  par  le  dé- 
pôt qu'on  en  fait  sur  le  bureau  ;  tout  bill  est  censé  adopté 
en  première  lecture  par  le  fait  même  de  ce  dépôt  (3). 

La  deuxième  lecture.  —  Au  cours  de  l'étape  suivante, 
celle  de  la  deuxième  lecture,  un  débat  peut  s'élever  sur 
le  principe  général  du  projet,  et  il  arrive  qu'un  bill  soit 
rejeté  à  ce  moment,  soit  pour  des  raisons  d'ordre  public, 
soit  parce  que  des  adversaires  dont  il  menace  les  inté- 
rêts ont  réussi  à  décider  une  majorité  des  députés  à  voter 
contre.  C'est  ici  également  que  peuvent  s'adopter  les  ins- 
tructions pour  le  comité,  indiquant  les  dispositions  qu'il 
convient  d'insérer  dans  le  projet. 

Les  comités  des  bills  privés.  —  L'étape  de  comité  du 
bill,  qui  comporte  un  examen  approfondi  de  ses  dispo- 
sitions, est  confiée  à  un  comité  de  bilis  privés.  C'est  ici 

(i)  Jusqu'en  1903,  1-a  répartition  des  bills  entre  les  deux 
Chambres  ne  se  faisait  qu'après  la  réunion  du  Parlement.  Ibid., 
quest.  166-168,  197.  Mais  le  comité  de  1902  recommanda  le  chan- 
gement qui  fut  apporté.  {Ibid.,  Rapport,  section  18,  S.  0.  P.  B. 
79). 

(2)  S.  0.  P.  B.  01-97.  Il  y  a  un  comité  revêtu  des  mêmes  attri- 
butions à  la  Chambre  des  Lords;  il  comprend  quarante  pairs, 
plus  le  président  des  comités,  et  celui-ci  avec  deux  quelconques 
des  autres  membres  forment  le  quorum.  May,  p.  796. 

(3)  S.  0.  P.  B.  197.  C'est  encore  une  des  réformes  adoptées  sur 
la  recommandation  du  comité  spécial  de  1902.  Auparavant  l'on 
votait,  mais  pour  la  forme  seulement,  sur  la  première  lecture. 
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,  ^ue  se  place  la-pha&e  J444ifîj^ire,  c'est-à-dire  le  jugement 
du  conflit  des3i(Jt&rj£^s  ..cahtradLctpires  qui  constitue  le 
trait  caractéristique  de  cette  procédure  anglaise.  Jusque 
vers  le  milieu  du  xix®  siècle,  les  comités  des  bills  privés 
étaient  constitués  de  la  même  manière  que  les  comités 
spéciaux  pour  d'autres  objets.  Ils  se  composaient  prin- 
cipalement des  partisans  et  des  adversaires  de  chaque 
m^esure.  Mais  en  1837,  les  Lords  commencèrent  à  former 
leur  comité  des  bills  privés  au  moyen  d'un  petit  nombre 
de  membres  corapiètemTenfitimp-artiaux,  et  cet  usage  fut 
adopté  par  les  Communes,  en  1844  pour  les  projets  de 
«herains  de  fer  et  en  1855  pour  tous  les  autres  bills  pri- 
vés (1).  Le  système  des  comités  est  maintenant  à  peu 
près  le  même  dans  les  deux  Chambres  (2).  Voici  com- 
ment il  fonctionne  aux  Communes  :  Tous  les  bills  privés 
qui  rencontrent  de  l'opposition,  sauf  ceux  qui  concernent 
les  chemins  de  fer,  les  canaux,  des  questions  de  divorce, 
de  police  ou  d'hygiène,  sont  renvoyés,  d'après  le  règle- 
ment, au  comité  du  choix,  qni  les  répartit  en  groupes- 
et  qui  renvoie  chaque  groupe  à  un  comité  distinct,  com- 
posé du  président  et  de  trois  membres  spécialement 
choisis  parmi  les  députés  qui  n'ont  avec  les  projets  au- 
cun rapport  quelconque  d'intérêt  personnel  ou  local  (3). 
Les  bills  privés  de  chemin  de  fer  et  de  canal.  —  Dans 
le  but  d'obtenir  une  plus  grande  uniformité  dans  les  lois 

(1)  Oltffort),  I,  pp.  70-71.  256;  II,  pp.  821-843.  Rapport  dn  co- 
mité sur  la  législation  des  bills  privés,  Corn.  Papers.  1888,  XVI,  1,. 
p.  19. 

(t)  Aux  Lords,  les  comités  des  bills  privés  qui  sont  combattus 
se  composent  de  cinq  membres,  et  le  président  n'a  pas  voix  pré- 
pondérante. Aux  Communes,  le  président  a  le  droit  de  vote  ordi- 
naire et  la  voix  prépondérante.  S.  i).  P.  B.  124.  Aux  Lords  il 
n'existe  pas  de  comité  dea  bills  privés  de  chemin  de  fer  on  de 
canal. 

Ci)  S.  O.P.  B.98,  103,  105,  106,  108,  110-113,  116,  117,  208. 
Jusque  dans  ces  dernières  années,  il  existait  un  expert  salarié, 
qui  pouvait  siéger  au  comité  à  titre  consultatif,  mais  sans  vote. 
May,  p.  728.  Il  y  eut  d'abord  deux  experts  salariés,  et  plus 
tard  un  seul. 
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privées  coDcernant  les  chemins  de  fer,  on  institua,  en 
1854,  un  comité  général  des  bills  privés  de  chemin  de 
fer  et  de  canal  (li.  ïl  est  composé  chaque  année  parle 
comité  du  choix  et  tous  les  projets  de  cette  espèce  lui 
sont  renvoyés.  Mais  il  n'accomplit  pas  lui-même  le  tra- 
vail de  ces  bills.  Il  se  borne  à  les  répartir  en  groupes, 
puis  il  fait  fonctions  de  tableau  de  présidence  ;  c"est-à- 
dire  qu'il  renvoie  les  bills  à  des  comités  distincts  et  choisit 
dans  son  sein  le  président  de  chacun,  tandis  que  les  trois 
autres  membres  sont  désignés  par  le  comité  du 
choix  (2). 

Les  bills  de  police  et  d'hygiène.  —  Dans  un  même  but 
d'uniformité,  tous  les  billsdéposéspardes  autorités  locales 
pour  des  mesures  de  police  et  d'hygiène  furent,  à  partir  de 
1881, renvoyés  à  un  seul  comité.  Mais  les  bills  de  cette  espèce 
n'étaient  pas  trop  nombreux  pour  que  le  comité  pût  les 
étudier  lui-même  ;  on  dût  cependant,  pour  alléger  sa  be- 
sogne, le  porter  au  nombre  de  onze  membres  en  1892  et 
lui  permettre  de  se  subdiviser  en  deux  pour  l'expédition 
plus  rapide  des  atTaires.  Chose  curieuse,  l'existence  de  ce 
comité  fut  suspendue  pendant  plusieurs  années,  puis, 
après  des  plaintes  très  vives  à  propos  des  pouvoirs  excep- 
tionnels que  des  lois  privées  avaient  accordés,  on  le  remit 
en  vigueur  par  un  règlement  de  session  en  1903  et  on 
lui  confia  tous  les  bills  de  police  et  d'hygiène  conférant  des 
pouvoirs  «  qui  entrent  en  conflit  avec  les  lois  générales, 
qui  y  font  exception  ou  qui  les  dépassent  »  (3). 

Le  règlement  prévoit  encore  un  comité  des  bills  de 
divorœ  ;  mais  depuis  qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse  le 
droit  de  prononcer  le  divorce  a  été  transféré  complète- 
ment aux  tribunaux,  les  bills  de  cette  sorte  sont  devenus 
rares.  Les  divers  comités  des  bills  privés  sont  donc  cons- 
titués d'une  manière  un  peu  différente,  mais  la  procé- 


(1)  Clifford,  I,  p.  It7. 

(2)  S.  0.  P.  B.  98-106,  US,  208. 

(3)  May,  p.  767.  Iibert,  Manual,  i;  92,  et   p.  294.  Ce  comité  est 
nommé  par  le  comité  du  choix. 
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dure  qu'ils  appliquent  aux  projets  qu'on  leur  renvoie  est 
uniforme, 

Locus  standi.  —  Nous  avons  dit  que  les  bills  renvo3'és 
à  ces  comités  sont  ceux  qui  rencontront  de  l'opposition, 
ce  qui  signitie  qu'un  adversaire  les  combat^  et  non  pas 
un  adversaire  à  la  Chambre,  mais  un  adversaire  du 
dehors,  se  fondant  sur  des  raisons  d'inte'rèt,  car  le  prin- 
cipal objet  de  ces  comités  est  d'entendre  judiciairement 
les  parties  opposées.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  tout 
se  borne  à  rechercher  si  la  concession  demandée  est  con- 
forme à  l'intérêt  général  ;  on  dit  alors  que  le  bill  n'est 
pas  contesté,  et  on  le  fait  passer  par  une  procédure  en- 
tièrement différente,  que  nous  décrirons  plus  loin.  Ma- 
nifestement, la  question  de  savoir  qui  peut  faire  oppo- 
sition à  un  bill  et  pour  quelles  raisons,  est  donc  d'une 
importance  capitale.  T"ne  personne  qui  possède  ce  droit 
ace  que  l'on  appelle  un  hcus  standi  ;  et  ce  qu'il  faut  dé- 
cider en  premier  lieu,  c'est  si  un  adversaire  a  ou  n'a  pas 
cette  qualité. 

Quiconque  veut  s'opposer,  à  un  bill  doit,  au  plus  tard 
le  12  février,  déposer  au  bureau  des  bills  privés  une  re- 
quête indiquant  les  raisons  de  son  opposition  (1)  ;  si  les 
promoteurs  du  bill  contestent  son  droit  de  comparaître  (2), 
la  question  du  lociis  stand-i  est  tranchée  par  un  tribunal 
d'arbitres  composé  du  président  du  comité  des  voies  et 
moyens,  du  vice-président  du  même  et  d'au  moins  sept  dé- 
putés désignés  parie  Speaker.  Le  conseil  de  M.  le  Speaker 
aide  le  tribunal,  mais  il  n'y  siège  qu'en  qualité  d'asses- 
seur (3).  La  divergence  principale  dans  la  procédure  des 
deux  Chambres  se  place  ici,  car  les  questions  de  lociis 
standi  sont  tranchées  à  la  Chambre  des  Lords  par  le  comité 

(i)  S.  0.  P.  B.  127-128.  Si  le  bill  arrive  de  la  Chambre  des 
Lords,  ou  s'il  est  rétardé  pour  une  raison  quelconque,  la  requête 
doit  être  déposée  dans  les  dix  jours  de  la  première  lecture. 

(2)  May,  p.  733. 

(3)  5.  0.  P.  B.  87-89.  Jusqu'en  i902,  le  conseil  du  Speaker  et 
l'expert  salarié  faisaient  partie  de  ce  tribunal  et  y  tenaient  le  rang 
de  membres  importante. 
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qui  étudie  le  bill  ;  l'on  différa  d'opinion  sur  la  valeur  rela- 
tive des  deux  systèmes  (1).  Dans  les  deux  Chambres  les 
décisions  sont  gouvernées  en  partie  par  les  dispositions 
expresses  du  règlement  permanent  (2),  et  en  partie  par 
des  précédents  qui  sont  devenus  des  règles  lixes. 

Les  fondements  du  locus  standi.  —  Pour  avoir  un  lo- 
cus  standi,  il  faut  en  règle  générale  que  l'adversaire 
prouve  que  le  bill  peut  nuire  à  sa  propriété  ou  à  ses 
affaires.  Il  doit  prouver  qu'il  a  un  intérêt  personnel  dis- 
tinct de  l'intérêt  du  reste  de  la  communauté.  De  plus,  il 
est  de  principe  général  que,  sauf  à  raison  d'un  préjudice 
spécial  qui  les  affecte  directement,  les  individus  comme 
les  administrations  ne  sont  pas  recevables  à  combattre 
devant  le  comité  des  bills  privés  les  projets  d'une  insti-/ 
tution  publique  dans  laquelle  ils  sont  représentés.  Ainsi,! 
par  exemple,  lorsqu'un  bourg  se  propose  de  construire  el| 
d'exploiter  J.?n.„JXDm}v?.y, .  'i"P  compagnie  d'omnibus  ^ 
quariTë'*ptitfr''*'èlr&-  entendue  comme  adversaire,  tandis 
que  ce  droit  n'appartient  pas  à  un  contribuable  qui  pré- 
tend que  l'entreprise  sera  désastreuse  au  point  de  vute 
financier  (3).  ; 

Il  ne  peut  naturellement  pas  être   question  d'énumé- 
rer  ici  toutes  les  espècesd'intérêts  privés  qui  peuvent  cons- 


(1)  Rapport  du  comité  sur  la  législation  des  bills  privés,  Com. 
Papers  1888,  XVI,  1,  p.  4,  et  cf.  les  dépositions  au  comité  des 
affaires  privées,  Com.  Papers,  1902,  VII,  321. 

(2)  S.  0.  P.  B.  129-135.  Ces  précédents  sont  recueillis  dans  la 
jurisprudence  du  tribunal  des  arbitres  éditée  par  Rickards  and 
Saunders  et  par  Saunders  and  Alstin. 

(3)  La  loi  de  1872  sur  les  finances  des  bourgs  porte  qu'une  au- 
torité locale  ne  peut  pas  engager  les  dépenses  de  la  procédure  en 
faveur  d'un  bill  privé  sans  le  consentement  de  l'assemblée  des 
contribuables.  Glex,  Law  of  Public  Health,  12*  éd.  pp.  483,  967- 
068.  Mais  cela  ne  s'applique  pas  aux  objets  pour  lesquels  on 
peut  obtenir  une  ordonnance  provisoire.  Ibi(I.,'ç.  070.  Cf.  le  rap- 
port du  comité  des  affaires  privées,  Com.  Papers,  1902,  VII,  321, 
quest.  2242,  2290-2292,  2329-2331.  En  vertu  de  la  loi  de  1903  sur 
les  finances  des  bourgs,  ce  consentement  n'est  pas  requis  pour 
faire  opposition  à  un  bill  privé. 
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tituer  un  locus  standi  (1).  Mais  on  peut  dire  en  général 
que  cette  qualité  est  reconnue  à  toutes  les  personnes  dont 
les  terres  sont  visées  par  l'expropriation,  aux  proprié- 
taires et  occupants  de  construction  situées  le  long  du 
tracé  projeté  pour  un  tramway,  aux  commerçants  frappés 
par  les  péages,  tarifs  ou  redevances  projetées  (2),  aux 
autorités  publiques,  et  quelquefois  aux  habitants  agis- 
sant pour  le  compte  d'un  comté,  d'une  ville  ou  d'un 
district  que  le  bill  concerne  ou  peut  concerner.  La 
concurrence  est  également  un  locus  standi  ;  bien 
que  le  droit  de  comparaître  soit  habituellement  réservé 
aux  monopoles,  aux  organisations  qui  repréentent 
un  commerce  dans  son  ensemble,  ou  aux  individus  dont 
les  affaires  sont  assez  importantes  pour  représenter  ce 
commerce  (3)  ;  de  plus,  les  standing  orders  étendent  ce 
privilège  aux  chambres  d'agriculture,  de  commerce  ou 
de  navigation  (4).  Les  règles  du  locus  standi  ne  sont  donc 
pas  absolumentlogiques,  mais  elles  se  basent  distinctement 
sur  un  intérêt  privé,  individuel  ou  collectif,  et  non  pas  sur 
l'intérêt  général. 

L audience  en  comité .  — L'audition  desparties  en  comité 
se  fait  sur  le  modèle  d^un  procès  judiciaire,  même  en  ce 
qui  concerne  le  caractère  des  conseils  qui  les  assistent. 
Jusqu'à  ce  point-ci,  les  parties  ont  été  représentées  par 
des  agents  parlementaires  qui,  sans  être  nécessairement 
des  procureurs  ni  des  avoués,  occupent  une  situation 
semblable  et  doivent  être  inscrits  au  bureau  des  bills 
privés  {^).  Mais  les  enquêtes  proprement  dites  à  l'au- 
dience sont  conduites,  comme  dans  les  tribunaux,  par 
des  avocats.  Les  honoraires,  qui  sont  considérables,  at- 


(1)  Cf.  Mat,  pp.  734-752. 

(2)  Mais  d'ordinaire  seulement  lorsqu'ils  comparaissent  à  titre 
collectif.  S.  0.  P.  B.  133.  May,  p.  735. 

(3)  Rapport  du  comité  des  entreprises  municipales,  Com.  Pa- 
pers,  1900,  VII,  183,  qnest.  576,  582,  2377. 

(4)  Si  le  tribunal  des  arbitres  le  juge   bon.  S.  0.  P.  B.  133  a. 
Cette  faculté  n'est  pas  restreinte  aux  cas  de  concurrence. 

(5)  May,  pp.  691-693. 
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tirent  des  hommes  de  grand  talent  et,  de  fait,  la  pratique 
■devant  les  comités  des  bills  privés  est  devenue  pour 
ainsi  dire  une  branche  spéciale  de  la  profession 
d'avocat,  et  les  jurisconsultes  qui  s'y  adonnent  forment 
ce  que  l'on  appelle  le  barreau  parlementaire  (I).  La  pro- 
cédure est  strictement  judiciaire  dans  la  forme  ;  les  avo- 
cats examinent  et  contre-examinent  les  témoins  et  ils 
plaident  comme  à  l'ordinaire.  En  outre,  si  une  partie  a 
vexatoirement  obligé  l'autre  à  des  dépenses,  le  comité 
peut  allouer  des  frais  à  celle-ci  comme  un  tribunal,  et 
cela  se  fait  quelquefois  (2). 

Le  premier  point  que  le  comité  examine  est  le  préam- 
bule du  bill,  et  c'est  l'occasion  d'une  enquête  sur  la  va- 
leur du  projet  en  général  ;  de  sorte  que  si  le  comité  es- 
time que  les  promoteurs  n'ont  pas  réussi  à  défendre  ce 
premier  élément  de  leur  cause,  il  se  prononce  de  suite 
contre  le  bill.  Dans  le  cas  contraire,  on  aborde  successi- 
vement les  articles  du  projet,  et  le  comité  fait  son  rap- 
port sur  le  bill,"  avec  ou  sans  amendements. 

Les  comités  et  VintérH  général.  —  Bien  que  la  fonc- 
tion spéciale  du  comité  consiste  à  se  prononcer  sur  le 
conflit  d'intérêt  des  parties  qui  comparaissent  devant  lui, 
le  point  de  savoir  si  l'intérêt  général  sera  favorisé  par  le 
vote  du  bill  mérite  considération  également.  Il  va  de  soi 
que  c'est  un  des  éléments  capitaux  dont  les  promoteurs 
du  bill  doivent  faire  la  preuve  ;  mais  le  comité  ne  prend 
à  cet  égard  aucune  initiative  d'enquête,  et  il  ne  peut  pas 
non  plus  admettre  sur  ce  point  les  dispositions  de  par- 
ticuliers dépourvus  du  locus  standi.  Pourtant,  certaines 
garanties  existent  en  faveur  de  l'intérêt  général.  Tout 
d'abord,  les  standing  order  prescrivent  l'insertion  de  cer- 
tains articles  dans  diverses  catégories  de  bills  privés.  Ces 
dispositions  concernent  des  questions  comme  l'élévation 

(1)  Il  esl  de  tradition  que  les  avocats  parlementaires  ne  sont 
jamais  élevés  à  la  magistrature,  et  comme  ils  ne  pourraient  pas 
entrer  au  Parlement  sans  abandonner  leur  clientèle  spéciale,  ils 
sont  généralement  exclus  de  la  carrière  politique. 

(2)  May,  pp.  781-782. 
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des  voies,  les  passages  à  niveau,  le  chitTre  des  gages 
hvpothécaires,  le  délai  d'achèvement  des  travaux,  les 
dépôts  en  garantie  d'achèvement,  le  tarif  minimum  des 
péages,  l'application  des  lois  générales  sur  les  chemins  de 
fer,  la  réserve,  dans  les  bills  d'enclos,  d'espaces  libres 
pour  l'agrément,  et  l'érection  à  Londres  de  nouvelles 
habitations  ouvrières  pour  remplacer  celles  que  l'on  dé- 
molit. Dans  certains  cas,  le  comité  doit  aussi  signaler 
expressément  dans  son  rapport  les  dispositions  extra- 
ordinaires qu'an  bill  contiendrait,  notamment  en  ce  qui 
regarde  les  pouvoirs  d'emprunt  accordés  aux  autorités 
locales. 

En  outre,  sur  certaines  questions  le  comité  est  aidé  de 
l'avis  des  fonctionnaires  publics.  Nous  avons  déjà  dit  que 
les  bills  privés  doivent  être  déposés  à  l'inspection  de 
certains  départements  ministériels.  Dans  un  petit  nombre 
de  cas,  les  départements  sont  tenus  de  faire  rapport  au 
Parlement  sur  le  bill  ''l  ,  et  ils  ont  toujours  le  droit  de  le 
faire.  D'après  le  règlement,  ces  rapports  sont  renvoyés 
aux  comités  (2),  et  ceux-ci  doivent  rappeler  dans  leurs 
propres  rapports  les  recommandations  des  départements 
et  spécifier,  le  cas  échéant,  les  raisons  pour  lesquelles  ils 
ne  les  ont  pas  suivies  {3^.  A  l'occasion,  des  fonction- 
naires délégués  par  les  départements  comparaissent 
devant  les  comités  (4)  ;  et,  ce  qui  est  plus  important,  les 
fonctionnaires  des  Chambres  exercent  une  surveillance 
générale  sur  la  législation  des  bills  privés  et  ont  le  droit 
de  faire  des  observations  (3;.  Cela  est  particulièrement 
vrai  pour  le  conseil  de  M.  le  Speaker  et  pour  le  président 
des  comités  et  son  conseil  à  la  Chambre  des  Lords  ;  mais 
nous  devons  réserver  jusqu'après  l'examen  des  résultats 
du  système  la  question  de  l'efficacité  de  ce  contrôle. 

(1;  Cf.  S.  n.  P.  B.  154,  155,  157a,  15Sb,  173,  194c. 

(2)  S.  0.  P.  B.  212. 

(3)  Ihid.,  150,  157,  157a,  173a,  194c,  194d. 

(4)  Rapport,  du  comité  sur  les  entreprises  municipales,  Com. 
Papers,  1900,  vu,  1,  quest.  569,  5S5, 

(5)  Cf.  S.  0.  P.  B.  79  86. 
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Les  bills  non-comhattus .  —  Les  bills  sans  opposition, 
c'est-à-dire  ceux  contre  lesquels  on  n'a  pas  déposé  de 
requête  ou  dont  l'adversaire  n'a  pas  su  prouver  qu'il 
avait  qualité  pour  les  combattre,  ne  comportent  pas  de 
débat  judiciaire  entre  parties,  mais  seulement  un  examen 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  (1).  On  les  renvoie 
donc  à  un  tout  autre  comité.  Celui-ci  se  composait,  jus- 
qu'en 1903,  du  président  ou  du  vice-président  du  co- 
mité des  voies  et  moyens  et  du  conseil  de  M.  le  Speaker 
assistés  d'ordinaire,  mais  pas  toujours,  d'un  autre 
membre  de  la  Gbambre(2).  Le  comité  spécial  des  affaires 
privées  fut  d'avis,  en  1902,  qu'une  commission  revêtue 
de  pouvoirs  aussi  considérables  devait  être  renforcée  par 
l'addition  d'un  plus  grand  nombre  de  membres  directement 
responsables  devant  la  Chambre  (3),  et  c'est  en  exécution 
partielle  de  ces  recommandations  que  les  standing  orders 
portèrent,  l'année  suivante,  que  le  comité  des  bills  non- 
combattus  comprendrait  le  président  el  le  vice-président 

(1)  Le  nombre  total  des  bills  privés  qui  sont  déposés  à  la 
Chambre  des  Communes  varie  de  150  à  250  par  an,  et  la  moitié 
environ  passe  sans  aucune  opposition  dans  la  Chambre.  Il  y  a 
aussi  une  cinquantaine  d'ordonnances  provisoires  qui  ne  ren- 
contrent pas  d'opposition. 

(2)  Cf.  .S.  0.  P.  7i.  (1902)  109,  137.  Pour  les  bills  déposés  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  troisième  membre  était  le  député  qui 
appuyait  le  bill.  Seulement,  si  ce  député  avait  avec  le  bill  un 
rapport  quelconque  d'intérêt  local  ou  personnel,  il  ne  pouvait  pas 
voler,  bien  qu'il  participât  d'autre  façon  à  la  procédure.  S.  0.  P. 
B.  (1902)  139  devenu  S.  0.  P.  B.  138.  Pour  les  bills  qui  arri- 
vaient de  la  Chambre  des  F.orils,  le  troisième  membre  était 
M.  Parker,  Smith,  M.  P.  —  Rapport  du  comité  des  affaires  pri- 
vées, Corn.  Papers,  1902,  VII,  321,  quest.  23,  68,  69,  368;  el  v. 
dans  les  documents  parlementaires  la  liste  annuelle  des  per- 
sonnes qui  ont  siégé  au  comité  pour  chaque  bill  non-combattu. 

A  la  Chambre  des  LorJs,  le  comité  des  bills  sans  opposition 
comprend  le  président  des  comités  el  tous  les  lords  qui  désirent 
en  faire  partie,  mais,  en  pratique,  le  travail  est  fait  par  le  président 
et  son  jurisconsulte.  May,  p.  801.  Rapport  du  corailé  des  affaires 
privées.  Corn.  Papers,  1902,  VII,  321,  quest.  1961  ,1984,  1985,2096 
l-0:)9  2104. 

(3)  Corn.  Papen,  1902,  VII,  321.  pp.  8-9. 


464   PREMIÈRE  PARTIE.  LE  GOUVERNEMENT  CENTRAL 

da  comité  des  voies  et  moyens,  deux  autres  membres  de 
]a  Chambre  désignés  par  le  comité  du  choix,  et  le  conseil 
de  M.  le  Speaker  {ï). 

Comme  les  bills  ont  été  examinés  à  fond  par  le  conseil 
du  Speaker  et  parcourus  par  le  président  du  comité  des 
voies  et  moyens,  le  comité  les  revoit  rapidement  avec 
les  promoteurs,  s'arrètant  surtout  à  discuter  les  points 
soulevés  par  le  conseil  du  Speaker  ou  par  les  rapports  des 
départements  ministériels  (2  i.  Lorsqu'une  autre  difficulté 
surgissait,  mettant  en  jeu  une  question  d'intérêt  général 
nouvelle  et  importante,  le  président,  qui  était  déjà  sur- 
mené, évitait  de  prendre  la  responsabilité  de  la  résoudre 
lui-même  et  renvoyait  le  bill  à  la  Chambre,  comme 
c'est  encore  son  droit  (3),  pour  qu'il  fût  classé  avec  les 
bills  contestés  (4),  bien  qu'il  n'y  eût  personne  à  la 
Chambre  qui  fît  opposition  (5).  L'un  des  objets  du 
renforcement  du  comité  fut  de  le  mettre  à  môme  de  dé- 
cider directement  toutes  les  questions  de  ce  genre.  En 
fait,  le  comité  introduit  fréquemment  des  amendements 
dans  un  bill,  mais  il  est  rare  qu'il  conclue  à  ce  qu'on  ne 
le  vote  pas. 

Rapport  et  discussion.  —  Après  qu'un  bill  contesté 
ou  non  a  été  rapporté,  la  Chambre,  au  cas  où  elle  ne 
l'approuverait  pas,  peut  le  renvoyer  en  tout  ou  pour  cer- 
tains articles  déterminés,  avec  ou  sans  instructions. 
C'est  un  cas  exceptionnel,  et  lorsqu'il  ne  se  produit  pas, 
le  bill,  s'il  a  été  rapporté  saas  amendements  et  s'il  ne 
s'agit  pas  d'un  projet  de  chemin  de  fer  ou  de  tramway, 
est  prêt  pour  la  troisième  lecture.  Si,  au  contraire,  il  a 
été  amendé  par  le  comité,  ou  s'il  s'agit  d'un  projet  de 
chemin  de  fer  ou  de  tramwa}",  le  règlement  exige  qu'il 

(1)  S.  0.  P.  B.  109. 

(2)  Rapport  du  comité  des  affaires  privées,  Com.  Papers,  1902, 
VII,  321,  quest.  25,  27,  72,  73,  1393,  1406-1408. 

(3)  S.  0.  P.  B.  83,  209. 

(4)  Rapport  du  comité  des  affaires  privées,  Com.  Papers,  1902, 
VII,  321.  quest.  75,  76,  1410-1412. 

(5)  Ibid.,  quest.  1391. 
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soit  déposé  sur  le  bureau  pour  la  discussion  du  rap- 
port (1).  C'est  alors  que  peuvent  être  proposés  des  amen- 
dements ou  une  motion  de  renvoyer  le  bill  de  nouveau; 
mais  afin  d'assurer  le  respect  du  règlement,  tant  par  le 
comité  des  bills  privés  que  par  la  Chambre  entière,  la 
discussion  du  bill  ne  peut  pas  commencer  avant  que  le 
président  du  comité  des  voies  et  moyens  n'ait  rappelé  ce 
point  à  la  Chambre^  et  les  amendements  ne  peuvent  pas 
être  produits  à  la  Chambre  avant  que  le  comité  du  règle- 
ment n'ait  hiit  rapport  sur  leur  recevabilité,  si  le  président 
juge  bon  de  consulter  ce  comité  sur  cette  question  (2). 

La  dernière  e'tape  comprend  la  troisième  lecture,  et 
le  règlement  n'y  admet  plus  que  des  amendements  de 
forme  (3). 

Les  bills  privés  à  la  Chaynhre  des  Lords.  —  Après 
qu'il  a  été  adopté  dans  Tune  des  Chambres,  le  bill  privé 
doit  passer  par  l'autre,  et  l'on  emploie  la  méthode  ordi- 
naire pour  ?e  mettre  d'accord  sur  les  amendements.  Il 
est  inutile  de  retracer  ici  la  marche  d'un  bill  privé  à  la 
Cbambre  des  Lords  (4).  La  procédure  est  essentielle- 
ment la  même  qu'aux  Communes,  et  nous  avons  déjà 
indiqué  au  texte  ou  dans  les  notes  toutes  les  différenres 
importantes.  On  a  beaucoup  discuté  l'opportunité  de  ces 
deux  enquêtes  distinctes  devant  les  comités  des  bills 
privés  des   deux  Chambres  (.j).  On  a   prétendu  que  le 

(1)  i.  0.  li.  V.  213. 

(2)  S.  0.  B.  V.  81,  84,  85,  215,  210,  218.  Les  amendements  vo= 
tés  par  la  Chambre  des  Lords  doivent  aussi  être  soumis  au  pré- 
sident du  comité  des  voies  et  moyens.  Ibii.,  86.  Avant  qu'on 
n'entame  la  discussion,  les  bills  doivent  aussi  être  communiqués 
do  nouveau  aux  déparlements  ministériels  auxquels  ils  ont  dû 
être  soumis  avant  leur  présentation  au  Parlement.  Ibid.,  84. 

(3)  5.  0.  B.  P.  219.  A  la  Chambre  des  Lords,  comme  il  n'y  a 
pas  d'étape  de  rappori,  on  peut  présenter  des  amendements  de 
fond  pendant  la  troisième  lecture.  Rapport  du  comité  des  affaires 
privées.  Corn.  Paptrs,  1902.  VII,  321,  App.  15. 

{'])  Cf.  May,  ch.  xxix. 

(5)  Cf.  Rapports  des  corailôs  spéciaux  de  1888  et  de  1902,  Com. 
Papers,  1888,  XVI,  1  ;  1902,  VII,  321. 
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la  seconde  enquête  était  inutile  et  qu'on  épargnerait  du 
temps  et  dos  frais  en  instituant  une  procédure  unique 
devant  un  comité  mixte.  Mais  on  répond  à  cela  que, 
dans  le  cas  où  un  bill  privé  est  nuisible  ou  mal  conçu, 
la  seconde  enquête  offre  une  chance  de  plus  de  le  rejeter 
ou  de  l'améliorer  ;  et  qu'en  fait,  les  parties  acceptent 
souvent  la  décision  du  premier  comité  ou  transigent  sur 
leurs  différends,  puisqu'enviroii  un  tiers  seulement  des 
bills  combattus  dans  l'une  des  Chambres  rencontre  en- 
core de  l'opposition  dans  l'autre  (1). 

Procc dur e  sp(''ciale 2)oiir  r Ecosse.  —  Les  inconvénients 
et  les  frais  dune  procédure  devant  un  comité  à  Londres 
provoquèrent  de  vives  réclamations  en  faveur  d'enquêtes 
en  Ecosse  pour  les  bills  se  rapportant  à  ce  royaume  et, 
en  1899,  on  vota  une  loi  à  cet  effet  (2).  La  loi  et  le  règle- 
ment général,  qui  a  été  porté  en  exécution,  prescrivent 
qu'au  lieu  de  suivre  la  procédure  ordinaire,  les  promo- 
teurs des  bills  privés  d"Ecosse  doivent  remettre  au  secré- 
taire pour  l'Ecosse,  en  avril  ou  en  décembre,  une  requête 
tendant  à  obtenir  une  ordonnance  provisoire  dont  ils 
déposent  en  même  temps  le  projet.  Us  doivent  aussi  se 
conformer  à  des  règles  semblables  à  celles  qui  pres- 
crivent les  avis  des  bills  privés,  ainsi  que  le  dépôt  des 
copies  et  des  plans  dans  les  départements  ministériels. 
Le  projet  d'ordonnance  est  soumis  aux  présidents  des 
comités  des  deux  Chambres.  Si  l'un  d'eux  est  d'avis  que 
le  projet  concerne  des  intérêts  étrangers  à  l'Ecosse,  ou 
qu'à  raison  de  sa  nature  ou  des   difficultés  politiques 


(i)  CF.  Rapport  du  comité  des  affaires   privés,  Corn.  Papers, 
1903,  VII,  321,  App.  Set  12. 

(2)  02-63  Vie,  c.  47.  L'article  1.5  de  cette  loi  permet  au  lord 
président  des  comités  et  au  président  du  comité  des  voies  et 
moyens,  d'accord  avec  le  secrétaire  pour  l'Ecosse  et  sous  réserve 
des  observations  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre,  de  faire  un  règle- 
ment j-'énéral  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Ce  règlement,  très 
volumineux,  se  trouve  dans  les  Corn.  Papers,  1900,  LXVII,  049. 
Quelques-uns  des  standing  orders  pour  les  bills  écossais  forment^ 
ia  4^  partie  du  règlemenl  permanent  des  bills  privés. 
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qu'il  soulève,  ce  projet  ne  doit  pas  être  traité  par  la 
nouvelle  procédure,  on  lai  fait  suivre  la  voie  ordinaire 
des  bills  privés  anglais.  Dans  le  cas  contraire,  l'or- 
donnance passe  par  la  nouvelle  procédure  spéciale  à 
l'Ecosse.  Les  deux  présidents  chargent  un  examinateur 
de  contrôler  si  les  règles  sur  l'avis  et  les  autres  pres- 
criptions ont  été  obéies  ;  c'est  à  eux  qu'appartient  le 
droit  d'en  excuser  l'inobservation.  Ces  formalités  préli- 
minaires accomplies,  la  requête  est  prête  à  suivre  sa 
procédure  active. 

Les  comité:^  des  bills  privés  d'Ecosse.  —   Lorsque   la 
requête  ne  soulève  pas  d'opposition^  le  secrétaire    pour 
l'Ecosse  peut,  après  avoir  pris  connaissance  des  rapports 
des    départements   ministériels,    accorder    l'ordonnance 
provisoire  telle  qu'on  la   demandait  ou  en  y  apportant 
des  amendements.  Bref,  il  remplit  le  rôle  d'un  comité  des 
bills  privés  non-contestés.  Si,  par  contre,  il  estime  qu'une 
enquête  soit  nécessaire,  ou  si  la  requête  est  combattue,  il 
la  renvoie  à  une  commission  composée  d'une  façon  sin- 
gulière qui  a  été  imaginée  pour  retenir  le  plus  possible 
la  procédure  aux  mains  du  Parlement.  La  double  diffi- 
culté, d'un  côté,  de  décider  les  membres  du  Parlement  à 
se  charger  de  cette  besogne  et,  de  l'autre  côté,  de  con- 
server un  contact  intime  avec  les  Chambres,  produisit 
une  combinaison  qui  tient  le  milieu  entre  un  comité  par- 
lementaire et  une  commission  permanente  (l).  Chacune 
des  Chambres  dresse  une  liste  de  ses  propres  membres, 
celle  des  Communes  comprenant  au  plus  quinze  députés 
désignés  par  le  comité  du  choix  (2).  Il  existe  aussi  une 
liste  extra-parlementaire   de  vingt  personnes  désignées 
pour  cinq  ans,  par  les  deux  présidents  des  comités  et  par 
le  secrétaire  pour  l'Ecosse.  La  commission  pour  chaque  re- 
quête comprend  quatre  personnes  choisies  dans  ces  listes, 
et  les  présidents  des  comités  en  prennent  autant  que  pos- 

(1)  Rapport  du  comité  sur  la  procédure  des   bills  privés  pour 
l'Ecosso,  Com.  Papers,  i898,  XI,  625. 

(2)  S.  0.  P.  B.  253. 
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sible  deux  dans  la  liste  de  chaque  Chambre  ;  si  cela  n'est 
pas  possible,  ils  choisissent  le  plus  qu'ils  peuvent  de  ces 
quatre  membres  dans  les  deux  listes  des  Chambres,  sans 
distinction,  et  le  restant  est  pris  par  le  secrétaire  pour 
l'Ecosse  dans  la  liste  extra-parlementaire  (1).  La  com- 
mission ainsi  constituée  siège  naturellement  en  Ecosse, 
procède  comme  un  comité  pour  un  bill  privé  conteste', 
et  est  compétente  pour  trancher  toutes  les  questions  de 
locus  slandi.  Elle  conclut,  dans  son  rapport  au  secré- 
taire pour  l'Ecosse,  si  l'ordonnance  doit  être  accordée  et 
dans  quelle  lorme;  le  secrétaire  suit  l'avis  de  la  com- 
mission (2). 

Confiymation  par  le  Parlement.  —  L'ordonnance  du 
secrétaire,  qu'elle  ait  été  contestée  ou  non,  n'est  pas  une 
ordonnance  de'finitive,  mais  seulement  provisoire,  et  il 
faut  qu'elle  soit  confirmée  par  le  Parlement.  Le  secré- 
taire dépose  un  bill  qui  la  confirme,  et  si   elle  n'a  pas 
rencontré  d'opposition  en  Ecosse  et  que  personne  ne  la 
combatte  au  Parlement,  le  bill  est  traité  comme  s'il  avait 
déjà  franchi  toutes  les  étapes  jusques  et  y  compris  celle 
en  comité,  et  il  est  classé  comme  un  bill  rapporté  par  un 
comité  de  la  Chambre.  Mais  le  droit  des  parties  d'être 
entendues  au  Parlement,  qui  constitue  pour  elles  une 
Cour  suprême  d'appel,  a  été  sauvegardé  dans  une  cer- 
taine  mesure  ;  car  elles  peuvent  présenter  une  requête 
contre  toute  ordonnance  qui  a  rencontré  de  l'opposition 
ou  qui  a  fait  l'objet  d'une  enquête  en  Ecosse  ;  et  dans  ce 
cas,  il  peut-être  proposé,  par  voie  de  motion,  de  ren- 
voyer le  bill  à  un  comité  mixte,  qui  entend  les   parties 
comme  à  propos  d'un  bill  privé  ordinaire,  mais  qui  fait 
rapport  aux  deux  Chambres.  La  proposition  d'admettre 
l'appel  devant  un  comité  parlementaire  à  Londres  fut 

(1)  Les  statistiques  montrent  que,  sur  la  douzaine  de  personnes 
qu'il  faut  chaque  année  pour  fournir  trois  commissions  po^r  les 
requêtes  classées  par  groupes,  on  n'a  dû  prendre  qu'une  couple 
de  noms  dans  la  liste  extra-parlenoentaire. 

(2)  Mais  en  vertu  du  §  8,  si  la  commission  conclut  à  l'octroi  de 
l'ordonnance,  le  secrétaire  peut  amender  le  projet. 
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vivement  discutée  à  l'origine,  et  le  projet  voté  en  fin  de 
compte  conserva  ce  droit,  mais  en  le  limitant  à  une  pro- 
cédure unique  devant  un  comité  mixte,  au  lieu  de  deux 
enquêtes  devant  un  comité  de  chaque  Chambre,  comme 
dans  le  cas  des  autres  bills  privés.  De  plus,  le  requérant 
de  même  que  son  adversaire  peuvent  en  appeler  au  Par- 
lement. Si  le  projet  d'ordonnance  est  rejeté,  son  auteur 
peut,  sans  autres  formalités  préalables,  le  déposer  comme 
un  bill  subsidiaire  dans  les  bureaux  désignés  à  cet  efîet 
et  lui  faire  suivre  la  procédure  ordinaire  d'un  bill 
privé  (1). 

La  procédure  écossaise  a  donc  l'etlet  d'un  arbitrage 
obligatoire  précédant  une  procédure  éventuelle  à  West- 
minster. 11  paraît,  toutefois,  que  le  bill  de  confirmation 
d'une  requête  écossaise  rencontre  rarement  de  l'opposi- 
sition  à  Londres. 

L'Irlande  et  le  Pays  de  Galles.  —  Deux  ans  après  le 
vole  de  la  loi  écossaise,  des  lois  du  même  genre  furent 
proposées  pour  l'Irlande  et  pour  le  Pays  de  Galles,  mais 
aucune  des   deux  ne   fut  acceptée.  Un   comité  spécial 
chargé  de  faire  rapport  sur  un  projet   de   cette   espèce 
conclut,  en  1904,  que  la   procédure   qui  existait  pour 
l'Ecosse  n'était  pas  applicable  au  Pays  de  Galles,  et  que 
le  meilleur  moyen  de  réaliser  le  désir  qu'on  avait  en  An- 
gleterre de  réduire  les  frais  de  la  procédure,  se  trouvait 
dans  le   développement  du   système    des  ordonnances 
provisoires.  Le  comité    fit    observer   que  si  la  plupart 
des    témoins    qu'il   avait  entendus  admettaient  que   la 
loi   pour  l'Ecosse  fonctionnait  bien,    quelques-uns   ce- 
pendant estimaient  qu'il  n'}'  avait  pas  eu  de  réduction 
dans  les  frais  pour  les  grandes  entreprises.  Les  témoins 
attribuaient  ce    résultat    principalement   aux  dépenses 
occasionnées  par  le  voyage  des  avocats  et  des  experts 
venus  de   Londres  et,    en  fait,  les  opinions   recueillies 
étaient   bien  dilférentes  quant  aux  avantages  que  l'on 
pouvait  attendre    de   la   nouvelle    procédure   à  maints 

(1)  S.  0.  P.  B.  255-258. 
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égards  (1).  En  Irlande,  il  y  avait  un  autre  obstacle  à 
l'adoption  de  la  loi  écossaise  ;  c'est  que,  malgré  l'utilité 
spéciale  qu'auraient  présentée  des  enquêtes  locales  sur 
les  bills  privés  par  delà  le  Canal  de  Saint-Georges,  les 
nationalistes  ne  veulent  d'aucune  forme  de  dévolution 
du  gouvernement  qui  laisse  la  direction  suprême  des 
alïaires  d'Irlande  aux  mains  du  Parlement  anglais. 

Les  ordonnances  provisoires.  —  La  grande  quantité  de 
législation  privée  qui  est  votée  chaque  année  en  Angle- 
terre est  due,  en  bonne  part,  à  l'absence  de  lois  générales 
sur  des  questions  qui  semblent  bien  être  mûres  pour  la 
réglementation.  D'année  en  année,  des  bills  privés  sont 
votés  pour  le  même  objet,  à  tel  point  qu'une  tradition 
s'est  établie  qui  devrait  se  ciistalliser  en  loi  générale, 
en  laissant  les  conflits  que  peut  soulever  son  application 
au  jugement  dun  collège  judiciaire  proprement  dit;  ù 
moins  qu'on  ne  ':onlic,  comme  sur  le  continent  euro- 
péen, le  pouvoir  suprême  de  trancher  ces  conflits  aux 
départements  ministériels,  sous  réserve  des  règles  fixées 
par  la  loi.  On  a  répété  que  le  vote  des  lois  nécessaires 
permettrait  d'éviter  un  bon  nombre  de  ces  bills  dispen- 
dieux (2).  Mais  cette  réforme  est  bien  lente,  et  pour  au- 
tant qu'on  l'ait  entreprise,  on  l'a  fait  très  incomplètement. 
Depuis  cinquante  ans,  l'autorité  de  l'administration  cen- 
trale dans  les  questions  locales  et  autres  a  grandi  énor- 
mément, mais    le    Parlement    a  gardé    sa  répugnance 
à  remettre    aux    départements  ministériels  le   contrôle 
suprême  qui  lui  appartient  dans  des  cas  particuliers.  Cela 
est  spécialement   vrai   de    l'expropriation   d'immeubles 
dans  un   but  d'utilité  publique,  car  la  propriété   du  sol 
conserve  encore  en  Angleterre  un   caractère  particuliè- 
rement sacré  (3). 

(1)  Com.  Papers,  lOOi,  VI,  'lOO. 

(2)  P.  ex.  Rapport  du  comité  des  bills  de  police  et  d'hygiène, 
Com.  Papers,  1898,  XI,  555  ;  Ilapporl  du  comité  des  affaires  pri- 
vées, Com.  Papers,  1002,  VII,  321,  p.  7, 

(3)  Les  cas  sont  peu  nombreux  dans  lesquels  le  sol  peut  être 
exproprié  sans,]  confirmation   du    Parlement,   et   ils  concernent 
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Dans  de  nombreux  cas,  sans  doute,  le  Parlement  a 
délégué  aux  organes  administratifs  de  l'Etat  le  droit  su- 
prême d'accorder  des  pouvoirs  spéciaux  à  des  corps 
locaux  ou  à  des  compagnies,  ou  du  moins  d'autoriser 
l'emploi  de  ces  pouvoirs  (1  ;  mais  dans  d'autres  cas, 
l'octroi  doit  être  communiqué  aux  Chambres,  et  il  n'a 
pas  d'elTet  si  l'une  d'elles  vote  une  résolution  défavo- 
ra])le  (2).  Parfois,  dans  le  cas  oii  elles  soulèvent  de  l'op- 
position (3),  et  plus  souvent  sans  distinguer  si  elles  sont 
combattues  ou  non,  les  ordonnances  conférant  ces  pou- 
voirs doivent  être  soumises  à  la  ratification  formelle  du 
Parlement.  C'est  là  ce  qui  a  produit  le  système  des  or- 
donnances provisoires.  Elles  sont  délivrées  par  un  dé- 
partement ministériel  en  vertu  de  la  loi,  mais  elles  sont 
purement  provisoires  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  les  ait 
confirmées.  Sauf  la  Trésorerie,  l'Amirauté,  elles  minis- 
tères de  l'fndo  et  des  Colonies,  qui  ne  peuvent  guère 
avoir  de  contact  avec  les  alTaires  locales,  presque  tous 
les  départements  importants  et  mémo  les  conseils  de 
comté  ont  reçu  certains  pouvoirs  de  ce  genre,  qui  s'éten- 
dent à  une  multitude  de  questions  qui  devraient  sans 
cela  être  traitées  au  moyen  de  bills  privés  (4). 

principalement  l'élargissement  des  grand'routes,  l'agrandisse- 
mont  des  édifices  publics,  les  travaux  de  la  défense  nationale,  la 
fourniture  de  lopins  de  terre  aux  ouvriers  agricoles,  et  l'acquisi- 
tion de  terrains  pour  les  besoÏMs  communaux.  L'exception  la  plus 
remarquable  à  la  règle  se  trouve  dans  la  loi  de  1896  sur  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  à  voie  étroite.  Cf.  Ilbert,  Leg.  Mé- 
thode and  Fonns,  p.  320. 

(1)  Cela  s'applique  à  maints  objets  se  rattachant  au  gouverne- 
ment local.  C'est  le  cas  aussi  pour  les  chemins  de  fer  à  voie 
étroite.  59-Gû  Vie,  c.  48,  §  9. 

(2)  Il  ea  est  ainsi,  par  exemple,  des  certificats  du  ministère  du 
Commerce  autorisant  les  chemins  de  fer  à  faire  des  émissions  de 
capital,  à  conclure  des  conventions   d'exploitation   conjointe,  etc. 

(3;  Telles  sont  les  ordonnances  imposant  la  construction  de 
maisons  ouvrières,  accordant  des  chartes  aux  bourgs  municipaux, 
modifiant  les  limites  des  paroisses  divisées,  autorisant  la  cons- 
truction des  tramways  en  Irlande,  etc. 

(4;  V.  dans  CLirronD,  ch.xviii,  et  dans  May,  ch.  xxvijl'cnuméra- 
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Procédure  appliquée  aux  ordonnances  provisoires.  — 
Il  faut  d'abord  adresser  une  requête  au  département  qui 
a  le  droit  de  délivrer  ces  ordonnances,  et  bien  que  les 
standing  orders  ne  s'appliquent  ge'néralement  pas  à  ces 
requêtes  (1),  les  lois  qui  accordent  ces  pouvoirs,  ou  les 
instructions  formulées  par  les  départements  eux-mêmes 
ont  imposé  des  prescriptions  semblables  sur  l'avis,  le 
dépôt  des  plans,  le  consentement  des  autorités  locales, 
et  ainsi  de  suite.  Le  département  procède  d'ordinaire  à 
une  enquête  sur  place  par  un  inspecteur  ;  et  c'est  ainsi, 
ou  par  quelque  autre  moyen,  que  les  adversaires  du 
projet  ont  l'occasion  de  défendre  leur  cause.  Le  dépar- 
tement décide,  d'après  le  rapport  de  l'inspecteur  et 
d'après  tous  les  autres  renseignements  qu'il  a  reçus,  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  délivrer  l'ordonnance. 

Les  ordonnances  sont  ensuite  groupées  d'après  leur 
objet,  et  chaque  groupe  est  annexé  en  cédule  à  un  bill 
de  confirmation  qui  est  présenté  au  Parlement,  comme 
tout  autre  projet  de  loi,  par  un  ministre  représentant  le 
département.  Seulement  on  ne  lui  applique  pas  la  pro- 
cédure des  bills  d'intérêt  général,  et  encore  moins  celle 
des  projets  du  gouvernement.  Le  ministre  ne  s'efforce 
pas  d'en  imposer  le  vote  ;  il  n'exerce  pas  d'action  sur 
ses  partisans  en  faisant  compter  les  votes  des  divisions 
par  les  tchips  du  gouvernement.  Le  projet  est  considéré 
comme  un  groupe  de  bills  privés,  sauf  qu'un  fonction- 
naire du  département  comparaît  devant  le  comité  pour 
les  ordonnances  qui  ne  sont  pas  combattues.  Le  bill  est 
lu  une  première  fois,  soumis  à  l'examinateur,  lu  une 
deuxième  fois  et  renvoyé  au  comité  du  choix  ou  au 
comité  des  projets  de  chemins  de  fer  et  de  canaux.   Si 

tion  des  diverses  lois  qui  confèrent  le  droit  de  délivrer  des  ordon- 
nances provisoires  ;  une  liste  plus  complète  de  celles  qui  con- 
cernent le  ministère  du  Gouvernement  local  se  trouve  dans  le 
rapport  du  comité  des  affaires  privées.  Corn.  Papers,  1902,  vu, 
321,  App.  10. 

^1)  Les  seuls  qui  s'y  appliquent  sont  les  S.  0.  P.  B.  38  et  39 
sur  le  remplacement  des  maisons  ouvriOres  et  le  dépôt  des  plans. 
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aucune  requête  n'a  été  déposée  contre  aucune  des  or- 
donnances coatenues  dans  le  bill,  il  passe  au  comité  des 
bills  privés  non  contestés  ;  dans  le  cas  contraire,  le  bill 
et  toutes  les  ordonnances  qu'il  renferme  passent  devant 
un  comité  ordinaire  de  bills  privés,  qui  donne  audience 
dans  la  forme  habituelle  aux  promoteurs  et  aux  adver- 
saires des  ordonnances  qui  soulèvent  de  l'opposition  (1). 
Pour  finir,  le  bill  traverse  toutes  les  étapes  réglemen- 
taires à  la  Chambre  (2).  En  pratique,  les  standing  orders 
prescrivent  3  que  les  bills  d'ordonnances  provisoires 
soient  soumis,  après  le  rapport,  aux  mêmes  règles  quo 
les  bills  privés,  sauf  en  ce  qui  regarde  le  paiement  des 
droits  dus  par  les  promoteurs. 

Avantages  des  ordonnances  provisoires.  — La  question 
de  ces  droits  est  très  importaHte.  Elle  est  une  des  prin- 
cipales raisons  de  recourir  à  une  ordonnance  provisoire  ; 
car  les  droits  imposés  par  les  Chambres  aux  promoteurs 
de  bills  privés  sont  lourds,  et  dans  le  cas  d'un  bill  non- 
contesté,  ils  forment  la  plus  grande  partie  des  dépenses 
nécessaires  pour  obtenir  le  vote  de  la  loi.  Une  ordon- 
nance provisoire  non  contestée  revient  donc  bien  moins 
cher  qu'un  bill  privé  non-contesté  ;  et  quoique,  eu 
comptant  les  gros  honoraires  des  avocats  et  des  experts, 
une  ordonnance  contestée  puisse  coûter  autant  et  même 
plus  qu'un  bill  contesté,  elle  bénéficie  de  la  faveur  qui 
s'attache  à  une  démarche  de  l'administration.  Do  plus, 
les  ordonnances  provisoires,  même  lorsqu'elles  sont 
contestées  devant  le  département,  ne  sont  généralement 
pas  combattues  à  la  Chambre.  En  quatre  ans,  de  1898  à 
1901,  moins  d'un  dixième  des  ordonnances  provisoires 
fut    contesté    au    Parlement    et  une    seule   échoua  au 

{{)  S.  0.  V.  B.  208  a. 

(2)  A  la  Chambre  des  Lords  un  bill  non-contesté  est  renvoyé 
comme  un  bill  d'intérêt  général,  au  comité  plénier  après  la 
deuxième  lecture.  Une  ordonnance  combattue  est  renvoyée  à  un 
comité  de  bills  privés,  et  ensuite,  avec  le  reste  du  bill,  au  comité 
plénier. 

(3)  S.  0.  P.  n.  151. 
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vote  (1).  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  sur  2.520  or- 
donnances provisoires  délivrées  par  le  ministère  du 
Gouvernement  local,  de  1872  à  1902,  il  n'y  en  eût  que 
23  rejetées  par  le  Parlement  (2). 

Inconvénients  de  la  législation  des  hills  privés.  — 
Les  frais.  —  Le  système  de  la  législation  au  moyen  des 
hills  privés,  comme  toute  œuvre  humaine,  n'est  pas 
exempt  de  défauts.  Le  premier  est  le  coût  énorme  de 
cette  procédure.  Une  autorité  locale  qui  veut  exécuter 
l'un  ou  l'autre  travail  puhlic  absolument  nécessaire,  telle 
une  expropriation  do  terrain  pour  tracer  une  nouvelle 
rue  ou  pour  l'emplacement  d'une  école,  doit  faire  les 
frais  d'une  ordonnance  provisoire  ;  et  si  l'objet  en  ques- 
tion ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  d'une  des  lois  sur 
les  ordonnances  provisoires,  elle  doit  recourir  à  la  pro- 
cédure encore  plus  dispendieuse  d'un  hill  privé  ;  dans 
les  deux  cas.  le  propriétaire  qui  veut  s'acharner  dans  la 
résistance  peut  faire  monter  les  frais  à  un  chiffre  consi- 
dérable. Un  droit  est  dû,  à  la  Chambre  des  Communes, 
pour  à  peu  près  chacune  des  formalités  acconiplies  par 
les  promoteurs  d'unhill  privé  ;  le  minimum  de  ces  droits 
pour  les  ditiérentes  phases  de  la  procédure,  rien  qu'tà  la 
Chambre,  n'est  jamais  inférieur  à  un  total  de  trente-cinq 
livres  sterling,  et  ce  chitîre  s'élève,  d'après  l'importance 
des  devis,  jusqu'à  quatre  fois  autant.  En  outre,  il  est  dû 
un  droit  de  dix  livies  pour  chaque  jour  de  séance  du  co- 
mité, si  les  promoteurs  se  font  représenter  par  un  con- 
seil, et  de  cinq  livres  dans  le  cas  contraire.  Des  droits 
moins  élevés  sont  aussi  mis  à  charge  des  adversaires.  Au 
total,  la  recelte  de  la  législation  des  hills  privés  à  la 
Chambre  des  Communes  dépasse  en  moyenne  quarante 
mille  livres  sterling,  tandis  que  ses  dépenses  de  ce  chef 
sont  inférieures  à  douze  mille  livres  (3).  Les  droits  à  la 
Chambre  des  Lords  sont  établis  d'une  manière  un  peu 

!\)  Rapport  du  comité  des  afîaires  privées,  Com.  Papers,  1902, 
VII,  321,  app.  11. 

(2)  Ibid.,  p.  185, 

(3)  Ibid.,  App.  6. 
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différente,  mais  ils  ne  sont  en  somme  guère  moins 
élevés  (1);  en  sorte  que  les  frais  parlementaires  du 
moindre  bill  privé  non  contesté  dépassent  cent  quatre- 
vingt-dix  livres  sterling.  Outre  cela,  il  y  a  les  dépenses 
des  agents  parlementaires  et  des  agents  locaux,  d'im- 
pression, de  publicité  et,  pour  les  bills  contestés,  les 
frais  d'avocats,  de  témoins  et  d'experts.  Cela  s'élève  par- 
fois à  une  somme  très  considérable.  Ainsi,  Birmingham 
dépensa  €  44.750  pour  le  vote  d'un  seul  bill  en  1892  (2). 

Le  total  des  dépenses  consacrées  par  les  autorités  lo- 
cales du  Royaume-Uni  à  soutenir  et  à  combattre  des 
bills  privés  pendant  sept  années,  de  18G2  à  1895,  fut  de 
£  1. 396. 407  ;  les  compagnies  privées  dépensèrent  pour 
le  même  objet  £  2.806.813.  En  y  ajoutant  les  sommes 
moins  importantes  affectées  à  des  ordonnances  provi- 
soires et  celles  dépensées  par  les  administrations  déports 
et  de  docks,  le  total  général  des  frais  de  la  législation 
privée  futde  £  i-. 406. 384  (3),  Le  coût  des  bills  contestés 
ne  peut  pas  être  sérieusement  réduit  par  le  Parlement, 
si  le  système  actuel  demeure  appliqué;  et  bien  qu'il  en 
soit  autrement  pour  les  bills  non-contestés,  on  a  prétendu 
que  le  taux  élevé  des  droits  équivaut  à  un  gage  de  bonne 
foi  et  tend  à  enrayer  la  spéculation  privée  sur  les  con- 
cessions. 

Néf/Ugencc  de  rinlcrrt  grnt'ral. —  Un  second  défaut 
du  système  se  trouve  dans  la  considération  insuflisante 
des  intérêts  du  public.  Déjà  en  1865,  des  observateurs 
avaient  remarqué  qu'à  part  certaines  garanties  parliellcs, 
cette  catégoiic  de  législation  n'était  pas  favorable  au  pu- 
blic (4). 

Tl  est  de  fait  que  les  comités  des  bills  privés  s'occupent 
surtout  déjuger   un  conllit  d'intérêts  où  il   n'y  a  pas  de 

(1)  ]bid.,  App.  i5  et  v.  les  tables  annexées  aux  standing  orders. 

(2)  Stalisliquc  des  dépenses  de  la  législation  des  bills  privés, 
t892-i8U8,  Corn.  Papers,  11)00,  LXVil,  111,  p.  7. 

(3)  lOid.,  187,  p.  66.  V.  aussi  la  statistique  des  ses  années  pré- 
cédentes, Cûm.  Papers,  1892,  LXIH,  51. 

(j)  CurFORD,  II,  p.  800. 
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locus  standi  pour  le  citoyen  qui  se  réclame  seulement  de 
l'intérêt  général  (1).  En  outre,  ces  comités  sont  des  tri- 
bunaux sans  personnel  fixe,  dont  les  décisions  sont  in- 
certaines et  dont  la  nature  mT-me  rendtrès  malaisé  l'éta- 
blissement d'une  jurisprudence  constante.  En  pratique, 
c'est  cette  incertitude  qui  détermine  souvent  les  promo- 
teurs à  courir  les  risques  d'un  bill  privé,  plutôt  que  de 
solliciter  pour  le  même  objet  une  ordonnance  provisoire 
d'un  département  ministériel  qui  s'efforce  de  faire  pré- 
valoir une  politique  bien  connue^  en  opposition  sur  un 
point  quelconque  avec  les  pouvoirs  que  les  impétrants  cher- 
chent précisément  à  obtenir.  Les  comités  sont  parfois 
disposés  à  accorder  des  pouvoirs  nouveaux  et  exception- 
nels, sans  considérer  suffisamment  l'efîet  ultérieur  du 
précédent  qu'ils  créent.  Il  en  fut  ainsi  particulièrement 
dans  le  cas  des  conseils  de  bourg,  et  ce  fut  la  cause  de 
plaintes  très  vives  au  comité  des  entreprises  municipales 
en  1900. 

Effet  des  standing  orders.  —  H  y  a  cependant  certains 
moyens  plus  ou  moins  efficaces  de  maintenir  l'uniformité 
d'action.  Le  premier  se  trouve  dans  les  standing  orders 
qui  dictent  une  règle  de  conduite  aux  comités  et  pres- 
crivent l'insertion  obligatoire  d'un  petit  nombre  de  dis- 
positions dans  certaines  catégories  debills.  Mais  cela  ne 
va  pas  très  loin. 

Les  lois  d'articles  et  les  bills-modèles.  —  Puis  il  y  a 
\e;i  lois  d'ari'ides' clauses acts)  de  diverses  espèces,  qui 
en  fait  sont  toujours  reproduites,  mais  avec  des  additions 
ou  des  exceptions,  dansles  bills  privés  visant  les  objets 
qu'elles  règlent.  Il  y  a  encore  les  bills-modèles,  qui  ont 
été  soigneusement  préparés  comme  des  types  à  suivre 
parles  comités,  bien  que  ceux-ci  ne  soient  pas  toujours 
obligés  de  s'y  conformer.  Mais  tout  cela  ne  tend  qu'à 
maintenir  l'uniformité  dans  une   législation  d'une  caté- 

(!)  Dans  les  ecquêtes  locales  faites  parles  départements  en  vue 
de  la  délivrance  d'ordonnances  provisoires,  tout  résident  du  dis- 
trict a,  dans  certains  cas  du  moins,  le  droit  d'être  entendu.  Ma- 
CA8SEY,  P rivale  Bills  uni  Provisional  Orders,  pp.  388,  418. 
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gorie  bien  déterminée,  en  suivant  de§  idées  tradition- 
nelles. Cela  n'a  guère  d'elTet  lorsqu'il  s'agit  d'une  re- 
quête sollicitant  des  pouvoirs  nouveaux  ou  exceptionnels. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  dans  cgcas  il  n'existe  aucun  con- 
trôle. Les  bills  qui  touchent  à  des  questions  de  police  ou 
d'hygiène  sont  renvo3'és  aucamité  de  police  et  d'iwgiène, 
créé  par  la  Chambre  des  Communes  précisément  dans  le 
but  de  maintenir  une  jurisprudence  constante  dans  ces 
questions,  et  qui  rend  d'ailleurs  de  grands  services  à  cet 
égard fl).  Mais  cela  ne  s'applique  qu'à  une  catégorie  de 
projets  très  restreinte. 

Les  départements  ministériels.  —  Le  seul  contrôle  gé- 
néral est  exercé  par  les  départements  ministériels  et  par 
les  fonctionnaires  du  Parlement.  Nous  avons  déjà  dit  que 
tous  les  bills  privés  doivent  être  communiqués  à  un  ou 
à  plusieurs  départements,  et  que  ceux-ci  ont  toujours 
le  droit  et  parfois  même  l'obligation  de  faire  des  rapports 
à  ce  sujet.  Ces  rapports  sont  envoyés  aux  comités  des 
bills  privés,  qui  doivent  mentionner  les  recommanda- 
tions des  ministères  dans  leurs  propres  rapports  à  la 
Chambre.  Les  propositions  administratives  ne  peuvent 
donc  pas  être  complètement  négligées,  mais  les  dépar- 
tements n'ont  aucun  moyen  de  les  imposer.  Le  ministère 
de  l'Intérieur  est  bien  toujours  représenté  devant  le  co- 
mité des  bills  de  police  et  d'hygiène  (2),  mais  on  l'appelle 
rarement  à  comparaître  devant  d'autres  (.3);  et  l'on  peut 
dire  en  général  qu'il  est  plutôt  exceptionnel  qu'un  dé- 
partement communique  avec  les  comités  autrement 
qu'un  leur  transmettant  son  rapport    écrit  (4).  Déplus, 

(1)  Rapport  du  comiié  sur  les  entreprises  municipales,  Corn 
l'apers,  1900,  VII,  183,  quest.  421,  423. 

(2)  Rapport  du  comité,  des  entreprises  municipales,  Coni.  Papcrs 
1900,  VII,  183,  quest.  987  ;  Rapport  du  comité  des  affaires  privées, 
Com.  Pnpers,  1902,  Vil,  321,  quesl.  2.368,  2.369,  2.403,  2.404. 

(3)  Rapport  du  comité  des  affaires  privées,  Com.  Papers,  1902, 
VII,  321,  quest.  2.378,  2.401,  2.402. 

(4)  Rapport  du  comité  des  entreprises  municipales,  Com  Papers» 
1900,  VII,  183,  quest.  233-234. 
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dans  les  questions  d'usages  nouveaux,  les  déparlements 
semblent  plus  disposés  à  suivre  les  comités  des  bills 
privés  qu'aies  diriger  (1). 

Le  président  des  comités  des  voies  et  moyens.  •—  Les 
fonctionnaires  des  Chambres  du  Parlement  exercent  une 
influence  plus  efficace.  D'après  les  standing  ordei's  des 
Communes,  tous  les  bills  privés  doivent  être  soumis  au 
président  du  comité  des  voies  et  moyens,  tant  avant 
l'examen  par  un  comité  qu'après  l'insertion  des  amen- 
dement (2).  En  séance  du  comité  des  bills  non-conteslés, 
il  requiert  fréquemment  l'agent  des  promoteurs  d'omettre 
ou  d'insérer  des  articles  (3),  et  parfois  il  attire  l'attention 
du  président  d'un  comité  de  bills  privés  sur  quelque  dis- 
position extraordinaire  ;  mais  il  ne  croit  pas  de  son  de- 
voir d'essa5'er  de  maintenir  une  uniformité  générale  dans 
les  bills  privés  (4).  En  pratique,  d'ailleurs,  il  est  telle- 
ment occupé  qu'il  ne  peut  examiner  personnellement 
qu'un  petit  nombre  de  bills  (o).  Lanomination  d'un  vice- 
président  a  été  heureuse  à  cet  égard  (6).  Mais  ce  travail 
est  accompli  surtout  par  le  conseil  deM.  \e Speaker,  qui 
lit  tous  les  bills,  les  analyse  soigneusement  en  tenant 
compte  des  rapports  des  départements  ministériels,  con- 
fère avec  les  agents  au  sujet  des  amendements  qu'il  pro- 
pose, et  attire  l'attention  du  président  du  comité  des 
voies  et  moyens  sur  tous  les  points  nécessaires  (7).Quel- 
quetois  il  est  consulté  par  le  président  d'un  comité  de 
bills  privés  (8)  ;  et  autrefois,  l'expert  salarié  exerçait  une 


(1)  Cf.  Ibid.,  quest.  3,  103,  1-45  el  1.063. 

(2)  S.  0.  P.  B.  80.. 

(3)  Rapport,  du  comité  des  affaires  privées,  Coin.  Papers,  1902, 
VII,  321,  quest.  304-305. 

(4)  Ibid.,  quest.  391-394. 

(5)  Ihici.,  quest.  2.327. 

(6)  Ibid.,  quest.  85-87. 

(7)  Rapport  du  comité  de  la  législation  des  bills  privés,  Com. 
Papers,  1888,  XVI,  1,  quest.  340-342. 

(8)  Ibid.,  quest.  348  ;  Rapport  du  comité  des  entreprises  muni- 
cipales, Com.  Papers,  1900,  VII,  183,  qucsl.  545. 
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certaine  influence  sur  les  comités  à  raison  de   sa  grande 
expérience  il). 

Le  lord  président.  —  Mais  le  fonctionnaire  de  loin  le 
plus  important  pour  ces  affaires  est  le  président  des  co- 
mités de  la  Chambre  des  Lords,  qui  s'appelle  le  lord  pré- 
sident. Etant  moins  absorbé  que  son  collègue  à  la 
Chambre  par  les  affaires  publiques,  il  peut  consacrer 
beaucoup  plus  de  temps  à  la  législation  des  bills  privés. 
Il  examine  tous  les  bills  et  voit  même  avant  le  conseil  du 
Speaker  tous  ceux  qui  sont  déposés  à  la  Chambre  des 
Communes  (2)  ;  et  il  est  en  relations  constantes  avec  le 
président  du  comité  des  voies  et  moyens  et  avec  les  dé- 
partements ministériels  (3).  Il  n'agit  pas,  en  règle  gé- 
nérale, directement  sur  les  comités  des  bills  privés  '4), 
mais  il  tient  des  conférences  avec  les  promoteurs  des 
bills  ou  avec  leurs  agents  et  leur  explique  les  modifica- 
tions qu'il  leur  conseille  de  faire.  Les  promoteurs  se  ran- 
gentd'ordinaire  à  son  avis.  En  pratique,  ils  sont  même 
obligés  de  s'y  conformer  ou  de  retirer  leur  bill,  parce  que 
l'initiative  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  lecture  des 
bills  privés  à  la  Chambre  des  Lords  procède  toujours  du 
lord  président,  qui  refuserait  tout  simplement  de  les  pro- 
poser dans  le  cas  où  ses  conseils  n'auraient  pas  été  suivis. 
Un  autre  pair  pourrait  naturellement  reprendre  cette  pro- 
position et  la  faire  voter,  mais  il  paraît  que  cela  n'est 
arrivé  qu'une  seule  fois,  de  mémoire  d'homme  (5).  Le 
lord  président  fait  un  exanien  plus  sommaire  des  or- 
donnances provisoires,  et  si  elles  contiennent  des  dispo- 


(1)  Rapport  du  conaité  des  entreprises  municipales,  Corn.  Pupers, 
J900,  VII,  183,  quesl.  2372,  2393  et  2399. 

(2)  Rapport  du  comité  des  affaires  privées,  Corn.  l'apers,  1902, 
VII,  3'ei,  quest.  5^8. 

(3j  Rapport  du  coaiité  des  entreprises  municipales,  Gom.  Pupers, 
1900,  VU,  183,  quest.    3915. 

(4)  Ibid.,  quest.  290,  29 1  et  3923,  3924. 

(o)  Ibid.,  quest.  284,  285,  390,3912,  3920,  .3922;  Rapport  du 
comité  des  affaires  privées^  Com.Papers,  1902,  VII,  321.  quest.  77- 
80,  214,  215. 


480       PREMIERE    PARTIE.    —    LE    GOUVERNEMENT    CENTRAL 

silions  suspecles  il  confère  avec  le  département  qui  en 
est  responsable  plutôt  qu'avec  les  intéressés  fl). 

Les  plus  grands  obstacles  que  le  lord  président  ren- 
contre proviennent  de  ce  que  l'on  connaît  sous  le  nom 
«  d'articles  convenus  »,  c'est-à-dire  de  dispositions  sur 
lesquelles  il  existe  un  accord  entre  les  promoteurs  du  bill 
et  leurs  adversaires.  Ces  articles  sont,  dans  la  plupart 
des  cas,  acceptés  presque  sans  examen  par  les  comités 
desbills  privés.  Le  lord  président  essaie  de  les  faire  dis- 
paraître, s'il  estime  qu'ils  sont  contraires  à  l'intérêt  gé- 
néral ;  mais  cela  n'est  pas  toujours  facde,  car  il  peut  y 
avoir  là  une  injustice  au  détriment  d'une  des  parties  qui 
a  consenti,  à  cause  de  ces  articles,  à  n'en  pas  proposer 
ouà  n'en  pas  combattre  d'autres.  Déplus,  ces  articles, 
même  retranchés  du  bill,  peuvent  conserver  leur  etîeten 
pratique,  car  les  intéressés  se  croient  souvent  engagés 
d'honneur  à  les  exécuter.  Ce  point  est  très  important 
dans  les  questions  d'entreprises  municipales  (2),  c'est-à- 
dire  dans  les  fournitures  de  services  publics  par  des  com- 
pagnies ou  par  des  autorités  publiques,  et  nous  yrevien- 
drons  plus  loin  en  traitant  de  cette  matière.  Il  est  singu- 
lier de  voir  que  la  protection  de  l'intérêt  général  dans  la 
législation  des  bills  privés  dépend  d'un  seul  homme,  qui 
n'a  aucun  caractère  représentatif  ni  aucune  responsabilité 
devant  le  public,  mais  qui  est  un  membre  d'une  chambre 
héréditaire,  exerçant  cette  fonction  en  fait  aussi  long- 
temps qu'il  lui  plaît. 

Les  avantages  du  systhae.  —  Si  le  système  anglais  de 
la  législation  des  bills  privés  a  ses  défauts,  ils  sont  plus 
que  compensés  par  ses  mérites.  Le  malheur  de  la  plupart 
des  assemblées  représentatives  aujourd'hui,  c'est  la  ten- 
dance des  députés  à  se  préoccuper  des  intérêts  de  leurs 
localités  et  de  leurs  électeurs.  C'est  cela,  plus  qu'aucune 
autre  chose,  qui  a  jeté  le  discrédit  sur  les  législatures 

(1)  Rapport  sur  les  entreprises  municipales.  Corn.  Papers,  1900' 
VII,  183,  quesl.  i54,  455  et  3917,  3918. 

(2)  Cf.  Ibid.,  quest.  298,  341-344,  347,  3939-3941. 
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qui  les  a  fait  paraître  comme  absorbées  par  des  échevaux 
embrouillés  d'intérêts  privés  plutôt  que  par  l'intérêt  pu- 
blic (1).  C'est  cela  qui  a  rendu  possible  le  hoss  américain 
qui  tire  ses  ressources  de  sa  profession  de  couitier  en 
bills  privés.  Or  l'essentiel  du  système  anglais,  c'est  le 
fait  qu'il  écarte  des  bills  privés  et  locaux  tout  débat  po- 
litique et  qu'ainsi  il  concentre  l'attention  du  Parlement 
sur  les  questions  publiques.  Le  ministère  demeure  ou 
tombe  selon  ses  états  de  services  généraux  en  matière 
de  législation  et  d'administration,  et  non  point  parce  qu'il 
a  mécontenté  tel  député  en  résistant  aux  exigences  d'une 
puissante  compagnie  et  tel  autre  en  refusant  d'écouter 
les  vœux  d'un  conseil  de  bourg. 

Tout  dépend  de  V accord  de  la  Chambre  avec  les  co- 
mités. —  Cette  situation  ne  serait  pas  possible  si  le  Par- 
lement ne  consentait  pas  à  s'en  remettre  pour  la  législa- 
tion privée  principalement  à  de  petits  comités  impartiaux 
et  à  suivre  leur  jugement.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  —  et 
il  n'en  serait  pa^  ainsi  dans  la  plupart  des  autres  légis- 
latures, —  les  promoteurs  et  les  adversaires  d'un  bill 
s'efforceraient  de  prévenir  ou  de  réformer  à  la  Chambre 
les  décisions  des  comités  et  tenteraient  de  se  concilier  la 
faveur  des  députés.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  s'est  fait  par- 
fois, et  non  sans  provoquer  de  vives  protestations.  Le 
cas  le  plus  marquant  dans  ces  dernières  années  fut  peut- 
être  celui  des  bills  organisant  les  compagnies  qui  propo- 
saient de  fournir  l'électricité  à  Durbam  et  dans  le  sud  du 
Pays  de  Galles.  Ces  projets  furent  combattus  au  nom  de 
l'intérêt  général  et  de  l'intérêt  local,  et  ils  furent  rejetés 
par  la  Chambre  des  Communes,  en  1899,  grâce  à  lu  puis- 
sante influence  de  l'Association  des  corporations  muni- 
pales.  Mais  le  sentiment  public  se  souleva,  et  en  1901,  les 
deux  projets  furent  adoptés. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  le  Parlement  doive 

(l)  V.  dans   VMianlic  Mouthly  de  mars  1897,  LXXIX,  pp.  366- 
377,    un  article  de  Francis   C.    Lowell,  qui   est   une  soigneuse 
élude,  à  ce  point  rie  vue,  d'une  assemblée  législative  de  la  bonne 
moyenne,  par  ua  de  ses  membres  bien  placé  pour  l'observer. 
Lowell  I  31 
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avoir  le  droit  de  réformer  les  décisions  des  comités  des 
bills  privés,  et  il  le  fait  dans  certains  cas  ;  mais  la  per- 
manence du  système  exige  que  cela  n'arrive  pas  fréquem- 
ment. C'est  pourquoi  la  question,  s'il  y  a  une  tendance 
croissante  à  la  réformalion  des  avis  des  comités,  offre 
beaucoup  d'intérêt.  Les  maigres  statistiques  que  l'on  a 
recueillies  paraissent  indiquer  qu'il  y  a  eu  une  légère 
augmentation  dans  le  nombre  des  bills  contestés  en 
deuxième  et  en  troisième  lecture  et  dans  le  nombre  des 
motions  d'instructions  aux  comités  (1),  de  même  que  dans 
le  temps  consacré  par  la  Chambre  à  débattre  ces  ques- 
tions (2j.  11  semble  aussi,  de  l'avis  général  de  ceux  qui 
tiennent  de  près  à  la  pratique  des  bills  privés,  que  l'usage 
de  réformer  les  décisions  des  comités  ait  gagné  du  ter- 
rain depuis  quelques  années,  mais  heureusement  pas 
dans  des  proportions  alarmantes  (3). 

(1)  Jin  cinq  ans,  de  1801  à  1895,  le  nombre  moyen  des  bills 
combaltus  en  seconde  lecture  a  été  de  17  3  5  par  an,  et  il  s'est 
élevé  à  32  par  an  pour  les  années  de  1897  à  i901.  Rapport  du  co- 
mité des  affaires  privées.  Corn.  Papers,  1902,  Vil,  321,  quest.  218. 

(2)  Ibid.,  App."2.  Mais  ces  périodes  sont  trop  courtes  pour  per- 
mettre de  conclure  avec  exactitude.  Ce  n'est  que  dans  8  ou  9  0/0 
des  cas  que  l'opposition  semble  avoir  réussi.  Ibid.,  quest.  219, 
220. 

(3)  Cf.  Rapport  du  comité  de  la  législation  des  bills  privés, 
Com.  Papers,  18S8,  XVI,  1,  quest.  316,  347,  487,  488,  553,  1244; 
Rapport  du  comité  des  entreprises  municipales,  Com.  Papers,  1900, 
VII,  183,  quest.  519,  523-526,  529  ;  Rapport  du  comité  des  affaires 
privées,  Com.  Papers,  1902,  VII,  321,  quest.  42,  43.  L'auteur  a 
trouvé  en  conversation  que  l'opinion  de  l'augmentation  était  très 
généralement  partagée. 

Lorsque  le  conseil  du  Speaker  apprend  qu'il  y  aura  probable- 
ment de  l'opposition  à  la  Chambre,  il  tente  parfois  de  la  prévenir 
en  réunissant  en  conférence  les  promoteurs  et  les  adversaires 
d'un  bill  devant  le  président  du  comité  des  voies  et  moyens. 
Rapport  du  comité  de  la  législation  de  bills  privés,  Com.  Papers, 
1888,  XVI,  1,  quest.  346. 


CHAPITRE  XXI 


LA    CHAMBRE    DES    LORDS 


I    La  Chambre  des  Lords,  dont  l'origine  remonte  à  l'an- 

Icien  conseil  des  grands  barons  du  royaume,  a  subi  avec 

Ile  temps  plusieurs  changements  dans  son  caractère  (1). 

I D'abord  une  réunion   du  grand  conseil  du  Roi,  elle  est 

I  devenue  ensuite  l'assemblée  de  ses  principaux  vassaux, 

qui  étaient  les   grands    propriétaires   ecclésiastiques  et 

laïques  du  pays  ;  enfin  elle  s'est  transformée  en  chambre 

de  pairs  héréditaires  possédant  leurs  honneurs  en  vertu 

I  d'un  octroi  de  la  Couronne.  Chacune  de  ces  phases  a 

laissé  sa  trace  dans  l'organisation  ou  les  fonctions  de  la 

Chambre,  ou  dans  les  privilèges  de  ses  membres. 

Composition  de  la  Charnbre.  —  Antérieurement  à  la 
Réforme,  les  ecclésiastiques  (2),  en  y  comprenant  les 
abbés  et  les  prieurs,  dépassaient  d'habitude  à  la  Chambre 
des  Lords  le  nombre  des  laïcs  ;  mais  par  suite  de  la 
suppression  des  monastères  et  de  la  disparition  des 
abbés  et  prieurs,  les  proportions  furent  renversées  elles 

(1)  Le  meilleur  exposé  historique  de  la  question  se  trouve  dans 
PiKE,  Conslitutional  History  of  the  Hoiise  of  Lords. 

Cl)  On  n'est  pas  d'accord  s'ils  y  siégeaient  en  vertu  de  leurs 
domaines  ou  de  leurs  dignités  ecclésiastiques,  cf.  Pike,  pp.  151 
et  8.  Anson,  I,  éd.  fr.,   pp.  263-265. 


484       PREMIÈRE    PARTIE.    —    LE    GOUVERNEMENT    CENTRAL 

laïcs  dominèrent.  Aujourd'hui  la  Chambre  comprend 
plusieurs  espèces  de  membres,  car  ilfaut  se  rappeler  que 
le  droit  d'y  siéger  n'appartient  pas  à  tous  les  pairs,  et 
que  tous  les  membres  de  la  Chambre  ne  sont  pas  des 
pairs  à  tous  égard. 

Les  pairs  héréditaires.  —  H  y  a  d'abord  les  pairs  occu- 
pant des  sièges  héréditaires.  Ce  sont  les  pairs  d'Angle- 
terre, créés  avant  l'union  avec  l'Ecosse  en  1707  ;  les  pairs 
de  Grande-Bretagne,  créés  depuis  celte  date  jusqu'à 
l'union  avec  l'Irlande  en  1801  ;  et  les  pairs  du  Royaume- 
Tlni,  créés  ensuite.  Ils  se  distinguent  en  ducs,  mar- 
quis, comtes,  vicomtes  et  barons,  dont  le  rang  de 
préséance  et  celui  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  sont 
pleins  d'intérêt  pour  ceux  que  ces  questions  amusent. 
La  Couronne,  c'est-à-dire  le  ministère  au  pouvoir,  a  un 
droit  illimité  de  créer  des  pairies  héréditaires  avec  toutes 
les  règles  succossorales  du  droit  de  transmission  de  la 
propriété  foncière  (1),  et  il  a  usé  largement  de  ce  pou- 
voir depuis  l'accession  de  Georges  III.  Des  six  cents 
sièges  environ  que  la  Chambre  compte, tous  sauf  soixante- 
quatorze  appartiennent  à  cette  catégorie,  qui  est  désor- 
mais le  seul  moyen  d'augmenter  le  nombre  des 
membres. 

Les  pairs  représentatifs  d'Ecosse.  —  Au  moment  de 
l'Union  avec  l'Ecosse  en  1707,  les  pairs  écossais  étaient 
plus  nombreux  que  les  anglais  par  rapport  à  la  popula- 
tion ;  c'est  pourquoi,  au  lieu  de  les  admettre  tous  à  la 
Chambre  des  Lords,  il  fut  décidé  qu'ils  éliraient  seize 
représentants  de  leur  classe  pour  la  durée  de  chaque 
Parlement.  On  ne  prit  aucune  mesure  pour  la  création 
de  nouveaux  pairs  d'Ecosse,  en  sorte  que  par  l'extinc- 
tion des  pairies  et  l'octroi  de  sièges  héréditaires  à  des 
nobles    écossais   créés   pairs  da    Royaume-Uni  (2),  le 

(l)Et  peut-être  même  d'autres  encore.  Cf.  Anson,  i,  éd.  fr., 
pp.  236  et  s. 

(2)  A  une  époque  antérieure, la  Chambre  des  Lords  jugea  qu'un 
pair  écossais  ne  pouvait  pas  recevoir  un  siège  héréditaire  de  pair 
de  Grande-Bretagne  ;  mais  cette  décision  fut  réformée  plus  tard  ; 
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nombre  des  pairs  tlEcosse  qui  n'ont  pas  droit  à  un 
siège  est  tombé  de  cent  soixante-cinq  à  trente-trois.  En- 
core une  génération,  et  ils  ne  seront  plus  assez  nombreux 
pour  fournir  les  seize  représentants. 

Les  pairs  crir lande.  — Le  même  problème  s'est  posé 
lors  de  l'union  avec  l'Irlande,  cent  ans  plus  tard;  mais 
le  précédent  écossais  ne  fut  pas  complètement  suivi  ;  car 
l'acte  porta  que  les  pairs  irlandais  éliraient  au  sein  de 
leur  classe-vingt  huit  reprétentants  à  vie,  et  l'on  prit  des 
dispositions  pour  assurer  dans  certaines  limites  le  recru- 
tement de  la  noblesse  d'Irlande.  Il  ne  pouvait  pas  être 
créé  plus  d'une  nouvelle  pairie  irlandaise  par  trois  extinc- 
tions, jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  pairs  d'Irlande,  — 
abstraction  faite  de  ceux  qui  possèdent  un  siège  hérédi- 
taire à  la  Chambre  des  Lords  en  vertu  d'autres  titres,  — 
descendit  à  cent  ;  c'est  le  chiffre  qu'il  ne  peut  plus  dé- 
passer (l).  Il  y  a  encore  une  différence  importante  entre 
les  pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande.  Les  premiers  sont  com- 
plètement exclus  de  la  Chambre  des  Communes,  mais 
les  seconds  peuvent  y  représenter  une  circonscription  quel- 
conque de  Grande-Bretagne,  mais  pas  une  d'Irlande. 
C'est  grâce  à  cette  disposition  que  des  pairs  irlandais 
ont  souvent  siégé  aux  Communes,  notamment  lord 
Palmeston.  La  pairie  irlandaise  donne  par  conséquent  le 
moyen  d'anoblir  un  homme  d'Etat  sans  abréger  sa  car- 
rière politique  dans  la  Chambre  populaire. 

Les  èvêques.  —  Par  la  suppression  des  monastères, qui 
enleva  de  la  Chambre  des  Lords  les  abbés  et  les  prieurs, 
les  évoques  demeurèrent  les  seuls  pairs  spirituels  ;  et 
comme  tels  ils  ont  conservé  leurs  sièges  jusqu'à  présent. 
A  l'époque  de  l'union  avec  l'Ecosse,  l'église  officielle  de 
ce  royaume  étant  de  forme  presbytérienne,  aucun  ecclé- 

Pjke,  pp.  361-362.  Un  pair  créé  de  cette  manière  peut  encore  voler 
en  qualité  de  pair  d'Ecosse  pour  l'élection  des  pairs  représen- 
tatifs./ftîrf.,  pp.  362-363.  Et  on  s'est  demandé  si,  dans  le  cas 
d'une  création  semblable,,  un  pair  représentatif  perd  immédiate- 
ment celte  qualité.  Ibid.,  p.  362,  May,  p.  13. 
(1)  Le  nombre  actuel  est  inférieur  à  cent. 
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slastique  écossais  ne  fut  ajouté  à  la  (Chambre  des  Lords, 
Mais  l'église  officielle  d'Irlande  était  épiscopale  et  pro- 
testante (anglicane)  ;  c'est  pourquoi  au  moment  de  l'union 
avecl'Irlande,  en  1801,  quatre  sièges  furent  accordés  à 
ses  évêques,  qui  les  occupaient  à  tour  de  rôle  chacun 
pendant  une  session.  Lorsque  l'église  d'Irlande  fut 
«  désétablie  »  en  1869,  ses  représentants  disparurent  du 
Parlement,  laissant  les  prélats  anglais  comme  seuls  pairs 
spirituels  à  la  Chambre  des  Lords  (1).  Depuis,  le  souci 
accordé  aux  besoins  de  l'église  a  amené  la  création  de 
nouveaux  évêchés  en  Angleterre;  mais  afin  de  ne  pas 
accroître  le  nombre  des  pairs  spirituels,  il  a  été  décidé 
que  les  archevêques  de  Gantorbéry  et  d'York  et  les 
évêques  de  Londres,  Durham  et  Winchester  auraient  tou- 
jours un  siège  à  la  Chambre  des  Lords,  mais  que  pour 
le  surplus,  vingt  et  un  seulement  y  siégeraient,  dans 
l'ordre  d'ancienneté  de  leur  nomination  (2).  A  l'exception 
donc  des  cinq  grands  sièges,  ils  ne  sont  membres  de  cette 
Chambre  qu'en  vertu  de  l'ancienneté  en  fonctions.  Les 
non-conformistes  ont  parfois  essayé  de  les  en  exclure 
tout  à  fait  ;  mais  comme  leur  importance  a  diminué  en 
raison  de  l'augmentation  du  nombre  des  pairs  laïques, 
il  n'est  pas  probable  qu'on  supprime  leurs  sièges,  à 
moins  que  cela  ne  fasse  partie  d'un  mouvement  plus  con- 
sidérable pour  la  réforme  de  la  Chambre  des  Lords  ou 
pour  le  «  désétablissement  »  de  l'église. 

Les  pairs  à  vie.  —  Le  cas  du  baron  Wensleydale.  — 
Puisque  la  Chambre  des  Lords  n'est  pas  seulement  une 
assemblée  législative,  mais  encore  la  cour  suprême  d'appel 
pour  les  Iles  Britanniques, il  faut  qu'elle  renferme  toujours 
les  compétences  judiciaires  convenables  pour  ce  rôle.  Un 
excellent  moyen  d'arriver  à  ce  résultat,  sans  augmenter 
la  Chambre  d'une  manière  permanente  et  sans  entraver 
la  carrière  d'héritiers  qui  peuvent  ne  pas  avoir  la  fortune 


(i)  L'évêque  de  Sodor  et  Man  occupe  un  siège,  mais  il  ne  vote  pas. 
(2)  11  y  a  maintenant  dix  évêques  anglais  qui  ne  siègent  pas  à 
la  Chambre  des  Lords. 
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nécessaire  pour  soutenir  cette  dignité,  consiste  à  donner 
des  sièges  viagers  à  quelques  magistrats  éminents.  C'est 
pour  cette  raison  qu'en  1836,  sir  James  Parke,  juge- 
baron  distingué  de  la  cour  de  l'Echiquier,  reçut  le  titre 
à  vie  de  baron  Wensle3dale.  On  discuta  à  perte  de  vue 
pour  savoir  si  la  Couronne  avait  jamais  possédé  le  pou- 
voir de  créer  une  pairie  viagère  avec  un  siège  à  la 
Chambre  des  Lords  (1),  et  si,  le  cas  échéant,  ce  pouvoir 
n'était  pas  tombé  en  désuétude  ;  mais  le  doute  fut  tranché 
par  un  vote  de  la  Chambre  décidant  que  ces  lettres  pa- 
tentes n'accordaient  pas  au  titulaire  le  droit  de  siéger  et 
de  voter  au  Parlement.  Là-dessus,  sir  James  Parke  fut 
créé  baron  Wensleydale  à  titre  héréditaire,  et  la  nomi- 
nation de  lords  jurisconsultes  comme  pairs  à  vie  fut 
retardée  d'une  vingtaine  d'années. 

Les  lords  d'appel.  —  Finalement,  la  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  des  juriconsultes  dans  la  Chambre 
devint  si  évidente  qu'en  1876,  on  vota  une  loi  qui  permit 
la  nomination  de  deux,  puis  de  quatre  lords  d'appel 
ordinaires  à  vie  (2) .  Ils  occupent  leur  situation  et  touchent 
leur  traitement  de  six  mille  livres  sterling  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  juges;  et  depuis  1887 
ils  ont  également  le  droit  de  siéger  à  la  Chambre  jusqu'à 
la  fin  de  leur  vie,  indépendamment  de  leur  charge  jtidi- 
ciaire.  Le  but  de  leur  institution  fut  simplement  de 
renforcer  la  Chambre  des  Lords  comme  cour  d'appel. 
A  propos  de  la  réforme  de  la  Chambre  des  Lords  en 
tant  que  partie  du  Parlement,  on  a  parlé  aussi  de  multi- 
plier le  nombre  de  pairies  viagères.  Mais  jusqu'ici  ces 
projets  n'ont  pas  abouti,  et  nous  verrons  plus  loin 
qu'il  n'est  pas  du  tout  sur  qu'ils  attendraient  le  but  visé, 
ni  que,  s'ils   devaient  l'atteindre,    ils  fussent  judicieux. 

La  Chambre  juge  les  titres  de  ses  membres.  —  Le 
droit  de  la  Chambre  des  Lords  de  décider  de  la  valididé 

(1)  Cf.  PiKE,  pp.  369-376.  Stubbs,  Consl.  Hist.Jj'  édit.,  III,  p.  454  . 

(2)  Une  condition  de  leur  nomination  est  qu'ils  aient  occupé  une 
haute  fonction  judiciaire  pendant  deux  ans,  ou  qu'ils  aient  pratiqué 
au  barreau  d'Angleterre,  d'Ecosse  ou  d'Irlande  pendant  15  ans. 
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de  la  collation  de  titres  nouveaux  a  déjà  été  indiqué  à 
propos  de  l'affaire  Wensleydale.  La  Chambre  tient  égale- 
ment d'une  loi  le  droit  de  juger  les  élections  des  pairs 
représentatifs  d'Ecosse  et  d'Irlande.  Par  contre,  la 
Couronne  peut  trancher  elle-même  les  contestations 
successorales  des  pairies  héréditaires  ;  mais  elle  a  pris 
1  liabitude  de  renvoyer  également  ces  procès  à  la  dé- 
cision des  Lords  (1). 

Incompatibilités .  —  Les  mineurs,  les  étrangers,  les 
faillis  et  les  personnes  frappées  de  condamnations  pour 
crimes  sont  incapables  de  siéger  à  la  Chambre  des 
Lords  (2)  ;  et  il  y  a  eu  au  xviu®  siècle  des  exemples 
de  sentences  spéciales  d'exclusion  prononcée  par  la 
Chambre  elle-même.  Mais  ce  qui  a  plus  d'importance 
que  les  incompatibilités  au  point  de  vue  politique,  c'est  le 
fait  qu'un  pair  ne  peut  pas  se  dérober  à  la  pairie.  Parfois 
cela  est  regrettable,  lorsqu'un  homme  qui  s'était  distin- 
gué à  la  Chambre  des  Communes  se  voit  rejeté  dans  une 
obscure  grandeur  parla  mort  prématurée  de  son  père. 
Dans  ce  cas,  il  perd  définitivement  son  siège  à  la  Chambre 
où  se  livrent  les  grandes  batailles  de  la  politique,  et  cela, 
malgré  qu'il  soit  un  pair  d'Ecosse  dépourvu  de  siège  à 
la  Chambre  des  Lords.  La  question  fut  longuement  dis- 
cutée en  189o,  lorsque  Lord  Selborne  essaya  de  con- 
server son  siège  aux  Communes  en  s'abstenant  de  ré- 
clamer le  ivrit  de  sa  convocation  en  qualité  de  pair  ;  mais 
les  Communes  décidèrent  que  cela  n'était  pas  légal  (3). 

Privilèges  personnels  des  pairs.  —  Outre  la  liberté  de 
parole  et  la  garantie  de  liberté  individuelle  qu'ils  pos- 
sèdent en  commun  avec  les  membres  de  l'autre  Chambre, 
lespairs  jouissent  encore  de  certains  privilèges  personnels, 

(1)  PiKE,  pp.  285-287  ;  Anson,  i,  éd.  fr.,  pp.  271,  272.  Ces  affaires 
sont  renvoyées  au  comité  des  privilèges. 

(2)  La  loi  de  1870  a  aboli  la  corruption  du  sang,  en  sorte  que 
la  condamnation  ne  disqualifie  pas  les  héritiers. 

(3)  Hansard,  4=  série,  XXXIII,  pp.  1058  et  s.,  U74  et  s.,  et 
1.728  et  s.  Cf.  Rapport  du  comité  des  sièges  Tacaots,  Tom.  Papers, 
1895,  X,  561. 
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de  peu  d'importance  politique,  mais  parfois  intéressants 
à  un  point  de  vue  personnel,  et  qui  sont  en  partie  un 
souvenir  de  leur  situation  de  conseillers  de  la  Couronne 
et  en  partie  un  vestige  du  régime  féodal.  Tel  est  le 
droit  d'accès  auprès  du  souverain  pour  l'entretenir 
des  affaires  publiques.  Tel  encore  le  droit  d'être  jugé 
par  leurs  pairs  dans  tous  les  cas  de  félonie  (1).  Lorsque 
le  Parlement  est  en  session,  le  jugement  est  rendu  par 
la  Chambre  des  Lords  tout  entière  sous  la  présidence  du 
lord  grand  intendant  nommé  par  la  Couronne.  Dans 
le  cas  contraire,  la  procédure  se  déroule  devant  la  cour  du 
lord  grand  intendant,  à  laquelle  cependant  tous  les  pairs 
sont  convoqués  (2).  (^e  privilège  s'étend  aux  pairs 
d'Ecosse  et  d'Irlande,  qu'ils  aient  ou  non  été  désignés 
pour  siéger  à  la  Chambre  des  Lords  ;  aux  pairs  à  vie  ; 
aux  pairesses  de  droit  ;  et  aux  femmes  et  veuves  de 
pairs,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déchues  par  un  second 
mariage  avec  un  bourgeois  ;  mais  il  ne  s'étend  ni  aux 
évoques,  ni  aux  pairs  d'Irlande  pendant  qu'ils  siègent  à 
la  Chambre  des  Communes(3). 

Foyictions  de  la  Chambre.  —  La  Chambre  des  Lords 
est  à  la  fois  l'une  des  Chambres  du  Parlement  et  une  cour 
de  justice.  Ses  attributions  de  cour  d'appel  seront  dé- 
crites dans  un  autre  chapitre,  en  même  temps  que  le 
reste  du  système  judiciaire  du  pays  ;  et  sa  juridiction 
de  piano  y  pour  le  jugement  des  pairs  et  des  mises  en 
accusation  décrétées  par  la  Chambre  des  Communes,  n'a 
plus  guère  de  conséquences.  L'évolution  de  la  respon- 
sabilité politique  des  ministres  a  fait  de  la  mise  en 
accusation  un  moyen  incommode  et  inutile  pour  se 
débarrasser  d'un    fonctionnaire,    tandis  que   l'efficacité 

(1)  Pour  les  simples  délits,  les  pairs  sont  jugés  par  un  jury  or- 
dinaire, comme  les  autres  citoyens. 

(2)  Aujourd'hui,  en  cas  de  condamnation,  un  pair  subit  les 
mêmes  peines  que  les  autres  délinquants. 

(3)  V.  rtiistoire  générale  de  la  question  dans  PiKn,  ch.  x  el  xi, 
et  pour  ce  qui  regarde  les  évêques,  Ibid.,  pp.  151-168,  179-194, 
219-223. 
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croissante  de  la  loi  pénale  Ta  rendue  superflue  pour  la 
punition  d'un  coupable  ;  de  fait,  le  dernier  cas  fut  celui 
de  lord  Melville,  il  y  a  cent  ans.  Il  faut  remarquer  toute- 
fois, à  ce  propos,  que  la  Chambre  conserv^e  encore  le 
droit  de  requérir  la  présence  des  juges,  non  seulement 
quand  elle  siège  comme  cour  de  justice,  mais  encore 
dans  toutes  les  circonstances  où  elle  a  besoin  de  leur 
avis. 

Les  bills  de  finances.  —  Puisque  la  Chambre  est 
l'une  des  branches  du  pouvoir  législatif,  chaque  loi  exige 
son  consentement,  et  bien  qu'en  pratique  elle  ait  beau- 
coup moins  de  pouvoirs  que  la  Chambre  des  Com- 
munes, le  seul  point  sur  lequel  on  puisse  indiquer  d'une 
manière  précise  les  limites  apportées  à  son  autorité, 
c'est  en  matière  de  finances.  Déjà  en  1671, Mes  Com- 
munes avaient  décidé  :  «  Qu'à  propos  de  tous  les  subsides 
accordés  au  Roi  par  les  Communes,  le  taux  de  l'imposi- 
tion voté  ne  pouvait  pas  être  modifié  par  les  Lords  (1)  ». 
Et  en  1678,  elles  adoptèrent  une  autre  résolution  décla- 
rant que  les  bills  accordant  des  crédits  «  devaient  débu- 
ter par  les  Communes.  Et  que  c'est  le  droit  incontestable 
et  exclusif  des  Communes,  d'ordonner,  de  limiter  et  de 
désigner  dans  ces  bills  les  buts,  objets,  considérations, 
conditions  et  qualifications  des  dits  subsides  ;  et  que  la 
Chambre  des  Lords  ne  pouvait  les  modifier  ni  les  chan- 
ger en  aucune  manière  (2)  ».  Les  Communes  ont  adhéré 
à  ce  principe  depuis  lors  et  elles  l'ont  maintenu  en  refu- 
sant d'examiner  les  bills  dans  lesquels  les  Lords  avaient 
ajouté  ou  amendé  des  dispositions  de  finances  ;  et  bien 
que  les  Lords  n'aient  jamais  expressément  admis  cette 
prétention,  ils  s'y  sont  soumis  en  pratique  (3). 

Le  hill  des  droits  sur  le  papier  en  1800.  —  La 
Chambre  haute  peut  naturellement  rejeter  tout  un  bill 
de  finances,  mais  l'histoire  du  dernier  cas  oii  elle  le  fit 


(1)  9  Com.  Journals,  p.  235. 

(2)  9  Ibid.,  p.  509. 

(3)  Cf.  May.  Const.  Hi$t.,  I,  ch.  viii,  p.  444. 
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montre  l'inefficacité  de  ce  pouvoir  en  soi.  En  18G0,  le 
ministère  déposa  un  projet  supprimant  les  droits  sur  le 
papier,  qui  entravaient  le  développement  de  la  presse  à 
bon  marché,  et  les  Lords  le  rejetèrent  malgré  que  le 
budget  déjà  voté  portât  un  relèvement  d'impôts  pour 
compenser  la  perte  de  ces  droits.  L'année  suivante,  l'abo- 
lition des  droits  sur  le  papier  fut  simplement  comprise 
dans  le  bill  annuel  des  impôts,  et  on  la  fit  passer  de  cette 
façon.  Il  est  devenu  d'usage  constant  de  comprendre 
tous  les  impôts  dans  le  même  projet,  et  comme  les  pairs 
ne  s'aventurent  jamais  à  rejeter  en  bloc  ni  ce  projet  ni 
aucune  des  grandes  lois  accordant  des  crédits,  on  peut 
dire  en  vérité  que  la  Chambre  des  Lords  ne  peut  plus 
exercer  l'initiative  ni  le  droit  d'amendement  à  l'égard 
d'aucune  loi  de  finances  et  qu'en  fait  elle  ne  peut  plus  les 
rejeter.  Ce  principe  s'applique  non  seulement  aux  re- 
cettes et  dépenses  de  l'Etat,  mais  encore  aux  imposi- 
tions locales  (1)  ;  mais  il  ne  s'applique  pas  aux  revenus 
de  la  Couronne  ou  de  l'Eglise  ni,  pour  le  présent,  aux 
amendes  et  droits  qui  ne  sont  pas  dûs  au  Trésor  pu- 
blic (2). 

Le  rattachement.  —  On  pourrait  supposer  que  les 
Communes  trouveraient  le  moyen  de  faire  passer  n'im- 
porte quelle  mesure  législative  en  la  rattachant  à  un  bill 
de  finances.  Cela  se  faisait  autrefois  ;  mais  les  Lords  ont 
depuis  longtemps  un  standing  order  interdisant  cette 
manœuvre,  et  on  n'a  pas  essayé  de  la  renouveler  dans 
ces  derniers  temps  (3).  D'ailleurs,  la  règle  sur  les  bills  de 
finances  n'est  pas  rigoureusement  appliquée  quand  il 
s'agit  d'une  mesure  financière  simplement  incidente 
par  rapport  à  une  loi  générale.  Les  Lords  ont  le  droit 
d'omettre  complètement  cet  article  f4'i  ;  et  dans  le  cas  où 
il  se  mêlait  si  étroitement  au  reste  d'un  projet  qu'on  ne 
pût  pas  l'en  détacher,  les  Communes   ont  souvent  re- 

(1)  May,  Pari.  Prac,  p.  542. 

(2)  Ibid.,  pp.  547,  549-550. 
(3)lbid.,  pp.  552,552. 

(4)  Ibid:,  pp.  551-552. 
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nonce  à  leur  droit  et  ont  pris  en  considération  les 
amendements  des  Lords  (1).  Elles  ont  même  été  plus 
loin  par  esprit  de  conciliation,  car  elles  ont  toléré  des 
expédients  qui,  tout  en  reconnaissant  leur  privilège,  l'élu- 
daient. 11  arrive  que  des  hills  soient  déposés  à  la  Chambre 
des  Lords  contenant  des  dispositions  de  finances  qui,  à 
la  troisième  lecture,  sont  supprimées.  Dans  le  projet 
présenté  aux  Communes,  ces  dispositions  sont  impri- 
mées en  caractères  spéciaux,  soulignées  ou  mises  entre 
parenthèses,  pour  indiquer  qu'elles  ne  font  point  partie 
du  bill  à  ce  moment,  mais  qu'une  motion  en  comité  pro- 
posera de  les  y  établir  ;2).  Bien  plus,  les  Communes  ont 
adopté  un  standing  order  déclarant  qu'elles  n'insisteront 
pas  sur  leurs  privilèges  dans  le  cas  des  bills  privés  ou 
d'ordonnances  provisoires  qui  imposent  des  péages  ou 
qui  autori'^ent  la  levée  d'une  contribution  par  les  auto- 
rités locales  pour  des  objets  d'intérêt  local  (3). 

La  règle  sur  les  lois  de  finances  ne  s'applique  qu'aux 
mesures  réellement  mises  en  discussion  par  le  Parlement. 
Elle  n'empêche  pas  la  Chambre  des  Lords  d'exprimer 
un  avis  sur  des  questions  financières  dans  un  débat  ou 
dans  une  résolution,  ni  de  procéder  à  une  enquête  sur 
ce  point  au  moyen  de  comités  spéciaux  (4).  C'est  ainsi 
qu'en  1903,  on  put  voir  l'étrange  spectacle  de  la  Chambre 
des  Lords  discutant  librement  la  politique  fiscale  de 
M.  Chamberlain,  tandis  qu'aux  Communes  l'opposition 
cherchait  vainement  le  moyen  de  faire  la  môme  chose. 

Les  fonctionnaires  de  la  Chambre  des  Lords.  —  A 
moins  qu'il  ne  s'agisse  du  jugement  d'un  pair  devant  la 

(1)  Cf.  Ibii..  pp.  544-346. 

(2)  C'est  dans  le  même  but  que  les  Lords  insèrent  parfois  dans 
un  bill  ou  dans  un  amendement  un  article  déclarant  que  telle  dis- 
position financière  réellement  essentielle  de  leur  projet  n'aura  pas 
d'effet  ;  après  quoi,  les  Communes  suppriment  cet  article  négatif, 
May,  pp.  547-549. 

(3)  S.  0.  P.  B.,  226.  Il  arrive  aussi  qu'à  la  requête  du  député 
chargé  de  défendre  un  bill,  les  Communes  consentent  à  l'abandon 
d'un  privilège  sur  lequel  elles  auraient  pu  insister. 

(4)  May,  p.  541. 
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Chambre,  c'est  le  lord  chancelier  qui  la  préside.  En  pra- 
tique, il  est  toujours  élevé  à  la  pairie,  mais  cela  n'est  pas 
nécessaire,  et  de  fait,  on  dit  généralement  que  le  fau- 
teuil {icoolsack)  où  il  siège  ne  se  trouve  pas  dans  l'en- 
ceinte de  la  Chambre  elle-même.  C'est  peut-être  pour 
cette  raison  qu'il  n'a  pas  la  même  autorité  que  le  Speaker 
des  Communes  en  ce  qui  concerne  les  questions  d'ordre. 
Il  ne  règle  pas  même  le  tour  de  parole  des  pairs_,  mais  si 
plusieurs  d'entre  eux  se  lèvent  en  même  temps  et  re- 
fusent de  céder,  le  tour  de  parole  est  décidé  par  la 
Chambre  elle-même,  au  besoin  par  un  vote  (i).  Et  l'ordre 
des  débats  est  maintenu  non  pas  par  lui,  mais  par  les 
Lords  eux-mêmes.  De  plus,  il  n'a  pas  de  voix  prépon- 
dérante, et  ce  qui  achève  de  caractériser  son  rôle,  c'esit 
que  les  pairs  ne  s'adressent  point  à  lui  mais  à  My  Lords. 
Bref,  ses  fonctions  se  bornent  à  des  questions  de  forme, 
et  même  sur  ce  point  la  Chambre  peut  réformer  ses  dé- 
cisions (2).  S'il  possède  la  pairie  il  peut  naturellement, 
à  ce  titre,  prendre  part  aux  débats  ;  autrement  il  ne  le 
peut  pas.  Pendant  son  absence,  sa  place  est  occupée  par 
l'un  des  vice-présidents  nommés  par  la  Couronne,  et  si 
aucun  de  ceux-ci  n'est  présent,  la  Chambre  désigne  un 
président  temporaire  (3). 

Les  principaux  autres  fonctionnaires  de  la  Chambre 
sont  le  lord  président  des  comités,  choisi  par  la  Chambre 
elle-même,  qui  préside  le  comité  plénier  et  qui,  comme 
nous  l'avons  vu,  exerce  une- grande  influence  sur  la  lé- 
gislation des  bills  privés  ;  le  clerk  des  Parlements,  qui 
fait  fonction  de  greffier  de  la  Chambre  ;  le  gentilhomme 
huissier  de  la  canne  noire,  qui  fait  office  de  messager  de 
la  Chambre  dans  les  grandes  cérémonies  ;  et  le  sergent 
d'armes;  ces  trois  derniers  sont  nommés  par  la  Cou- 
ronne. 

(1)  Ibii.,  pp.  296,  297. 

(2)  Ibid.,  pp.  180,  307. 

(3)  Le  lord  gardien  du  grand  sceau  a  le  même  droit  de  présider 
que  le  \ov^  chancelier,  et  lorsque  le  sceau  est  confié  à  une  com- 
mission, la  Couronne  nomme  un  lord  Speaker.  May.,  pp.  184-186. 
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Le  quorum.  —  Le  quorum  de  la  Chambre  est  fixé  au 
nombre  absurdement  faible  de  trois,  mais  il  ne  faudrait 
pas  s'y  tromper,  car  la  présence  de  trente  lords  est  né- 
cessaire pour  émettre  un  vote  effectif  à  toute  phase  de 
la  procédure  d'un  bill.  Autrefois,  la  Chambre  frappait 
occasionnellement  d'une  amende  ceux  de  ses  membres 
qui  s'absentaient  ;  cet  usage  est  tombé  en  désuétude.  Ce 
droit  de  voter  par  procuration  a  également  disparu.  Il 
fut  aboli  par  un  standing  orcler  en  18G8  '1). 

La  procédure.  —  La  procédure  législative  est  en  gé- 
néral semblable  à  celle  de  la  Chambre  des  Communes. 
Tl  y  a  deux  lectures,  puis  le  comité  plénier,  suivi  de  la 
troisième  lecture  ;  et  on  applique  aussi  la  règle  qui  in- 
terdit à  un  membre  de  parler  plus  d'une  fois  sur  la  même 
question,  sauf  en  comité  plénier.  La  principale  diffé- 
rence avec  les  Communes  se  trouve  dans  la  règle,  adop- 
tée à  une  époque  récente,  du  renvoi  des  bills,  après  l'étape 
en  comité  et  avant  le  rapport,  à  un  comité  permanent 
désigné  par  le  comité  du  choix  (2).  Cela  offre  le  moyen 
de  refondre  le  projet  d'un  bill  qui  a  été  défiguré  pendant 
son  passage  au  Parlement.  En  fait,  cependant,  le  renvoi 
à  un  comité  permanent  est  d'ordinaire  omis,  car  les  Lords 
ont  généralement  l'habituded'abréger  la  procédure  légis- 
lative par  un  vole  spécial  de  leur  Chambre.  L'étape  du 
comité  est  souvent  supprimée  tout  à  fait;  elle  l'est  tou- 
jours pour  les  lois  de  finance.  Il  y  a  même  rarement  un 
débat  sur  les  bills  de  crédits,  et  il  n'est  pas  exceptionnel 
que  toutes  les  étapes  soient  franchies  en  une  seule  journée. 

Les  pairs  ont  beaucoup  de  temps.  —  Les  Lords  ne 
doivent  pas  songer  à  leurs  électeurs  ;  il  n'y  a  donc  pas 
chez  eux  autant  de  membres  qui  désirent  parler  qu'à  la 
Chambre  des  Communes.  De  plus,  ils  ne  sont  pas  obli- 
gés de  consacrer  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  aux 
crédits  et  au  budget  ;  et  comme  leur  Chambre  n'est  pas 

(1)  Il  faut  deux  jours  de  préavis  pour  une  molion  proposant  la 
su-'pension  de  cette  règle.  Mat,  350,  351. 

(2)  May,  pp.  376,  377. 
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le  terrain  des  grandes  luttes  politiques,  l'opposition  n'y 
fait  pas  de  la  résistance  à  chaque  pas.  Ils  peuvent  donc 
accomplir  leur  besogne  à  loisir.  Ils  emploient  bien  des 
comités  spéciaux  et  des  comités  de  session,  à  peu  près 
comme  font  les  Communes  ;  mais  puisqu'ils  ont  le  temps 
d'étudier  chaque  bill  en  comité  plénier,  ils  n'ont  pas  be- 
soin de  recourir  à  des  moyens  de  gagner  du  temps 
comme  les  comités  permanents  des  questions  juridiques 
et  du  commerce.  Pour  la  même  raison  et  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  disposition  à  l'obstructionnisme  délibéré, 
ils  n'ont  pas  besoin  de  la  clôture  pour  couper  court  aux 
débats,  et  ils  ne  l'ont  pas  instituée.  Leurs  séances  sont 
courtes.  Ils  se  réunissent  rarement  le  mercredi  et  le  sa- 
medi ;  les  autres  jours  ils  prennent  séance  habituelle- 
ment à  quatre  heures  et  demie,  et  rarement  ils  siègent 
après  le  dîner. 

Leur  ad iv lie  est  peu  entravée  par  des  règlemoits.  — 
D'autre  part,  le  fait  même  que  le  sort  des  ministres  ne 
dépend  pas  de  leurs  votes  leur  permet  une  plus  grande 
liberté  d'action  qu'aux  Communes.  Il  n'y  a  pas  chez  eux 
le  même  besoin  de  prévenir  les  motions  prématurées  ou 
inconsidérées,  ni  les  votes  qui  pourraient  embarrasser 
le  gouvernement  sans  impliquer  un  véritable  manque 
de  confiance.  C'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  restriction 
aux  motions  que  l'on  peut  déposer,  sauf  qu'il  faut  en 
donner  avis  au  préalable  (I);  et  toute  question  posée  à 
un  ministre  peut  être  suivie  d'un  débat,  à  condition,  en- 
core une  fois,  que  l'avis  de  la  question  ait  été  donné  dans 
les  ordres  du  jour  (2). 

(1)  May,  pp.  204,  205. 

(2)  Ibid.,  p.  506. 
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Effet  de  la  reforme  électorale  de  1832.  —  Le  Reform 
Act  de  1832,  en  supprimant  les  bourg  pourris  et  en  ac- 
cordant des  députés  aux  nouveaux  centres  industriels, 
opéra  un  grand  changement  dans  la  situation  de  la 
Chambre  des  Lords  ;  non  pas  que  celte  loi  ait  diminué 
le  pouvoir  de  la  Chambre  haute,  —  car  depuis  la  grande 
Rébellion,  les  Lords  n'avaient  plus  une  bien  grande  auto- 
rité comme  assemblée  législative,  —  mais  parce  qu'elle 
apportait  dans  la  composition  de  la  Chambre  des  Com- 
munes un  changement  qui  ouvrait  la  porte  aux  conflits 
entre  les  deux  corps.  Antérieurement  à  la  réforme,  les 
Lords  et  les  Communes  s'accordaient  généralement,  par- 
ce que  tous  deux  étaient  dominés  par  une  aristocratie 
terrienne  dont  les  chef  de  famille  étaient  des  pairs.  Sans 
doute,  cet  élément  demeura  en  force  aux  Communes  après 
la  loi  de  1832,  mais  il  n'y  fut  plus  prépondérant  et  il 
dut  se  servir  de  son  autorité  dans  un  sens  plus  popu- 
laire, en  sorte  que  les  deux  Chambres  cessèrent  d'être 
dominées  par  le  même  esprit.  En  produisant  ce  résultat, 
la  loi  de  réforme  attira  l'attention  sur  le  fait  qu'une 
Chambre  héréditaire,  quelque  grande  que  fût  l'influence 
personnelle  de  ses  membres,  ne  pouvait  pas  prétendre, 
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dans  l'Angleterre  du  xix^™°  siècle,  rivaliser  d'autorité 
collective  avec  une  chambre  représentative.  H  devint 
évident  que  la  Chambre  des  Lords  pourrait  différer 
d'avis  avec  la  Chambre  des  Communes  sur  des  questions 
importantes,  et  que  dans  ces  cas,  le  désir  persistant  de 
la  nation,  tel  que  l'exprimait  la  chambre  représentative, 
devrait  prévaloir. 

Pouvoirs  des  Lords  dans  la  suite.   —  Cela    ne  signi- 
fiait pas  que  la  Chambre  des  Lords  dût  se  soumettre  à 
tout  ce  que  les   Communes  jugeraient  bon  d'ordonner, 
ni  qu'elle  dût  devenir  simplement  une  cinquième  roue 
du  char  ;  au  contraire,  dans  des  questions  d'importance 
secondaire  ou  sur  quoi  les  Communes  n'avaient  pas  d'opi- 
nion très  arrêtée^  les  Lords  exercèrent  leur  propre  juge- 
ment, quelquefois  dans  des  cas  qui  amenèrent  une  tension 
considérable  entre  les  deux  Chambres.  Ainsi,  en  18G0, 
ils  rejetèrent  le  bill  d'abolition  des  droits  sur  le  papier  ; 
en  1871,  ils   refusèrent   d'approuver   la   suppression  de 
l'achat  des  grades  dans  l'armée  ;  et  en  1880,  ils  ne  vou- 
lurent point  du  projet  d'indemnité   pour  les  tenanciers 
évincés  en  Irlande.  Dans  tous  ces  cas,  c'est  la  politique 
de  la  Chambre  des  Communes  qui  finit  par   triompher  ; 
et  les  pairs  reconnurent  pleinement  que  leur  attitude  sur 
ces  questions  fut  une  simple  tentative  qu'ils  ne  devaient 
pas  pousser  trop  loin  ;  et  qu'en  présence  d'une  opinion 
publique  persistante,  ils  devaient  à   la  fin  céder.  Selon 
l'heureuse  expression  de  M.  Sidney  Low,  «  la  Chambre 
des  Lords,  depuis  la  bataille  sur  la  grande  loi  de  réforme, 
est  hantée  par  le  soupçon  que    son   existence  n'est  que 
tolérée.  J)  (1) 

Tm  Chnmhri'^jh-^Jfyvda    psit.     PQi^sprnnir'up     —    J^ar    lo 

fait  qu'elle  représente  en  somme  les  intérêts  de  la 
propriété,  et  spécialement  de  la  propriété  foncière,  la 
Chambre  des  Lords  tend  naturellement  à  être  con- 
servatrice, en  ce  sens  qu'elle  est  hostile  aux  récla- 
mations populaires    qui    paraissent  dangereuses    pour 

\  (^1)  r/ie  Governance  oj  England,  p.  218, 

\         LOVVELL  I  32 
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Jes  intérêts  de  cette  espèce  et  même  pour  l'état  de 
choses  reçu;  mais  outre  cela,  la  pairie  dans  sonensemble 
tend,  par  sa  position  sociale  dans  la  nation^  à  graviter 
dans  la  direction  du  parti  politique  qui  tient  à  l'aristocratie 
et  à  l'église  comme  à  des  piliers  de  l^Etat.  Pendant  le  demi 
siècle  qui  a  suivi  la  première  loi  de  réforme,  les  libéraux 
furent  au  pouvoir  pendant  la  plus  grande  partie  du 
temps  et  ils  créèrent  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre 
des  pairs  (1)  :  pourtant,  la  Chambre  des  Lords  de- 
meura constamment  et  fermement  conservatrice  ;  car 
même  les  pairs  libéraux  —  et  encore  bien  plus  leurs 
descendants  —  sont  entraînés  vers  l'autre  rive  par  un 
courant  incessant,  que  le  bill  le  Home  Rule  accéléra, 
mais  dont  il  ne  fut  pas  la  cause. 

En  fait,  la  C.hanibre_est.cj3xisfirvatiicfi,àJlIi£-tc4»  grande 
majorité.  Plus  des  quatre  cinquièmes  des  pairs  hérédi- 
taires appartiennent  au  parti  unioniste,  et  la  dispropor- 
tion est  accentuée  par  les  représentants  de  l'Ecosse  et  de 
l'Irlande.  Pour  l'Irlande,  c'est  le  résultat  inévitable  de  la 
méthode  de  recrutement,  car  les  élections  ne  se  font 
qu'une  à  la  fois,  au  moment  de  la  mort  d'un  pair  repré- 
sentatif, et  son  successeur  est  toujours  choisi  dans  le 
parti  dominant,  c'est-à-dire  unioniste.  En  Ecosse,  comme 
il  n'y  a  pas  de  garantie  pour  la  représentation  de  la  mi- 
norité, le  résultat  est  le  même,  car  la  majorité  nomme 
les  seize  pairs  du  Parlement  dans  ses  rangs.  C'est  ainsi 
que  les  pairs  représentatifs  des  deux  royaumes,  au 
nombre  de  quarante-quatre,  sont  unionistes  sur  toute  la 
ligne. 

Signification  du  terme  conservateur.  —  On  dit  com- 
munément que  la  Chambre  des  Lords  est  une  assemblée 
conservatrice  qui  agit  comme  un  frein  sur  une  action  lé- 

(1)  En  1830,  la  Chambre  des  Lords  comptait  326  membres  hé- 
réditaires. Depuis  cette  daie  jusqu'à  la  chute  du  cabinet  Gladstone, 
en  1885,  les  libéraux  y  ajoutèrent  198  membres,  et  les  conserva- 
teurs, pendant  la  même  période,  70,  Depuis  1885,  les  conserva- 
teurs ont  occupé  le  pouvoir  la  plupart  du  temps  et  leurs  créations 
de  pairs  ont  aussi  été  plus  nombreuses. 
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gislative  peu  mûrie,  et  qu'elle  la  retient  jusqu'à  ce  que  la 
nation  ait  clairement  manifesté  sa  volonté  formelle.  Cola 
est  incontestablement  vrai,  et  si  c'était  là  toute  la  vérité, 
l'autorité  restreinte   que  la    Chambre  garde   encore  ne 
susciterait  pas  d'animosité  violente  d'aucun  côté  ;  mais 
ce   n'est  qu'une   partie   de  la  vérité.  Le  tei'ffie^-CDîrsBr- 
vateur  possède  en  Angleterre,  deux    significations  dis- 
tinctes r*®io»--q«'«n  en  fait  un  adjectif  ou  un  nom.  Dans 
le  premibr^sens  il  marque  une  répugnance  au  cliang^e- 
ment  ;  dans  le  second^  il  désigne  l'un  des   deux  grands 
partis  politiques    de     l'Etat.   Or,    pendant  plus    d'une 
génération  après  la  réforme  de  1832,  les  deux  sens   du 
mot  ne  furent  pas  très  éloignés  l'un  de  l'autre.  Le  parti 
des  conservateurs  était  si  bien  celui  de  la  résistance  au 
changement,  qu'il  rendait  plausible,  sinon  exacte,  la  com- 
paraison, par  Macaulay,  des  deux  partis  qui  divisaient  la 
nation  à  l'avant-train  et  l'arrière-train  d'un  cerf,  les  li- 
béraux étant  toujours  en  avant  et  les  conservateurs  sui- 
vant leurs  pas  à  distance.  Cette   comparaison  traduisait 
un  aspect  du  sentiment  assez  général,  que  la  direction  de 
la  politique  nationale   appartenait  normalement  aux  li- 
béraux, mais  que  lorsqu'ils  marchaient  trop  vite, les  con- 
servateurs arrivaient  au  pouvoir  pour  quelque  temps,  tan- 
dis que  le  pa3's  s'adaptait  au  nouvel  état  de  choses.  Que 
dans  ces  conditions  la  Chambre  des  Lords  s'associât  au 
parti  des  conservateurs  et    l'aidât  à  jouer  de    temps  en 
temps  le  rôle  de  frein,  non  point  arrêter  mais  pour  ralen- 
tir seulement  le  char  sur  une   descente,  cela  était  na- 
turel et  ne  pouvait   pas  soulever    d'objection  sérieuse. 
Mais  la  prédication  obstinée  de  Disraeli  contre  une  poli- 
tique purement  négative,  combinée  civec  la  nécessité  de 
rechercher  l'appui  des  classes   ouvrières  après  l'exten- 
sion du  sull'rage  par  la  loi  de  réforme  de  18G7,  amena 
les  Tories  à  quitter  leur  attitude  de  résistance   au  chan- 
gement. Même  s'il  est  vrai  que  la  nouvelle   démocratie 
torfj  est,  à  tout  prendre,  moins  progressiste  que  le  parti 
libéral,  elle  n'est  certainement  pas  opposée  à  tout  pro- 
grès, Dans  plus  d'une  direction  elle  est  même  plus  fa- 
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vorable  au  changement.  Si  le  cerf  n'a  pas  gagné  une  se- 
conde tète,  il  a  du  moins  appris  à  marcher  en  avant 
d'une  extrémité  comme  de  l'autre  ;  et  cette  modification 
dans  le  parti  tory  a  eu  un  effet  marqué  sur  la  situation 
de  la  Chambre  des  Lords. 

La  Chambre  est  devenue  rinstrument  des  conserva- 
teurs. —  Bien  que  les  conservateurs  aient  abandonné 
leur  attitude  négative  de  résistance  au  changement  et 
qu'ils  soient  devenus  un  parti  combatif,  armé  d'une  poli- 
tique positive,  ils  ont  longtemps  conservé  et  même  raf- 
fermi leur  domination  dans  la  Chambre  des  Lords.  Cette 
Chambre,  naturellement,  n'a  pas  perdu  toute  force  de 
volonté,  au  point  de  ne  plus  faire  qu'enregistrer  les  ordres 
des  chefs  unionistes.  Elle  a  encore,  dans  une  certaine  me- 
sure, ses  opinions  propres,  qui  sont  aujourd'hui  plus  con- 
servatrice'' que  les  leurs  ;  et  même  lorsqu'ils  sont  au 
pouvoir,  elle  amende  assez  librement  les  détails  secon- 
daires de  leurs  projets,  et  parfois  elle  fait  triompher  sa 
manière  de  voir.  Ainsi,  en  1899,  elle  retrancha  du  bill  du 
gouvernement  local  de  Londres  l'article  permettant  aux 
femme  de  siéger  aux  conseils  de  bourg,  —  modifica- 
tion que  les  Communes  accueillirent  de  mauvaise  grâce  ; 
et  en  1902,  elle  réussit  à  amender  le  bill  d'éducation  pri- 
maire de  façon  à  mettre  à  charge  des  contribuables  les 
dépenses  courantes  d'entretien  des  bâtiments  des  écoles 
confessionnelles  et  à  réserver  aux  évêques  une  certaine 
autorité  sur  l'enseignement  religieux  qui  s'y  donne. 

Mais  si  la  Chambre  des  Lords  manifeste  une  volonté 
propre  dans  les  petites  questions,  elle  porte  tout  son 
poids  du  côté  des  Tories  et  joue  dans  leurs  cartes  dans 
les  grandes  luttes  de  parti  qui  déchirent  le  pa\^s.  Ainsi, 
de  1892  à  189.3,  puis  encore  en  190G,  —  les  deux  seules 
circonstances,  depuis  une  vingtaine-d'années,  où  les  libé- 
raux se  trouvèrent  au  gouvernement.  —  la  Chambre 
des  Lords  emploj'a  ouvertement  son  pouvoir  à  mettre  le 
ministère  dans  l'embarras.  Et  l'on  a  vu,  par  la  manière 
dont  elle  traita  les  principales  lois  de  1906,  que  son  mo- 
tif était  bien  d'aider  le  parti  unioniste,  et  pas  simplement 
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d'offrir  une  opposition  conservatrice  à  tout  changement. 
Outre  le  bill  d'édacation,  où  le  conflit  d'opinion  était  très 
profond,  les  Communes  envoyèrent  aux  Lords  deux  au- 
tres projets  du  gouvernement  qui  divisaient  les  partis.  Le 
premier,  le  bill  des  conflits  du  travail,  qui  portait  qu'une 
trade-union  n'aurait  pas  à  répondre  en  justice  de  quoiqu'elle 
put  faire  en  temps  de  grève,  était  certainement  une  loi 
radicale  et  à  laquelle  on  aurait  compris  qu'une  Chambre 
au  tempérament  conservateur  fît  opposition  ;  mais  les 
Lords  la  votèrent  sans  amendement.  L'autre,  le  bill  du 
vote  plural,  destiné  à  empêcher  un  électeur  de  voter  en 
plus  d'un  endroit,  n'engageait  aucune  grande  question 
de  principe  et  n'apportait  aucun  changement  important 
dans  les  institutions  anglaises  ;  seulement,  c'était  un  ob- 
jet de  discorde  entre  les  partis,  parce  qu'il  affectait  les 
chances  de  gain  dans  les  élections  des  régions  du  pays  où 
les  partis  se  serraient  de  très  près.  La  Chambre  des  Lords 
le  rejeta  presque  sans  examen. 

11  est  de  fait  que  depuis  la  réforme  de  1832,legouverne- 
ment  de  parti  s'est  énormément  développé  ;  et  bien  que 
les  différences  entre  les  principes  des  deux  partis  soient 
peut-être  moins  fondamentales  qu'auparavant,  le  vote 
au  Parlement  suit  bien  plus  strictement  qu'autrefois  la 
ligne  des  partis  (1).  La  vie  politique  est  devenue  plus  en- 
tièrement une  lutte  de  partis,  dans  laquelle  il  est  plus 
difficile  que  jamais  de  demeurer  neutre  et  où  les  com- 
battants essayent  de  se  servir  de  toutes  les  armes  qui 
leur  tombent  sous  la  main.  Or,  l'accentuation  même  des 
partis  a  rendu  plus  facile  pour  les  pairs  la  résistance 
contre  un  ministère  libéral,  car,  en  prenant  cette  attitude, 
ils  s'opposent  évidemment  non  pas  au  peuple  entier,  mais 
à  une  partie  du  peuple  seulement,  et  à  une  partie  qui  ne 
dépasse  l'autre  que  par  une  très  faible  majorité.  C'est 
ainsi  que  la  Chambre  des  Lords,  sans  cesser  d'avoir  une 
opinion  propre  sur  les  autres  questions,  a  pu  devenir, 
dans  un  but  de  parti,  un  instrument  aux  mains  des  chefs 

(1)  V.  plus  loin  le  chapitre  sur  «  La  force  des  liens  de  parti  ». 
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des  Tories,  qui  s'en  sont  servis  comme  d'un  évèque  ou 
d'un  cavalier  de  leur  couleur  sur  l'échiquier  de  la  poli- 
tique départi. 

Rôle  dp  la  Chambre  pour  provoquer  un  référendum. 
—  Un  cabinet  ne  se  croit  jamais  obligé  de  se  retirer  de- 
vant l'hostilité  des  Lords,  et  sa  position  n'est  pas  direc- 
tement, influencée  par  leur  vote.  Elle  peut  cependant  être 
très  sérieusement  endommagée  d'une  manière  indirecte, 
si  les  pairs,  sous  prétexte  que  le  gouvernement  n'est  pas 
réellement  d'accord  avec  l'opinion  publique,  rejettent 
des  mesures  importantes  pour  provoquer  une  dissolu- 
tion du  Parlement.  En  agissant  ainsi,  ils  peuvent  réduire 
à  un  état  d'impuissance  politique,  tant  en  fait  qu'aux 
yeux  de  la  nation,  un  ministère  qui  n'est  pas  à  même  de 
faire  la  dissolution.  Ce  fut  le  cas  du  gouvernement  li- 
béral, en  Î893-1894,  lorsque  les  pairs  rejetèrentle  billde 
Home  liulo  et  votèrent  des  amendements  qui  dénatu- 
raient les  lois  des  conseils  de  paroisse  et  do  la  responsa- 
bilité patronale,  celle-ci  à  tel  point,  que  le  gou- 
vernement finit  par  la  retirer  tout  à  fait.  Les  libéraux 
s'écrièrent  que  la  Chambre  des  Lords  avait  méconnu  la 
volonté  du  peuple  et  qu'elle  devait  être  supprimée  ou 
réformée  [end  or  mend).  L'allitération  lit  de  cette  phrase 
une  devise,  mais  ce  cri  souleva  tellement  peu  d'enthou- 
siasme populaire  qu'à  la  dissolution,  en  18U5;  le  pays  sou- 
tint le  même  parti  que  la  (Chambre  des  Lords  et  renvoya 
au  Parlement  une  grande  majorité  unioniste. 

L'appel  au  peuple  par  les  Lords,  à  un  moment  où  le 
peuple  était  de  leur  parti,  ne  pouvait  naturellement  pas 
être  une  démarche  impopulaire,  et  pendant  quelque 
temps  après  la  chute  du  gouvernement  de  lord  Rosebery, 
ils  gagnèrent  au  lieu  de  perdre  dans  l'estime  du  public. 
Les  conservateurs  s'écrièrent  mrmc  que  la  Chambre 
avait  retrouvé  sa  jeunesse  et  qu'elle  était  redevenue  un 
organe  important  do  l'Etat  en  afiirmaut  son  droit  d'en 
appeler  du  cabinet  et  de  la  majorité  des  Communes  à  la 
nation  elle-même.  On  assura  que  les  Lords  s'étaient- 
attribué  le  rôle  d'exiger  une  sorte  de  référendum  sur  les 
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mesures  d'une  gravité  exceptionnelle  ;  mais,  pour  utile 
que  cette  fonction  puisse  être,  si  bien  entendu  la  nature 
des  choses  en  admet  la  possibilité,  ce  n'est  pas  la  Chambre 
des  Lords  actuelle  qui  pourrait  l'exercer,  car  le  but  qu'elle 
poursuit  en  agissant  ainsi  est  essentiellement  un  but  de 
parti.  En  essayant  de  faire  appel  au  corps  électoral,  les 
Lords  suivent  les  ordres  d'un  seul  parti.  Ainsi,  en  1893, 
ils  étaient  tout  prêts  à  forcer  le  cabinet  à  poser  la  ques- 
tion de  confiance  devant  le  pays  ;  mais  en  1903,  rien 
n'était  plus  éloigné  de  leur  pensée  que  de  provoquer  la 
dissolution,  car  une  série  d'élections  partielles  faisaient 
douter  sérieusement  que  le  gouvernement  des  conserva'^- 
teurs  eût  gardé  sa  popularité. 

Or,  le  pouvoir  de  provoquer  un  référendum  ou   un 
appel  au  peuple,  dont  on  ne  fait  jamais  usage  qu'au  profit 
d'un  parti  et  au  détriment  de  l'autre,  ne  peut  manquer,  à 
la  longue,  de  devenir  extrêmement  désagréable  pour  celui 
qui   en  pâtit,   quelque    popularité  que  cette   institution 
puisse  rencontrer  à  un  moment   donné  et  malgré  tous 
les  avantages  que  ne  cesse  d'y  trouver  le  parti   qu'elle 
assiste  ;    et  il  est  peu  vraisemblable   qu'elle  se  recom- 
mande à  la  masse  des   penseurs  comme  une  institution 
juste  et  proprement  politique.  La  Chambre  des  Lords 
offre  un  handicap  permanent  en  faveur  des  Tories,  et  l'on 
est  persuadé  que  cet  avantage  leur  a  servi  môme  dans 
les  élections  de  la  Chambre  des  Communes.  Ils  ont  ré- 
pété aux   ouvriers   que  si  les  conservateurs   leur  font 
moins  de  promesses,  ils  sont  cependant  mieux  à  même 
de  les  tenir  que  les  liliéraux,  qui  ne  peuvent  pas  dominer 
la  Chambre  des  Lords.  Ce  sont  des  éléments  dont  il  faut 
tenir  compte  en  discutant  une  réforme  éventuelle  de  cette 
Chambre  ;  mais,  avant  d'aborder  cette  question,  il  im- 
porte de  considérer  les  Lords  à  quelques  autres  points 
de  vue  :  leur  activité  en  dehors  des  partis^  la  procédure 
qu'ils  appliquent  aux  bills  des  députés  en  particulier  et 
aux  bills  privés,  et  l'influence  personnelle  des  chefs  parmi 
les  pairs. 

La  Icfjislation  sans  caractère  politique.  —  Jusqu'ici, 
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nous  n'avons  envisagé  que  des  projets  du  gouvernement, 
appuyés  par  l'autorité  d'un  ministre  responsable,  et  que 
la  Chambre  haute  doit  traiter  avec  circonspection.  Les 
Lords  ne  se  croient  pas  tenus  à  la  même  réserve  en  ce 
qui  concerne  les  bills  individuels  des  députés,  que  les 
Communes  leur  transmettent.  Ces  projets  ne   rentrent 
pas  précisément  dans  la  catégorie  des  questions  politiques, 
et  bien  qu'ils  traitent  parfois  de  problèmes  importants, 
ni  le  cabinet  ni  les  partis  ne  prennent  position  officielle- 
ment à  ce  sujet.  Les  Lords  peuvent  donc  sans  crainte 
les  amender  ou  les  rejeter  ;  mais  cette  fonction  de  la 
Chambre  haute  ne  sert  plus  à  grand  chose,  depuis  qu'il 
est  devenu  si  difficile  pour  un  député  de  faire  passer  aux 
Communes  un  projet  particulier  qui  rencontre  une  oppo- 
sition un  peu  sérieuse.  Son  droit  d'initiative  est  encore 
moins  important.  Le  gouvernement,  afin  d'épargner  le 
temps  aux  Communes,  dépose  quelques-uns  de  ses  pro- 
jets secondaires  en  premier  lieu  aux  Lords  /i)  ;  mais 
les  projets  individuels  des  pairs  ont  peu  de  chance  de 
passer.  11  est  déjà  très  ardu  pour  un  simple  membre 
des  Communes  de  faire  franchir  à  son  projet  toutes  les 
étapes  dans  cette  Chambre,  malgré  toutes  les  séances  ré- 
servées dans  ce  but  au  commencement  de  la  session  ; 
mais  il  est  encore  plus  difficile  d'y  faire  passer  un  bill 
arrivant  de  la  Chambre  des   Lords  à  une  époque  plus 
avancée.  Il  en  résulte  que  sur  le  petit  nombre  de  projets 
de  l'initiative  personnelle  des  membres   du  Parlement 
qui  sont  votés  à  chaque  session,  seulement  un  sixième 
environ  émane  des  pairs. 

Législation  des   bills  privés.  —  La  situation  de   la 
j  Chambre  des  Lords  à  l'égard  des  bills  privés  est  bien 
différente,  car  les  projets  de„cette  espèce  sortent  complè- 
tement du  domaine  des  questions  politiques.  L'action 

(i)  Quand  les  libéraux  sont  au  pouvoir,  celte  combinaison  ne 
présente  pas  grand  avantage  pour  des  bill.s  que  les  Lords  seraient 
disposer  à  amender  sérieusement,  parce  que  les  Communes  de- 
vraient ensuite  consacrer  beaucoup  de  temps  à  reviser  ces  amen- 
dements. 
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des  Lords  à  leur  égard,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  est  mùme  beaucoup  plus  importante  que 
celle  des  Communes  ;  et  de  fait,  les  comités  des  bills 
privés  de  la  Chambre  haute  inspirent  généralement  plus 
de  contiance  parce  que  leurs  membres  sont  des  hommes 
de  plus  d'expérience  (1).  Si  la  Chambre  des  Lords  rem- 
plit donc  un  rùle  secondaire  par  rapport  à  toute  espèce 
de  lois  d'intérêt  géne'ral,  et  un  rôle  particulièrement 
efïacé  en  ce  qui  concerne  les  projets  du  gouvernement, 
son  activité,  au  contraire,  est  constante  et  d'une  haute 
utilité  pour  l'œuvre  de  la  législation  d'intérêt  privé  et 
local,  dont  l'importance  en  Angleterre  est  considérable. 

L influence  personnelle  des  pairs  est  beaucoup  plus 
grande  que  leur  autorité  collective.  La  decroissance.de  la 
classe  des  grands  propriétaires  a  remplacé  le  respect 
de  l'antique  aristocratie  terrienne  par  le  culte  des  titres, 
qui  ne  contribue  pas  peu  aux  profits  de  la  pairie.  On  le 
voit  même  dans  les  affaires  commerciales,  bien  que  les 
Lords  dans  leur  ensemble  paraissent  peu  qualifiés  par 
leur  expérience  pour  s'occuper  de  questions  de  ce  genre, 
puisque,  à  une  époque  récente  encore,  la  noblesse  se  trou- 
vait exclue  par  tradition  de  la  vie  commerciale.  L'un  des 
moyens  employés  par  Hooley,  spéculateur  émérile,  pour 
décider  le  public  à  le  suivre  dans  ses  aventures,  fut  d'ins- 
crire un  certain  nombre  de  pairs  dans  ses  conseils  d'ad- 
ministration :  on  les  appelait  administrateurs  de  gui- 
née  (2),  parce  que  leur  principale  fonction  consistait  à 
empocher  une  guinée  par  séance.  Les  révélations  des 
affaires  Hooley  mirent  fin  à  cet  usage,  il  y  a  quelques 
années  ;  mais  le  fait  qu'il  a  existé  montre  la  confiance 
que  les  titres  de  noblesse  devaient  inspirer  à  une  vaste 
catégorie  de  souscripteurs. 

L'éclat  du  rang  semble  même  exercer  une  fascination 
plus  grande  à  mesure  qu'on  descend  l'échelle  sociale  ;  un 

(1)  Rapport  du  comité  de  la  législation  des  bills  privés,  Corn. 
Papers,  1888,  XVI,  1. 

(2)  Guinea-pig  directors,  littéralement  :  admiaistrateurs-cochons- 
d'Inde. 
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rejeton  de  famille  noble,  mOine  sans  ùlre  soutenu  par 
des  intérêts  territoriaux,  fait  généralement  un  bon  can- 
didat pour  le  Parlement  dans  une  circonscription  ou- 
vrière. L'extension  du  sulfrage  a  donc  plutôt  augmenté  que 
diminué  l'influence  de  la  noblesse.  Sans  doute,  la 
Chambre  des  Communes  maintient  officiellement  sa  pré- 
tention que  les  pairs  ne  prennent  aucune  part  aux  élec- 
tions grénérales  ;  mais  ceux-ci,  néanmoins,  interviennent 
activement  dans  les  luttes  politiques  et  même  dans  les 
grandes  organisations  électorales,  particulièrement  dans 
celles  qui  se  trouvent,  comme  la  Primrosc  Leagiœ,  un 
peu  à  l'écart  du  mécanisme  régulier  des  partis.  En  dehors 
de  la  période  des  élections  générales,  les  chefs  de  la 
Chambre  des  Lords  parlent  constamment  en  public  ;  et 
de  nos  jours,  les  discours  des  réunions  publiques  sont 
rapportés  Hans  la  presse  quotidienne  aussi  complètement 
et  ils  y  sont  lus  pour  le  moins  autant  que  les  débats  de  la 
Chambre  des  Communes.  L'étranger  est  frappé  de  la 
confiance  que  le  peuple  témoigne  à  ceux  des  pairs  qui 
se  sont  fait  une  situation  au  premier  rang  de  la  politique. 
On  semble  croire  qu'ils  occupent  une  position  supérieure 
aux  mêlées  de  la  vie  publique;  que  le  rang,  la  fortune 
et  la  réputation  qu'ils  possèdent  aient  satisfait  leurs  ambi- 
tions, et  qu'ils  se  trouvent  au-dessus  des  tentations  qui 
assaillent  le  commun  des  hommes. 

La  réforme  delà  Chambre  des  Lords.  —  En  apportant, 
à  l'automne  de  lîlOO,  des  amendements  au  bill  d'éduca- 
tion, tellement  contraires  à  l'esprit  de  celte  loi  que  la 
Chambre  des  Communes  les  rejeta  à  une  immense  ma- 
jorité, sans  aucune  tentative  de  compromis,  les  Lords 
ont  de  nouveau  mis  la  question  de  la  réforme  de  la 
Chambre  haute  en  évidence  devant  le  pays.  Personne 
ne  songerait  aujourd'hui  à  créer  de  toutes  pièces  la 
Chambre  des  Lords  telle  qu'elle  existe  ;  mais  suivant 
l'observation  de  M.  (à  présent,  lord)  Courtncy  :  «  L'opi- 
nion publique  peut  tolérer  longtemps  un  mécanisme  qui 
fonctionne  sans  frottements  inutiles,  bien  qu'elle  ne  le 
construirait  pas  de  la  même  façon  si  elle  devait  en  faire 
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le  premier  plan  (1)  ».  Cela  est  particulièrement  vrai  dans 
le  cas  où  il  serait  difficile  de  le  remplacer  par  un  autre 
qui  fonctionne  mieux  ;  et  c'est  pourquoi  il  importe,  en 
discutant  la  réforme  de  la  Chambre  des  Lords,  de  se 
rendre  compte  exactement  des  buts  que  l'on  veut  at- 
teindre. 

/.e.v  buts  de  la  réforme.  —  Or,  il  y  a  quatre  buts  pos- 
sibles pour  cette  réforme  :  diminuer  le  pouvoir  de  la 
(ihambre  ;  le  renforcer;  en  changer  la  nature;  ou  le 
mettre  mieux  en  harmonie  avec  les  éléments  populaires 
de  l'Etat.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'examiner  ces  ob- 
jets chacun  à  son  tour. 

lUduclîon  du  pouvoir  de  la  Chambre.  — La  Fédération 
nationale  libérale  a  accumulé  les  vœux  pour  la  restric- 
tion de  ce  que  l'on  appelle  le  ,veto  de  la  Chambre  des 
Lords.  Cela  est  bien  naturel,  car,  à  côté  de  l'opposition 
de  principe  au  pouvoir  législatif  héréditaire,  il  y  a  le  fait 
irritant  que  cette  Chambre  est  toujours  hostile  au  parti 
libéral.  Personne  ne  proposerait  que  la  seconde  Chambre, 
du  moment  qu'on  admet  son  existence,  soit  complète- 
ment dépourvue  du  droit  de  rejeter  ou  d'amender  les 
bills  qui  lui  arrivent  des  Communes.  Mais  on  propose, 
cependant,  que  ce  veto  ne  puisse  pas  être  renouvelé  après 
un  certain  intervalle,  et  la  question  capitale  est  colle  de 
la  durée  de  cet  intervalle.  En  décidant  que  les  Lords  ne 
pourront  pas  rejeter  un  bill  voté  par  les  Communes  dans 
deux  Parlements  successifs,  on  ne  ferait  sans  doute  que 
ratifier  par  une  loi  leur  rôle  constitutionnel  moderne  ; 
car,  bien  que  les  Lords  puissent  refuser  une  seconde  fois 
de  voter  un  projet  d'un  cabinet  après  qu'une  élection 
générale  a  montré  qu'il  conserve  la  confiance  du  pays, 
ils  ne  l'ont  jamais  fait  et  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'appa- 
rence qu'ils  se  risquent  jusque-là.  D'autre  part,  décider 
que  les  Lords  ne  pourront  plus  rejeter  ou  amender  un 
bill  voté  par  les  Communes  dans  deux  sessions  succes- 
sives du  même   Parlement,  cela  signifierait   qu'ils  ne 

(I)  Ihc  Worlutvj  ConstUution,  p.  120. 


o08   PREMIÈRE  PARTIE.  —  LE  GOUVERNEMENT  CENTRAL 

pourraient  ni  rejeter  ni  amender  sérieusement  aucun 
projet  du  gouvernement,  quoiqu'ils  pensent  de  l'opinion 
nationale  à  l'égard  de  cette  mesure,  sauf  dans  la  der- 
nière session  d'un  Parlement  dont  les  pouvoirs  expi- 
rent (1).  Cela  équivaudrait  presque  à  la  suppression 
complète  de  la  seconde  Chambre  en  ce  qui  concerne  les 
projets  du  gouvernement,  car  l'ombre  d'autorité  qui  lui 
resterait  ne  serait  guère  plus  que  le  droit  de  demander 
aux  ministres  de  changer  d'avis  :  chose  qu'ils  ne  pourraient 
faire  sous  peine  de  se  rendre  ridicules.  Le  président  de 
la  République  Française  possède  un  droit  semblable  vis- 
à-vis  des  Chambres,  mais  il  ne  l'exerce  jamais.  Cne  ré- 
forme dans  ce  sens  pourrait  s'opérer,  mais  autre  chose 
est  de  savoir  si  elle  serait  sage. 

D'ailleurs,  la  règle  que  les  Lords  ne  pourraient  plus 
rejeter  ou  amender  un  bill  voté  par  les  Communes  dans 
deux  sessions  successivement,  même  si  elle  ne  devait  pas 
enlever  virtuellement  tout  pouvoir  à  la  Chambre  des 
Lords,  n'atteindrait  cependant  pas  le  but  que  les  libéraux 
poursuivent.  Elle  ne  les  mettrait  pas  sur  un  pied  d'égalité 
avec  les  conservateurs,  car  elle  aurait  pour  résultat  qu'il 
faudrait  aux  libéraux  deux  sessions  pour  voter  n'importe 
quelle  loi  de  conséquence,  tandis  que  les  conservateurs 
pourraient  y  arriver  en  une  seule. 

Nous  n'examinons  pas  ici  la  question  de  réduire  le 
pouvoir  des  membres  héréditaires  de  la  Chambre  en  y 
faisant  entrer  d'autres  membres  à  leur  place,  mais  le 
problème  de  la  réduction  du  pouvoir  de  la  Chambre  en 
tant  qu'assemblée.  Ceux  qui  s'occupent  sérieusement 
de  réformer  la  composition  de  cette  assemblée  se  mon- 
trent généralement  plus  soucieux  d'accroître  son  autorité 
que  de  la  diminuer,  et  il  serait  assez  étrange  de  vouloir 
rendre  la  Chambre  des  Lords  plus  représentative  ou  plus 
populaire,  en  même  temps  qu'on  lui  enlèverait  les  der- 
niers restes  de  son  pouvoir  dans  les  questions  politiques. 

(1)  Les  partisans  de  cette  réforme  ne  l'appliqueraient  probable- 
meat  pas  à  la  législation  des  bills  privés. 
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Le  renforcement  du  pouvoir  de  la  Chambre.  —  En 
considérant  les  propositions  de  réforme  de  la  Chambre 
des  Lords  qui  tendent  à  augmenter  son  influence,  nous 
sommes  amenés  à  nous  demandersi  dans  un  régime  par- 
lementaire, c'est-à-dire  dans  un  gouvernement  de  parti, 
aussi  développé  que  celui  qui  fonctionne  en  Angleterre, 
il  y  a  place  pour  une  Chambre  haute  plus  puissante.  Jl 
y  a  cinquante  ans^  on  défendait  les  Chambres  hautes  par 
la  raison  qu'elles  agissaient  comme  un  frein  sur  les  ten- 
dances radicales  de  la  législature.  Mais,  nous  l'avons  vu, 
la  Chambre  des  Lords  n'exerce  plus  cette  fonction  en  ré- 
alité, nie  ne  cherche  pas  à  enrayer  l'œuvre  législative 
de  l'un  des  partis,  et  elle  ne  peut  entraver  l'autre  sérieu- 
sement qu'à  la  faveur  de  circonstances  exceptionnelles. 
Aucune  Chambre  haute  ne  pourrait  d'ailleurs  plus  rendre 
ce  service  aujourd'hui  en  Angleterre.  En  fait,  bien 
qu'historiquement  parlant  la  situation  de  la  Chambre 
des  Lords  ait  pu  être  une  conséquence  de  son  caractère 
héréditaire  et  non  représentatif,  elle  est  condamnée  d(> 
sorniaisà  son  nMe  actuel  par  la  logique  inexorable  d'un 
système  politique.  Les  restrictions  de  son  pouvoir  sur 
les  bills  du  gouvernement  sont  imposées  par  le  principe 
de  la  responsabilité  devant  la  Chambre  populaire  d'un 
ministère  s'appuyant  sur  des  partis  hautement  organisés  ; 
son  incapacité  d'exercer  une  influence  considérable  sur 
les  autres  lois  d'intérêt  général  dérive  non  pas  de  sa 
faiblesse  inhérente,  mais  de  l'état  de  la  Chambre  des 
Communes  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la  législation  des 
bills  privés,  qui  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  des  ques- 
tions politiques,  elle  exerce  pleinement  la  part  d'auto- 
rité qui  revient  à  l'une  des  assemblées  du  Parlement. 

La  modification  de  la  nature  de  so?i  pouvoir.  —  Le 
même  raisonnement  s'appliquerait  à  toute  proposition 
de  changer  le  caractère  des  pouvoirs  exercés  parles  Lords. 
Les  directions  de  l'activité  possible  d'une  seconde  Chambre 
sont  fixées  en  Angleterre  par  le  régime  lui-rnème,  et  elles 
ne  sont  pas  bien  diflcrentes  de  celles  qui  sont  actuelle- 
ment suivies  par  la  Chambre  des  Lords.   La  Chambre 
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pourrait  assuréraent  ùtre  dépouillée  du  reste  d'autorité 
politique  qui  lui  appartient  encore,  et  l'on  pourrait  lui  en- 
lever le  droit  de  participer  à  la  législation  des  bills  pri- 
vés ;  mais  il  semble  que  la  nature  de  ses  pouvoirs  ne 
puisse  pas  être  bien  considérablement  modiQée,  sauf  en 
réduisant  simplement  leur  étendue. 

Sa  -mise  en  harmonie  avec  la  nation.  —  Pendant  la 
génération  qui  suivit  la  réforme  de  1832,  on  parlait  de 
la  possibilité  de  créer  de  nouveaux  pairs  comme  d'une 
garantie  suffisante  contre  toute  obstination  de  la  part  de 
la  Chambre  haute.  On  pensait  qu'un  ministère  soutenu 
par  la  nation  pourrait,  si  c'était  nécessaire,  contraindre 
les  JLords  à  céder,  en  conseillant  à  la  Couronne  de  créer 
autant  de  pairs  qu'il  faudrait  pour  faire  pencher  la  ba- 
lance. Le  gouvernement  de  lord  Grey  s'était  proposé  de 
recourir  à  cet  expédient,  comme  dernier  moyen  de 
faire  voter  la  loi  de  réforme  de  1832,  et  il  avaitobtenu  le 
consentement  de  Guillaume  IV  ;  mais  la  menace  suffit  et 
les  Lords  cédèrent.  Un  procédé  de  cette  violence  serait 
probablement  inutile  aujourd'hui  et  ne  fournirait  qu'un 
remède  temporaire.  En  réalité,  ce  n'est  pas  avec  les  Com- 
munes que  la  Chambre  des  Lords  entre  en  graves  conflits 
à  présent  ;  c'est  avec  le  cabinet  qui  représente  ou  pré- 
tend qu'il  représente  îa  nation  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, la  plus  grande  partie  de  la  nation  ;  et  aucune 
création  de  pairs  n'aurait  lieu  afin  de  faire  passer  une  loi 
à  la  Chambre  des  Lords,  à  moins  que  le  parti  au  pouvoir 
n'ait  reçu  du  peuple  le  mandatde  voter  cette  loi.  C'est  cela 
que  signifie  réellement  l'axiome, que  la  Chambre  des  Lords 
peut  provoquer  un  référendum  ou  un  appel  au  peuple  à 
propos  d'une  loi  à  laquelle  elle  s'oppose.  La  création  de 
pairs  dans  le  but  d'inonder  la  Chambre  ne  serait  donc 
pas  tentée  avant  qu'une  élection  générale  n'ait  démontré 
la  volonté  persistante  du  corps  électoral  à  l'égard  de  la 
loi  en  question,  et  en  ce  cas,  les  Lords  ne  manqueraient 
pas  de  se  soumettre.  Naturellement,  on  peut  différer 
d'opinion  sur  le  point  de  savoir  si  la  manifestation  de  la 
volonté  du  peuple  est  assez  claire.  Ainsi,  en  1893,  les  li- 
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béraux  prétendirent  que  l'élection  générale  précédente 
s'était  faite  sur  la  question  du  Home  Ride,  tandis  que  les 
conservateurs  soutenaient  qu'elle  avait  porté  sur  d'autres 
questions  ;  et  il  en  fut  de  même  à  propos  du  bill  d'édu- 
cation en  1906.  Parfois  la  discussion  s'échauffe,  mais  il 
y  a  peu  de  danger  d'une  action  irréfléchie,  surtout  à 
cause  du  nombre  énorme  de  pairs  qu'il  faudrait  pour 
renverser  la  majorité  à  la  Chambre  des  Lords.  C'est  lun 
des  cas  nombreux  où  les  conventions  de  la  constitution 
peuvent  paraître  tendues,  mais  où  l'on  peut  être  égale- 
ment sûr  qu'elles  ne  seront  point  violées  (1). 

A  supposer,  d'ailleurs,  que  la  création  de  pairs  fut 
dans  le  domaine  des  choses  pratiques  aujourd'hui,  on 
n'y  trouverait  qu'un  remède  temporaire  aux  griefs  exis- 
tants. Contrairement  à  l'opinion  courante,  lord  John 
Russell  était  d'avis  qu'en  4832,  l'autorité  de  la  Chambre 
des  Lords  souffrit  en  somme  plus  de  l'abstention  de  ses 
membres  sous  les  menaces  qu'elle  n'aurait  fait  d'une 
création  effective  de  pairs,  qui  l'aurait  mise  en  harmonie 
avec  le  peuple.  Il  observe  que  la  majorité  ^or// de  quatre- 
vingts,  qui  était  hostile  au  gouvernement  de  Lord  Grey, 
fut  contenue  par  Wellington,  tandis  que  Lyndhurst  s'en 
servit  pour  faire  échouer  des  mesures  modestes  mais 
utiles  (2).  Les  événements  ultérieurs  démontrèrent  l'im- 
possibilité de  maintenir  l'harmonie  entre  les  Chambres 
au  moj^en  d'une  seule  création  de  pairs,  car  si  l'on  avait 
donné  des  sièges  de  pairs  à  une  poignée  de  partisans  de 
lord  Grey  en  1832,  la  Chambre  n'en  serait  pas  moins  re- 
devenue conservatrice  à  une  grande  majorité  dans  l'es- 
pace d'une  génération. 

(1)  Le  pouvoir  de  créer  assez  de  pairs  pour  inonder  la  Chambre 
a  une  valeur  polentielle.  On  pourrait  s'en  servir  une  fois  pour 
toutes  pour  supprimer  ou  transformer  l'assemblée,  et  ce  fait 
exerce,  à  n'en  pas  douter,  une  influence  sur  l'attitude  générale 
des  membres  ;  mais  il  n'affecte  pas  l'argument,  que  ce  pouvoir 
est  sans  utilité  comme  moyen  de  maintenir  l'harmonie  entre  les 
deux  Chambres. 
-  (2)  RecollecUons  and  Suggestions,  pp.  110,  111. 
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La  difficulté  à  l'heure  acluclle  ne  réside  pas  tant  dans 
le  fait  que  les  pairs  seraient  d'ur>e  manière  permanente 
en  désaccord  avec  la  nalion_,  que  dans  le  fait  qu'ils  sont 
liés  à  Tun  des  deux  partis  qui  divisent  le  pays.  Une 
simple  réduction  dans  l'importance  de  la  majorité  tory 
ne  ferait  pas  de  bien,  ou  du  moins  elle  n'en  ferait  guère  ; 
et  la  difficulté  ne  serait  pas  résolue  si  la  majorité  passait 
à  l'autre  parti,  ni  même  si  elle  se  déplaçait  périodique- 
ment. Dans  un  pays  aussi  strictement  gouverné  par-les 
partis  que  l'iVngleterre  de  nos  jours,  la  majorité  dans  la 
Chambre  haute  doit  à  un  moment  quelconque  appar- 
tenir à  l'un  ou  à  l'autre  parti.  Si  cette  majorité  se  dé- 
plaçait, il  n'en  résulterait  pas  d'irritation  permanente 
du  même  côté  ;  mais  ce  serait  tantôt  l'un  et  tantôt  l'autre 
qui  se  plaindrait  que  les  Lords  entravent  la  volonté  du 
peuple.  Si  donc  onpeut  espérer  que  la  création  occasion- 
nelle d'un  grand  nombre  de  pairs,  soit  héréditaires, 
soit  à  vie,  produirait  momentanément  une  plus  grande 
harmonie  de  vues  entre  les  deux  branches  du  Parlement, 
un  accord  politique  constant  ne  pourrait  toutefois  se 
maintenir  qu'au  moyen  d'additions  semblables  à  la 
Chambre  haute  par  chaque  nouveau  groupe  de  ministres 
qui  voudrait  faire  delà  Chambre  un  simple  outil  entre 
SCS  mains.  Bref,  une  Chambre  haute,  dans  un  vrai  ré- 
gime parlementaire, ne  peut  pas  être  mise  d'accord  en  per- 
manence avec  le  parti  dominant  de  l'heure,  si  ce  n'est  au 
prix  du  sacrifice  complet  de  son  indépendance.  Quant  à 
faire  de  la  Chambre  des  Lords  un  pur  instrument  aux 
mains  de  chaque  ministère,  ce  serait  à  peu  près  impos- 
sible et,  d'ailleurs,  absurde  au  point  de  vue  politique. 

Réforme  dans  la  composition  de  la  Chambre.  —  Ce  qui 
est  vrai  pour  la  création  des  pairs  l'est  également  pour 
toute  autre  méthode  de  changement  dans  la  composition 
de  la  Chambre.  Les  projets  de  réforme  de  cette  compo- 
sition se  sont  inspirés  principalement  du  désir  de  réduire 
l'élément  héréditaire  et  de  remplir  le  vide  par  des 
membres  représentatifs  choisis  suivant  d'autres  méthodes. 
La  Chambre  renferme  naturellement  un  bon  nombre  de 
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fainéants  qui  ont  hérité  le  droit,  mais  nullement  le  désir 
d'exercer  une  fonction  publique.  Ou  bien  ils  ne 
siègent  jamais,  ou  bien  ils  ne  viennent  que  pour 
gonfler  les  rangs  d'une  majorité  acquise  d'avance  sur 
une  mesure  qui  excite  très  généralement  l'intérêt.  Ils  ne 
consacrent  au  travail  de  la  Chambre  ni  leur  pensée,  ni  leur 
temps  ;  et  leur  vote,  dans  les  rares  circonstances  où  ils 
le  donnent,  a  le  don  d'exaspérer  particulièrement  leurs 
adversaires.  Comme  les  assidus  sont  en  petit  nombre,  on 
a  proposé  que  la  noblesse  anglaise,  de  même  que  l'écos- 
saise et  l'irlandaise,  dût  choisir  des  représentants  dans 
son  sein,  et  que  le  reste  n'ait  point  de  vote.  Or,  de  même 
que  les  pairs  représentatifs  d'Ecosse  et  d'Irlande  sont 
solidement  unionistes,  de  même  un  changement  de  cette 
espèce  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'augmenter  la  ma- 
jorité conservatrice  de  la  Chambre^  à  moins  qu'on 
n'adopte  un  principe  de  représentation  de  la  minorité  ;  en 
ce  cas,  la  majorité,  quoique  réduite  en  nombre,  n'en 
serait  pas  moins  constante  et  encore  davantage  sou- 
mise aux  ordres  de  parti. 

D'autre  part^  on  a  proposé  de  rendre  la  Chambre  plus 
représentative  par  rapport  à  la  nf^tion  au  moyen  d'une 
création  plus  ou  moins  importante  de  pairs  à  vie,  dont 
une  partie  peut-être  seraient  nommés  par  diverses  au- 
torités publiques  dans  le  Royaume  Uni.  On  peut  douter 
cependant  que  des  pairs  à  vie  soient  nécessaires  pour 
rehausser  le  prestige  ou,  dans  un  sens,  le  caractère  re- 
présentatif de  la  Chambre.  La  pairie  a  toujours  été  lar- 
gement ouverte  à  des  hommes  de  talent  dans  divers  do- 
maines ;  et  s'il  n'est  pas  douteux  que  beaucoup  d'hommes 
sans  fortune  ont  été  exclus  d'un  honneur  qui  fût  devenu 
une  charge  pour  leurs  descendants,  beaucoup  d'autres, 
par  contre,  l'ont  obtenu.  Le  nombre  des  membres  héré- 
ditaires de  la  Chambre  a  augmenté  à  peu  près,  sinon 
tout  à  fait,  en  proportion  de  la  population  ;  et  seulement 
un  quart  environ  des  membres  actuels  siègent  en  vertu 
d'un  titre  remontant  au  delà  de  1800.  Une  grande  partie 
des  pairies  ont  été  accordées  pour  services  politiques; 
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mais  d'autres  ont  été  conférées  à  raison  de  la  richesse 
acquise  dans  des  entreprises  commerciales  et  industri- 
elles ;  les  grands  jurisconsultes  et  les  militaires  distingués 
ont  toujours  reçu  la  pairie  en  récompense,  et  il  en  a  été  de 
mc^rae,  à  une  époque  plus  récente,  pour  quelques  hommes 
érainents  dans  les  sciences  et  les  lettre^.  Une  assemblée 
qui  compte  ou  qui  a  compté  récemment  dans  son  sein 
des  noms  comme  ceux  de  Tennyson,  Acton,  Kelvin. 
Lister,  Rayleigh  et  bien  d'autres,  peut  supporter  la 
comparaison  sous  le  rapport  de  la  distinction  des  per- 
sonnes avec  n'importe  quelle  Chambre  législative  que  le 
monde  a  jamais  connue.  C'est  pourquoi  l'on  peut  se  de- 
mander raisonnablement  si  le  défaut  dont  on  cherche  le 
remède  dans  la  création  de  pairs  à  vie,  au  lieu  d'être  un 
manque  de  capacités  intellectuelles  dans  la  Chambre, 
n'est  pas  plutôt  que  ses  membres  ne  représentent  pas  les 
courants  les  plus  profonds  de  la  vie  nationale. 

//  il  est  pas  probable  que  la  réforme  renforce  beaucoup 
la  Chambre.  —  Seulement,  la  distinction  personnelle 
des  membres  dans  des  domaines  étrangers  aux  affaires 
publiques  a  bien  peu  de  rapport  avec  le  pouvoir  poli- 
tique d'une  assemblée  ;  et  la  Chambre  des  Lords  elle- 
même  fournit  une  preuve  des  plus  frappantes  sur  ce  point. 
Les  hommes  dont  nous  avons  cité  les  noms  n'ont  pris 
aucune  part  au  travail  de  la  Chambre  :  des  gens  comme 
eux  s'fiu  mêlent  rarement.  Et,  d'ailleurs,  quand  ils  s'en 
mêlent,  ils  le  font  rarement  bien.  De  temps  en  temps, 
un  homme  de  cette  espèce  trouve  l'occasion  de  prononcer 
à  propos  de  son  métier  des  paroles  qui  ont  du  poids.  Par 
exemple,  on  fut  d'accord  que  le  discours  de  Lord  Ro- 
berts  sur  l'insuffisance  de  l'armée  anglaise,  au  mois  de 
juillet  1903,  fit  le  plus  grand  effet;  mais,  n'eût  été  la 
rè'de  des  fonctions  publiques  qui  lui  fermait  la  bouche 
en  tout  autre  endroit,  son  discours  prononcé  partout 
ailleurs  n'aurait  pas  eu  moins  d'effet.  Quant  à  ceux  qui 
ambitionnent  la  pairie  à  raison  de  leur  distinction  dans 
d'autres  domaines,  ou  bien  ils  ne  prendraient  aucun  in- 
térêt à  la  politique,  ou  bien  ils  le  prendraient  à  un  âge  si 
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avancé  qu'en  général  ils  n'auraient  plus  guère  d'action 
sur  le  public.  L'influence  et  la  réputation  que  la  Chambre 
des  Lords  possède  aujourd'hui  ne  dérive  pas  de  la  re- 
nommée personnelle  de  ses  membres,  mais  du  prestige 
social  de  la  pairie,  et  aucune  création  de  pairs  à  vie  n'y 
pourrait  rien  ajouter.  L'autorité  d'une  assemblée  publique 
ne  dépend  pas  do  l'éminence  de  ses  membres,  mais  de 
leur  popularité  politique  ;  et  comme  il  est  trop  évident 
qu'aucun  homme  d'Etat  anglais  en  pleine  possession  de 
sa  vigueur  et  de  sa  popularité  n'accepterait  volontiers 
d'échanger  un  siège  à  la  Chambre  des  Communes  contre 
une  nomination  à  vie  dans  aucune  seconde  Chambre,  il 
est  clair  aussi  qu'une  Chambre  des  Lords  construite  de 
cette  façon  deviendrait  en  grande  partie  un  asile  pour 
leséclopés  de  la  politique. 

Un  autre  projet  du  même  genre  proposait  que  la 
Chambre  fût  refondue  sur  le  modèle  du  Conseil  privé  : 
seulement,  de  nos  jours,  le  Conseil  privé,  en  tant  qu'il 
fonctionne,  n'est  autre  chose  que  le  ministère,  et  le 
reste  des  membres  ne  figure  que  dans  les  circonstances  de 
cérémonies.  Il  n'est  qu'un  instrument  de  gouvernement 
aux  mains  du  cabinet,  et  l'on. ne  voit  pas  comment  il 
pourrait  bien  être  autre  chose  pour  ce  qui  regarde  les 
questions  politiques  proprement  anglaises.  L'idée  de 
faire  siéger  des  représentants  des  colonies  à  la  Chambre, 
des  Lords  est  intéressante  à  d'autres  points  de  vue,  mais 
il  est  clair  qu'on  ne  pourrait  pas  l'appliquer  en  matière 
de  législation  interne.  Il  serait  encore  bien  plus  déplo- 
rable d'exposer  la  volonté  de  la  Chambre  des  Communes, 
dans  les  propres  affaires  de  l'Angleterre,  à  être  entravée 
par  des  représentants  d'autres  parties  de  l'empire,  que  de 
la  voir  entravée  par  des  nobles  anglais  he'réditaires. 

Autres  rosullats  probables.  —  Si  toutefois  un  chan- 
gement dans  la  composition  de  la  Chambre  des  Lords  ne 
semble  pas  devoir  rehausser  l'importance  de  son  rôle 
comme  corps  politique,  il  pourrait  bien  diminuer  i'in- 
lluencc  personnelle  des  pairs  en  particulier.  Si  la  Cham- 
bre arrivait  à  ne  plus  être  considérée  que  comme  une  col- 


516      PREMIÈRE   PARTIE.    —    LE    GOUVERNEMENT   CENTRAL 

leclion  de  personnes  occupant  un  siège  à  vie,  la  situation 
sociale  de  ses  membres  pourrait  être  fort  différente  de 
celle  d'une  aristocratie  héréditaire.  Une  réforme  radicale 
dans  la  composition  de  la  Chambre  produirait  sans  doute 
encore  un  changement  d'une  autre  sorte.  La  fonction 
peut  o-tre  la  plus  importante  de  la  Chambre  des  Lords  à 
l'époque  actuelle,  et  probablement  le  privilège  le  plus 
considérable  de  ses  membres,  c'est  qu'elle  constitue  une 
réserve  abondante  de  ministres  d'Etat.  En  vertu  de  la 
tradition  courante,  les  ministres  doivent  tous  être  pris 
dans  l'une  des  deux  Chambres  ;  et  un  bon  nombre 
d'entre  eux  sont  toujours  choisis  parmi  les  pairs.  Cet 
usage  donne  aux  membres  de  la  noblesse  qui  s'intéres- 
sent sincèrement  à  la  vie  publique,  même  s'ils  n'ont  que 
des  talents  de  second  ordre,  une  perspective  suffisante 
d'arriver  auK  honneurs  en  rendant  des  services.  Or,  s'il 
s'agissait  de  créer  un  certain  nombre  de  pairs  à  vie,  il 
serait  évidemment  possible  de  conférer  un  titre  à  un 
homme  dans  le  but  d'en  faire  un  ministre.  Et  si  cette 
pratique  se  généralisait,  elle  affecterait  non  seulement  la 
position  des  pairs  existants,  mais  encore  la  situation  de 
la  Cbambre  des  Communes.  Car  un  homme  né  sans  titre 
pourrait  de  cette  manière  arriver  aux  charges  suprêmes 
de  l'Etat  sans  faire  un  stage  dans  la  Chambre  populaire. 
Et  l'on  ouvrirait  ainsi  un  canal  de  communication  directe 
entre  le  cabinet  et  les  forces  politiques  de  la  nation,  sans 
l'intermédiaire  de  la  Chambre  des  Communes.  Ce  chan- 
gement serait  un  premier  pas  vers  la  diminution  de  l'au- 
torité du  Parlement,  car  les  cabinets  étant  en  réalité  faits 
et  défaits  par  la  voix  du  peuple  exprimée  dans  les  élec- 
tions générales,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  au  cha- 
pitre suivant,  une  grande  partie  du  pouvoir  de  la 
Chambre  des  Communes  repose  sur  le  fait  qu'elle  e^t 
le  seul  terrain  oii  se  recrutent  tous  les  ministres  qui  ne 
sont  pas  des  pairs  héréditaires. 

Si  peu  satisfaisante  que  beaucoup  de  gens  en  Angle- 
terre puissent  donc  trouver  la  situation  actuelle  de  la 
Chambre  des  Lords,  les  difûcultés  qui  entourent  le  pro- 
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blême  de  celte  réforme  n'en  sont  pas  moins  fort  grandes  ; 
et  c'est  parla  perception  à-demi  consciente  de  ces  diffi- 
cultés qu'on  s'explique  que  de  tous  les  projets  de  ré- 
forme de  la  Chambre  qui  ont  été  proposés  dans  ces  der- 
nières années  par  les  chefs  de  toutes  les  nuances  de  l'opi- 
nion politique,  aucun  n'ait  porté  de  fruit  ni  même  n'ait 
pris  la  forme  d'un  plan  précis  s'imposant  dans  une  mesure 
considérable  aux  sympathies  du  ]tublic.  La  réforme  de 
la  Chambre  des  Lords,  ou  la  création  de  quelqu'autre 
seconde  Chambre  qui  donne  satisfaction,  n'est  peut  être 
pas  une  tâche  impossible,  mais  c'en  est  une  qui  exigera 
un  haut  degré  d'esprit  politique  constructeur  ;  et  pour 
lui  assurer  les  meilleures  chances  de  succès,  il  impor- 
terait de  l'entreprendre  au  moment  où  il  est  le  moins 
probable  qu''on  y  songera,  au  moment  oîi  la  question 
n'excitera  point  d'intérêt  passionné. 


CHAPITRE  XXIII 


LE    CABINET   ET    LE    PAYS 


Le  pouvcir  a  passé  du\Parlement  au  peuple.  —  Si  la 
prépondérance  de  la  Chambre  des  Communes  a  été 
atteinte  par  une  délégation  de  son  autorité  au  cabinet, 
elle  a  encore  subi  un  amoindrissement  par  le  transfert 
de  pouvoir  directement  au  corps  électoral.  Ces  deux  ten- 
dances ne  sont  d'ailleurs  pas  sans  lien  entre  elles.  Le 
transfert  du  pouvoir  au  corps  électoral  est  dû  en  partie 
à  l'influence  croissante  des  ministres,  à  la  constatation 
du  fait  que  la  politique  est  dirigée  surtout  par  eux  et  non 
par  le  Parlement. 

Causes  du  transfert  :  1°  l'accroissement  du  pouvoir  du 
cabhiet.  —  Le  cabinet  à  présent  gouverne  la  nation, 
avec  l'avis  et  le  consententement  du  Parlement  ;  et  c'est 
pour  cela  précisément  que  la  nation  veut  décider  le  choix 
du  cabinet  qui  la  gouvernera.  Sans  doute,  le  ministère 
dépend,  pour  son  existence,  du  bon  plaisir  de  la  Chambre 
des  Communes  ;  mais  en  réalité  c'est  du  pays  qu'il  tient 
son  mandat  comme  résultat  d'une  élection  générale. 
Même  si  sa  vie  était  tranchée  par  les  Communes,  le  ca- 
binet qui  lui  succéderait  ne  chercherait  pas  son  appui 
dans  ce  Parlement,  mais  il  ferait  immédiatement  la  dis- 
solution et  demanderait  aux  électeurs  une  nouvelle  ma- 
jorité. Il  n'en  était  pas  du  tout  ainsi  il  y  a  quarante  ans. 
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Le  Parlement  élu  en  18o2,  qui  ne  siégea  qu'un  peu  plus 
de  quatre  ans,  soutint  pendant  la  première  partie  de 
cette  période  un  ministère  de  coalition  de  libéraux  et  de 
Peelites  et  pendant  la  seconde  partie,  un  ministère  de 
libéraux  seuls.  Le  Parlement  suivant  offre  encore  un 
meilleur  exemple.  Il  se  réunit  en  1837, avec  une  majorité 
énorme  en  faveur  du  cabinet  libéral  de  lord  Palmerston  ; 
mais  en  moins  d'une  année  celui-ci  fut  battu  et  se  retira 
pour  faire  place  aux  conservateurs  qui,  sous  lord  Derby, 
continuèrent  à  gouverner  encore  pendant  un  an  avant 
de  faire  la  dissolution.  Le  cas  du  ministère  conservateur 
suivant  est  encore  plus  frappant.  Arrivé  au  pouvoir  en 
18G6,  en  face  d'une  majorité  hostile,  fortement  libérale 
mais  lamentablement  divisée  sur  des  questions  de  ré- 
forme, il  demeura  au  pouvoir  pendant  plus  de  deux  ans 
et  fit  adopter  une  extension  considérable  du  suffrage 
avant  de  dissoudre  le  Parlement.  Depuis  lors,  il  ne  s'est 
plus  rien  passé  de  semblable.  Chaque  changement  de 
ministère  dans  la  suite  a  été  la  conséquence  immédiate 
d'une  élection  générale,  ou  bien  le  nouveau  cabinet  n'a 
conservé  l'ancien  Parlement  que  tout  juste  le  temps  qu'il 
fallait  pour  expédier  les  affaires  courantes,  puis  il  a  fait 
appel  au  peuple.  En  pratique,  donc,  un  changement  de 
ministère  aujourd'hui  est  ou  bien  le  résultat  d'une  élec- 
tion générale,  ou  bien  immédiatement  ratifié  par  une 
élection  générale. 

2°  L'augmentation  du  corps  électoral.  —  Le  déclin  du 
pouvoir  de  la  Chambre  est  encore  dû  en  partie  à  l'exten- 
sion du  suffrage  et  au  développement  du  corps  électoral 
qui  en  fut  la  conséquence,  en  sorte  que  celui-ci  est  de- 
venu si  grand  qu'il  n'est  plus  possible  d'entrer  en  con- 
tact direct  ou  personnel  avec  les  électeurs,  mais  seule- 
ment de  les  toucher  par  la  publicité.  Un  cynique  pour- 
rait bien  dire  que  si  l'oligarchie  engendre  l'intrigue,  la 
démocratie  est  basée  sur  la  réclame,  car  pour  dominer 
le  corps  électoral  il  ne  suffit  plus,  comme  il  y  a  cent  ans, 
d'être  patronné  par  quelques  personnages  influents  ou 
d'avoir  l'appui  des  membres  du  Parlement.  C'est  à  la 
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foule  immense  des  électeurs  qu'il  faut  s'adresser  et  il  s'en- 
suit que  les  questions  doivent  se  discuter  non  seulement  au 
Parlement, mais  encore  à  la  portée  du  peuple  tout  entier. 
'J°  Le  contrôle  de  l'opinion  publique,  —  La  troisième 
raison  pour  laquelle  le  pouvoir  s'est  éloigné  de  la 
Chambre  se  trouve  dans  le  contrôle  que  l'opinion  pu- 
blique a  pris  sur  les  alfaires  politiques,  grâce  aux  moyens 
rapides  qu'elle  possède  d'apprendre  ce  qui  se  passe  et 
de  former  et  d'exprimer  son  jugement.  Quelle  que  soit 
l'importance  des  articles  de  fond  des  journaux  quotidiens 
pour  créer  ou  pour  traduire  le  sentiment  général,  —  et 
il  n'3^  a  pas  de  raison  de  supposer  qu'aujourd'hui  ces 
articles  aient,  sous  ce  double  rapport,  moins  de  consé- 
quence qu'autrefois,  — il  est  manifeste  que  la  multipli- 
cation des  journaux  à  bas  prix  a  mis  un  nombre  de  gens 
infiniment  plus  grand  à  même  de  s'informer  rapidement 
des  événements  courants,  tandis  que  la  poste,  le  télé- 
graphe et  l'habitude  de  l'organisation  leur  permettent  de 
faire  connaître  beaucoup  plus  facilement  leur  manière  de 
voir.  Un  débat,  un  vote  ou  un  incident  qui  s'est  produit 
au  Parlement  à  une  heure  avancée  de  la  nuit  est  répandu 
dans  tout  le  pa5's  au  déjeuner  le  lendemain  matin,  et  les 
électeurs  influents,  les  clubs,  les  comités  et  autres  orga- 
nisations semblables  peuvent  louer  ou  censurer,  encou- 
rager ou  avertir  leur  député  au  sujet  de  son  vote  avant 
la  prochaine  séance  de  la  Chambre.  Jean-Jacques  Rous- 
seau prétendait  que  les  Anglais  n'étaient  libres  qu'au 
moment  de  l'élection  du  Parlement,  et  qu'après  cela  ils 
étaient  réduits  en  servitude  pendant  toute  sa  durée.  Ce 
reproche  n'était  déjà  point  fondé  à  son  époque  ;  il  l'est 
encore  beaucoup  moins  aujourd'hui.  C'est  pour  cette 
raison  que  les  Anglais  ont  cessé  de  réclamer  des  Parlements 
annuels,  et  c'est  à  peu  près  la  seule  des  six  fameuses  ré- 
iormes  de  la  Charte  du  Peuple  qui  nait  point  reçu  son 
accomplissement  (1).   Au  contraire,   pendant  les  vingt 

(1)  Ces  six  réclamations   portaient  sur  :  le  suffrage  univerael, 
Tannalité  des  parlemenls.   l'égalité  des  dislricls  électoraux,    la 
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années  de  1832  à  1852,  à  l'époque  où  retentissait  le  cri 
des  charlistes,  la  durée  moyenne  des  Parlements  fut  de 
4  ans,  et  depuis  l'extension  du  suffrage  en  1868,  ils  ont 
vécu  en  moyenne  quatre  ans  et  trois  quart. 

Manifestations  de  ce  phénomène.  —  Des  signes  in- 
faillijjles  révèlent  le  transfert  de  pouvoir  qui  s'est  opéré 
de  la  Chambre  des  Communes  au  peuple,  et  aucun 
ne  le  trahit  plus  clairement  que  la  fréquence  des 
allusions  qui  se  font,  au  Parlement  même,  à  l'opinion 
de  «  l'homme  dans  la  rue  ».  On  prétend  qu'il  craint  telle 
chose,  que  telle  autre  le  choque,  qu'il  en  réclame  une 
troisième,  et  il  est  entendu  que  la  Chambre  prend  ses 
vues  en  considération.  Non  pas  que  «  l'homme  dans  la 
rue  »  soit  particulièrement  doué  de  connaissances,  d'ex- 
périence ou  de  sagesse,  à  un  plus  haut  point  que  les  dé- 
putés eux-mêmes.  Tant  s'en  faut  !  On  le  cite  comme  un 
spécimen  d'humanité  moyenne,  comme  le  personnage  à 
qui  Carlyle  s'en  prenait  lorsqu'il  représentait  les  Par- 
lements modernes  avec  leurs  27  millions  d'auditeurs  : 
pour  la  plupart  des  imbéciles  (I).  On  présume  que  les 
membres  de  la  Chambre  tiennent  compte  de  ((  l'homme 
dans  la  rue  »,  parce  qu'ils  sont  ses  représentants  et  parce 
qu'ils  le  considèrent  comme  le  type  d'un  électeur  d'in- 
telligence ordinaire.  En  fait,  il  est  la  personnification  de 
ce  que  l'on  croit  être  l'opinion  au  dehors  du  Parlement. 

La  doctrine  du  mandat.  —  L'on  trouve  encore  un 
signe  des  temps  dans  la  doctrine,  sanctionnée  aujour- 
d'hui par  la  plus  haute  autorité,  que  le  Parlement  ne 
peut  pas,  sans  un  mandat  de  la  nation,  légiférer  sur  une 
question  nouvelle  d'importance  capitale.  Pendant  long- 
temps on  a  discuté  la  théorie  qui  voudrait  faire  du  dé- 
puté pris  individuellement  un  simple  délégué  de  ses 
électeurs,  en  sorte  que  s'il  changeait  sa  manière  de  voir 

suppression  de  la  condition  du  cens,  le  vote  secret  et  la  rémuné- 
ration des  députés.  De  tout  cela,  il  n'y  a  que  l'annalilé  des  Parle- 
ments et  la  rémunération  du  mandai  législatif  qui  n'aient  point 
été,  en  somme,  réalisées. 
(1)  Laller  Day  Pampklels  :  The  Sluvip  Oralor,  n"  5. 


322   PREMIÈRE  PARTIE.  —  LE  GOUVERNEMENT  CENTRAL 

il  serait  obligé  de  donner  sa  démission  et  de  solliciter 
une  réélection  ;  mais  l'idée  que  le  Parlement  tout  entier 
exerce  une  délégation,  en  ce  sens  qu'il  lui  soit  morale- 
ment défendu  de  s'occuper  des  questions  qui  n'ont  pas 
été  soumises  au  peuple  lors  d'une  précédente  élection 
générale,  on  l'aurait  regardée  autrefois  comme  une  dan- 
gereuse hérésie  politique.  Cependant,  au  cours  de  la  ré- 
cente agitation  soulevée  par  le  problème  économique, 
M.  Balfour  tout  en  repoussant  la  thèse  que  le  Parlement 
de  cette  époque,  parce  qu'il  avait  été  élu  sur  la  seule 
question  de  la  guerre  sud-africaine,  aurait  dû  être  dis- 
sous après  la  conclusion  de  la  paix  (1),  refusa  d'accorder 
le  temps  nécessaire  à  un  débat  sur  la  libre-entrée  des 
denrées  alimentaires,  sous  prétexte  qu'il  n'était  point 
conforme  à  la  constitution  que  le  Parlement  statuât  sur 
cette  question  avant  qu'elle  n'eût  soumise  au  peuple  dans 
une  élection  générale  (2),  et  qu'il  était  inopportun  pour 
la  Chambre  de  discuter  un  problème  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  trancher  (3). 

C'est  en  se  basant  sur  un  principe  du  même  genre  que 
l'opposition  soutint  tant  de  fois,  pendant  les  derniers 
temps  du  ministère  de  M,  Baltour,  qu'il  devait  se  retirer, 
nonobstant  la  majorité  sur  laquelle  il  s'appuyait  encore 
à  la  Chambre  des  Communes,  parce  que  une  longue 
série  d'élections  partielles  montraient  qu'il  avait  perdu 
la  confiance  du  pays.  On  prétendit  qu'en  conservant  le 
pouvoir  dans  ces  circonstances,  il  violait  l'esprit  de  la 
constitution  (4)  ;  et  la  retraite  de  M.  Balfour  à  la  fin  de 
1905,  à  un  moment  oi^i  le  Parlement  n'était  pas  en  ses- 
sion, équivalut  à  un  aveu  que  s'il  n'était  pas  nécessaire 
d'abandonner  le  pouvoir  en  pareil  cas,  du  moins  c'était 
convenable.  Des  ministères  précédents  se  sont  brisés 
parfois   à   cause   des    dissensions   qui   séparaient   leurs 

(li  P.  ex.  Hansard,  4«  série,  CXXXII,  pp.  1013-1015  ;  CXLI, 
p.  162. 

(2)  Ibid.,  flXXXI,  p.  679  ;  CXLVI,  pp.  987-089. 

(3)  Ibid.,  CXLI,  p.  163  ;  CXLV,  pp.  022,  627;  CXLVI,  p.  496. 

(4)  Ibid.,  CXXXII,  pp.  1015,  1019  ;  CXLI,  pp.  122,  123,  180-182. 
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membres,  ou  de  rimpossibilitc  de  maintenir  un  gouver- 
nement fort  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'exemple  antérieur  d'un 
cabinet  qui,  sans  avoir  perdu  sa  majorité  au  Parlement, 
se  soit  retiré  apparemment  comme  suite  d'un  change- 
ment dans  le  sentiment  populaire. 

Affaiblissement  de  rintérèt  pris  au  compte-rendu  des 
débats.  —  Mais  le  signe  le  plus  grave,  peut-être,  de  la 
perte  du  pouvoir  par  la  Chambre  se  trouve  dans  l'intérêt 
affaibli  que  le  public  prend  aux  débats  parlementaires. 
Au  xviu'  siècle,  la  Chambre  s'efforçait  d'empêcher  la 
publication  de  ses  débats.  Aujourd'hui,  ils  sont  publiés 
en  vertu  d'un  contrat  avec  le  gouvernement,  qui  porte 
qu'aucun  discours  ne  sera  réduit  à  moins  d'un  tiers  de  sa 
longueur  dans  le  compte-rendu  (1)  ;  aussi  la  plupart  des 
députés  cherchent-ils  à  ffgurer  le  plus  possible  en  évi- 
dence dans  les  journaux.  Mais,  si  les  députés  éprouvent 
un  désir  constant  de  voir  reproduire  ce  qu'ils  ont  dit, 
le  public  se  montre  beaucoup  moins  avide  de  le  lire. 
Des  hommes  qui  connaissent  à  fond  la  presse  parle- 
mentaire assurent  que  la  demande  des  longs  comptes- 
rendus  des  discours  du  Parlement  a  faibli  et  que  les  di- 
recteurs de  journaux  trouvent  qu'il  est  de  leur  intérêt  de 
les  abréger  et  souvent  de  remplacer  les  paroles  des  dé- 
putés eux-mêmes  par  un  croquis  descriptif  de  ce  qui  s'est 
passé  à  la  séance  (2).  Il  y  a  de  cela  deux  raisons.  La 
première,  sans  doute,  est  la  longueur  des  débals  et  le 
nombre  d'orateurs  de  second  rang  qui  y  prennent  part  ; 
cela  tend  naturellement  à  émousser  le  désir  que  le  pu- 
blic a  de  les  lire.  La  seconde  est  le  fait  que  le  Parlement 
n'est  plus  le  seul  endroit  où  les  chefs  de  parti  prononcent 

(1)  Le!3  discours  des  ministres  du  cabinet  et  des  chefs  de  l'op- 
position sont  reproduits  en  entier  dans  les  Pnrliamentary  Debates; 
ceux  des  autres  députes  y  figurent  généralement  aux  deux  tiers 
environ.  Mac  Donagh  [Book  of  Parliament)  donne  un  chapitre  inté- 
ressant sur  la  tribune  de  la  presse  (Tke  Reporters  Gallery). 

(2)  Mac  Donagh,  p.  315.  V.  aussi  l'article  d'ALFRED  Kinnear  et 
la  réponse  de  A.  P.  Nicholson  dans  la  Conlemporary  Ueview  de 
mars  et  avril  lOOo,  LXXXVII,  pp.  369,  577. 
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des  discours  sensationnels.  Bref,  la  pre'émiuence  de  la 
Chambre  des  Communes  en  tant  que  grand  forum  de 
la  discussion  des  affaires  publiques,  a  été  minée  par 
l'apparition  et  le  développement  de  la  tribune  publique 
{platform). 

Histoire  de  la  platform.  —  Après  un  long  sommeil, 
l'habitude  de  parler  dans  des  réunions  publiques  reprit 
quelque  vigueur  au  milieu  du  xviu*^  siècle  (1  ,  et,  un  peu 
plus  tard,  les  premières  associations  politiques  l'adoptè- 
rent comme  un  mo)"en  systématique  d'agitation,  dans 
l'espoir  d'exercer  une  pression  sur  le  Parlement.  Au 
début,  les  chefs  du  parti  adverse  étaient  présents  ;  mais 
après  l'explosion  de  la  Révolution  française,  les  réunions 
publiques  furent  employées  principalement  par  les  classes 
ouvrières  et  on  les  tint  pour  séditieuses.  Ceux  qui  y  par- 
ticipaient étaient  poursuivis  et  l'on  vota  des  lois  pour  les 
supprimer.  Ces  lois  furent  si  efficaces  qu'au  commence- 
ment du  siècle  suivant,  il  ne  se  tenait  plus  de  réunions 
politiques,  sauf  au  moment  des  élections  lorsque  cer- 
tains candidats  faisaient  des  discours  à  leurs  électeurs. 
Mais  ces  lois  pénales  n'étaient  que  temporaires,  et  bien 
qu'on  les  ait  remises  en  vigueur  plus  d'une  fois,  les  réu- 
nions reparaissaient  pendant  les  intervalles  de  liberté. 
La  dernière  de  ces  lois  spéciales,  qui  était  l'un  des  fa- 
meux Six  Acts  de  1819,  expira  en  182.D,  et  à  partir  de 
cette  date,  la  tribune  publique  connut  un  sort  nouveau, 
marqué  de  trois  traits  caractéristiques  :  la  participation 
de  toutes  les  classes  ;  l'effort  organisé  dans  le  but  d'ame- 
ner une  réforme  politique  déterminée  par  une  création 
légitime  de  l'opinion  publique  ;  et  l'usage  croissant  des 
discours  publics  par  les  chefs  parlementaires  comme  des 
engins  réguliers  de  la  lutte  entre  partis.  Outre  cela,  l'in- 
fluence de  la  tribune  s'est  considérablement  augmentée 
grâce  à  l'habitude  que  l'on  prit,  un  peu  avant  cette 
époque,  de  donner  dans  les  journaux  de  province   de 


H)  Le  meilleur  ouvrage  sur  la  question  est  The  Plaiform  :  Ils  lîise 
and  Proyress,  par  Jbphson. 
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longs  comptes-rendus  des  réunions  et  des  discours  pu- 
blics. 

La  tribune  cl  les  mouvements  populaires  de  réforme. 
• —  Le  premier  mouvement  de  cette  époque  dans  lequel 
la  tribune  joua  un  rôle  capital  fut  dirigé  par  l'association 
catholique  en  Irlande  et  aboutit  à  l'abolition  des  inca- 
pacités des  catholiques  par  la  loi  de  1829.  Mais  on  trouve 
en  Angleterre  des  exemples  bien  plus  importants  do 
l'emploi  des  réunions  publiques.  Durant  toute  l'agitation 
qui  accompagna  la  discussion  de  la  réforme  de  1832,  les 
réunions  publiques  furent  innombrables,  et  la  tribune 
prit  une  dignité  et  une  intluence  beaucoup  plus  grande 
que  jamais  auparavant.  C'est  à  partir  de  ce  moment  qu'on 
a  commencé  à  la  traiter  comme  un  pouvoir  avec  lequel 
il  fallait  compter  dans  la  vie  publique  en  Angleterre. 
Elle  gagna  rapidement  en  considération,  grâce  au  fait 
que  pendant  la  lutte  pour  la  réforme  elle  servit  surtout 
à  renforcer  la  situation  des  ministres  ;  mais  cela  n'était 
pas  encore  sa  fonction  caractéristique.  Au  cours  des 
vingt  années  suivantes,  on  en  usa  principalement  pour 
tenter  d'imposer  à  l'attention  du  Parlement,  au  moyen 
de  l'agitation  populaire,  des  mesures  qui  sans  cela  n'au- 
raient pas  été  prises  en  considération  sérieuse.  Deux 
efforts  dans  ce  sens  furent  remarquables.  Le  premier, 
celui  de  Y Anti-Corn-Law-League,  réussit  grâce  au  ca- 
ractère complet  de  son  organisation,  à  la  cohésion  et 
l'éloquence  de  ses  chefs,  parce  qu'il  porta  tout  entier  sur 
un  point  unique  et  qu'il  eut  de  la  chance.  Le  second^ 
celui  des  chartistes,  échoua  parce  que  ces  avantages  lui 
firent  défaut  ;  et  bien  que  la  plupart  des  griefs  des  Char- 
tistes reçurent  satisfaction  plus  tard,  ce  fut  le  résultat  non 
pas  de  leurs  elforts,  mais  d'autres  causes. 

La  tribune  et  les  ministres.  —  Cependant,  les  chefs 
parlementaires  se  servaient  de  plus  en  plus  de  la  tribune, 
mais  le  développement  de  cette  pratique  se  fit  par  degrés, 
Pitt  ne  parlait  qu'à  la  Chambre  des  Communes  ;  et  en 
fait,  jusqu'à  quelques  années  après  le  Reform  Bill,  pres- 
qu'aucun  ministre  ne  Ht  de  discours  politiques  au  dehors, 
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sauf  Canning-  qui,  d'iiUeurs^  adressa  les  siens  surtout  à 
ses  électeurs.  Il  fit  toutefois  à  Plymouth  un  discours 
dans  lequel  on  voit  apparaître  pour  la  première  fois  en 
public  une  déclaration  d'un  ministre  sur  la  politique 
étrangère,  et,  cinq  ans  plus  tard,  le  changement  d'attitude 
du  gouvernement  à  l'égard  des  incapacités  des  catho- 
liques fut  annoncé  dans  un  banquet.  Le  mouvement 
pour  la  réforme  amena  les  ministres  à  se  confier  un  peu 
plus  au  public.  Lors  des  élections  générales  de  1831, 
lord  John  Uussel  fit  le  premier  discours  public  destiné  ù 
servir  de  programme  de  ralliement  (1),  et  il  eut  son  écho 
dans  des  meetings  par  tout  le  pays.  La  même  année,  lord 
Grey  parla  du  bill  de  réforme  au  banquet  du  lord-maire, 
mais  c'est  plus  tard  que  cette  solennité  devint  l'occasion 
traditionnelle  pour  le  gouvernement  défaire  des  déclara- 
tions sursa  politique.  A  partir  de  cette  époque,  l'usage  de 
la  tribune  publique  gagna  rapidement  en  faveur  auprès  du 
du  cabinet.  En  1834,  lord  Brougham  fit  en  Ecosse  la 
malheureuse  série  de  haranguas  qui  ruina  sa  carrière 
politique.  Un  peu  plus  tard,  lord  Melbourne  expliqua  son 
propre  renvoi  dans  un  discours  public  ;  et  Peel,  en  mon- 
tant au  pouvoir,  fit  connaître  son  programme  par  un 
discours  à  ses  électeurs.  La  tribune  prit  même  une  telle 
importance  dans  la  vie  publique  que  lord  Melbourne,  fai- 
sant allusion  aux  hauts  faits  de  Brougham  et  d'O'Connell, 
parlait  des  vacances  comme  d'une  saison  fatigante  (2). 
Depuis  lors,  et  les  ministres  et  les  chefs  de  l'opposition 
se  sont  constamment  servis  de  la  tribune  pour  rallier 
l'opinion  publique  à  leur  cause. 

Comme  d'ordinaire  dans  la  politique  anglaise,  la  pra- 
tique devança  la  théorie  ;  car,  encore  en  1880,  Gladstone, 
répondant  à  une  remontrance  de  la  Reine,  crut  devoir 
s'excuser  d'avoir  prononcé  des  discours  en  dehors  de  sa 
circonscription,  en  faisant  remarquer  qu'il  avait  simple- 
ment suivi  l'exemple  donné  par  les  conservateurs  ,3',. 

(Ij  Jephson,  II,  p.  65. 

(2)  Walpole,  Life  of  Lord  John  Ihisscll,  I,  p.  2i8. 

(3)  MoRLEY.  Life  of  Gladstone,  !II,  p.  oi4. 


CHAPITRE    XXllI.     —    LE    CABINET    ET    LE    PAYS  327 

Mais,  en  1879,  il  avait  mis  le  feu  au  pays  par  sa  cam- 
pagne de  Midlolhian  ;  et  bien  qu'il  n'eût  prononcé  ses 
discours  qu'à  titre  de  candidat  pour  ce  siège,  il  comptait 
évidemment  que  les  journaux  du  pays  entier  les  pu- 
blieraient, comme  d'ailleurs  ils  le  tirent  (1).  De  fait, 
c'est  à  ce  moment  mO-me  que  lord  Hartington  constatait 
que  les  discours  publics  excitaient  beaucoup  plus  d'inté- 
rêt que  les  débats  parlementaires  (2  .  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  la  tribune  prit  tout-à-coup  une  valeur  spéciale  pour 
les  chefs  de  parti.  Au  contraire,  V Anti-Corn-Law-Lcaguc\ 
les  chartistes  et  d'autres  en  usèrent  beaucoup  plus  au 
début.  Mais  depuis  l'introduction  du  suffrage  à  peu  près 
universel^  à  partir  de  18G8,  les  grands  mouvements  po- 
pulaires sont  devenus  pour  ainsi  dire  impossibles,  à 
moins  qu'ils  ne  se  rattachent  à  la  politique  de  parti.  11  ne 
sert  pas  à  grand'chose  dans  une  vraie  démocratie 
d'essayer  d'impressionner  le  gouvernement  par  une  ma- 
nifestation de  force  physique  ;  partant,  le  but  naturel  de 
l'agitation,  c'Bst  de  gagner  des  votes.  Mais  la  Chambre 
des  Communes  a  été  mise  si  étroitement  d'accord  avec 
les  masses,  que  tout  sentiment  populaire  fortement 
accusé  est  asssuré  d'y  trouver  immédiatement  une  expres- 
sion. Du  moment  qu'il  a  pénétré  à  la  Chambre,  il  se 
trouve  sur  le  bord  d'un  gouffre,  car  même  s'il  a  pris 
naissance  en  dehors  des  partis  existants  et  s'il  amène  au 
début  la  formation  d'un  parti  nouveau,  il  ne  peut  guère 

(1)  Lecky  exprimait  une  opinion  courante  lorsque,  dans  l'intro- 
duction de  la  deuxième  édition  de  Deinocracy  and  Lihertij  (p.  53), 
il  parlait  de  Gladstone  comme  étant  'c  le  premier  des  ministres 
anglais  qui  eût  pris  très  généralement  l'habitude  d'exposer  sa  po- 
litique au  peuple  d'une  manière  directe  dans  de  grands  meetings  », 
et  il  ajoutait  ><  qu'il  avait  complément  rejeté  la  vieille  tradition 
en  vertu  de  laquelle  un  grand  ministre  ou  anciea  ministre  devait 
se  borner  à  peu  près  exclusivement  à  des  discours  au  Parlement 
et  ne  pouvait  s'adresser  au  public  du  dehors  qu'en  de  rares  cir- 
constances ».  1^9  pouvoir  de  Gladstone  était  dû  en  réalité  à  l'efTet 
de  ses  discours  publics  tout  autant  qu'à  l'influence  qu'il  exerçait 
sur  la  Chambre  des  Communes. 

(2)  Cité  par  Jephson,  II,  p.  ;]yi. 
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manquer,  k  mesure  qu'il  se  développe,  d'ctrc  entraîné 
dans  le  courant  de  l'un  des  deux  grands  partis  et  de  trouver 
place  dans  leur  programme.  Or,  dans  toute  question  qui 
touche  à  la  politique  de  parti ,  l'intérêt  le  plus  vif  s'attache 
aux  discours  des  chefs  de  parti,  et  parce  qu'ils  sont  les 
porte-étendard  dans  la  bataille,  et  parce  qu'ils  sont  les 
hommes  qui  possèdent  le  pouvoir  ou  ceux  qui  à  la  pro- 
chaine oscillation  du  pendule  posséderont  le  pouvoir  de 
faire  de  leurs  opinions  des  réalités. 

Viisage  de  la  tribune  publique  est  devenu  général.  — 
L'évolution  de  la  tribune  a  donc  été  parfaitement  na- 
turelle. Aussi  longtemps  que  les  élections  de  la  Chambre 
des  Communes  se  trouvèrent  aux  mains  d'un  petit  nombre 
de  personnes,  la  parole  publique  ne  pouvait  avoir  d'efli- 
cacité  que  par  occasion,  lorsqu'il  était  possible  de  sou- 
lever profondément  le  sentiment  populaire  à  propos  de 
l'un  ou  l'autre  grief;  elle  fut  employée  surtout  par  des 
gens  du  dehors  qui  tentaient  de  forcer  la  main  au  Parle- 
ment. Cela  resta  vrai  en  partie,  même  après  1832.  Mais 
lorsque  le  suffrage  fut  étendu,  en  1868,  de  telle  façon  que 
les  élections  dépendirent  de  la  faveur  des  masses,  il  de- 
vint indispensable,  pour  quiconque  avait  des  aspirations 
politiques,  de  prendre  contact  avec  le  grand  public,  et  la 
tribune  offrait  le  meilleur  mo3'en  de  le  faire.  L'usage  des 
discours  pendant  les  campagnes  électorales  devint  gé- 
néral pour  les  candidats  et,  afin  de  ne  point  laisser  bais- 
ser la  flamme  de  la  fidélité  au  parti,  les  députés  ont  pris 
de  plus  en  plus  l'habitude  de  la  raviver  à  d'autres  mo- 
ments, au  moyen  d'entretiens  avec  leurs  électeurs  et  sur- 
tout au  moyen  de  grands  discours  adressés  au  pays  entier 
par  des  chefs  de  réputation  nationale.  L'usage  de  la  parole 
en  public  est  donc  devenu  constant,  même  indépendam- 
ment de  l'existence  d'une  question  présentant  un  intérêt 
exceptionnel.  James  Russell  Lowell  dit  un  jour,  il  y  a 
longtemps,  que  la  démocratie  était  un  gouvernement  par 
la  déclamation,  et  certainement  la  généralisation  du  suf- 
frage n'a  pas  peu  contribué  à  délier  les  langues  des 
hommes  politiques.  L'observateur  aujourd'hui  est  frappé 
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par  la  facilité  de  parole  des  Anglais  et  par  Tusage  qu'ils 
font  de  l'humour  comme  moyen  de  persuasion,  au 
lieu  des  phrases  sonores  que  l'on  appelait  autrefois  l'art 
oratoire. 

Viisage  de  la  tribune  a  renforcé  l'influence  des  chefs 
de  parti.  —  C'est  devenu  maintenant  l'usage  courant 
pour  les  ministres  de  cabinet  et  les  chefs  de  l'opposition 
parlementaire  que  de  faire  une  série  de  discours  publics 
vers  la  lin  de  l'automne  et  pendant  les  vacances  de  prin- 
temps ;  et  cette  coutume  tend  à  accroître  leur  pouvoir, 
car  ils  sont  les  seules  personnes  qui  possèdent  pleine- 
ment la  faveur  du  public.  Sauf  quelques  déclarations 
importantes,  les  débats  au  Parlement  ne  se  lisent  pas 
d'une  manière  très  générale  ;  les  articles  de  fond  dans  les 
journaux  n'atteignent  que  les  lecteurs  d'une  même  opi- 
nion politique  ;  les  entretiens  des  députés  avec  leurs  élec- 
teurs ne  sont  reproduits  que  dans  la  presse  locale  ;  mais 
les  discours  publics  des  principaux  ministies  et,  dans 
une  moindre  mesure,  ceux  des  chefs  principaux  de  l'op- 
position sont  imprimés  tout  au  long  par  les  journaux 
des  deux  partis  et  lus  partout  (1). 

En  outre,  la  tribune  admet  un  langage  plus  libre  que 
l'enceinte  des  Chambres.  Les  ministres  ne  tiennent  point 
à  déclarer  au  Parlement  une  politique  qu'ils  ne  sont  pas 
prêts  à  réaliser  immédiatement  ;  d'ailleurs,  ils  n'en 
trouveraient  pas  facilement  l'occasion  dan's  l'encombre- 
ment d'une  session.  11  ne  faut  pas  voir  un  simple  acci- 
dent, mais  plutôt  un  signe  des  temps  dans  le  fait  que 
M.  Chamberlain  exposa  son  plan  de  tarif  de  préférence, 
non  pas  au  Parlement,  mais  dans  une  réunion  publique 
à  Birmingham.  Ce  fut  même  un  spectacle  étrange  que 
de  voir  discuter  avec  ardeur  dans  des  réunions  publiques 
une  question  de  la  plus  haute  importance,  au  moment 

(1)  M.  KiNNEAR,  dans  la  Contemporary  Revieiu  de  mars  1905,  dit 
que  les  journaux  ne  montrent  plus  autant  d'empressement  pour 
les  discours  publics  des  principaux  hommes  politiques.  Ces  dis- 
cours auraient  probablement  pins  de  lecteurs,  mais  moins  d'au- 
diteurs, s'ils  n'étaient  ni  si  longs  ni  si  nombreux. 
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OÙ  les  ministres  s'efforçaient  d'empêcher  qu'elle  ne  fut 
débattue  à  la  Chambre  des  Communes.  On  y  trouve  la 
marque  des  limites  que  le  cours  des  événements  a  im- 
posées au  Parlement.  La  tribune  a  mis  les  minisires  face 
à  face  avec  le  peuple,  et  l'importance  de  lun  et  de  l'autre 
s'en  est  accrue.  Car  non  seulement  le  corps  électoral  est 
le  suprême  arbitre  dans  les  affaires  politiques,  mais  en- 
core la  tribune  a,  jusqu'à  un  certain  point,  remplacé  la 
Chambre  comme  forum  de  discussion  des  questions  pu- 
bliques. 

Ses  avantages.  —  L'éducation  des  électeurs  et  le  dé- 
veloppement de  l'intérêt  qu'ils  prennent  aux  problèmes 
actuels  de  la  vie  politique  ne  peuvent  manquer  de  ré- 
sulter de  la  fréquence  des  discours  prononcés  en  public 
par  les  hommes  en  qui  se  concentre  toute  la  responsabi- 
lité de  la  direction  des  affaires  nationales  et  par  ceux  qui 
prendront  celte  responsabilité  au  prochain  changement 
de  ministère.  En  outre,  cette  pratique  n'existe  pas  seu- 
lement pendant  les  périodes  intermittentes  des  luttes 
électorales,  mais  elle  se  continue  tout  le  temps  ;  et,  bien 
que  l'usage  de  débats  contradictoires  dans  des  réu- 
nions publiques,  mis  à  la  mode  par  V Anti-Corn-Law- 
League^  n'ait  guère  rencontré  de  succès  permanent  en  An- 
gleterre, on  arrive  au  même  résultat  par  une  autre  voie, 
car  les  chefs  de  parti  se  donnent  la  réplique  l'un  à  l'autre 
dans  des  assemblées  différentes  ;  leurs  auditeurs  ne  sont 
pas  les  mêmes,  mais  le  public  lit  les  deux  plaidoyers. 
Sir  Henry  Maine  a  fait  remarquer  cette  tendance  à 
considérer  la  politique  comme  «  un  jeu  profondément  in- 
téressant, comme  une  incessante  partie  de  cricket  entre 
les  bleus  et  les  jaunes  (  1  )  »  ;  et  il  est  évident  que  cet  aspect 
de  la  lutte,  plus  accentué  en  Angleterre  que  nulle  part 
ailleurs,  rend  la  politique  anglaise  la  plus  intéressante 
et  la  plus  facile  à  suivre  du  monde  entier.  Ceux  qui  gou- 
vernent le  pays,  et  ceux  qui  l'ont  gouverné  et  le  gouver- 
neront encore,  luttent  face  à  face  des  deux  côtés  d'une 

(1)  Popular  Government,  p.  149. 


CHAPITRE    XXIU.    LE    CABINET    ET    LE    PAYS  531 

table  durant  six  mois  de  l'année,  et,  pendant  le  reste  du 
temps,  ils  poursuivant  leur  bataille  sans  relâche  par  la 
parole  publique.  De  même  que  dans  la  démocratie  athé- 
nienne, les  citoyens  assistent  à  un  combat  incessant  pour 
la  suprématie  entre  hommes  d'Etat  rivaux  ;  mais,  en  An- 
gleterre, ils  demeurent  simples  spectateurs  jusqu'à  ce 
qu'une  élection  générale  les  appelle  à  rendre  eur  ver- 
dict. On  pourrait  difficilement  imaginer  un  système  plus 
propre  à  stimuler  l'intérêt  politique  sans  mettre  en  péril 
la  stabilité  du  gouvernement. 

Ses  dangers.  —  Mais  si  la  tribune  sert  à  faire  l'éduca- 
tion de  l'électeur,  elle  n'est  cependant  pas  sans  dangers. 
Bismarck  disait,  d'après  ce  que  l'on  rapporte,  que  non 
seulement  les  qualités  de  l'orateur  diffèrent  de  celles  de 
l'homme  d'Etat,  mais  que  ces  deux  espèces  sont  incon- 
ciliables entre  elles  ;  et,  à  vrai  dire,  il  est  difficile  de  com- 
biner la  nécessité  permanente  de  faire  des  confidences  au 
public  avec  l'exécution  d'unepolitique  nationale  delongue 
haleine,  car  les  desseins  n'en  peuvent  être  mis  à  portée 
de  la  masse  du  peuple  qu'au  moment  oii  les  résultats 
sont  en  vue.  L'homme  d'Etat  en  iVngleterre  doit  à  tout 
moment  montrer  ses  cartes,  au  risque,  s'il  refuse,  de 
paraître  peu  sincère  ou  mystérieux.  Toute  sa  politique 
est  analysée  et  critiquée  ;  les  semences  qu'il  plante  sont 
déterrées   prématurément   pour  voir  si    elles   germent. 
Partant,  il  est  fortement  exposé  à  la  tentation  de  prendre 
une  altitude  qui  sera  immédiatement  approuvée  par  le 
peuple.  Bref,  il  vit  dans  une  maison  de  verre  ;  ce  qui 
signifie  probablement  une  vie  très  respectable,  mais  plu- 
tôt superficielle. 

De  plus,  il  y  a  dans  l'usage  de  ces  discours  à  la  tribune 
publique  une  menace  secrète  pour  le  système  du  gou- 
vernement de  cabinet;  car  ce  système  repose  sur  le  prin- 
cipe que  l'initiative  de  la  politique  nationale  appartient 
aux  ministres,  et  que  la  question  capitale  qui  se  décide 
dans  les  élections  générales,  c'est  de  savoir  si  le  cabinet 
demeurera  au  pouvoir.  Or,  les  ministres  n'ont  pas  tou- 
jours pratiqué  l'habitude  de  décider  ce  qu'ils  diront  en 
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public  avec  le  même  soin  qu'ils  règleut  les  projets  à 
soumettre  au  Parlement.  Il  est  clair  cependant,  étant 
donnée  l'importance  prise  de  nos  jours  par  la  tribune, 
que  si  l'on  veut  maintenir  le  gouvernement  de  cabinet, 
il  faut  que  les  ministres  paraissent  unanimes  aux  yeux 
du  public  comme  devant  le  Parlement.  Et  c'est  la  consi- 
dération qui  va  nous  amener  à  étudier  la  fonction  des 
partis  dans  le  système  politique  de  l'Angleterre. 


DEUXIÈME  PARTIE 

Le  Système  de  Parti 


CHAPITRE  XXIY 


LES    PARTIS    DANS    LE    REGIME    PARLEMENTAIRE 


Manque  dlune  pstjchologie  des  partis  politiques.  — 
La  génération  précédente  a  marché  à  grands  pas  dans 
l'étude  de  Ja  psychologie.  Le  fonctionnement  du  cerveau 
de  l'individu  et  sa  réaction  à  toute  excitation  ou  impres- 
sion^ spécialement  dans  l'état  morbide,  ont  été  examinés 
avec  beaucoup  plus  de  soin  qu'on  ne  l'avait  fait  jus- 
qu'alors. La  psychologie  sociale  aussi  a  fait  son  appari- 
tion, et  l'on  a  essayé  d'expliquer  la  psychologie  des 
caractères  nationaux  et  celle  des  mouvements  populaires 
anormaux  ou  malsains,  particulièrement  celle  des  foules. 
Mais  on  s'est  à  peine  occupé  d'étudier  scientifiquement 
les  forces  normales  qui  gouvernent  la  conduite  habituelle 
des  hommes  dans  leurs  relations  publiques.  Bref^  il 
nous  manque  à  peu  près  complètement  une  psychologie 
des  partis  politiques,  et  les  quelques  observations  épar- 
pillées dans  le  Popular  Governement  de  Maine  sont 
peut-être  la  meilleure  approximation  que  nous  possé- 
dions sur  ce  sujet  (l). 

(1)  L'ouvrage  de  Rohmer,  Lehre  von  den  poUtischen  Parteien, 
qui  essaie  d'expliquer  la  division   en   partis  par  des  différences 
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Universalité  des  partis.  —  L'absence  de  traités  sur  la 
matière  est  d'autant  plus  remarquable  que  les  phéno- 
mènes à  étudier  sont  à  peu  près  universels  dans  les  gou- 
vernements modernes  renfermant  un  élément  populaire. 
L'expérience  démontre,  en  etTet,  que  dans  un  grand  pays, 
011  le  nombre  des  électeurs  est  nécessairement  considé- 
rable, la  démocratie  suppose  l'existence  permanente  des 
partis  politiques  ;  et  l'on  prouverait  sans  peine  que  la 
nature  même  des  choses  le  veut  ainsi.  Le  fait  que  les 
partis  existent  et  que  vraisemblablement  ils  continue- 
ront d'exister  n'a  pas  manqué  d'attirer  l'attention  géné- 
rale. Tous  les  hommes  d"Etat  voient  dans  les  partis  un 
facteur  dont  il  faut  tenir  compte  dans  la  vie  publique  ;  et 
même,  en  plusieurs  endroits,  l'on  s'est  efTorcé  de  leur 
appliquer  des  lois.  Ainsi,  aux  Etats- Lnis,  dans  ces  der- 
niers temps,  l'on  a  réglementé  par  la  loi  les  ca«<ci/5  locaux 
ou  conventions  des  partis  et  la  méthode  de  la  nomina- 
tion des  candidats  par  ces  assemblées  ;  en  Suisse  et  en 
Belgique,  on  a  eu  recours  à  des  systèmes  compliqués  de 
représentation  proportionnelle,  dans  le  but  d'assurer  un 
nombre  équitable  de  sièges  aux  groupes  de  la  minorité. 

L'idée  moderne  des  partis.  — Mais  si  les  partis  poli- 
tiques sont  devenus  à  peu  près  universels  à  notre  époque, 
il  V  a  une  nouveauté  relative  dans  leur  forme  actuelle. 
Personne  au  xvin^  siècle  ne  prévoyait  le  gouvernement 
de  parti  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  lecouvrant  la  sur- 
face entière  de  la  vie  publique  sous  un  perpétuel  tlux  et 
reflux.  Ln  homme  exceptionnel  comme  Burke  pouvait 
parler  des  partis  sans  les  condamner  (1)  ;  mais,  pour  la 

naturelles  de  tempérament  correspondant  aux  quatre  périodes  de 
la  vie  de  l'homme,  est  des  plus  suggestifs,  mais  il  appartient  à  la 
philosophie  plutôt  qu'à  la  psychologie  ;  et,  de  mêiue  que  la  plu- 
part des  traités  écrits  par  des  philosophes  sur  des  sujets 
politiques,  il  porte  sur  l'époque  et  l'aiibiance  de  son  auteur 
plutôt  que  sur  une  étude  de  la  nature  humaine  dans  des  milieux 
divers. 

(T;  V.  ses  brefs  écrits  si  souvent  cilés  :  Observations  on  «  Ihe 
Présent  State  of  the  Xation  »  et  Thonghls  on  tlie  Cause  of  the  Pré- 
sent Discontents.  Mais,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  dans  une  lettre  à 
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plupart  des  écrivains  qui  s'occupent  de  philosophie  poli- 
tique, les  partis  ne  sont  d'ordinaire  que  des  factions  et 
ils  ne  les  croient  bons  qu'à  troubler  l'ordre  et  le  bien- 
être  de  la  société.  Les  hommes  songeaient  à  l'histoire 
qui  leur  était  familière  :  les  luttes  pour  la  suprématie  à 
Athènes  et  à  Rome  ;  les  Guelfes  et  les  Gibelins  s'exilant 
mutuellement  dans  les  républiques  italiennes  ;  les 
émeutes  aux  Pa3^s-Bas  ;  la  guerre  civile  et  les  rivalités 
politiques  au  xvii«  siècle  en  Angleterre.  Il  n'est  pas 
extraordinaire  qu'avec  des  exemples  comme  ceux-là 
sous  les  yeux,  ils  aient  cru  que  les  partis  devaient  être 
fatals  pour  la  prospérité  de  l'Etat.  Dans  leur  esprit, 
l'idée  d'un  parti  opposé  au  gouvernement  s'associait  à 
une  bande  d'intrigants  égoïstes  ou  à  un  mouvement 
qui  mettait  en  péril  la  paix  publique  et  la  sécurité  des 
institutions  politiques. 

Les  observateurs  étrangers  font  remarquer,  d'ailleurs, 
que  pendant  près  de  trois  cents  ans  les  partis  politiques 
ont  existé  en  Angleterre  sous  une  forme  qu'on  ne  ren- 
contre pas  dans  les  pays  eu  continent,  et  que  la  procé- 
dure de  la  Chambre  des  Communes  a  systématiquement 
protégé  l'opposition  dans  ses  attaques  contre  le  gouver- 
nement (1).  Cela  est  exact,  et  il  n'est  pas  douteux  que, 
même  au  xvii®  siècle,  les  luttes  de  parti  aient  joui,  tant 
au  Parlement  que  dans  les  pamphlets  et  les  discours 
publics,  dune  liberté  inconnue  chez  la  plupart  des 
autres  nations  ;  elles  n'en  étaient  pas  moins  encore  très 
dilférentes  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Elles  ne 
furent  jamais  bien  éloignées  de  la  violence.  Quand 
l'opposition  à  cette  époque  n'allait  pas  réellement  jusqu'à 
verser  le  sang,  elle  se  rapprochait  dangereusement  du 
complot  et  de  l'insurrection  ;  et  le  ministre  tombé,  qui 
se  voyait  arracher  le  pouvoir  par  le  ressentiment  popu- 
laire ou  par  l'hostilité  du  Parlement,  passait  au  moins 


riicharii  Burke,   il  s'tiljaQdonne  à  la    manière  courante   de  parler 
ded  malheurs  de  la  dominalion  d'une  faction. 
(1)  P.  ex.  Redligh,  RechL  und  Technik,  pp.  74-79. 
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dans  l'ombre  de  l'échafaud.  Danby  fut  mis  en  accusation 
et  Shaftesbury,  son  rival,  mourut  fugitif  en  Hollande. 
Avec  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre  et  l'extinc- 
tion des  anciennes  querelles,  la  violence  politique 
s'apaisa.  Les  partis  de'génèrent  en  factions  personnelles 
dans  les  classes  gouvernantes,  et  les  véritables  partis 
sortirent,  par  une  lente  évolution,  des  problèmes  nou- 
veaux qui  s'imposèrent  à  une  génération  suivante. 

V opposition  de  Sa  Majesté.  —  L'expression  «  L'op- 
position de  Sa  Majesté  »,  dont  on  attribue  la  formule  à 
John  Gam  Hobhouse  avant  le  Beform  Bill{ii,  n'aurait 
guère  été  comprise  à  une  époque  antérieure  ;  elle  ren- 
ferme l'idée  la  plus  précieuse  que  le  xix*^  siècle  ait 
apportée  à  l'art  du  gouvernement,  —  Icelle  d'un  parti 
qui,  sans  être  au  pouvoir,  est  considéré  comme  entière- 
ment (îdeîe  aux  institutions  de  l'Etat  et  qui  est  prêt 
à  remonter  au  pouvoir  en  tout  lejnps,  sans  infliger  au- 
cune secousse  aux  traditions  politiques  de  la  natiorâ 
Dans  les  pays  où  le  contrôle  du  peuple  sur  les  affaires 
publiques  a  duré  assez  longtemps  pour  qu'il  soit  ferme- 
ment établi,  l'on  ne  considère  pas  une  opposition  comme 
anti-patriotique  par  délinition.  Au  contraire,  le  parti  au 
pouvoir  ne  désire  pas  voir  disparaître  l'opposition.  H 
veut  rester  lui-même  au  pouvoir,  et  c'est  pourquoi  il 
tient  à  conserver  la  majorité  du  peuple  pour  soi  ;  mais 
il  sait  parfaitement  que  si  l'opposition  devenait  si  faible 
qu'elle  ne  fût  plus  redoutable,  ses  propres  rangs  com- 
menceraient bientôt  à  se  désagréger.  Dans  les  démocra- 
ties plus  neuves,  comme  en  France  et  en  Italie,  il  y  a  de 
grandes  masses  d'hommes  dont  les  intentions  sont  révo- 
lutionnaires et  dont  le  but  est  de  changer  la  forme  exis- 
tante du  gouvernement,  mais  pas  nécessairement  par 
des  moyens  violents.  On  les  appelle  les  irréconciliables, 
et  aussi  longtemps  qu'ils  conserveront  cette  attitude,  une 
vie   politique    tranquille  avec  l'alternance   paisible  des 

(1)  Cf.  un   article  à   propos  de  ses  RecoUeclions  of  a  Long  Life 
dan?  VEdinbnrgh  Revien,  avril  1871,  p.  301. 
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partis  au  pouvoir  n'est  pas  dans  le  domaine  des  choses 
possibles. 

Conditions  d'un  bon  gouvernement  de  parti.  —  La 
première  condition  du  succès  pour  le  système  de  parti 
et,  par  conse'quent,  pour  le  gouvernement  populaire  lar- 
gement pratiqué,  c'est  la  reconnaissance  de  l'opposition  à 
titre  de  groupe  légitime  et  possédant  le  droit  d'arriver  au 
pouvoir  par  la  persuasion.  Les  autres  conditions  du 
succès  découlent  de  celle-là. 

//  faut  que  l'opposition  ne  soit  pas  révolution- 
naire. —  Pour  que  l'opposition  ne  puisse  pas  être  consi- 
dérée comme  révolutionnaire,  il  faut  que  ses  buts  non 
plus  n'aient  pas  ce  caractère,  ni  aux  yeux  de  ses  par- 
tisans, ni  à  ceux  des  autres.  Suivant  l'expression  du 
professeur  Dicey,  les  partis  doivent  être  séparés  par  des 
différences  réelles,  qui  soient  importantes,  mais  pas  fon- 
damentales. 11  n'existe  naturellement  pas  de  ligne  évi- 
dente par  elle-même  pour  la  démarcation  de  ce  qui  est 
révolutionnaire  ou  fondamental  ;  et  c'est  l'un  des  avan- 
tages incidents  d'une  constitution  écrite,  limitant  la  com- 
pétence du  pouvoir  législatif,  qu'elle  trace  précisément 
cette  ligne  et  qu'elle  contribue  beaucoup  à  restreindre 
l'action  directe  des  partis  à  des  questions  que  Ion  ne 
considère  pas  comme  révolutionnaires  (1).  En  l'absence 
d'une  constitution  de  cette  espèce,  l'activité  des  partis 
doit  se  borner  à  un  champ  limité  parles  conventions  et 
que  l'opinion  publique  de  l'époque  regarde  comme  for- 
mant raisonnablement  le  domaine  de  la  politique  pra- 
tique. Manifestement,  les  enjeux  de  la  partie  ne  peuvent 
pas  être  des  questions  vitales,  telles  que  la  mort  ou  la 
confiscation.  Lorsque,  pendant  la  Révolution  française, 
un    orateur    défendant    la    responsabilité     ministérielle 

(1)  Ni  en  France  ni  en  Italie, Ton  ne  peut  dire  que  la  constitution 
rende  véritablement  ce  service;  parce  que  dans  ces  ceux  pays 
elle  ne  fait  guèra  plus  que  fixer  la  forme  des  institutions  gouver- 
nementales, sans  imposer  aucune  limite  effective  à  l'action  du 
pouvoir  léiiislatif,  et  pai*ce  que  les  irréconciliables  ne  se  consi- 
dèrent pas  comme  moralement  liés  par  la  constitution  même. 
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s'écriait  :  «  Par  la  responsabilité,  nous  entendons  la 
mort  !  »  il  soutenait  un  principe  inconciliable  avec  l'al- 
ternance paisible  des  partis  au  pouvoir. 

//  faut  que  les  lignes  séparatires  ne  soient  point 
sociales.  —  Pour  la  même  raison,  il  y  a  un  danger  ^rave 
à  ce  que  les  lignes  séparatives  des  partis  coïncident 
avec  celles  qui  existent  entre  les  ditîérentes  classes,  so- 
ciales d'un  peuple,  car  l'un  des  côtés  serait  porté  à  penser 
que  l'autre  va  ébranler  les  fondements  de  la  société,  et 
des  passsions  s'allumeraient,  semblables  à  celles  qui  écla- 
tent dans  une  guerre  civile.  Il  en  est  ainsi  chaque  fois 
que  les  partis  sont  séparés  par  l'un  des  sentiments  les 
plus  profonds  qui  divisent  nettement  l'humanité  en 
groupes,  et  particulièrement  quand  deux  ou  trois  de  ces 
sentimeuts  suivent  la  même  direction.  La  principale 
difficulté  dans  le  cas  du  nationalisme  irlandais,  considéré 
comme  facteur  de  la  politique  anglaise,  c'est  que  sa  ligne 
de  démarcation  est  en  grande  partie  à  la  fois  une  diffé- 
rence de  race  et  une  dilférence  religieuse,  économique  et 
sociale. 

Les  luttes  doivent  porter  sur  les  affaires  publiques.  — 
Si  l'on  veut  que  la  lutte  des  partis  soit  non  seulement 
sans  danger,  mais  encore  saine  et  bienfaisante,  il  faut 
quelle  porte  sur  une  vraie  différence  d'opinion  à  l'égard 
des  besoins  de  la  nation  dans  son  ensemble.  Car  si  on  la 
poursuit,  non  pas  dans  un  but  d'intérêt  public,  mais 
pour  l'avantage  particulier,  soit  d'individus,  soit  de 
classes,  soit  d'intérêts  collectifs,  riches  ou  pauvres,  l'on 
rabaisse,  dans  la  même  mesure,  la  politique  à  une  curée 
d'égoïsmes. 

Les  rapports  des  partis  arec  les  institutions  politi- 
ques. —  Avant  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  ces  con- 
ditions se  trouvent  remplies  en  Angleterre,  nous  devons 
considérer  la  forme  que  les  partis  y  ont  prise  et  les  ins- 
titutions auxquelles  ils  ont  donné  naissance.  L'Angle- 
terre est,  en  effet,  le  seul  grand  pays  où  les  institutions 
politiques  et  le  système  des  partis  soient  complètement 
en  harmonie. 
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En  Amérique.  —  Les  auteurs  de  la  constitution  des 
Etats-Unis  n'ont  pas  prévu  le  rôle  que  les  partis  pren- 
draient dans  le  gouvernement  populaire  (1),  et  ils  ne 
leur  réservèrent  point  de  place  dans  leur  plan  ;  pour- 
tant, ils  établissaient  un  régime  dans  lequel  les  partis 
étaient  nécessaires.  Il  était  inévitable  dès  l'origine  et  il 
devint  bientôt  évident  que  le  choix  réel  du  Président  ne 
serait  pas  laissé  au  jugement  du  collège  électoral  :  —  ce 
résultat  fut  rendu  encore  plus  certain,  d'abord  en  exi- 
geant que  les  membres  de  ce  collège  se  réunissent  par 
Etats,  ce  qui  devait  les  empêcher  de  s'assembler  en  corps 
pour  délibérer  ;  et  secondement,  en  excluant  de  ce 
collège  tous  les  membres  du  Congrès  et  les  fonction- 
naires fédéraux,  c'est-à-dire  tous  les  hommes  marquants 
dans  la  vie  publique  de  la  nation  (2).  Du  moment  que  le 
collège  électoral  ne  devait  pas  réellement  choisir  le  Pré- 
sident, il  devait  devenir  une  simple  machine  pour  l'en- 
registrement des  votes  populaires  dans  tout  le  pays,  et 
les  candidats  à  la  présidence  devaient  être  désignés  à 
l'avance  par  un  mo3'en  quelconque. 

Dans  un  petit  district,  où  les  électeurs  sont  peu  nom- 
breux et  où  l'échange  des  opinions  se  fait  naturellement 
dans  une  simple  conférence,  il  est  possible  d'élire  des- 
mandalaires  au   suffrage   universel    sans  recourir  à  un 


(1  V.  dans  Le  Fédéraliste,  n"  10  (écrit  par  Madison)  les  idées 
des  hommes  de  cette  époque  sur  les  rapports  des  partis  ou 
«  factions  »  avec  la  vie  publique. 

(2)  Le  professeur  Max  Farrand  m'a  fait  remarquer  que  l'idée 
de  réunir  les  délégués  de  tout  le  pays  au  même  endroit  fut  dis- 
cutée à  la  Convention  constilutionnelle,  et  qu'elle  y  fut  rejetée 
en  laveur  de  la  disposition  actuelle,  pbrce  que,  sous  l'empire  de 
celle-ci,  «  comme  les  délégués  voteront  au  même  moment  dans 
tous  les  Etats  Unis  et  à  une  aussi  grande  distance  les  uns  des 
autres,  on  évitera  le  danger  de  la  cabale.  »  G.  Hunt,  Wrilings  of 
Madison,  IV,  pp.  365-366.  La  cabale  avait  une  signification  vague 
et  sinistre,  mais  elle  s'étendait  à  tout  ce  qui  sentait  le  parti. 
C'est  par  les  mêmes  raisons  que  l'on  défendit  l'exclusion  an  col- 
lège électoral  de  tous  les  membres  du  Congrès  et  des  tonction- 
naires  fédéraux.  Cf.  Le  Fédéraliste,  n*  68. 
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mécanisme  pour  la  désignation  des  candidats  ;  mais  dans 
une  grande  circonscription,  où  les  électeurs  ne  se  connais- 
sent pas  personnellement, il  est  nécessaire  que  les  hommes 
qui  poursuivent  le  même  but  se  réunissent,  s'accordent 
sur  un  candidat  et  le  recommandent  au  public.  Autre- 
ment, des  votes  se  perdront  en  s'éparpillantet  ce  sera  un 
pur  hasard  si  le  résultat  correspond  ou  non  aux  vœux 
réels  (les  électeurs.  Bref,  il  faut  un  moj'en  quelconque 
de  désigner  les  candidats,  c'est-à-dire  une  organisation 
de  parti  ;  et  plus  le  corps  électoral  sera  grand,  plus  le 
besoin  en  sera  impérieux.  Or,  le  corps  électoral  qui,  en 
fait,  choisit  le  Président  des  Etats-Unis,  constitue  de  loin 
la  plus  vaste  circonscription  unitaire  que  le  monde  ait 
jamais  vue.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  partout  en 
Europe  la  démocratie  a  gardé  la  coutume  de  diviser 
le  pays,,  cU  point  de  vue  politique,  en  corps  électoraux 
relatiA'ement  petits  ;  tandis  qu'aux  Etats-Unis, on  a  l'habi- 
tude d'instituer  d'énormes  communautés  en  circonscrip- 
tions uniques  pour  le  choix  de  leurs  premiers  magistrats: 
gouverneurs  d'Etats  et  Pre'sident  fédéral  ;  c'est  une 
situation  qui  réclame  un  mécanisme  de  parti  compliqué 
pour  la  désignation  des  candidats  et  qui  amène  la  créa- 
tion de  gigantesques  organisations  de  parti  sur  une  base 
populaire. 

La  forme  du  gouvernement  aux  Etats-Unis  a  donc 
rendu  les  partis  inévitables  ;  et  pourtant  ils  ne  trouvaient 
dans  les  organes  de  réguliers  de  l'Etat  aucune  chance 
d'exercer  leurs  fonctions.  L'on  n'avait  pas  songé  aux 
moyens  par  lesquels  un  parti  pourrait  formuler  et  pour- 
suivre sa  politique,  choisir  ses  candidats  pour  les  hautes 
charges,  s'assurer  qu'ils  seraient  traités  comme  ses  véri- 
tables chefs  et  qu'ils  seraient  à  même  de  diriger  son 
action  (1).  Le  mécanisme  de  parti,  depuis  la  convention 

(1)  Dans  son  ouvrage  abondant  en  réflexions  pénétrantes,  liise 
and  Groulh  of  American  Politics,  M.  Henry  Jones  Ford  soutient 
que  les  partis  en  Amérique  existent  dans  le  but  de  réaliser 
l'accord  entre  les  corps  publics  que  la  Constitution  a  rendus  in- 
dépendants, et  de  contraindre  les  divers   représentants  du  peuple 
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nationale  jusqu'au  caucus  de  législature,  a  donc  forcé- 
ment dû  se  créer  en  dehors  de  la  structure  gouverne- 
mentale et  elle  ne  peut  pas  s'y  adapter  rigoureusement. 

Dans  V Europe  continentale.  —  Par  contre,  les  pays 
d'Europe  qui  ont  adopté  le  régime  parlementaire  anglais 
en  ont  habituellement  copié  les  traits  les  plus  saillants, 
comme  la  responsabilité  ministérielle,  mais  sans  pos- 
séder en  même  temps  ni  les  fondations  sur  lesquelles  ce 
régime  repose,  ni  la  procédure  qui  prévient  les  conflits,  ni 
les  traditions  nationales  qui  lui  donnent  le  mouvement. 
Il  en  est  résulté  qu'une  forme  de  gouvernement  qui  con- 
venait fort  bien  aux  grands  partis  anglais  n'a  pas  con- 
venu du  tout  aux  nombreux  groupes  politiques  qui  exis- 
tent dans  la  plupart  des  parlements  continentaux  (1). 
Sans  doute,  en  France,  la  situation  a  bien  changé  dans 
ces  quelques  dernières  années,  la  procédure  a  été  gra- 
duellement mieux  adaptée  au  régime  parlementaire  et 
les  ministères  ont  gagné  en  stabilité  ;  mais  il  s'en  faut 
encore  de  beaucoup  que  les  difficultés  aient  été  vaincues. 
Dans  certains  petits  pays,  comme  en  Belgique  et  en  Suisse, 
les  organes  du  gouvernement  et  le  système  des  partis 
sont  mieux  harmonisés  ;  en  Belgique,  parce  qu'on  y  a 
suivi  plus  fidèlement  les  traditions  anglaises  ;  en  Suisse, 
parce  que,  grâce  à  ses  faibles  dimensions  et  à  sa  struc- 
ture fédérale,  elle  a  pu  créer  un  type  politique  original 
dans  lequel  les  partis  n'ont  pas  reçu  de  sphère  constitu- 
tionnelle d'action  et  ne  jouent  qu'un  rôle  tout  à  fait 
secondaire.    Dans    aucun  de  ces    pays,    cependant,   la 


à  agir  en  liarmonie.  Le  professeur  Goodnow  développe  la  même 
idée  à  un  autre  point  de  vue  dans  son  livre  Poliiics  and  Adminis- 
tration. Mais,  étant  donné  surtout  le  peu  d'accord  qui  règne,  re- 
lativement, entre  ces  corps  publics,  le  peu  d'harmonie  dans 
l'action  des  représenlanta  publics  el  l'énorme  influence  des  partis 
dans  les  élections,  il  me  semble  plus  exact  de  dire  ijue  les  partis 
en  Amérique  existent  surtout  pour  le  choix  des  candidats. 

(1)  Ce  point  est  traité  dans  l'admirable  ouvrage  de  Dupriez, 
Les  Ministres,  dans  La  France,  de  Bodlev,  et  dans  celui  de  l'au- 
teur :  Qovernmenls  and  Parties  in  Continental  Europe. 
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forme  da  gouvernement  n'est  aussi  complètement  adaptée 
au  système  de  parti  qu'en  Angleterre. 

Le  régime  parlementaire  anglais  est  né  des  partis.  — 
/'Ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  Angleterre  le  système  des  partis 
soit  plus  qu'ailleurs  d'accord  avec  les  institutions  stric- 
tement légales  :  Roi,  Lords  et  Communes;  mais  il  se 
trouve  en  harmonie  absolue  avec  les  conventions  qui, 
pour  inconnues  qu'elles  soient  dans  la  loi,  n'en  forment 
pas  moins  les  rouages  constitutionnels  effectifs  de  l'Etat. 
Il  se  trouve  en  harmonie  avec  elles,  parce  que  c'est  la 
lutte  des  partis  qui  les  a  créées  et  qu'elles  sont  nées  de  la 
vie  des  partis.  Le  gouvernement  par  un  ministère  res- 
ponsable ne  fut  pas  l'inévitable  conséquence  d*-'  la  longue 
lutte  entre  la  Chambre  des  Communes  et  la  Couronne  ; 
car  on  aurait  fort  bien  pu  trouver  un  autre  moyen  de 
soustraire  le  pouvoir  exécutif  au  contrôle  personnel  du 
roi^Ce  fut  plutôt  le  résultat  de  la  situation  de  la  Chambre 
elle-même  ;  car  on  ne  peut  pas  concevoir  que  cette 
forme  de  gouvernement  ait  fait  son  apparition  si  le  Par- 
lement n'avait  point  été  divisé  en  Wliigs  et  Tories.  De 
fait,  tout  ce  plan  n'aurait  aucun  sens  si  les  partis  n'exis- 
taient pas.  La  raison  qui  oblige  un  ministère  à  se  retirer 
lors  du  rejet  d'une  mesure  qu'il  a  proposée,  c'est  que  sa 
défaite  indique  une  perte  générale  de  confiance  dans  la 
politique  du  parti  au  pouvoir  et  une  préférence  pour  un 
autre  groupe  de  chefs,  avec  une  politique  ditïérente.  S'il 
•n'en  était  pas  ainsi,  l'usage  de  rester  au  pouvoirtout  en 
cédant  sur  l'objet  du  débat,  comme  en  Suisse,  se  com- 
prendrait beaucoup  mieux.  Le  régime  parlementaire  est 
donc  l'expression  rationnelle  de  la  division  de  la  Chambre 
dominante  en  deux  partis. 

Il  a  fortifié  les  partis.  —  Ni  le  régime  parlementaire, 
ni  le  système  de  parti,  ni  la  responsabilité  des  minis- 
tres devant  la  Chambre  des  Communes,  ni  la  division 
permanente  en  deux  partis  ne  se  sont  développés  en  un 
jour.  Pendant  tout  le  xvui''  siècle,  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité du  cabinet  ne  fut  que  faiblement  aperçu, 
tandis  que  les  partis  se  désagrégeaient  à  l'occasion  et 
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que  les  rouages  du  gouvernement  étaient  maintenus  en 
mouvement  au    moyen    de    la   corruption,  qui  de  tout 
temps  a  servi  comme   lubréiîant   pour  les  mécanismes 
politiques  mal  ajustés.  Mais  peu  à  peu,  d'un  geste  hési- 
tant, la  rivalité  des   partis  construisit  la   responsabilité 
ministérielle,  et  celle-ci  à  son  tour  aida  à  perpétuer  les 
divisions  de  parti  ;  car  le  régime  parlementaire,  comme 
toute  anitre  forme  rationnelle  du  gouvernement,  réagit 
sur  les  conditions  de  sa  propre  existence  et  les  fortifie. 
Il  est  basé  sur  les  partis  et,  de  par  la  loi  de  sa  nature,  il 
tend  à  accentuer  les  partis.  Les  ministres  comprirent  que 
leur  sécurité  dépendait  de  leur  accoid,  qu'elle  exigeait 
qu'ils  parussent  unanimes  et   qu'ils  en   obtinssent  au- 
tant de  leurs  amis.  Les  chefs  de  l'opposition  connurent 
également  que  leurs  chances  d'arriver  au  pouvoir  s'amé- 
lioraient en    suivant  la    même  méthode.     Deux   partis 
sont  ainsi    rangés  constamment  l'un  en  face  de  l'autre, 
«t  chaque  membre  du  Parlement  se  trouve  fortement  en- 
gagé à  se  placer  sous  l'une  bannière  ou  sous  l'autre  et  à  la 
suivre  en  toutes  circonstances.  Il  ne  peut  plus  juger  sim- 
plement de  la  valeur  des  projets  en  eux-mêmes,  mais  il 
doit  considérer  l'effet  dernier  de  son  vote.  Aussitôt  que 
l'on  voit  que  le  rejet  d'un  bill  du  gouvernement  doit 
amener  un  changement  de  ministère,  des  raisons  puis- 
santes imposent  le  sacrifice  de  l'opinion  personnelle  s«r 
ce  bill  aux  principes  supérieurs  que  le  parti  représente  ; 
et  plus  le  système  se  développe  complètement,  plus  claire 
devient  l'impossibilité  pour  un  membre  du  Parlement  de 
voter   comme    il  lui  plaît  sur  tels  projets   déterminés, 
s'il  prétend  maintenir  au  pouvoir  le  parti  qu'il  approuve. 
Bref,  l'action  de  la  Chambre  des  Communes  a  tendu  à 
devenir  de  plus  en  plus  une   action  de  parti,   cependant 
que  les   ministres,   conmie    nous  l'avons  vu,  s'appro- 
priaient graduellement  l'initiative  de  l'œuvre  législative 
et  prenaient  de  plus  en  plus  en  leurs  mains  la  direction 
de  la  procédure. 

C'est  le  gouvernement  par  les  partis.  —  Le  gouverne- 
ment anglais  est  construit  comme  une  ville  où  règne 
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l'unité,  et  les  partis  font  partie  intégrante  de  l'édifice. 
Les  partis  fonctionnent  donc,  non  pas  en  dehors,  niais  à 
l'intérieur  des  institutions  politiques  normales.  De  fait, 
pour  ce  qui  regarde  le  Parlement,  le  mécanisme  des 
partis  et  celui  du  gouvernement'  ne  sont  pas  simplement 
d'accord  :  ils  sont  une  seule  et  même  chose.  La  cabale  de 
parti  est  devenue  le  banc  de  la  Trésorerie.  Les  ministres 
sont  les  chefs  de  parti,  choisis  non  pas  artificiellement, 
mais  d'après  une  distinction  naturelle,  et  la  majorité  de 
la  Chambre  des  Communes  qui  légifère,  vote  les  crédits, 
surveille  et  contrôle  l'administration,  soutient  ou  ren- 
verse les  ministres,  n'est  autre  que  le  parti  lui-même 
agissant  sous  la  direction  de  ses  chefs.  Le  régime  parle- 
mentaire, tel  qu'il  s'est  développé  spontanément  en  An- 
gleterre, est  dans  son  origine  et  sa  nature  le  gouverne- 
ment de  parti,  sanctionné  et  ratifié  par  la  coutume.  Sous 
ce  rapport,  il  diffère  non  seulement  des  systèmes  politi- 
ques des  autres  pays,  mais  encore  du  gouvernement  local 
de  l'Angleterre.  Celui-ci  n'est  pas  un  succédané  des 
partis;  de  même  que  la  plupart  des  institutions  popu- 
laires qui  existent  dans  les  autres  pays,  il  fut  le  fruit 
d'un  dessein,  non  pas  d'une  évolution.  Et  nous  ver- 
rons plus  loin  que  dans  ce  gouvernement  local,  les 
partis  n'ont  pas  de  lien  organique  avec  les  autorités  pu- 
bliques et  n'exercent  pas  la  même  domination  que  dans 
les  affaires  nationales. 

//  ne  peut  prospérer  qu'avec  deux  partis.  —  Si  l'exis- 
tence d'un  ministère  responsable  suppose  normalement 
le  gouvernement  de  parti  elle  exige  aussi  comme  condi- 
tions de  succès  qu'il  n'y  ait  que  deux  partis.  Les  maux 
qui  ont  suivi  la  subdivision  des  parlements  français,  ita- 
lien et  autres  en  une  collection  de  groupes  sont  au- 
jourd'hui une  histoire  bien  connue.  Les  conséquences 
alors  sont  bien  ditférentes  de  celles  qui  se  produisent 
là  011  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  responsable  devant 
les  Chambres.  Dans  ce  dernier  cas,  la  présence  de 
plusieurs  groupes  peut  aboutir  à  l'élection  d'un  prési- 
dent, d'un  conseil  ou  d'une  assemblée  qui  représente  une 
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minorité  des  électeurs,  et  s'il  en  est  ainsi,  la  volonté 
populaire  peut  ne  pas  être  exactement  exprimée.  Pour- 
tant, le  gouvernement  se  maintiendra  sans  secousse 
jusqu'à  la  prochaine  élection  périodique.  Mais  lorsque  la 
même  situation  se  produit  sous  1q  régime  parlementaire, 
le  gouvernement  lui-même  sera  faible,  sa  position  ins- 
table, et  son  séjour  au  pouvoir  dépendra  du  bon  plai- 
sir d'un  groupe  qui  peut  être  prêt  à  tout  sacrifier  pour 
un  seul  de  ses  désirs.  Parnell  voyait  juste  quand  il 
calculait  que  s'il  pouvait  maintenir  l'union  entre  les  par- 
tisans du  Home  Rule  jusqu'au  moment  où  ils  tiendraient 
la  balance  du  pouvoir  à  la  Chambre,  l'un  ou  l'autre  des 
grands  partis  devrait  finir  par  composer  avec  eux,  sans 
quoi  le  gouvernement  parlementaire  ne  pourrait  plus 
fonctionner. 

L'opposition  n'est  pas  absolument  sincère.  —  Dans  le 
système  anglais,  l'initiative  de  la  plupart  des  affaires 
importantes  s'est  concentrée  aux  mains  des  ministres 
de  cabinet  considérés  comme  les  représentants  et  les 
chefs  du  parti  prépondérant.  C'est  à  eux  qu'il  appartient 
de  faire  les  propositions,  et  le  rôle  de  l'opposition  con- 
siste à  leur  offrir  de  la  résistance.  Seulement,  son  atti- 
tude n'est  pas  entièrement  spontanée.  En  de  rares  cir- 
constances, elle  félicite  le  gouvernement  à  propos  d'un 
acte  quelconque  qu'elle  approuve  cordialement.  Mais  le 
plus  souvent  elle  cherche  à  critiquer  toute  chose  et  à 
trouver  toutes  les  fautes  imaginables.  Impuissante  elle- 
même  à  légiférer,  elle  s'efforce  d'empêcher  la  majorité 
de  le  faire  ;  et  elle  ne  se  borne  pas  à  exprimer  ses  vues 
et  à  lancer  des  protestations  :  elle  soulève  les  mêmes 
objections  à  chaque  étape  du  vote  d'un  bill,  et  parfois 
elle  s'obstine  à  retarder  ou  à  faire  échouer  des  mesures 
qu'elle  voterait  elle-même,  si  elle  était  au  pouvoir.  Son 
but  immédiat,  en  effet,  c'est  de  discréditer  le  cabinet. 
Triste  besogne,  semble-t-il  ;  et  ce  serait  vrai,  si  le  Parle- 
ment était  la  suprême  autorité  politique.  Mais  les  partis 
remplissent  véritablement  le  rôle  d'avocats  plaidant  une 
cause  devant  un  jury,  qui  est   le   corps   électoral  ;    et 
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l'expérience  a  montré,  contrairement  aux  préjugés  des 
réformateurs  étrangers  à  la  profession  judiciaire,  de  tout 
temps,  que  la  meilleure  manière  d'arriver  à  la  justice,- 
c'est  de  faire  plaider  pour  chacune  des  parties  un  avocat 
de  talent  devant  un  arbitre  impartial.  Malheureusement, 
le  jury  dans  l'espèce  n'est  pas  impartial  et  les  plaidoyer» 
s'adressent  en  grande  partie  à  ses  intérêts  ;  mais  ceci  est 
une  difficulté  inséparable  de  la  démocratie,  et  même  de 
toute  forme  de  gouvernement. 

Gaspillage  de  capacités.  —  On  blâme  encore  cons- 
tamment un  autre  résultat  du  gouvernement   de  parti  : 
le  gaspillage  de  capacités  qu'il  entraîne.   Pourquoi,  dit- 
on,  un  excellent  administrateur    devrait-il  quitter   son 
poste,  parce  qu'une  mesure  absolument  étranji^ère  à  son 
département,  — une  mesure,  peut-être,  qu'il  a  lui-même 
combattue  dans  le  cabinet,  — est  rejetée  par  la  Chambre 
des  Communes?  Un  pareil  système  entrave  celte  conti- 
nuité de  la  politique  qui  est   souvent  essentielle  pour  la 
réussite,    dans   les   affaires  étrangères   comme  dans  les 
affaires  intérieures;  et  c'est  assurément  un  inconvénient. 
Mais,  grâce  à  la  présence  d'un  corps  de  fonctionnaires  per- 
manents fortement  préparés,  qui  conservent  les  traditions 
et  qui  dirigent  en  grande  partie  l'action  des  départements, 
le  mal  en  Angleterre  n'est  pas  aussi  grave  qu'on  pourrait 
le  penser.  Ce  régime  écarte  encore  du  service  do  l'Etat 
la  moitié  des  talents  qui  ornent  la  vie  publique  ;  mais  ce 
malheur  est  de  ceux  qui,   pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  ont  existé  dans  une  certaine  mesure  partout  et  en 
tout  temps.  L'idée  d'un  Etat  dans  lequel  tous  les  hommes 
les  plus  capables  s'associeraient,  sans  acception  d'opi- 
nion politique,   pour  consacrer  le  meilleur  de  leurs  ta- 
lents au  service   de  la  chose  publique,  est  séduisante; 
mais  elle  n'a  été  réalisée  nulle  part  d'une  façon  perma- 
nente. 

Les  questions  ne  sont  pas  résolues  d'après  leurs  mé- 
rites. —  On  a  aussi  reproché  au  gouvernement  de  parti 
à  la  manière  anglaise  qu'il  ne  permet  pas  de  soutenir  le 
parti  au  pouvoir  sur  une  question,  et  de  le  combattre  sur  - 


CHAP.    XXIV.    DANS    LE    REGIME   PARLEMENTAIRE       347 

une  autre.  L'électeur  qui,  lors  des  dernières  élections, 
était  fermement  hostile  à  tout  changement  dans  la  poli- 
tique économique,  et  qui  s'opposait  avec  la  même  fer- 
meté à  toute  concession  dans  la  voie  du  Home  Riile,  se 
trouvait  pris  dans  un  dilemme.  11  fallait  qu'il  décidât 
laquelle  des  deux  questions  lui  paraissait  la  plus  impor- 
tante, et  qu'il  s'en  remit  à  la  Providence  quant  à  l'autre. 
Dans  un  gouvernement  de  parti,  oii  le  cabinet  doit  se 
retirer  lorsqu'un  de  ses  projets  capitaux  est  rejeté,  ces 
mesures  ne  peuvent  pas  être  considérées  par  les  indi- 
vidus au  seul  point  de  vue  de  leurs  mérites.  La  politique 
de  l'un  ou  de  l'autre  parti  doit  être  soutenue  en  bloc,  Tl 
y  a  là  certainement  une  limite  de  la  liberté  personnelle 
d'action,  et  qui  agit  comme  une  restriction  dans  la 
mesure  précise  où  le  gouvernement  est  strictement  un 
gouvernement  de  parti.  Le  système  de  parti  exige  assu- 
rément des  compromis  "d'opinion.  Mais  l'exécution  de 
toute  mesure  d'intérêt  public  ne  réclame-telle  pas  cer- 
taines transactions,  indépendamment  de  l'existence  ou 
de  l'absence  de  partis?  Car  il  n'arrive  jamais  que  les  lé- 
gislateurs qui  votent  pour  un  bill  soient  tous  parfaite- 
ment satisfaits  de  chacun  des  articles  qu'il  renferme. 

Le  gouvernement  de  parti  n'est  pas  un  régime  idéal. 
Gomme  tout  ce  qui  existe,  il  a  du  bon  et  du  mauvais. 
Mais  il  serait  impossible  de  concevoir  une  organisation 
politique  qui  échappât  à  toutes  les  luttes  et  à  tous  les 
gaspillages  ;  il  est  probable,  d'ailleurs,  qu'elle  se  con- 
damnerait elle-même,  en  énervant  l'eifort  et  en  détrem- 
pant les  ressorts  de  la  nature  humaine.  L'heure  n'est  pas 
encore  venue  de  faire  le  bilan  des  mérites  et  des  défauts 
du  système  de  parti  en  Angleterre,  et  nous  essayerions 
vainement  de  l'établir  ici.  Ce  que  l'on  y  trouve  a  de  bon  et 
de  mauvais  apparaîtra  plus  complètement  au  cours  de 
notre  étude. 
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L'utilité  des  ivhips.  —  Dans  toute  assemblée  législa- 
tive on  présume  qu'un  vote  exprime  l'avis  de  la  Chambre 
et  en  vertu  d'une  fiction  universellement  admise,  on 
suppose  que  tous  les  membres  sont  constamment  pré- 
sents •  mais  la  fiction  est  souvent  bien  loin  de  corres- 
pondre à  la  réalité,  et  c'est  pourquoi  ceux  qui  s'intéres- 
sent à  une  certaine  question  doivent  toujours  se  donner 
beaucoup  de  peine  pour  obtenir  que  les  personnes  qui 
partaient  leur  manière  de  voir  soient  présentes  au  mo- 
ment décisif.  Cela  est  particulièrement  vrai  à  la  Chambre 
des  Communes,  car  ce  qui  peut  dépendre  d'un  seul  vote, 
ce  n'est  pas  seulement  le  sort  de  telle  mesure  que  l'on  dis- 
cute mais  encore  la  vie  môme  du  ministère  ;  et  cela  est 
d'autant  plus  vrai,  que  la  moyenne  de  l'assistance,  pen- 
dant le  cours  des  débats,  est  extraordinairement  faible. 
On  accorde  bien  aux  députés  deux  minutes,  au  moment 
où  retentit  l'appel  des  sonneries  de  vote, pour  accourir  des 
couloirs,  de  la  bibliothèque,  du  fumoir,  du  restaurant  ou 
de  la  terrasse  ;  mais  le  gouvernement  ne  peut  pas  s'en 
remettre  à  la  chance  pour  assurer  que  ses  amis  soient  pré- 
sents dans  les  dépendances  de  la  Chambre  en  nombre  suf- 
fisant pour  former  une  majorité.  Il  faut  que  quelqu'un  se 
charge  devoir  que  ceux-ci  se  trouvent  à  portée  d'appel. 
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Qui  sont  les  ivhips.  —  Le  soin  de  réunir  les  membres 
d'un  parti  à  la  disposition  de  leur  chef  appartient  aux 
whips^  dont  le  nom  est  emprunté  par  abréviation  à  celui 
des  piqueurs  (whippers-in)  qui  fouettent (^^'A//);  les  chiens 
dans  une  chasse  au  renard.  Ils  sont  tous  membres  de  la 
Chambre,  et  ceux  qui  agissent  pour  le  compte  du  gou- 
vernement reçoivent  un  traitement  aux  frais  du  Tre'sor 
public,  parce  que,  en  théorie,  leur  fonction  consiste 
à  «  fournir  la  Chambre  »  pendant  la  discussion  des  sub- 
sides, c'est-à-dire  qu'ils  sont  chargés  d'assurer  la  pré- 
sence du  quorum  nécessaire  au  vote  des  crédits.  Le 
premier  ichip  du  gouvernement  occupe  le  poste  de 
secrétaire  parlementaire  de  la  Trésorerie  et  touche  un 
traitement  de  ^  2000.  Autrefois,  on  lui  donnait  souvent 
le  nom  de  secrétaire  de  la  Trésorerie  ;  c'est  une  appella- 
tion qui  peut  induire  en  erreur  les  lecteurs  des  ouvrages 
écrits  pendant  la  génération  qui  nous  précède.  On 
l'appelle  aussi  quelquefois  secrétaire  du  patronage  à  la 
Trésorerie,  parce  que  auparavant  ses  fonctions  consistè- 
rent en  grande  partie  à  distribuer  les  places,  du  temps 
où  l'on  employait  abondamment  le  patronage  pour  ob- 
tenir les  votes  des  députés.  En  pratique,  il  est  encore 
l'intermédiaire  pour  la  distribution  du  patronage  de 
second  rang  qui  est  demeuré  à  la  disposition  du  premier 
ministre,  y  compris  la  création  des  petits  titres.  11  est 
aidé  de  trois  autres  députés  qui  occupent  le  poste  de 
junior  lords  de  la  Trésorerie  et  qui  reçoivent  chacun 
£  1000  (1).  Comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  le  col- 
lège de  la  Trésorerie  ne  se  réunit  jamais  ;  aussi  les  attri- 
butions de  ces  junior  lords  sont-elles  aujourd'hui  à  peu 
près  complètement  limitées  à  leurs  fonctions  de  ichips  • 
et,  alin  de  leur  permettre  de  les  exercer  avec  plus  d'effi- 
cacité, l'un  d'eux  est  toujours  pris  parmi  les  députés 
écossais.  La  position  de  inhip  est  très  importante,  mais 


(1)  Autrefois,  le  député  qui  occupait  à  la  cour  la  charge  de 
groom-in-ioaiting  parlementaire  faisait  également  i'otfice  de  wliip  ; 
mais  cette  charge  fut  abolie  en  1892. 
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elle  demande  certains  sacrifices,  car  la  tradition  veut  que 
les  irhips  ne  prennent  jamais  part  aux  débats  et  leur 
besogne,  bien  qu'on  en  sente  l'etret  dans  toute  la  Chambre 
apparaît  peu  aux  veux  du  public.  Mais  le  premier  ivhip 
reçoit  souvent  un  portefeuille  dans  un  ministère  sui- 
vant ou  quelqu'autre  récompense. 

L'opposition  a  aussi  ses  ichips,  généralement  au 
nombre  de  trois  et  dont  la  position  est  importante  ;  pas 
autant  cependant  que  celle  des  ichips  du  gouvernement, 
parce  que,  s'il  peut  être  regrettable  parfois  que  le  parti 
ne  soit  pas  présent  tout  entier,  les  absences  ne  peuvent 
pas  provoquer  un  désastre,  comme  du  côté  du  gouver- 
nement. Les  whips  de  l'opposition  ne  sont  naturellement 
pas  pavés,  mais  ils  savent  que  leur  tour  viendra. 

Fonctions  des  ichips.  —  Les  irhips  du  gouvernement 
remplisirent  auprès  du  leader  de  la  Chambre  les  fonctions 
d'aides  de  camp  et  de  service  d'information.  En  la  pre- 
mière de  ces  qualités,  ils  traitent  pour  son  compte  avec 
les  ichips  de  l'opposition  les  questions  sur  lesquelles  il 
est  utile  de  s'entendre.  Par  exemple,  la  composition  des 
comités  spéciaux  est  généralement  réglée  entre  les  pre- 
miers ichips  des  deux  côtés  de  la  Chambre, et  d'ordinaire 
aussi  ils  fixent  de  commun  accord  la  date  à  laquelle  aura 
lieu  un  vote  de  principe  sur  une  grande  loi. 

Ils  convoquent  les  députés.  —  Lorsqu'on  prévoit  une 
division  importante,  chacun  des  partis  appelle  toutes  ses 
troupes  en  vue  de  mesurer  ses  forces  ;  car  ce  n'est  pas 
seulement  la  majorité  qui  a  de  l'importance  pour  les  mi- 
nistres, mais  encore  le  chiffre  de  cette  majorité,  qui  doit 
montrer  avec  quelle  sûreté  ils  peuvent  compter  sur  la 
fidélité  de  leurs  amis.  Et  il  n'}'  a  pas  que  les  questions 
vitales,  sur  lesquelles  le  ministère  doive  éviter  d'être 
battu  ;  car  une  défaite,  même  si  elle  n'est  pas  assez  grave 
pour  entraîner  la  chute  du  ministère,  affaiblit  néanmoins 
dans  une  certaine  mesure  le  crédit  du  cabinet.  Elle  donne 
au  public  l'impression  que  les  ministres  commencent  à 
perdre  leur  popularité,  soit  que  leurs  partisans  devien- 
nent rétifs  ou  hostiles,  soit  qu'ils  se  montrent  du  moins 
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assez  indifférents  ou  assez  mécontents  pour  s'absenter. 
Rien  ne  réussit  comme  le  succès,  et  c'est  un  axiome  en 
politique  comme  à  la  guerre,  qu'il  faut  garder  la  réputa- 
tion d'èlre  invincible.  La  moindre  défaite  du  gouverne- 
ment excite  toujours  des  cris  de  triomphe  chez  l'oppo- 
sition, et  depuis  quelques  années  surtout,  les  défaites 
étant  devenues  plus  rares,  c'est  un  incident  qui  réclame 
des  explications. 

Les  whips  doivent  donc  toujours  veiller  à  ce  qu'il  y 
ait  une  majorité  à  portée  de  l'appel  des  sonneries  de  vote 
chaque  fois  que  la  Chambre  discute  une  question  qui 
peut  affecter  le  gouvernement.  C'est  pourquoi  ils  ont 
l'habitude  d'adresser  à  peu  près  journellement  à  chacun 
de  leurs  amis  des  avis  lithographies  rappelant  qu'il  y 
aura  probablement  lieu  de  voter  sur  tel  ou  tel  objet  et 
priant  le  député  d'èlre  présent.  Ces  avis  sont  soulignés, 
selon  l'importance  de  l'éventualité,  d'un  nombre  de  traits 
variant  d'un  seul,  pour  marquer  que  le  ivliip  désire  la 
présence  du  député,  à  quatre  traits  ou  à  deux  fort  épais, 
ce  qui  signifie  :  «  Venez,  sous  peine  d'être  considéré 
comme  déserteur.  »  De  fait,  l'envoi  de  ces  messages  est 
en  quelque  sorte  un  brevet  de  parti.  En  1844,  il  y  eut  un 
échange  de  correspondance  à  ce  sujet  entre  Peel  et 
Disraeli,  peu  de  temps  avant  leur  rupture  définitive: 
Disraeli,  qui  avait  critiqué  la  politique  du  gouvernement 
en  Irlande  et  en  Serbie,  cessa  de  recevoir  les  ivhips 
{avis)  d'usage,  et  il  protesta  invoquant  qu'il  n'avait  pas 
cessé  d'appartenir  au  parti  (1). 

Tout  cela  a  moins  d'importance  dans  l'opposition,  car 
il  y  a  moins  de  danger  pour  elle  à  être  prise  en  défaut 
de  vigilance.  11  lui  suffit  de  rallier  ses  forces  au  complet 
de  temps  en  temps,  quand  l'occasion  se  présente  de 
prendre  un  grand  scrutin.  La  pratique  de  ses  whips  est 
donc  la  même  en  général,  mais  moins  systématique. 

Us  doivent  savoir  que  les  députés  sont  présents.  —  Les 
whips  s'acquittent  aussi  du  service  des  informations  pour 

(1)  Parker,  Sir  liobert  l'eel,  III,  pp.  144-147. 
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le  leader  gouvernemental  de  la  Chambre.  Il  leur  in- 
combe non  seulement  de  convoquer  les  membres  de 
leur  parti  au  Parlement,  mais  encore  de  savoir  qu'ils 
s'y  trouvent.  Des  sièges  sont  disposés  de  chaque  côté  de 
la  porte  menant  au  vestiaire,  par  laquelle  les  députés  en- 
trent généralement  à  la  Chambre  en  venant  de  la  Cour 
du  Palais,  et  l'on  peut  toujours  y  voir  un  des  whips  du 
gouvernement  et  souvent  aussi  un  îchip  de  l'opposition. 
Chacun  d'eux  tient  note  de  tous  les  députés  qui  entrent 
et  qui  sortent  et  parfois  même  ils  insistent  auprès  de  ceux 
qui  s'en  vont  sans  motif  suffisant.  Ainsi  renseigné,  le 
whip  doit  pouvoir  dire  à  tout  moment  et  avec  précision 
de  quelle  majorité  le  ministère  dispose  dans  les  dépen- 
dances de  la  Chambre  ;  et  pour  les  votes  les  plus  impor- 
tants, le  whip  s'arrange  de  manière  que  tous  les  mem- 
bres du  parti,  qui  ne  sont  pas  malades,  soient  présents 
ou  aient  paire.  On  ne  peut  naturellement  pas  exiger  la 
même  rigueur  dans  les  petites  questions  ;  et,  bien  que  le 
ivhip  du  gouvernement  s'efforce  d'avoir  constamment 
sous  la  main  plus  de  députés  de  son  parti  qu'il  n'y  en  a 
de  l'opposition,  il  n'y  réussit  pas  toujours.  Il  se  peut 
qu'il  ait  prévu  un  vote  pour  telle  heure  et  qu'il  ait  invité 
chacun  de  ses  amis  à  être  présent  en  temps  utile, 
puis,  tout  à  coup,  que  le  débat  s'annonce  comme  devant 
se  terminer  plus  tôt.  Dans  ce  cas  il  est  généralement 
possible  de  faire  parler  l'un  ou  l'autre  ministre  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  pu  réunir  le  nombre  voulu  d'amis  du  gou- 
vernement. Mais  il  arrive  aussi  que  même  cette  ressource 
fasse  défaut,  et  alors  le  gouvernement  est  battu  par  un 
«  vote  de  surprise  ». 

Le  vote  de  surprise  de  1895.  —  D'amusantes  anecdotes 
courent  à  propos  des  efforts  héroïques  que  les  whips 
font  pour  rassembler  leurs  partisans  et  des  tours  qu'on 
leur  joue  pour  les  mystifier  (1)  ;  mais  la  seule  fois  où  la 
plaisanterie  eut  des  conséquences  sérieuses,  ce  fut 
en  1895.  Le  gouvernement  libéral  s'accrochait  désespé- 

(1)  Macdonagh,  Book  of  Parliament,  pp.  372-378, 
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rément  à  une  faible  majorité  d'une  douzaine  de  voix^ 
lorsque  survint  le  débat  sur  une  motion  proposant  de  ré- 
duire le  traitement  du  secrétaire  d'hltat  pour  la  Guerre, 
dans  le  but  d'attirer  l'attention  sur  un  défaut  prétendu 
l'approvisionnement  en  cordite.  Les  lohips  placés 
près  de  l'entrée  ordinaire  de  la  Chambre  trouvaient  sur 
leurs  listes  la  majorité  habituelle  pour  le  gouvernement; 
mais  une  vingtaine  de  tories  s'étaient  rendus  directement 
de  la  Cour  du  Palais  à  la  terrasse,  sans  passer  par  la  porte 
du  vestiaire.  Lorsque  retentit  la  sonnerie  de  vote,  ils 
rentrèrent  tout  droit  de  la  terrasse  dans  la  Chambre  et,  à 
la  stupéfaction  non  moins  des  scrutateurs  que  du  reste  des 
députés,  le  gouvernement  fut  batttu  par  quelques  voix. 
C'était  évidemment  un  «  vote  de  surprise  »,  qu'en  temps 
ordinaire  personne  n'aurait  considéré  comme  un  vote  de 
défiance  envers  les  ministres.  Mais  il  arrive  un  moment 
où  un  homme  à  la  mer,  épuisé,  aime  mieux  se  noyer  que 
de  résister  plus  longtemps  ;  et  telle  était  la  situation  du 
cabinet  de  lord  Rosebery. 

Les  whlps  doivent  connaître  l'humeur  de  leur  parti.  — 
Les  whlps  demeurent  en  contact  permanent  avec  les 
membres  de  leur  parti.  Il  leur  incombe  de  découvrir  le 
moindre  signe  de  désaffection  ou  de  mécontentement,  de 
connaître  les  dispositions  de  chaque  membre  du  parti  à 
l'égard  de  chaque  mesure  importante  pour  le  ministère 
et  d'en  informer  constamment  leur  chef.  D'ailleurs,  il  est 
convenable  que  tout  membre  d'un  parti,  qui  ne  croit  pas 
pouvoir  voter  pour  un  projet  du  gouvernement  ou  qui  se 
sent  obligé  de  voter  un  amendement  proposé,  en  avertisse 
le  whip.  Si  le  nombre  des  députés  qui  prennent  cette 
attitude  n'est  pas  considérable,  en  sorte  que  leur  défec- 
tion laisse  au  gouvernement  une  majorité  imposante  et 
que  le  résultat  final  ne  soit  point  compromis,  le  whip  ne 
soulève  aucune  objection.  Un  auditeur  novice  dans  la 
tribune  des  étrangers,  en  voyant  trois  ou  quatre  amis  du 
gouvernement  malmener  vigoureusement  un  de  ses 
projets,  s'imagine  parfois  qu'il  y  a  des  chances  sérieuses 
de  défaite  ;  mais,  en  observant  le  visage  du  premier  whip 
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assis  à  l'extrémité  du  banc  de  la  Trésorerie,  il  n'v  dé- 
couvrirait aucune  trace  d'inquiétude  ;  et  au  moment  du 
vote,  la  majorité  du  gouvernement  sélève  à  peu  près  au 
chiffre  habituel.  C'est  que  le  ichip  a  su  tout  le  temps 
■exactement  combien  de  ceux  qui  siègent  derrière  lui  vo- 
teraient contre  le  gouvernement,  combien  s'absente- 
raient, et  qu'en  réalité  cela  ne  faisait   aucune  différence. 

Moyens  de  pression  envers  les  membres.  Crainte  d'une 
dissolution.  —  Si,  par  contre,  la  majorité  du  gouverne- 
ment est  faible  ou  que  le  nombre  des  députés  récalci- 
trants soit  considérable,  le  ichip  doit  essayer  de  les  rai- 
sonner ;  et  en  cas  de  crise,  lorsqu'un  vote  hostile  doit 
être  suivi  d'une  dissolution  ou  de  la  retraite  des  ministres, 
qui  entraine  naturellement  une  dissolution,  il  est  vrai- 
semblable que  les  représentations  du  ichip  aboutiront; 
car  aucun  député  ne  tient  à  encourir  sans  nécessité  les 
frais  d'une  élection  générale  ou  le  risque  de  perdre  son 
siège.  Bien  entendu,  l'efticacité  des  motifs  de  ce  genre 
dépend  beaucoup  de  la  solidité  de  son  siège.  Si  le  député, 
comme  cela  se  voit  parfois,  se  trouve  être  le  seul  membre 
de  son  parti  qui  ait  quelque  chance  d'emporter  le  siège, 
•on  si  son  influence  personnelle  ou  locale  est  telle  qu'il 
est  assuré  de  le  retenir,  il  jouira  de  plus  d'indépendance 
que  l'ordinaire  des  députés.  Mais  ce  cas  est  rare. 

Intervention  des  électeurs.  —  La  crainte  de  la  dissolu- 
tion n'est  pas  le  seul  moyen  d'agir  sur  un  député  qui 
s'écarte  trop  de  l'ensemble  du  parti.  On  peut  encore 
compter  sur  l'intervention  de  ses  électeurs  ou  de  l'asso- 
ciation locale  du  parti,  —  ce  qui,  dans  l'espèce,  revient 
au  même.  Les  ivhips,  en  essayant  directement  d'agir  sur 
un  député  par  l'intermédiaire  de  ses  électeurs,  ne  man- 
queraient pas  de  l'irriter  et  feraient  probablement  plus 
de  mal  que  de  bien.  Mais  il  leur  est  facile  de  faire  savoir 
aux  électeurs  par  divers  moyens  que  leur  député  ne 
soutient  pas  complètement  son  parti,  et  dans  ce  cas,  à 
moins  que  son  vote  hostile  au  gouvernement  ne  soit  dans 
l'intérêt  des  électeurs  eux-mêmes,  ceux-ci  ne  verront 
pas  de  fort  bon  œil  ses  manifestations  d'indépendance. 
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L'influence  sociale.  —  Un  autre  moyen  d'aclioh  se 
trouve  dans  l'influence  sociale,  qui  joue  un  si  grand  rôle 
dans  la  vie  publique  en  Angleterre.  C'est  pour  cela  que 
l'on  juge  important  d'avoir  comme  premier  v'hip  un 
homme  de  haute  situation  sociale,  rempli  d'urbanité  et 
jouissant  d'une  popularité  générale.  La  puissance  de 
l'influence  sociale  a  toujours  éîé  grande  en  Angleterre, 
plus  particulièrement  dans  le  parti  conservateur.  En 
1853,  Disraeli  qui,  dans  ses  ellorts  pour  édilier  le  parti 
toi'ij,  ne  pouvait  guère,  à  ce  moment,  compter  sur  autre 
«hose  que  cet  élément,  insista  vivement  auprès  de  lord 
Dei'by  pour  qu'il  invitât  tous  ses  amis  du  Parlement  à 
dîner  pendant  le  cours  de  la  session  (l).  Et  il  ne  semble 
pas  que  l'emploi  de  cette  influence  ait  diminué.  On  a 
prétendu,  dans  les  dernières  années,  que  lorsqu'un  unio- 
niste cessait  de  voter  avec  son  parti,  il  ne  recevait  plus 
d'invitations  aux  soirées  du  ministère  des  Aflaires  étran- 
gères ;  et  la  faiblesse  des  libéraux,  pendant  une  vingtaine 
•d'années  après  la  rupture  au  sujet  du  Rome  Rule^  pro- 
vint en  grande  partie  du  fait  qu'ils  n'avaient  guère  d'in- 
fluences sociales  à  leur  disposition  Une  brusque  conver- 
sion politique,  il  y  a  quelques  années,  fut  attribuée  à  la 
déception  causée  à  un  député  par  le  petit  nombre  d'invi- 
tations que  lui  valaient  ses  relations  avec  les  libéraux, 
€t  ce  changement  de  religion  politique  trouva  sa  récom- 
pense, car  il  fut  suivi,  avec  le  temps,  d'un  titre  de  che- 
valier. 

Payement  des  dépenses  électorales.  —  Enfin  les  ichips 
peuvent  compter,  vis-à-vis  d'un  certain  nombre  de 
membres,  sur  une  dette  de  reconnaissance.  Les  élections 
coûtent  cher  aux  candidats,  et  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  trouver  un  homme  qui  veuille  risquer  les  frais  et  les 
•ennuis  qu'elles  entraînent,  surtout  quand  les  chances  de 
succès  sont  minces.  Dans  ces  conditions,  il  arrive  sou- 
vent que  le  bureau  central  du  parti,  qui  est  dirigé  par 
les  chefs  et  par  les  whips,  intervienne  dans  les  dépenses 

(1)  Malmesbury,  Memoirs  of  an  ExMinisler,  I,  p.  382. 


536  DEUXIÈME    PARTIE.    LE    SYSTÈME    DE    PARTI 

d'un  candidat.  Gela  se  fait  le  plus  souvent  dans  les  cir- 
conscriptions à  peu  près  sûrement  perdues,  et  c'est  pour- 
quoi la  proportion  de  ceux  qui  ont  bénéficié  de  cette  aide 
est  beaucoup  plus  grande  parmi  les  candidats  malheureux 
que  parmi  les  élus,  bien  qu'on  en  trouve  des  exemples 
dans  les  rangs  de  ceux-ci.  On  ne  sait  jamais  quelle  est 
la  fréquence  de  ces  subsides  ni  à  qui  ils  sont  accordés, 
car  le  whip  garde  naturellement  ce  secret  pour  lui  ;  mais 
le  nombre  des  députés,  de  chaque  coté  de  la  Chambre, 
dont  les  dépenses  électorales  ont  été  partiellement  payées 
par  la  caisse  du  parti  n'est  pas  négligeable.  Les  whips 
ont  naturellement  vis-à-vis  de  ces  députés  un  titre  suffi- 
samment énergique  pour  obtenir  leur  assistance  et  leur 
vote  en  cas  de  nécessité. 

Si  tous  les  moyens  d'action  dont  les  whips  disposent 
demeurent' sans  effet  et  que  les  amis  du  gouvernement 
qui  se  proposent  de  voter  contre  lui  soient  assez  nom- 
breux pour  faire  pencher  la  balance,  ou  si  les  whips 
apprennent  que  le  mécontentement  est  général,  le  ca- 
binet, si  possible,  modifiera  sa  position.  On  dit  que  telle 
fut  la  vraie  raison  pour  laquelle  le  ministère  libéral,  en 
1906,  parut  céder  aux  exigences  du  parti  ouvrier  dans 
la  loi  sur  la  responsabilité  des  trade-unions.  Les  whips 
avaient  découvert  qu'un  bon  nombre  de  leurs  propres 
partisans  avaient  pris  des  engagements  tels  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  soutenir  le  projet  du  gouvernement  dans 
les  termes  où  il  était  présenté. 

Les  whips  comme  scrutateurs.  —  Lorsque  le  résultat 
d'un  vote  intéresse  le  gouvernement,  celui-ci  informe  le 
Speaker  qu'il  désire  que  ses  ivhips  soient  désignés  comme 
scrutateurs  de  la  division,  et  cette  demande  est  toujours 
agréée.  C'est  signe  qu'ils  battent  le  rappel  de  tous  leurs 
partisans  et  que  le  vote  se  partagera  en  suivant  les  lignes 
de  parti.  Souvent,  au  cours  du  débat  sur  l'un  ou  l'autre 
amendement  d'un  projet  du  gouvernement,  Ton  voit  un 
député  se  lever  derrière  le  banc  de  la  Trésorerie  et  prier 
le  leader  de  la  Chambre  de  ne  pas  exercer  de  pression 
sur    ses   amis   dans    cette    question.    C'est   à   dire  qu'il 
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demande  que  les  ichips  du  gouvernement  ne  soient  pas 
désignés  comme  scrutateurs,  afin  que  chaque  député 
conserve  le  droit  de  voter  comme  il  pense,  sans  com- 
mettre une  infidélité  de  parti,  et  que  le  résultat,  quel 
qu'il  doive  être,  ne  soit  pas  envisagé  comme  une  défaite 
pour  le  cabinet.  Cela  s'accorde  parfois,  mais  pas  souvent  ; 
parce  que  le  gouvernement,  en  abandonnant  ainsi  la 
direction,  s'expose  à  être  taxé  de  faiblesse  sur  la  question 
traitée  de  cette  manière,  et  aussi  parce  que  cette  attitude 
n'est  pas  sans  danger,  à  moins  que  le  résultat  ne  soit  ab- 
solument indifférent  pour  les  ministres^  car  l'effet  de  la 
pression  exercée  sur  les  votes  de  beaucoup  de  députés 
est  très  grand. 

//  ny  a  pas  d'autre  7néca)iisme  de  parti  au  Parle- 
ment. —  L'on  peut  dire  que  les  ivhips  constituent  la 
seule  organisation  régulière  de  parti  à  la  Chambre  des 
Communes,  à  moins  qu'on  ne  comprenne  également 
sous  ce  nom  le  premier  banc  de  chaque  côté.  Le  fait 
même  que  les  ministres  et  les  chefs  de  l'opposition  for- 
ment entre  eux  le  véritable  mécanisme  des  partis  à  la 
Chambre  dispense,  d'ailleurs,  de  recourir  à  aucun  autre 
organisme.  Les  ministres  préparent  et  exécutent  le  pro- 
gramme du  parti  au  pouvoir,  tandis  qu'un  petit  groupe 
de  chefs  en  face  d'eux  avisent  aux  moyens  de  leur  faire 
opposition.  Le  premier  banc  fait  donc  l'œuvre  d'un  co- 
mité ou  conseil  de  parti,  et  dans  aucun  des  grands  partis 
on  ne  trouve  rien  qui  ressemble  à  un  caucus  général 
pour  la  discussion  et  la  délibération  de  la  politique  du 
parti.  En  de  certaines  circonstances,  les  chefs  convo- 
quent une  grande  réunion  des  adhérents  d'un  parti  au 
Parlement  dans  un  des  grands  clubs  politiques  ou  dans 
quelque  autre  local  et  leur  adressent  des  discours.  Mais 
le  but  de  ces  réunions  est  d'exhorter  leurs  amis,  non 
pas  de  les  consulter;  aussi  les  députés  individuellement 
expriment-ils  parfois  leur  surprise  de  ce  que  les  chefs 
leur  fassent  si  peu  de  confidt'nces  (l). 

(1)  V.  par  exemple  Sir  Richard  Temple,   Life  in    Parliament, 
spécialement  pp.  39-40. 
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L'organisation  des  deux  grands  partis  au  Parlement 
prend  pour  ainsi  dire  une  allure  militaire  :  le  cabinet 
étant  l'état-major,  et  le  leader  de  la  Chambre,  le  géné- 
ral en  chef.  Gela  est  naturellement  moins  vrai  pour 
les  groupes  moins  importants,  qui  ne  bénéficient  pas 
de  l'autorité  traditionnelle  du  cabinet  peur  maintenir 
leur  cohésion.  Dans  leur  cas,  l'usage  d'un  véritable 
caucus  du  parti  n'est  pas  inconnu  pour  examiner  la 
position  qu'il  importe  de  prendre  dans  une  crise.  Deux 
réunions  particulièrement  fameuses  de  ce  genre  eurent 
lieu  à  peu  d'années  d'intervalle  :  celle  que  les  libéraux 
unionistes  tinrent  avant  le  vote  sur  le  Rome  Rule  Bill, 
en  1886,  et  celle  des  nationalistes  irlandais  qui  pro- 
nonça la  déposition  de  Parnell  comme  chef  de  parti,  en 
1890. 

11  est  arrivé  que  lun  des  deux  grands  partis  tienne 
un  caucus  pour  choisir  un  leader  à  la  Chambre,  dans 
les  rares  circonstances  où  l'opposition  s'est  trouvée 
sans  chef.  Ce  fut  le  cas,  par  exemple,  en  1899,  quand 
le  poste  de  leader  ayant  été  laissé  vacant  par  la  re- 
traite de  sir  William  Harcourt,  au  mois  de  décembre 
précédent,  les  députés  libéraux  se  réunirent  le  jour 
avant  l'ouverture  de  la  session  et  choisirent  sir  Eenry 
Campbell  Bannerman  pour  le  remplacer.  Sir  Henry 
dirigea  désormais  le  parti  aux  Communes  et  devint 
éventuellement  premier  ministre,  lorsque  les  libéraux 
reprirent  le  pouvoir  en  190.5.  A  l'exception,  pourtant, 
d'un  accident  de  cette  sorte,  aucun  des  deux  grands 
partis  ne  possède  de  mécanisme  pour  choisir  ses  chefs 
ni  pour  décider  d'une  ligne  de  conduite.  Certes, 
les  chefs  qui  deviennent  les  ministres  quand  le  parti 
arrive  au  pouvoir,  sont  indirectement  choisis  par  le 
parti  lui-même,  puisqu'ils  sont  les  hommes  qui  se  sont 
montrés  capables  de  gagner  sa  confiance  et  de  diriger 
ses  sympathies.  Mais  ce  choix  ne  s'opère  jamais  par 
un  vote  foi'mel,  et  il  n'est  pas  toujours  précisément 
celui  qui  résulterait  d'un  vote.  Lorsque  le  premier  mi- 
nistre ne  siège  pas  aux  Communes,  il  désigne  le  leader 
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(le  la  Chambre  et  ses  principaux  lieutenants,  en  se  lais- 
sant guider  dans  ce  choix  par  sa  propre  opinion  de 
l'ascendant  qu'ils  exercent  sur  le  parti  et  par  les  conseils 
des  autres  chefs.  Une  fois  nommé,  le  leader  mène,  et 
son  parti  le  suit. 


CHAPITRE  XXVI 


LES    ORGANISATIONS   SANS    LIEN    DE    PARTF,    HORS 
DU    PARLEMENT 


Les  différentes  espèces  d'organisations  politiques.  — 
L'on  peut,  pour  la  facilité,  ranger  en  quatre  catégories 
les  organisations  politiques  hors  les  murs  du  Parle- 
ment bien  que  les  groupes  ainsi  classés  ne  soient  pas 
toujours  parfaitement  distincts  et  qu'une  organisation 
en  particulier  se  trouve  parfois  sur  la  ligne  de  séparation 
entre  deux  groupes.  Ces  quatre  catégories  sont  : 

I.  Les  organisations  sans  lien  de  parti,  dont  le  but  est 
de  faire  adopter  un  projet  ou  une  attitude  politique  quel- 
conque, mais  pas  de  s'emparer  du  gouvernement  général 
ni  d'agir  comme  groupe  politique  indépendant  à  la 
Chambre  des  Communes. 

IL  Les  organisations  locales  de  parti,  restreintes  cha- 
cune à  une  localité,  et  dont  le  principal  objet  est  de 
choisir  les  candidats  du  parti  et  d'emporter  les  élections 
de  l'endroit,  bien  qu'à  l'occasion  elles  puissent  exercer 
leur  influence  sur  la  politique  générale  du  parti. 

ITL  Les  organisations  nationales  de  parti,  dont  le  but 
est  de  propager  les  principes  du  parti,  d'aider  à  la  vic- 
toire dans  les  élections  par  tout  le  pays,  et  aussi  de  for- 
muler et  de  diriger  plus  ou  moins  la  politique  générale 
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du  parti.  Lu  plus  fameuse  des  organisations  constituées 
dans  ce  but  fut  de  bonne  heure  surnommée  le  caucus  par 
ses  adversaires,  et  c'est  sous  ce  nom  que  nous  décrirons 
aux  chapitres  xxix  et  xxx  la  carrière  de  ces  associa- 
tions du  parti  libéral  et  du  parti  conservateur,  en  réser- 
vant un  chapitre  spécial  pour  le  parti  du  travail. 

IV.  Les  organisations  auxiliaires  de  parti.  Ce  sont  les 
servantes  des  partis,  ne  prétendant  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  direction  de  sa  politique,  mais  se  bornant 
à  des  efforts  pour  étendre  sa  popularité,  promouvoir  ses 
intérêts  et  préparer  les  voies  de  sa  victoire  aux  urnes. 
Nous  nous  en  occuperons  plus  loin,  mais  nous  devons 
dire  ici  quelques  mots  de  la  plus  importante  de  toutes, 
parce  que  si  l'on  n'en  connaissait  pas  le  caractère,  on 
aurait  peine  à  comprendre  l'histoire  du  caucus  avec 
lequel  elle  est  entrée  en  contact.  C'est  l'association  cen- 
trale ou  bureau  central  du  parti,  composé  de  fonction- 
naires salariés  et  d'agents,  avec  ou  sans  l'assistance  d'un 
groupe  de  personnes  riches  et  influentes.  Cet  organisme 
recueille  et  dépense  le  trésor  de  guerre  du  parti  et  se 
charge  des  intérêts  généraux  au  point  de  vue  électoral  ; 
mais  il  agit  toujours  en  union  intime  avec  les  chefs  et  les 
ivhips  du  parti  et  se  trouve  placé,  en  fait,  immédiate- 
ment sous  leur  direction  et  sous  leurs  ordres.  Le  bureau 
central  est  donc  une  division  du  bureau  du  lohip,  s'occu- 
pant  du  travail  au  dehors  du  Parlement,  et  il  est  admi- 
nistré en  réalité  par  un  agent  principal  ou  secrétaire  di- 
rectement responsable  devant  les  chefs  parlementaires. 

Elles  sont  distinctes  des  organes  de  C Etal.  —  A  la 
différence  des  organismes  de  parti  dans  le  Parlement, 
ces  quatre  catégories  d'organisations  politiques  exté- 
rieures sont  sans  aucun  lien  avec  les  organes  constitu- 
tionnels du  gouvernement,  sauf  que  le  bureau  central 
est  dirigé  par  le  v:hip.  Hors  du  Parlement,  tout  comme 
aux  Etats-Unis,  l'organisation  des  partis  est  artificielle 
ou  spontanée,  c'est-à-dire  que  le  mécanisme  en  est  com- 
plètement isolé  de  celui  de  l'Eiat,  et  qu'il  agit  sur  celui- 
ci  non  pas  de  l'intérieur,  mais  de  l'extérieur.  De  ce  fait 
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découlent  des  conséquences  importantes  que  nous  indi- 
querons ci-après. 

Les  organisations  sans  lien  de  parti.  —  Parmi  les 
différentes  espèces  d'organisations  politiques,  celles  que 
nous  appelons  «  sans  lien  de  parti  »  {non-partisan,  sont 
de  loin  les  plus  anciennes.  Mais  qu^on  ne  se  trompe  pas 
sur  ces  termes.  On  ne  veut  point  dire  par  là  que  ces 
associations  aient  borné  leurs  efforts  au  développement 
d'une  opinion  publique  abstraite  en  faveur  de  leurs 
dogmes,  car  elles  ont  fréquemment  cherché  à  faire  élire 
au  Parlement  des  hommes  qui  devaient  y  défendre  ces 
idées.  On  ne  veut  pas  davantage  dire  qu'elles  n'ont  aucun 
lien  avec  les  partis  existants,  car  parfois  l'un  des  partis  a 
embrassé  et  défendu  leurs  vues,  et  dans  ce  cas  elles  ont 
usé  de  toute  leur  influence  au  profit  des  candidats  de  ce 
parti.  Ces  mots  désignent  simplement  une  association  dont 
le  but  principal  n'est  pas  d'assurer  la  victoire  d'un  parti 
politique.  Il  est  singulier  qu'un  pareil  groupement  se 
rapproche  souvent  plus  que  les  grands  partis  actuels  de 
la  définition  que  Burke  donnait  du  parti  :  «  Un  groupe 
d'hommes  unis  pour  promouvoir,  par  leurs  efforts  si- 
multanés, l'intérêt  national  à  l'égard  d'un  certain  prin- 
cipe sur  lequel  ils  sont  tous  d'accord.  »  Car  chacun  des 
grands  partis  renferme  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
complètement  unanimes  dans  leurs  principes.  Les  buts 
de  parti  sont  complexes  et  confus,  et  on  ne  les  réalise 
que  grâce  à  une  série  de  transactions  où  le  principe  do- 
minant est  quelquefois  éclipsé  par  les  moyens  que  l'on 
met  à  son  service.  Un  parti  dans  le  gouvernement  par- 
lementaire moderne  pourrait  se  définir  plus  exactement  : 
un  groupe  d'hommes  unis  ])ar  l'intention  de  soutenir 
un  ministère  commun. 

Leur  histoire  au  début.  —  Diverses  organisations  de 
l'espèce  que  nous  appelons  «  sans  lien  de  parti  »  se  for- 
mèrent pendant  la  dernière  période  du  xviu®  siècle.  La 
première  de  celles  qui  eurent  une  certaine  importance 
semble  avoir  été  la  Société  pour  la  défense  du  Bill  des 
Droits^  fondée  en  176'J  dans  le  but  d'aider  Wilkes  dans 
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son  ditîérend  avec  la  Chambre  des  Communes,  et  en 
général  pour  maintenir  les  libertés  publiques  et  réclamer 
une  extension  de  l'élément  populaire  dans  la  constitu- 
tion. Après  avoir  découvert  que  cette  société  servait  à 
l'ambition  personnelle  de  \\'ilkes,  quelques-uns  des 
principaux  membres  se  retirèrent  et  fondèrent  la  Société 
constitutiomielle,  avec  les  mêmes  buts.  Dix  ans  après, 
l'on  forma  des  associations  de  comté  et  leurs  délégués 
se  réunirent  en  conventions  à  Londres,  en  1780  et  1781, 
pour  voter  des  pétitions  réclamant  le  redressement  des 
griefs  publics.  D'autres  sociétés  furent  fondées  vers  la 
même  époque,  et  ce  n'étaient  pas  toujours  des  associa- 
tions d'une  tournure  radicale.  Ainsi,  V Association  pro- 
testante fut  constituée  sous  l'impulsion  de  lord  Gearge 
Gordon  pour  maintenir  les  incapacités  des  catholiques 
romains,  et  son  action  provoqua  les. troubles  du  mois  de 
juin  1780,  qui  portent  encore  son  nom. 

Les  sociétés  politiques  de  cette  époque  avaient  la  vie 
courte  et  la  plupart  disparurent  rapidement  ;  mais 
l'explosion  de  la  révolution  française  dissémina  les 
germes  d'une  nouvelle  moisson.  En  1791,  les  classes 
ouvrières  de  la  métropole  organisèrent  la  Société  corres- 
pondante de  Londres^  et  l'année  d'après  des  hommes  de 
vues  moins  avancées  fondèrent  la  Société  des  Amis  du 
Peuple  dans  le  but  d'encourager  des  réformes  modérées. 
Radicales  ou  modérées,  des  associations  de  cette  espèce 
ne  pouvaient  pourtant  pas  vivre  en  ces  temps  troublés. 
La  répulsion  et  les  alarmes  provoquées  par  le  cours  des 
événements  en  France  étaient  trop  fortes  pour  qu'on  pût 
leur  résister,  et  une  série  de  lois  répressives  furent  votées 
pour  dissoudre  ces  sociétés.  Il  y  eut  d'abord  une  loi 
de  1794,  suspendant  le  tcrit  of  habeas  corpus,  puis_,  dans 
la  session  suivante,  une  autre  pour  prévenir  les  réunions 
séditieuses,  et  enfin,  une  loi  de  1799  supprimant  la  So- 
ciété correspondante  de  Londres  expressément  et  d'une 
manière  générale  toutes  les  sociétés  qui  possédaient  des 
ramifications.  Ces  lois  et  une  série  de  poursuites  firent 
•disparaître  toutes  les  associations  organisées  dans  un  but 
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de  réforme  politique  ;  et  pendant  quelques  années,  au 
temps  où  la  lutte  contre  la  France  battait  son  plein,  le 
cours  de  la  politique  intérieure  ne  fut  troublé  par  aucun 
mouvement  de  cette  espèce.  Mais  la  misère  qui  succéda 
aux  guerres  de  Napoléon  poussa  le  peuple  vers  d'autres 
organisations,  qui  furent  combattues  à  leur  tour  par  de& 
lois  hostiles. 

L' association  catholique  et  les  mouvements  en  faveur 
de  la  réforme  politique.  —  Cependant,  les  lois  répres- 
sives n'étaient  que  temporaires,  et  quand  la  dernière 
vint  à  expiration  en  1823,  la  voie  se  trouva  de  nouveau 
libre  pour  les  organismes  populaires.  \J Association  ca- 
tholique s' é\à\\.  déjà  constituée  en  Irlande,  en  vue  d& 
poursuivre  l'abolition  des  incapacités  religieuses,  et,  tout 
juste  au  moment  où  elle  se  dissolvait  après  avoir  atteint 
son  but,  en  1829,  l'approche  du  Reform  Act,  que  l'on. 
pressentait,  lit  éclore  une  série  de  nouvelles  sociétés  po- 
litiques en  Angleterre.  Cette  même  année,  Thomas 
Atwood  fonda  à  Birmingham  l'Union  politique  pour  la 
protection  des  Droits  publics,  avant  pour  objet  de  hâter 
la  réforme  parlementaire  ;  et  après  le  dépùt  du  bill  de 
réforme,  des  unions  semblables,  constituées  dans  le  but 
d'appuver  ce  projet,  surgirent  de  toutes  parts.  Il  y  eut 
même  une  tentative  de  les  réunir  en  une  vaste  organi- 
sation nationale  ;  mais  le  gouvernement  déclara  que  ce 
dessein  était  illégal  et  il  fut  abandonné.  Les  plus  inté- 
ressantes de  ces  sociétés  furent  celles  que  l'on  organisa 
à  Londres.  En  183J,  des  ouvriers,  disciples  de  Robert 
Owen,  y  fondèrent  V Union  nationale  des  Classes  ou- 
vrières ;  on  les  appelait  vulgairement  Botundanistes,  du 
nom  de  la  salle  où  ils  tinrent  leurs  premières  réunions. 
Mais  Francis  Place,  un  tailleur  qui  joua  un  rôle  remar- 
quable dans  les  agitations  de  cette  époque,  n'approuvait 
point  leurs  idées  socialistes  et  redoutait  que  leur  société 
n'eût  de  mauvais  effets  sur  le  sort  du  bill  de  réforme.  11 
avait  des  vues  beaucoup  plus  pénétrantes  sur  la  réalité 
des  choses,  et  il  lança  en  manière  de  réaction  l'Union 
politique  nationale^  dont  le  seul  objet  était  de  provoquer 
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à  Londres  l'impulsion  populaire  indispensable,  croyait- 
il,  au  succès  de  la  réforme  (1).  Aussitôt  après  le  vote  du 
bill  on  vit  disparaître  peu  à  peu  de  nombreuses  associa- 
lions  qui  s'étaient  basées  sur  l'union  de  la  classe  moyenne 
et  de  la  classe  inférieure  dans  le  but  de  réaliser  une  ré- 
forme déterminée. 

Les  sociétés  anti-esclavagistes.  —  Cependant,  deux 
organisations  successives,  dépourvues  de  caractère  de 
parti  et  même  de  tout  caractère  politique,  avaient  mené 
une  campagne  victorieuse  en  faveur  d'une  idée  purement 
humanitaire.  Le  Comité  pour  V Abolition  de  la  Traite 
des  Esclaves  fut  formé  en  1787  et  s'etîorça  d'éclairer 
l'opinion  publique  et  de  convaincre  le  Parlement  au 
moyen  de  témoignages  recueillis,  de  pétitions,  de  bro- 
chures et  de  comités  locaux  de  correspondance.  Après 
qu'il  eut  travaillé  pendant  une  vingtaine  d'années  avec 
l'appui  inlassable  de  Wilberforce  à  la  Chambre  des 
Communes,  le  comité  obtint  enfin  du  Parlement  la 
suppression  de  la  traite  des  nègres  par  les  lois  de  1806 
et  de  1807.  Seize  ans  plus  tard,  fut  constituée  la  Société 
anti-esclavagiste,  pour  poursuivre  l'abolilioii  complète 
de  l'esclavage  dans  toutes  les  possessions  britanniques, 
et  elle  y  réussit  en  1833,  grâce  à  la  combinaison  de  ses 
émissaires  au  Parlement  et  de  l'agitation  populaire  au 
dehors,  qui  fut  assez  puissante  pour  obliger  le  gouver- 
nement de  lord  Grey  à  déposer  un  projet  de  loi  dans  ce 
sens  (2). 

Les  organisations  sans  lien  départi  après  18S2.  —  L^es 
Chartistes.  —  Depuis  1832,  les  organisations  sans  lien 
de  parti  ont  été,  à  tout  prendre,  plus  permanentes  et 
plus  largement  étendues  qu'auparavant,  et,  sauf  quelques 
exceptions  marquantes,  comme  celle  des  chartistes,  elles 
ont  montré  une  tendance  à  faire  un  moindre   usage  des 

(1)  Graham  Wallas,  dans  son  livre  Life  of  Francis  Place,  décrit 
à  merveille  les  mouvemenis  qui  se  produisirent  à  Londres. 

(2)  V.  au  sujet  de  ces  mouvements  Clarksox,  Hialorij  of  the 
Slave  Trade  ;  The  Life  of  Wilberforce,  par  se?  fils  ;  et  The  Memoirs 
of  Sir  T.  Foiuell  liuxton. 
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manifestations  de  force  physique  et  à  emploA'er  davan- 
tage l'appel  au  corps  électoral;  ce  changement  fut^ 
d'ailleurs,  une  suite  naturelle  de  l'extension  du  suffrage. 
Le  chartisme  trouva  son  origine  dans  un  grand  nombre 
d'organisations  locales  et  distinctes,  d'ouvriers  qui  com- 
prirent que  le  Reform  Act  ne  leur  avait  apporté  aucune 
augmentation  de  puissance  politique  et  qui  réclamèrent 
une  réforme  du  Parlement  dans  un  sens  réellement  dé- 
mocratique. Le  mouvement  emprunta  son  nom  à  la 
Charte  du  Peuple,  en  six  articles,  publiée  en  1838  par 
V Association  ouvrière  de  Londres.  Les  divers  organismes 
locaux  y  adhérèrent,  en  envoyant  l'année  suivante  des 
délégués  à  un  grand  Parlement  du  Peuple  à  Londres. 
Mais  les  violences  de  langage  commises  parles  chartistes- 
leur  attirèrent  des  poursuites,  leurs  chefs  prirent  peur, 
et  pour  le  moment  l'agitation  perdit  sa  force.  En  1840, 
elle  fut  reprise  et  soutenue  par  plusieurs  centaines  de 
sociétés  affiliées.  Depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
fin,  pourtant,  elle  fut  affaiblie  par  des  discussions  entre 
les  chefs,  tant  sur  les  méthodes  d'action  que  sur  des 
questions  secondaires.  Le  mouvement  atteignit  son 
apogée  en  1848,  dans  la  réunion  de  Kennington 
Common,  qui  devait  se  former  en  cortège  pour  aller 
déposer  une  pétition  monstre  au  Parlement.  Ce  projet 
suscita  de  graves  inquiétudes  ;  des  troupes  furent  ame- 
nées et  des  milliers  de  constables  spéciaux,  assermentés  ; 
mais  à  la  dernière  minute,  le  meneur  des  chartistes, 
Feargus  O'Connor  perdit  son  audace  et  renonça  au 
cortège.  La  grande  manifestation  fut  un  fiasco  et  bientôt 
après,  le  mouvement  tout  entier  s'effondra. 

V Anti-Corn-Laiv-League.  —  Une  des  nombreuses^ 
raisons  de  l'échec  du  chartisme  fut  l'existence  simul- 
tanée de  la  plus  heureuse  des  associations  sans  lien 
de  parti  que  l'Angleterre  ait  jamais  connues  :  V Anti- 
Corn- Laiv-League .  Celle-ci,  de  même  que  Y  Association 
anti-esclavagiste  à  une  époque  antérieure,  fut  organisée 
dans  le  but  de  poursuivre  une  seule  réforme  déterminée, 
et  c'est  à  son  inébranlable  fidélité  à  ce  principe  qu'elle 
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dût  son  succès  en  grande  partie.  Elle  proscrivit  rigou- 
reusement toutes  les  questions  de  politique  de  parti,  et 
il  est  de  fait  que  le  plus  éminent  des  ses  chefs,  Cobden, 
garda  toujours  une  profonde  défiance  des  deux  partis. 
La  réforme  réalisait  cependant,  aux  yeux  de  ses  parti- 
sans, un  principe  économique  à  la  fois  et  un  principe 
moral,  de  sorte  qu'ils  pouvaient  faire  appel  en  même 
temps  à  la  bourse  et  à  la  conscience  du  pays  :  —  combi- 
naison qui  valut  à  Cobden  d'être  traité  par  Carlyle  de 
commis-voyageur  inspiré  prêchant  un  millénaire  de  ca- 
licot. De  même  que  la  Ligue  s'adressait  à  plus  d'un 
sentiment,  de  même  elle  usa  librement  de  plus  d'un 
moyen  de  persuasion.  Après  qu'une  série  d'associations 
locales  eurent  été  constituées,  leurs  délégués  se  réuni- 
rent en  1839  et  fondèrent  la  Ligue.  Aussitôt  celle-ci  se 
mit  à  organiser  des  ramitîcations  dans  tout  le  pays,  dé- 
pêcha des  orateurs  et  des  conférenciers,  travailla  la 
presse,  rassembla  des  documents,  publia  des  brochures 
par  millions,  adressa  des  pétitions  au  Parlement  et 
s'efforça  de  faire  élire  des  candidats  qui  devaient  sou- 
tenir ses  idées.  Tout  cela  se  fit  dans  des  proportions 
gigantesques,  avec  une  énergie  infatigable.  Le  mouve- 
ment tirait  sa  force  des  industriels  de  la  classe  moyenne, 
mais  ils  n'épargnèrent  aucun  effort  pour  éclairer  les 
classes  ouvrières  des  villes  et,  après  elles,  le  peuple  des 
campagnes,  jusqu'à  ce  qu'eniîn  l'opinion  publique  fut 
tellement  gagnée  à  leur  cause,  qu'il  suffit  d'une  crise 
amenée  par  la  mauvaise  récolte  des  pommes  de  terre  en 
Irlande,  pour  déterminer  l'abolition  des  droits  sur  les 
céréales  en  1846.  La  Ligue  avait  accompli  son  œuvre  et 
elle  se  sépara. 

Autres  associations  sans  lien  de  parti.  —  11  \  eut  et  il 
existe  encore  un  grand  nombre  d'autres  associations 
sans  caractère  de  parti,  qui  se  préoccupent  de  l'une  ou 
l'autre  question  politique.  Souvent  elles  se  font  pendant, 
pour  soutenir  des  idées  contraires,  comme  V Association 
pour  la  Réforme  du  droit  niatrimoniul  et  V Association 
pour  la  Défense  du  droit  matrimonial,  la  Ligue  irnpé- 
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riale  pour  la  Vaccuiatioa  et  la  Ligue  nationale  contre  la 
Vaccination.  On  en  trouve  de  toute  espèce. 

Les  unes,  organisées  pour  tel  objet,  ne  s'occupent 
qu'incidemment  des  lois  et  ne  participent  point  aux  élec- 
tions :  telles  sont  V Association\des  Chambres  de  commerce 
et  l'Associatioîi  des  Corporations  municipales.  D'autres, 
qui  ont  un  but  principal  différent,  font  cependant  beau- 
coup de  politique,  comme  certaines  trade-unions  (1). 
D'autres  encore  se  constituent  uniquement  pour  la  diffu- 
sion de  certaines  doctrines  politiques,  mais  s'abstiennent 
en  général  de  tout  traA'ail  électoral  proprement  dit  :  telle 
est  la  Fabian  Society,  aux  idéals  socialistes.  D'autres, 
enfin,  sont  des  organisations  qui,  sans  avoir  un  carac- 
tère proprement 'de  parti,  concourent,  en  fait,  vigoureu- 
sement à  l'élection  des  candidats  de  l'un  des  deux  grands 
partis.  A  cette  dernière  catégorie  appartiennent  la  Libe- 
ration Society,  qui  fut  l'ardent  apôtre  du  «  désétablisse- 
ment  »  de  l'église  anglicane  et  qui  porte  toute  son 
influence  du  côté  des  libéraux,  comme  son  adversaire, 
le  Comité  pour  la  Dé/ense  de  l' Eglise,  soutient  avec  la 
même  énergie  les  conservateurs.  Plus  active  qu'aucune 
de  ces  sociétés  est  la  Free  Church  Fédération,  que  sa 
répugnance  pour  la  loi  d'enseignement  de  1902  a  jetée 
dans  l'arène  politique.  Il  faut  placer  dans  la  même  caté- 
gorie la  National  Trade  Defence  Association,  fondée  par 
les  cabaretiers  pour  faire  opposition  aux  lois  de  tempé- 
rance, et  peut-être  aussi  la  récente  Ligue  pour  la  Ré- 
forme du  Tarif,  de  M.  Chamberlain,  qui  l'une  et  l'autre 
favorisent  les  tories.  11  se  fait  que  les  sociétés  qui  luttent 
contre  ces  deux  dernières  ne  sont  pas  aussi  complète- 
ment dévouées  au  parti  libéral.  Et  il  y  a  encore  des  so- 
ciétés d'un  autre  type,  celles  qui  sont  fondées  dans  un 
but  transitoire  de  politique  étrangère  :  telles  V Association 

(1;  Ceci  ne  s'applique  pas  aux  organisations  ouvrières  poli- 
tiques, qui  sont  nées  des  trade-unions,  mais  qu'il  faut  aujourd'hui 
considérer  comme  des  vrais  partis.  Sur  l'acliviié  politique  anlé- 
rieure  des  trade-unions  comme  telles,  v.  Sidney  et  Béatrice 
Webb,  Induslrial  Democracy,  I,  pp.  247  el  s. 
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delà  Question  d'Orient,  en  1876,  qui  combattit  la  poli- 
tique turque  de  Disraeli,  et  le  Comité  Balkan  qui  tra- 
vaille actuellement  à  libérer  la  Macédoine. 

Toutes  les  associations  qui  essayent  d'exercer  une  in- 
fluence sur  les  élections  ont  l'habitude  de  questionner 
les  candidats  et  de  publier  leurs  réponses,  en  produisant 
ainsi  parfois  un  effet  décisif  sur  le  scrutin.  On  pourrait 
nous  objecter  que  les  sociétés  qui  prennent  une  part 
active  dans  les  élections  et  qui  portent  toujours  leur  in- 
fluence du  même  côté  ne  devraient  pas  être  considérées 
comme  des  organismes  sans  lien  de  parti,  mais  plutôt 
comme  des  annexes  des  grands  partis.  Elles  diffèrent 
pourtant  des  véritables  organisations  auxiliaires  en  ce 
que  leur  objet  principal  comme  sociétés  (quel  que  soit, 
d'ailleurs,  le  but  personnel  des  individus  qui  les  compo- 
sent) n'est  pas  d'amener  un  parti  au  pouvoir,  mais 
d'exécuter  un  dessein  particulier,  pour  lequel  il  se  fait 
que  ce  parti  professe  plus  de  sympathie  que  son  rival. 


CHAPITRE  XXVII 


LES  ORGANISATIONS  LOCALES  DE  PARTI 


En  face  de  ces  associations  qui  n'ont  aucun  lien  de 
parti,  mais  qui  s'étendent  sur  tout  le  pays,  ou  du  moins- 
sur  une  région  non  limitée,  s'élèvent  les  organisations 
locales  de  parti.  Avant  la  réforme  politique  de  1832,  les 
organisations  locales,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui 
pour  l'élection  des  candidats  au  Parlement,  étaient  à  peu 
près  inconnues.  Elles  auraient,  d'ailleurs,  présenté  peu 
d'utilité  dans  la  plupart  des  anciens  corps  électoraux. 
Sans  parler  des  bourgs  pourris,  qui  se  vendaient  argent 
comptant,  un  grand  nombre  de  circonscriptions  de 
moindre  importance  était  formé  par  des  «  bourgs  de 
poche  »,  appartenant  à  des  patrons  qui  n'auraient  permis 
à  personne  d'autre  d'exercer  une  influence  sur  ces  élec- 
teurs. En  1807,  quand  lord  Palmerston  fut  élu  au  Parle- 
ment pour  Xewtown  dans  llle  de  Wight,  sir  Léonard 
Holmes,  qui  disposait  de  ce  siège,  stipula  que  le  dé- 
puté «  ne  mettrait  jamais  les  pieds  dans  cet  endroit,, 
même  en  temps  d'élection  ;  tant  il  se  montrait  jaloux  de 
toute  tentative  d'introduire  une  influence  nouvelle  dans- 
son  bourg  (1)  ». 

M)  HuLWEH,  Life  of  Palmerston,  I,  pp.  23,  24. 
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Même  dans  les  comtés,  les  électeurs  se  trouvaient 
tellement  dominés  parles  propriétaires,  que  toute  orga- 
nisation de  parti  eut  été  superflue.  Quelques-uns  des 
grands  bourgs  possédaient  bien  un  droit  de  suffrage 
étendu  et  un  corps  électoral  considérabl.i.  Parmi  eux  se 
distinguait  Westminster,  où  une  véritable  organisation 
politique  pour  l'élection  des  membres  du  Parlement  pré- 
céda de  plusieurs  années  la  grande  réforme.  Toutefois, 
cette  organisation  ne  travaillait  pas  au  [>rolil  ni  des 
Whigs  ni  des  Tories,  mais  pour  le  compte  des  liadical 
Reformera  qui  étaient  réellement  indépendants  des  deux 
partis  (1). 

Leur  origine.  —  L'extension  du  sulîrage  fut  le  com- 
mencement d'une  modification  dans  le  statut  politique 
des  électeurs.  Four  beaucoup  de  circonscriptions,  il  ne 
suffit  plus  de  se  faire  appuyer  par  quelques  personnes 
influentes,  et  le  gain  d'un  siège  par  l'un  (lc<  [i;ntis  dé- 
pendit du  nombre  de  ses  adbéront^  qu'il  parviendrait  à 
faire  inscrire  sur  les  listes  électorales.  Le  mot  d'ordre  de 
l'ère  nouvelle  fut  lancé  par  sir  Robert  Peel  dans  son  fa- 
meux manifeste  aux  électeurs  de  Tannvortb,  en  18 il  : 
a  S'inscrire  2;!  »  Il  était  d'autant  plus  important  pour 
les  partis  de  veiller  à  cet  objet,  que  les  contestations  sou- 
levées par  les  conditions  complexes  de  l'électorat,  au  lieu 
d'être  tranchées  à  l'initiative  des  pouvoirs  publics,  de- 
vaient être  portées  devant  les  avocats  reviseurs  par  les 
électeurs  eux-mêmes,  et  que  ceux-ci  risquaient  de  se 
montrer  fort  négligents,  à  moins  que  quelqu'un  ne  fit  un 
effort  méthodique  pour  les  mettre  en  mouvement.  Lne 
autre  raison  encore,  et  non  ruoiiis  importante,  [loui-  les 
partis  de  veiller  constaniment  à  cet  objet,  cest  que,  la 
durée  du  Parlement  étant  incertaine,  il  était  impossible 
de  retarder  l'inscription  des  électeurs  jusqu'à  l'approche 
d'une  élection.  Il  fallait  maintenir  les  listes  au  complet, 
en  vue  d'une  dissolution  toujours  possible.   Souvent  ce 

(i)  Cf.  Wallas,  Liia  of  Francis  Place,  cbap.  ii  et  v. 
(2)  «  fiegùler,  register,  refjisler  !  n 
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travail  s'accomplissait,  pour  le  compte  du  député  en 
fonction  ou  du  futur  candidat,  par  son  agent  sur  place, 
sans  aucune  organisation  régulière.  Mais  il  n'en  était 
pas  partout  ainsi  et,  de  fait,  le  Reform  Bill  ne  fut  pas 
plus  fût  volé,  que  des  sociétés  locales  d'inscription  com- 
mencèrent à  se  former  et  augmentèrent  rapidement  en 
nombre  pendant  les  premières  années,  tant  parmi  les  li- 
béraux que  parmi  les  conservateurs    1). 

Leurs  premiers  objets.  —  L'objet  des  sociétés  d'ins- 
cription à  l'origine  fut  dt;  placer  les  noms  de  leurs  adhé- 
rents sur  les  listes  électorales  et  d'en  écarter  les  noms 
de  leurs  adversaires.  On  dit  qu'elles  poursuivirent  ce  but 
avec  plus  de  zèle  que  d'équité,  souvent  même  au  détri- 
ment de  la  justice  :  car  les  prétentions  et  les  protesta- 
tions, quelque  peu  fondées  qu'elles  fussent  en  réalité, 
avaient  chance  d'être  admises  par  les  avocats  reviseurs 


(1)  Dès  1837,  des  sociétés  conservatrices  d'inscription  se  trou- 
vèrent généralement  répandues  dans  tout  le  pays.  (Publications 
de  l'Union  nationale  des  associations  conservatrices,  1868,  n"  -4.) 

Le  livre  de  M.  Ostrogorski,  Democracy  and  Ihe  Organisation  of 
Political  Parties,  vol.  I,  est  de  beaucoup  le  naeilleur  ouvrage  et 
même  le  seul  qui  étudie  à  fond  le  travail  des  organisations  de  parti 
en  Grande-Brelagne.  Il  en  fait  une  description  très  complète,  mais 
qui,  tout  exacte  qu'elle  soit,  pourrait  induire  en  erreur  un  lec- 
teur superficiel,  en  lui  laissant  l'impression  que  les  cas  extrêmes 
sent  des  cas  typiques,  bien  que  l'auteur  ait  pris  soin  de  ne  pas  le 
faire  croire.  Il  faut  donc  ne  pas  perdre  de  vue  l'avertissement 
que  M.  Bryce  donne  dans  la  préface.  11  semble  que  M.  Ostro- 
gorski regarde  du  detiors  la  démocratie  et  spécialement  le  méca- 
nisme des  partis,  et  qu'il  y  voie  quelque  chose  d'artificiel  et 
d'étrange,  plutôt  que  le  résultat  naturel  de  l'activité  humaine 
dans  les  conditions  données.  Il  ne  paraît  pas  s'èlre  placé  dans  la 
situation  de  M.  Chamberlain,  M.  Gladstone,  M.  Schnadhorst, 
lord  Randolph  Churchill,  lord  Salisbury,  Gapt.  Middlelon  ou 
d'autres  qui  ont  été  mêlés  aux  organisations  de  parti,  ni  s'être 
demandé  ce  qu'il  aurait  lui-même  fait  ou  pu  faire  à  leur  place. 
C'est  pourquoi  son  analyse  a  un  peu  l'air  factice  et  ne  se  recom- 
mande pas  absolument  comme  étude  de  motifs  politiques  ordi- 
naires. Mais  à  part  cette  critique,  le  travail  est  admirablement 
fait  et  forme  une  contribution  précieuse  à  la  science  politique. 
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V 

(lès  qu'elles  n'étaient  pas  combattues  (1).  Il  est  tout  na- 
turel qu'après  s'être  occupées  de  l'inscription  des  élec- 
teurs, ces  sociétés  aient  continué  à  faire  campagne  en 
temps  d'élections,  c'est-à-dire  :  à  visiter  les  électeurs  à 
domicile,  à  convaincre  les  hésitants,  à  convertir,  si  pos- 
sible, les  sceptiques  et,  par-dessus  tout,  à  s'assurer  que 
les  fidèles  viennent  au  scrutin.  Ces  démarches,  les  can- 
didats eux-mêmes  les  avaient  toujours  accomplies  dans 
les  circonscriptions  populaires;  les  sociétés  d'inscription 
allaient  désormais  constituer  des  centres  d'action  à  cet 
effet,  avec  une  masse  de  renseignements  sur  les  per- 
sonnes qu'il  faudrait  voir,  déjà  recueillis  en  préparant  les- 
listes  électorales.  La  désignation  des  candidats  ne  faisait 
pas  nécessairement  partie  de  leurs  fonctions.  L'or  s'en 
tenait  encore  à  l'ancienne  théorie,  dont  on  relève  des 
traces  dans  toute  la  vie  anglaise,  et  en  vertu  de  laquelle 
le  candidat  se  proposait  de  lui-même  aux  suffrages  ou  se 
trouvait  recommandé  par  quelqu'ami  influent.  L'idée 
qu'il  devait  être  choisi  par  les  électeurs  de  son  parti 
n'avait  pas  encore  fait  son  apparition,  et  les  sociétés 
locales,  qui  étaient  de  simples  organismes  spontanés,  ne 
réclamaient  encore  aucun  droit  de  parler  au  nom  de  ces 
électeurs.  Sans  doute,  il  arrivait  souvent  qu'elles  choi- 
sissent des  candidats  et  les  recommandassent  ;  mais  elles 
faisaient  cela  en  tant  que  groupes  d'individus  dont  l'opi- 
nion avait  du  poids,  et  non  pas  comme  des  conseils 
représentant  un  parti. 

Le  temps  vint,  cependant,  où  une  nouvelle  extension 
du  suffrage  et  le  développement  des  idées  démocratiques 
allaient  réclamer  l'organisation  de  ces  sociétés  sur  une 
base  représentative.  Cette  modification  commença  pres- 
qu'immédiatement  après  le  voce  du  Reform  Act  de  1867. 
L'occasion  de  ce  mouvement,  —  car  on  ne  peut  pas  dire 
proprement  la  cause,  —  est  curieuse.  Tandis  que  l'opi- 
nion publique  en  Angleterre  discutait  le  projet  de  repré- 
sentation proportionnelle  de  Hare,  où  John  Stuart  Mill 

(1)  OsTROGORSKi,  I,  pp.  156-158. 
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voyait  le  salut  de  la  société,  des  voix  autorisées  s'élevè- 
rent contre  cette  idée,  sous  prétexte  qu'elle  favoriserait 
le  développement  des  organisations  de  parti  et  livrerait 
l'électeur  à  la  puissance  des  comités  politiques  (1).  Tl  est 
donc  intéressant  de  remarquer  que  la  première  protesta- 
tion en  Angleterre  contre  le  mécanisme  actuel  des  partis 
visait  une  organisation  qui  naquit  de  la  parcelle  de  re- 
présentation des  minorités  contenue  dans  la  loi  de  1867. 
Le  caucus  de  Binningham.  —  Son  objet.  —  En  vertu 
'de  la  réforme  de  18G7,  les  grandes  villes  de  Liverpool, 
Manchester,  Birmingham  et  Leeds  reçurent  chacune  trois 
députés  au  Parlement  ;  mais  en  vue  d'offrir  une  certaine 
représentation  à  la  minorité,  les  Lords  ajoutèrent  à  la  loi 
et  les  Communes  acceptèrent  un  article  portant  qu'aucun 
électeur  dans  ces  villes  ne  pourrait  voter  pour  plus  de 
deux  candidats  2).  Il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  que 
si  l'une  de  ces  villes  nommait  deux  libéraux  et  un  con- 
servateur, deux  de  ses  députés  se  neutraliseraient  mu- 
tuellement dans  le  cas  d'un  vote  de  parti,  en  sorte  que 
son  poids  ne  serait  plus  que  celui  d'une  seule  voix  ; 
tandis  qu'une  ville  beaucoup  plus  petite,  mais  qui  choi- 
sirait d'après  le  système  ordinaire  deux  députés  du  même 
parti,  compterait  pour  deux  voix  dans  ce  scrutin.  Un  ré- 
sultat semblable  parut  comme  une  violation  du  principe 
•démocratique  aux  radicaux  de  Birmingham,  et  ils  réso- 
lurent de  l'empêcher,  si  c'était  possible.  Ils  avaient  pour 
eux  plus  des  trois  cinquièmes  des  électeurs,  c'est-à-dire 


(1)  Trevelyan,  a  Feic  Remarks  on  M.  Hare's  Sctieme  of  Represen- 
lation,  dans  Macmillan,  avril,  1862;  Bagehot,  English  Constilulion, 
1^«  édit.  pp.  188-194  ;  et  v.  Hansard,  3«  série,  CLXXXIX,  p.  458. 
V.  aussi  Leslie  Stephen,  The  Value  of  Potitical  Machinery,  dans  la 
Fortnighily  Review,  décembre  1875. 

(2)  Cet  article  fut  également  appliqué  aux  circonscriptions  de 
comtés  nommant  trois  députés,  ce  qui  était  le  cas  pour  quelques- 
unes  d'entre  elles  en  vertu  de  la  loi  de  réforme  de  1832.  Dans  la 

•Cité  de  Londres,  qui  possédait  quatre  représentants,  l'électeur  ne 
pouvait  voter  que  pour  trois  candidats.  30-31  Vie,  c  102,  §§  9, 
10,  18. 
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plus  d'une  fois  et  demi  autant  que  leurs  adversaires,  et 
cela  leur  suffisait  pour  emporter  les  trois  sièges,  à  condi- 
tion de  répartir  également  leurs  suffrages  entre  les  trois 
candidats.  Seulement,  ce  n'était  pas  chose  facile  que  de 
donner  aux  trois  candidats  le  même  nombre  de  votes, 
alors  que  chaque  électeur  ne  pouvait  voter  que  pour 
deux  noms;  et  l'insuccès  de  l'entreprise  pouvait  entraîner 
la  perte  de  deux  sièges.  La  réussite  dépendait  d'une  tac- 
tique très  avisée,  d'une  discipline  très  rigoureuse  dans  le 
corps  électoral  et  par  conséquent  elle  exigeait  que  la 
masse  du  peuple  prit  un  vif  intérêt  au  résultat  et  eût  une 
confiance  absolue  dans  les  chefs  du  parti. 

Sa  formation^  —  Tl  fallait  pour  cela  un  mécanisme 
approprié  :  M.  William  Ilarris,  secrétaire  de  l'Association 
libérale  de  Birmingham,  laquelle  était  un  comité  électoral 
autonome  {self-constituted)  de  l'espèce  courante,  pro- 
posa de  transformer  ce  groupe  en  une  organisation  de 
parti  représentative  ;  c'est  ce  que  l'on  fît  aussitôt,  en 
octobre  1867.  D'après  le  nouveau  règlement,  tout  libéral 
souscrivant  un  shilling  devenait  membre  de  l'association, 
et  une  réunion  annuelle  des  membres  nommerait  le  bu- 
reau et  vingt  membres  désignés  pour  siéger  au  comité 
exécutif.  Ce  comité,  qui  avait  la  charge  des  intérêts  géné- 
raux de  l'association,  devait  se  composer  des  quatre 
dignitaires  du  bureau  et  des  vingt  membres  susdits,  de 
vingt  autres  membres  à  choisir  par  la  section  du  Midland 
de  la  National  Rcform  Lcagm,  après  qu'on  l'aurait  cons- 
tituée, et  de  trois  membres  choisis  par  un  comité  de 
quartier,  qui  serait  élu  lui-même  par  les  membres  de 
l'association  dans  chaque  quartier.  Suivant  l'habitude  an- 
glaise, le  comité  avait  le  droit  d'ajouter  à  ses  membres 
quatre  personnes  choisies  ou,  pour  employer  l'expression 
consacrée,  «  cooptées  »  par  lui-même.  Il  y  avait  encore 
un  collège  plus  étendu,  qui  se  composait  du  comité  exé- 
cutif au  complet  et  d'un  nombre  maximum  de  vingt- 
quatre  membres  élus  par  chacun  des  comités  de  quar- 
tier. On  l'appelait  ofQciellement  le  comité  général,  mais 
■vulgairement  «  Les  Quatre  Cents  »,  d'après  le  nombre 
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approximatif  de  ses  membres.  Il  avait  la  direction  de  la 
politique  de  l'association  et  c'est  à  lui  qu'appartenait  la 
désignation  des  trois  candidats  libéraux  du  bourg  pour 
le  Parlement    1  . 

On  fit  ensuite  un  relevé  exact  du  nombre  des  électeurs 
libéraux  dans  chacun  des  quartiers,  et  ceux  d'un  quartier 
reçurent  la  consigne  de  voter  pour  A  et  pour  B  ;  ceux 
d'un  autre,  pour  A  et  pour  G  ;  ceux  d'un  troisième,  pour 
B  et  pour  G  ;  et  ainsi  de  suite,  de  telle  manière  que  le 
total  des  votes  émis  pour  chacun  des  trois  candidats  fut 
égal  autant  que  possible.  11  y  eut  naturellement  des  pro- 
testations contre  ce  vote  par  ordre  qui  blessait  le  senti- 
ment de  l'indépendance  personnelle  ;  mais  la  grande 
masse  des  libéraux  vota  suivant  la  consigne,  et  les  trois 
candidats  furent  élus. 

Ses  prtmières  victoires.  —  L'association  venait  d'ac- 
complir un  haut  fait.  Trois  libéraux  avaient  été  envoyés 
au  Parlement  par  Birmingham,  en  dépit  de  la  mesure 
de  représentation  des  minorités.  Seulement,  l'occasion 
d'une  nouvelle  victoire  du  même  genre  ne  se  représenta 
pas  avant  la  dissolution,  six  ans  plus  tard  ;  et,  au  début, 
les  chefs  du  parti  furent  moins  heureux  dans  les  élections 
du  comité  scolaire.  L" Educatioji  Act  de  1870  admettait 
le  vote  cumulatif  pour  l'élection  de  ces  comités;  c'est-à- 
dire  que  l'électeur  pouvait  accorder  tous  les  votes  qui  lui 
appartenaient  à  un  seul  candidat  ou  les  distribuer  comme 
bon  lui  semblait.  Ge  système  permettait  à  de  très  faibles 
minorités  d'élire  un  ou  plusieurs  candidats,  et  l'association 
libérale, en  s'etïorçant  d'en  éluder  les  conséquences  comme 
elle  l'avait  fait  dans  l'élection  parlementaire,  dépassa 
le  but  et  ne  parvint  à  élire  qu'une  minorité  du  comité. L'or- 
ganisation languit  pour  un  temps,  mais  elle  fut  bientôt 
rappelée  à  une  vie  plus  ardente  que  jamais  auparavant. 

Son  regain  de  vitalité  en  1813.  —  En  1873,  l'associa- 

(1)  OsTROGORSKi,  The  Introduction  of  Ihe  Caucus  into  England, 
dans  Potitical  Science  Quarlerly,  juin  1893,  p.  287.  Langford, 
Modem  Birmingham,  II,  p.  362,  363. 
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tien  fut  remise  en  vigueur  dans  le  but  de  s'emparer  du 
gouvernement  municipal  de  la  ville  et  d'introduire  une 
politique  plus  progressive  dans  son  administration.  Deux 
noms  s'associent  particulièrement  à  cette  nouvelle  entre- 
prise :  celui  de  M.  Schnadhorst,  le  secrétaire  de  l'asso- 
ciation, qui  avait  le  génie  de  l'organisation,  et  celui  de 
M.  Chamberlain,  qui  fut  la  pensée  directrice  du  mouve- 
ment et  devint  le  maire  du  bourg  à  Fautomne  suivante. 
Ils  commencèrent  par  reconstituer  l'association  sur  un 
plan  quelque  peu  différent  et  apparemment  encore  plus 
démocratique.  Les  quartiers  furent  désormais  la  seule 
base  de  l'édifice,  et  chaque  quartier  tint  une  assemblée 
annuelle  à  laquelle  tous  les  libéraux  résidant  dans  le  quar- 
tier pouvaient  prendre  part.  Ils  avaient  le  droit  d'y  par- 
ticiper, qu'ils  fussent  électeurs  ou  non,  et  sans  égard  à 
une  cotisation  quelconque,  pourvu  qu'ils  donnassent  leur 
adhésion  aux  buts  et  à  l'organisation  de  l'association  par 
une  déclaration  qui  permettait  de  les  considérer  implici- 
tement comme  prêts  à  accepter  les  décisions  de  la  majo- 
rité. L'assemblée  nommait  un  comité,  un  président  et  un 
secrétaire  pour  le  quartier  ;  trois  personnes  qui  devaient 
siéger  avec  ces  deux  dernières  au  comité  exécutif  de 
l'association  centrale  ;  et  une  liste  de  personnes,  fixée 
en  1877  au  nombre  de  trente,  pour  former  le  comité 
général.  Le  comité  exécutif  central  comprenait,  outre  les 
cinq  personnes  ainsi  nommées  dans  chaque  quartier, 
les  quatre  membres  du  bureau  de  l'association  et  trente 
membres  choisis  par  cooptation  du  comité  lui-même.  Ce 
comité  désignait  sept  de  ses  membres  pour  former,  avec 
les  quatre  dignitaires  de  son  bureau,  un  sous-comité  di- 
recteur de  onze  membres.  Le  comité  général  de  l'Asso- 
ciation se  composait,  comme  auparavant,  du  comité 
exécutif  au  complet  et  des  trente  représentants  de  chaque 
quartier.  Comme  il  y  avait  seize  quartiers,  cela  fit,  en 
1877,  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  membres,  et  le 
comité  s'appela  «  Les  Six  Cents  »  de  Birmingham.  Il 
avait  le  droit  d'arrêter  la  politique  de  l'association  et  de 
désigner  ses  candidats  pour  le  Parlement  et  pour  le  co- 
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mité  scolaire.  Par  contre,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, qui  étaient  élus  par  quartiers,  demeurèrent  au 
choix  des  comités  de  quartier  ;  mais  l'association  tout 
entière  s'enL'aeeait  à  les  soutenir. 

Son  efficacité.  —  Telle  fut  la  nouvelle  organisation  de 
l'Association  libérale  (1).  Son  efficacité  comme  instru- 
ment de  domination  électorale  apparaît  dans  le  fait  que, 
au  cours  des  quatre  années  de  1873  à  1876  inclusive- 
ment, elle  emporta  les  trois  sièges  au  Parlement,  malgré 
la  mesure  de  représentation  des  minorités,  la  majorité 
au  comité  scolaire  dans  chaque  élection,  en  dépit  du  vote 
cumultatif,  et  la  totalité,  sauf  deux,  des  soixante-huit 
mandats  des  conseillers  municipaux  élus  pendant  cette 
période  '2).  L'association  était,  d'ailleurs,  admirable- 
ment conçue  pour  son  but.  Comme  dans  toute  organi- 
sation politique  basée  sur  des  assemblées  primaires,  une 
tentative  d'arracher  le  pouvoir  à  ceux  qui  le  détenaient 
était  une  entreprise  difficile.  Pour  y  réussir,  il  eût  fallu 
s'emparer  en  même  temps  de  plus  de  la  moitié  des 
quartiers,  et  cela,  en  présence  de  gardiens  vigilants,, 
qui  avaient  une  connaissance  profonde  du  métier,  qui 
tenaient  en  main  le  sous-comité  directeur,  et  qui,  au 
moyen  de  la  cooptation,  pouvaient  transformer  une  ma- 
jorité trop  faible  en  une  plus  forte  et  perpétuer  ainsi 
leur  propre  pouvoir.  D'autre  part,  une  révolte  contre 
les  désignations  faites  par  le  comité  était  à  peu  près  im- 
possible, puisqu'en  entrant  dans  l'association  l'on  avait 
virtuellement  pris  l'engagement  d'accepter  les  décisions 
de  la  majorité.  On  prétend  que,  pendant  une  douzaine 
d'années,  les  hommes  qui  dirigeaient  cette  organisation 
envovèrent  des  associés  volants  de  l'une  à  l'autre  dans 
les  assemblées  de  quartier,  afin  d'assurer  l'élection  de 
leurs  partisans  aux  divers  comités  (3).  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  reste  que  l'autorité  des   directeurs  ne  fut  jamais   ren- 

(1)  H.  W.  CartssKF.Y,  The  Libéral  Association  —  the  600  —  of 
Birmingham,  dans  Macmillan,  février  1877. 

(2)  M.  Ibid. 

(3)  OsTROGORsKI,  I,  pp.  161-167, 
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versée.  Leur  empire  s'est,  d'ailleurs,  maintenu  tellement 
longtemps  qu'il  faut  l'attribuer  non  moins  àl'excellence  du 
mécanisme  qu'à  leur  propre  popularité.  A  travers  toutes 
les  nombreuses  vicissitudes  de  sa  longue  carrière,  depuis 
ses  jeunes  années  de  radicalisme  avancé,  pendant  son 
conflit  avec  Gladstone  au  sujetàn  IJome  Jîule,  sa  jonction 
ensuite  avec  les  conservateurs  et  sa  campagne,  enlin, 
dans  une  direction  toute  nouvelle  à  propos  des  tarifs  de 
préférence,  M.  Chamberlain  n'a  jamais  manqué  de  con- 
quérir chacun  des  mandats  parlementaires  à  Birmin- 
gham pour  ses  propres  amis.  Un  résultat  pareil  témoigne 
d'une  puissance  que  rien  ne  pouvait  donner,  si  ce  n'est 
une  forte  influence  personnelle  sur  le  peuple,  et  une  in- 
fluence servie  par  une  organisation  d'une  efficacité  supé- 
rieure. 

Critique  du  systhne.  —  Le  système  adopté  par  les  li- 
béraux de  Birmingham  lut  copié  en  d'autres  endroits  et 
devint  bientôt  le  sujet  de  véhémentes  discussions,  où 
l'on  fit  valoir  pour  et  contre  l'idée  les  mêmes  arguments 
qui  servent  communément  à  propos  de  toute  organisa- 
tion de  parti.  Ses  adversaires  l'accusaient  de  mettre  un 
pouvoir  absolu  aux  mains  des  hommes  qui  avaient  le 
temps  de  se  consacrera  la  direction  du  mécanisme  ;  ils 
lui  reprochaient  d'établir  une  t^'rannie  qui  supprimait 
l'individualité,  étoutTait  la  libre  discussion  des  opinions 
et  détruisait  l'indépendance  dans  la  vie  publique,  qui 
enlevait  au  libéralisme  des  éléments  de  variété  et  de  fé- 
condité et  introduisait  la  politique  de  parti  dans  les  af- 
aires  municipales,  où  elle  n'avait  rien  à  voir. 

Défense  du  système.  —  A  ces  critiques  les  partisans  du 
système  répondirent  que  l'association  était  dirigée  par  les 
hommes  qui  montraient  le  plus  d'es[)rit  public,  puis- 
qu'ils acceptaient  de  consacrer  leur  temps  et  leur  pensée 
à  ce  travail  ;  qu'elle  ne  [)ouvait  pas  engendrer  la  tyran- 
nie, puisque  les  assemblées  de  quartier  étaient  ouvertes 
à  tous  les  libéraux  et  que  ceux-ci  pouvaient  toujours  ren- 
verser les  dirigeants,  s'ils  le  jugeaient  bon  ;  que  pour  ce 
qui  était  de  l'indépendance,  tout  libéral  avait  le  droit  de 
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parler   librement    dans  les  assemblées   de   quartier,  de 
persuader  à  ses  compagnons,  s'il  le  pouvait,  d'adopter  ses 
vues,  et  que  ce  droit  était  le  seul    qu'il  eût  à  exercer, 
«  parce  qu'une  minorité  n'a  pas  le  droit  de  contrecarrer 
une  majorité  dans  la  direction  qu'elle  veut  donner  à  la 
politique  libérale.  »  Ils  soutinrent  que  l'association  était 
simplement  «  une  méthode  qui  permet  à  ceux  qui  ont  foi 
dans  les  progrès  de  lliumanité...  de  se  réunir  pour  pren- 
dre conseil,  de  s'entendre  sur  leur    devoir  le  plus  pres- 
sant, et  de  donner  à  leurs  décisions  un  effet  pratique  sur 
la  législation  de   leur  ville  et  de    leur  pays.  »  Ils  préten- 
dirent que  des  hommes   animés  de  cet  esprit  a  doivent 
choisir  des   représentants   qui   défendront  les   mesures 
précises  qu'ils  croient  immédiatement  nécessaires  pour 
assurc-r  la  [)aix  et  la  prospérité  du  pays  (1).  »   Bref,  les 
radicaux  de  Birmingham  se   considéraient   comme  des 
réformateurs  chargés  d'une    mission,  et   ils  éprouvaient 
l'impatience,  —  peut-être    faut-il  dire   l'intolérance,  — 
que  les  hommes  dans  cette  situation  ressentent  toujours 
à  l'égard  des  membres  de  leur  parti  qui  se  montrent  hési- 
tants, indécis  ou  indépendants.  Aux  radicaux  l'associa- 
tion apparaissait  comme   un  excellent  instrument  pour 
mettre  leur  idéal   en   pratique,  et  ils  la  jugeaient  tout  à 
fait  bonne  ;  tandis    que   d'autres,    qui  n'avaient   pas  la 
même  foi  dans  le  but  à  atteindre,  ressentaient  vivement 
les  défauts   que    l'organisation  comportait  en  réalité,  et 
encore  plus  vivement  les  abus  qu'elle  aurait  pu  produire 
à  l'avenir. 

Le  caucus  et  la  politique  municipale.  —  Pour  ce  qui 
est  d'avoir  introduit  la  politique  dans  les  affaires  muni- 
cipales, les  radicaux  justifièrent  hardiment  leur  œuvre  en 
invoquant  qu'ils  étaient  partisans  d'une  politique  nette- 
ment progressive  dans  les  affaires  locales  aussi  bien  que 
dans  les  affaires   nationales    (2).   Sous  la   conduite  de 

(i)  II.  W.  Crosskey,  The  Birmingham  Libfral  Association  and  ils 
Assailanls, dans  Macmi'lan  de  décembre  1878. 

(2)  Cf.  Chamberlain,  The  Caucus,  dans  la  Fornightly  Review  de 
novembre  1878,  et  les  deux  articles  déjà  cités  de  H.  W.  Crosskey. 
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M.  Chamberlain,  qui  fut  élu  maire  de  Birmingham  à 
l'automne  de  1873,  —  l'année  même  où  l'association  fut 
remise  en  vigueur,  —  le  conseil  de  la  ville  entama  une 
période  de  grande  activité.  Il  améliora  les  services  pu- 
blics ordinaires,  tels  que  le  pavage  et  l'hygiène,  il  réor- 
ganisa le  département  de  la  santé  publique  et  inaugura 
un  bon  système  d'égouts  avec  un  grand  établissement 
de  filtrage,  qui  fut  du  moins  un  progrès  sensible  sur 
l'état  antérieur  des  choses.  Il  entreprit  aussi  une  série  de 
travaux  publics  de  l'espèce  qui  s'appelle  aujourd'hui  les 
industries  municipales  {lïUDiicipal  trading).  La  première 
de  celles-ci  fut  la  fourniture  du  gaz,  tant  pour  l'éclairage 
des  rues  que  pour  l'usage  des  particuliers.  Il  existait  à 
cette  époque  deux  compagnies  du  gaz  à  Birmingham,  et 
M.  Chamberlain  persuada  au  conseil  que  la  ville  pourrait 
trouver  du  protit  en  rachetant  leurs  propriétés  et  en  ex- 
ploitant elle-même  ce  service.  L'on  s'entendit  avec  les 
compagnies  et  on  les  expropria.  Aussitôt  après,  la  pro- 
positi4>n  fut  faite  d'appliquer  le  morne  principe  au  service 
des  eaux,  qui  se  trouvait  également  concédé  à  une  com- 
pagnie privée.  Dans  ce  cas-ci,  pourtant,  ce  n'était  pas  le 
profit  que  l'on  avait  en  vue,  mais  l'amélioration  du  ser- 
vice dans  le  but  de  favoriser  la  santé  publique,  car  une 
grande  partie  de  la  population  s'alimentait  encore  à  des 
puits,  dont  beaucoup  se  trouvaient,  naturellement,  dans 
un  état  dangereux.  L'on  fit  de  nouveau  accord  avec  la 
compagnie,  et  le  service  des  eaux  à  son  tour  passa  sous 
la  direction  de  l'autorité  publique. 

Finalement,  un  projet  ambitieux  fut  adopté  pour  l'em- 
bellissement de  l'aspect  de  la  ville.  Le  Parlement  avait 
voté  une  longue  série  de  lois  dans  l'intention  de  procu- 
rer de  meilleurs  loirements  aux  classes  ouvrières.  L'une 
d'elles,  la  «  loi  de  1875  sur  l'amélioration  des  habitations 
des  artisans  et  ouvriers  B,  donnait  à  toute  ville,  sous  ré- 
serve de  l'autorisation  par  une  ordonnance  provisoire  du 
ministère  du  Gouvernement  local  confirmée  par  le  Par- 
lement, le  droit  d'exproprier,  moyennant  une  indemnité 
correspondante  à  la  valeur  normale  de  ces  immeubles,  un 
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quartier  insalubre,  c'est-à-dire  un  district  où  l'entasse- 
ment ou  le  mauvais  état  des  maisons  et  le  manque  d'air 
et  de  lumière  constituaient  un  danger  pour  la  santé  pu- 
blique. La  ville  avait  l'obligation  de  préparer  un  plan 
comportant  le  tracé  de  nouvelles  rues  et  d'autres  amélio- 
ration du  quartier,  et  elle  recevait  l'autorisation  de  ven- 
dre ou  de  louer  toute  parcelle  du  terrain,  sous  la  condi- 
tion que  les  acquéreurs  exécuteraient  les  prescriptions 
du  projet.  Or,  Birmingham,  de  même  que  beaucoup 
d'autres  centres  manufacturiers  en  Angleterre,  s'était 
développé  dans  des  conditions  sordides,  à  l'état  de  réseau 
enchevêtré  de  rues  étroites,  sans  espaces  libres  ni  aspect 
convenable;  son  centre  était  un  vaste  taudis  où  régrnait 
une  mortalité  effrayante.  C'est  à  cette  région,  couvrant 
plus  de  quatre-vingt-dix  acres,  que  la  ville  appliqua  les 
pouvoirs  qu'elle  tenait  de  la  loi.  L'on  traça  une  large 
rue,  qui  fut  appelée  Corporation  Street  en  souvenir  de 
son  origine,  et  le  terrain  de  chaque  côté  fut  cédé  en  baux 
emphytéotiques  à  long  terme  pour  y  élever  des  immeu- 
bles de  commerce.  L'intention  première  avait  été  de 
construire  de  nouvelles  habitations  pour  la  population 
dont  les  demeures  avaient  été  démolies  ;  mais  cette  par- 
tie du  projet  fut  en  somme  abandonnée,  pour  ce  motif 
que  l'initiative  privée  avait  remplacé  ces  taudis  par  un 
nombre  suflisant  de  maisons. 

L'exploitation  par  une  ville  du  service  du  gaz  et  de 
l'eau,  l'achat  et  la  mise  en  location  de  grandes  zones  de 
terrain  constituent  des  mesures  dans  la  direction  de  ce 
qui  s'appelle  aujourd'hui  le  socialisme  municipal;  aussi 
ne  manquèrent-elles  pas  de  provoquer  des  conflits  d'opi- 
nion, qui  durent  encore,  tant  à  l'égard  de  la  sagesse  de 
cette  politique  en  général  qu'à  l'égard  de  l'étendue 
qu'on  peut  lui  donner  en  y  trouvant  des  bénéfices.  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  ce  problème,  mais  il  faut  re- 
marquer ici  que  les  radicaux  de  liirmingham  le  tinrent 
pour  une  question  politique  justifiant  l'emploi  d'une 
organisation  de  parti,  tout  à  l'égal  des  questions  qui 
occupaient  le  Parlement.  Ils  pensèrent  de  même  au  sujet 
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<le  l'administration  de  la  nouvelle  loi  scolaire.  A  leurs 
yeux,  toutes  ces  questions  faisaient  partie  d'unprogramme 
radical,  dont  eux  étaient  les  protagonistes. 

La  diffusion  des  associations  selon  le  modèle  de  Bir- 
miiigham.  —  Les  radicaux  de  Birmingham  avaient  foi, 
non  seulement  en  leurs  idées  politiques,  mais  encore  dans 
les  moyens  qu'ils  avaient  inventés  pour  les  mettre  à 
exécution.  Ils  entreprirent  une  propagande  active  dans 
d'autres  villes,  poussant  les  libéraux  à  constituer  des 
associations  locales  représentatives  à  base  démocrati- 
que, selon  le  modèle  de  Birmingham.  En  dépit  de 
quelqu'opposition,  l'idée  fut  accueillie  avec  tant  défaveur 
que  dès  la  fin  de  1878,  il  existait  près  de  cent  organisa- 
lions  de  cette  espèce  en  difTérents  endroits  (l).  Ce  mou- 
vement fut  renforcé  par  la  fondation,  en  1877,  de  la  Fé- 
dération libérale  nationale,  dont  l'histoire  formera  le  su- 
jet d'un  autre  chapitre.  Cette  fédération  n'admettait  dans 
ses  rangs  que  les  associations  de  caractère  démocratique, 
et  son  influence  se  lit  sentir  profondément.  Les  dirigeants 
de  Birmingham,  qui  étaient  les  maîtres  de  la  fédération, 
désirèrent  naturellement  accroître  son  pouvoir  en  mul- 
tipliant autant  que  possible  le  nombre  des  sociétés  affi- 
liées ;  et  les  associations  locales  trouvèrent  avantage  à 
s'y  rattacher,  dès  qu'elle  devint  un  facteur  dans  la  poli- 
tique libérale.  De  plus,  lorsqu'apres  la  rupture  du  parti 
sur  le //orne  liule  Bill,  en  188G,  la  fédération  se  rangea 
du  côté  des  partisans  de  Gladstone  contre  M.  Chamber- 
lain, il  devint  important  pour  Gladstone  de  rendre  cette 
organisation  aussi  largement  que  possible  représentative 
et  populaire.  L'impulsion  successive  de  ces  divers  motifs 
eut  pour  résultat  que  dès  188G,  la  fédération  comprit 
deux  cent  cinquante-cinq  associations  locales,  et  dès 
1888,  sept  cent  et  seize  (2).  Les  statuts  de  la  fédération, 
au  titre  des  «  Objets  »  de  son  existence,  débutent  encore 
par  ces  mots  :  «  Aider  à  l'organisation  dans  tout  le  pays 

(1)  H.  W.  Crosskey,  dans  MacmiUan.  de  décembre  1878. 

(2)  Proc.  Ànn.  Meeting,  1888,  p.  14. 
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d'associations  libérales  fondées  sur  une  représentation  po- 
pulaire »  ;  et  les  articles  sont  précédés  d'une  déclaration 
disant  que  «  toutes  les  associations  ainsi  constituées  sont 
admissibles  à  raffiliation.  »  La  déclaration  dit  encore 
«  qu'il  ne  s'agit  aucunement  de  porter  atteinte  à  l'indépen- 
dance locale  des  associations  fédérées.  Chaque  associa- 
tion règle  les  détails  de  sa  propre  organisation  et  admi- 
nistre ses  propres  affaires.  »  Pourtant,  il  fut  toujours 
entendu  que  ces  sociétés  locales  auraient  un  caractère 
populaire.  En  effet,  les  anciens  comités  autonomes  {self 
constiluted)  n'étaient  guère  compatibles  avec  l'esprit  dé- 
mocratique introduit  par  la  réforme  de  1867,  et  ils  firent 
bientôt  place  dans  les  bourgs  à  des  organismes  représen- 
tatifs à  base  populaire. 

La  transformation  fut  beaucoup  moins  rapide  dans  les 
circonscriptions  de  comté  (1),  car  ce  n'est  qu'en  1884 
que  le  suffrage  y  fut  étendu  comme  il  l'avait  été  pour  les 
bourgs  dès  J8r)7,  et  l'autorité  traditionnelle  du  squire  et 
du  pasteur  constitua  même  alors  un  obstacle  qui  fut  lent 
à  céder.  Encore  maintenant,  des  candidats  conservateurs 
sont  élus  sans  lutte  dans  les  comtés  plus  fréquemment 
que  dans  les  bourgs,  particulièrement  dans  les  comtés 
ruraux  du  Sud.  Souvent  il  fut  impossible  d'établir  une 
association  libérale  dans  chaque  paroisse,  et  il  fallut  la 
remplacer  par  un  correspondant  local.  C'est  encore  né- 
cessaire aujourd'hui  dans  certains  cas.  Mais  le  développe- 
ment des  idées  démocratiques,  l'usage  de  l'élection  popu- 
laire, la  transformation  des  conditions  économiques 
amenée  par  la  décadence  de  la  prospérité  agricole  et  par 
le  désir  de  vivre  en  ville,  avec  la  rareté, de  la  main  d'œu- 
vre  rurale  qui  en  est  la  conséquence,  ont  préparé  la  voie 
aux  organisations  politiques  représentatives  en  dimi- 
nuant l'influence  patriarcale  du  grand  propriétaire  sur 
ses  gens.  A  l'heure  actuelle,  des  associations  de  forme 
démocratique  existent  dans  à  peu  près  chaque  circons- 
cription parlementaire  de  bourg  ou  de  comté,  où  le  nom- 

(1)  Cf.  OsTROGORSKi,  Democracij,  I,  3*  partie,  ch.  I,  sér.  VIII, 
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bre  des  électeurs  libéraux  n'est  pas  tellement  faible  ou 
les  chances  de  succès  aux  élections  tellement  désespé- 
rées, que  le  district  ne  soit-ce  que  l'on  appelle  parfois  of- 
ficiellement un  district  abandonné    derelict). 

Organisation  actuelle  des  associations  libérales.  — 
Les  constitutions  des  associations  libérales  locales  ne 
sont  pas  précisément  uniformes  ;  on  ne  s'efforce  pas, 
d'ailleurs,  de  les  rendre  pareilles,  sauf  le  principe  gé- 
néral qu'elles  doivent  se  fonder  sur  une  représentation 
populaire.  Les  libéraux  en  chaque  endroit  sont  libres  de 
s'organiser  comme  il  leur  plaît  ;  et  à  cet  égard  il  faut  re- 
marquer que  toutes  les  sociétés  politiques  sont  considé- 
rées comme  purement  volontaires,  c'est-à-dire  que 
l'Etat  n'essaie  pas  de  les  réglementer  par  une  loi.  Les 
dispositions  sur  les  assemblées  primaires  et  sur  la  dé- 
signation des  candidats,  qui  sont  devenues  universelles 
aux  Etats-Unis,  sont  des  idées  complètement  étrangères 
à  l'Angleterre  et  elles  y  inspireraient  de  l'étonnement 
et  même  de  l'aversion. 

Les  slatuts-types.  —  Dans  les  districts  ruraux.  —  La 
fédération  ne  s'efforce  pas  d'imposer  des  statuts  uni- 
formes, mais  elle  publie  une  brochure  de  «  Notes  et 
suggestions  pour  la  conduite  des  libéraux,  »  prévoyant 
l'organisation  dans  les  localités  rurales  comme  dans  les 
villes  et  renfermant  des  types  de  statuts  que  l'on  peut 
prendre  pour  modèle.  La  brochure  conseille  que  pour  les 
districts  ruraux  il  y  ait  normalement  dans  chaque  paroisse 
ou  district  dévote,  un  comité  autonome  (self-constituted) 
possédant  le  droit  d'augmenter  lui-même  le  nombre  de 
ses  membres. On  emploie  le  terme  «  comité  »  parce  que  les 
membres  étant  peu  nombreux,  ils  peuvent  faire  la  plu- 
part du  travail  directement,  au  lieu  de  le  déléguer  à  un 
groupe  plus  petit.  En  réalité,  le  comité  est  toute  l'asso- 
ciation pour  la  paroisse  et,  bien  que  les  statuts-types  ne 
le  disent  pas  expressément,  l'intention  évidente  est  que 
ce  comité  comprenne  tous  les  libéraux  que  l'on  y  connaît, 
les  non  électeurs  comme  les  électeurs.  11  doit  se  réunir 
au  moins  six  fois  par  an  ;  il  nomme  un  président,  un  tré- 
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sorier,  un  secrétaire  honoraire  (!),  et  tous  les  sous-comi- 
tés dont  on  peut  avoir  besoin.  11  désigne  aussi,  en  propor- 
tion delà  population,  des  délégués  à  l'association  libérale 
de  la  circonscription  parlementaire  qui,  elle,  choisit  le 
candidat  du  parti  pour  la  Chambre  des  Communes. 

Dans  les  petites  villes.  —  Le  modèle  d'organisation 
est  le  même  pour  les  petites  villes  sans  quartiers,  sauf 
que  le  groupe  primaire  est  appelé  association  et  ne  se 
réunit  qu'une  fois  par  an,  à  moins  qu'on  ne  le  convoque 
plus  souvent,  à  la  requête  de  douze  membres  ;  lesalfuires 
courantes  sont  traitées  par  un  comité  exécutif  composé 
du  bureau  et  d'un  certain  nombre  d'autres  membres  dési- 
gnés à  la  réunion  annuelle.  Aux  associations  de  paroisse 
ou  district  de  vote  et  aux  associations  de  petite  ville,  se  su- 
perpose une  association  pour  la  circonscription  parlemen- 
taire du  comté  dans  laquelle  elles  sont  situées.  Cette 
association  est  souvent,  mais  pas  toujours  un  simple 
groupement  représentatif,  sans  assemblée  plénière  de 
ses  membres.  Elle  possède  un  conseil,  composé  princi- 
palement des  délégués  choisis  dans  les  paroisses,  les 
villes  ou  les  autres  districts  primaires,  en  proportion 
approximative  de  la  population,  et  un  comité  exécutif, 
qui  parfois  est  entièrement  élu  par  le  conseil  et  parfois 
comprend  des  délégués  des  districts.  Il  y  a  entîn  un  bu- 
reau, dont  les  dignitaires  sont  membres  et  du  conseil  et 
du  comité  exécutif. 

Dans  les  grandes  villes.  —  Pour  les  grandes  villes  qui 
sont  divisées  en  quartiers,  les  statuts  types  suivent  de 
plus  près  le  modèle  de  Birmingham.  Ils  prévoient  dans 
chaque  quurtier  un  comité  ou  une  association,  qui  doit 
comprendre  tout  homme  disposé  à  favoriser  la  cause 
libérale.  Ce  groupe  nomme  son  bureau,  les  autres  mem- 
bres de  son  comité  exécutif  et  ses  délégués  au  comité  gé- 
néral pour  la  ville  au  pro-rata  de  la  population.  L'asso- 
ciation de  la  ville  entière  se   réunit  annuellement    pour 

(1)  C'est  l'usage  en  Angleterre  de  donner  ce  qualificatif  à  toutes 
'les  fonctions  exercées  gratuitement  (N.  D.  T.). 
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choisir  son  bureau,  quelques  membres  du  comilé  général 
et,  dans  le  cas  où  la  ville  n'est  pas  un  bourg  parlemen- 
taire, des  délégués  à  l'association  pour  la  division  par- 
lementaire du  comté.  L'association  est  dirigée,  comme  il 
est  d'usage  dans  toutes  les  organisations  de  celte  espèce, 
.par  trois  autorités  distinctes.  Il  y  a  d'abord  le  bureau, 
qui  s'occupe  de  l'administration  courante.  Ensuite  vient 
le  comité  exécutif,  qui  comprend  les  dignitaires  du  bu- 
reau, les  trois  dignitaires  du  bureau  de  chaque  quartier 
et  des  membres  choisis  par  le  comité  général.  Enfin,  il  y 
a  le  comité  général  lui-même,  qui  détermine  la  politique 
-à  suivre  et  qui  se  compose  de  membres  élus  en  partie 
par  les  comités  de  quartier  et  en  partie  par  l'assemblée  an- 
nuelle de  toute  l'association  de  la  ville.  Dans  les  bourgs 
parlementaires,  le  comité  général,  —  qui  est  souvent 
connu  sous  le  nom  de  Conseil  et  quelquefois  des  Deux 
Cents  libéraux  ou  de  toute  autre  centaine  dont  son  chllFre 
se  rapproche,  —  ce  comité  désigne  le  candidat  du  parti 
pour  la  Chambre  des  Communes,  sur  la  recommandation 
du  comité  exécutif  et  sous  réserve  de  l'adoption  défini- 
tive en  séance  plénière  de  l'association.  Mais,  en  fait, 
c'est  le  comité  exécutif  qui,  dans  toutes  les  associations 
libérales  de  circonscription  parlementaire,  désigne  le 
candidat  et  demande  ensuite  l'approbation  expresse  du 
•conseil,  ou  propose  à  celui-ci  une  liste  de  deux  ou  trois 
noms  pour  y  faire  son  choix.  En  tout  cas,  la  réunion 
plénière  de  l'association  n'est  qu'une  assemblée  solen- 
nelle de  ratification,  à  laquelle  on  demande  des  applau- 
dissements, non  des  avis.  L'efîet  en  est  pareil  à  celui 
de  l'antique  proclamation  :  «  Voici  votre  roi,  s'il  vous 
plaît  !  » 

Variations  en  différents  endroits.  —  Les  statuts-types 
préparés  par  la  fédération  ne  sont  que  des  modèles,  et 
bien  que  leurs  grandes  lignes  donnent  une  idée  assez 
exacte  de  l'organisation  des  associations  ^locales  dans 
l'ensemble  du  pays,  on  rencontre  des  variations  inti- 
nies  de  détail  et  de  nomenclature.  En  examinant,  dail- 
leurs,  les  constitutions  d'une  série  de  ces  groupes  pris 
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au  hasard,  on  n'en  trouverait  prol>ablement  pas  deux 
qui  soient  absolument  pareilles.  Ainsi,  l'on  peut  re- 
marquer que  les  statuts-types  ne  prévoient  pas  la 
cooptation,  et  que  ce  mode  de  recrutement  figure  pour- 
tant dans  les  statuts  de  maintes  associations  locales.  De 
même,  les  statuts-types  n'exigent  le  versement  d'aucune 
cotisation  pour  faire  partie  d'une  association  ;  mais  il 
n'est  pas  rare  de  tencontrer  cette  condition,  la  somme 
requise  variant  d'un  chitlre  infime  à  cinq  shillings.  Ici, 
le  versement  est  la  condition  d'une  participation  quel- 
conque à  l'association;  ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  pouvoir  voter  aux  assemblées  de  quartier  ou  de 
district,  mais  il  confère  le  droit  de  vote  dans  les  assem- 
blées générales  de  l'association  ou  le  droit  d'être  élu  par 
cooptation  dans  les  comités.  En  certains  endroits,  les 
membres  libéraux  du  conseil  de  ville  ou  du  comité  sco- 
laire siègent  de  droit  au  conseil  de  l'association,  ou  les 
clubs  libéraux,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  strictement  dé- 
mocratiques, y  possèdent  des  représentants.  Mais  étant 
donné,  comme  nous  l'expliquerons  plus  tard,  que  la 
lutte  pour  les  candidatures  parlementaires  n'est  pas  très 
vive  et  que,  par  conséquent,  les  membres  de  ces  comités 
sont  rarement  exposés  à  des  sollicitations  pressan^tes, 
toutes  ces  différences  de  détail  ont  peu  d'importance  en 
pratique.  Le  point  essentiel  est  que  dans  presque  toutes 
les  circonscriptions  parlementaires  anglaises,  soit  de 
comté,  soit  de  bourg,  où  il  y  a  une  chance  raisonnable 
d'espérer  la  victoire,  il  existe  aujourd'hui  une  association 
de  caractère  représentatif  et,  du  moins  en  théorie,  dé- 
mocratique. Elle  comprend  d'ordinaire  les  trois  organes  : 
le  bureau,  le  comité  exécutif  et  le  conseil  ;  et  dans  les 
grandes  villes  qui  possèdent  plusieurs  députés,  on  ren- 
contre encore  une  organisation  .plus  vaste,  couvrant 
toutes  leurs  divisions  parlementaires. 

Les  agents  salariés.  —  C'est  un  ancien  usage  pour  les 
candidats  au  Parlement  que  d'emplo3^er  des  agents  sala- 
riés, généralement  de.'^  avoués  {solicitors)  de  profession, 
qui  se  chargent  de  l'élection,  et  avec  le  développement 
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des  organisations  populaires,  la  besogne  de  ces  agents  a 
pris  dans  la  plupart  des  endroits  une  forme  plus  systé- 
matique. L'association  de  chaque  circonscription  parle- 
mentaire, et  quelquefois  celle  dun  district  plus  petit, 
possède  un  secrétaire  salarié  en  même  temps  .qu'un  se- 
crétaire honoraire.  Ses  fonctions  sont  nombreuses,  car 
il  est  l'homme  à  tout  faire  de  l'organisation,  et  on  lui 
donne  le  titre  compréhensif  d'agent  libéral  pour  la  cir- 
conscription. Tl  remplit  le  rôle  d'un  greffier  pour  l'asso- 
ciation, organise  les  comités  des  quartiers  ou  des  districts 
de  vote,  surveille  les  agents  inférieurs,  prépare  les  réu- 
nions publiques,  prête  ses  conseils  ou  son  assistance 
partout  où  c'est  nécessaire,  relance  les  électeurs, 
s'occupe  de  leur  inscription  et  dirige  les  enquêtes  devant 
les  avocats  reviseurs.  C'est  d'ordinaire  lui  que  le  can- 
didat choisit  pour  remplir  les  fonctions  d'agent  électoral 
conformément  à  la  loi  ;  et  dans  ce  cas,  il  prend  la  direc- 
tion ge'nérale  de  toute  la  campagne,  ayant  sous  ses  ordres 
un  groupe  de  commis,  de  sous-agents  et  de  messagers  et 
une  petite  armée  de  collaborateurs  volontaires.  Il  cons- 
titue un  facteur  important  dans  la  vie  politique,  car  c'est 
de  son  talent  d'organisation,  de  son  tact  et  de  son  juge- 
ment dans  la  direction  de  la  lutte  que  souvent  le  résultat 
de  l'élection  peut  dépendre. 

L'on  a  dit  de  ces  agents  qu'ils  sont  les  seuls  politiciens 
de  profession  en  Angleterre  ;  et  en  un  sens  c'est  vrai,  car 
ils  forment  la  seule  catégorie  d'hommes  qui  trouve  son 
gagne-pain  dans  la  politique  de  parti  ;  mais  l'expression 
est  impropre,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  du  tout  des  politi- 
ciens au  sens  que  l'on  donne  à  ce  mot  dans  d'autres  pays. 
Il  n'ont  rien  à  voir  dans  la  direction  des  questions  po- 
litiques ;  ils  travaillent  simplement  à  l'élection  d'un  can- 
didat, au  choix  duquel  ils  n'ont  pas  pu  concourir  ;  et 
bien  que  leurs  avis  puissent  avoir  du  poids,  leur  devoir 
est  uniquement  d'exécuter  les  instructions  que  d'autres 
leur  donnent.  De  même  que  pour  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires permanents  en  Angleterre,  leur  influence 
elîective  dépend  des  circonstances.  Lorsqu'un  président 


590  DEUXIÈME    PARTIE,    LE    SYSTÈME    DE    PARTI 

est  capable  et  actif,  le  pouA'^oir  de  l'agent  n'est  pas  aussi 
grand  que  dans  le  cas,  plus  fréquent,  où  le  président  s'e» 
remet  pour  beaucoup  de  choses  à  l'agent.  Bref,  les 
agents  se  rapprochent  bien  plus  du  fonctionnaire  per- 
manent que  du  politicien.  Ils  n'ont,  en  effet,  aucune  am- 
bition politique  personnelle,  car  ils  n'appartiennent  pas 
à  la  classe  où  se  recrutent  les  membres  du  Parlement. 

Leurs  traitements,  qui  varient  beaucoup,  s'étendent 
de  quarante  à  quatre  cents  livres  sterling  ;  ils  sont  en 
moyenne  aux  environs  de  cent  cinquante  livres,  et  le 
taux  s'en  est  relevé  quelque  peu  dans  les  dernières 
années.  Ces  agents  doivent  connaître  à  fond  le  droit  en 
matière  d'inscriptions  et  d'élections;  on  les  prend  ge'né- 
ralement  dans  la  catégorie  des  avoués  peu  achalandés  ou 
des  comptables;  un  bon  nombre  d'entre  eux,  pourtant. 
—  à  peu  près  la  moitié,  peut-être,  —  trouvant  que  leurs 
fonctions  d'agent  occupent  tout  leur  temps,  ont  renoncé 
à  toutes  autres  affaires.  Cet  emploi  tend,  d'ailleurs,  à 
devenir  une  profession  particulière,  à  laquelle  un  homme 
consacre  toute  sa  vie  du  moment  qu'il  s'y  est  engagé. 
Les  agents  libéraux  ont  formé  entre  eux  une  association 
nationale  comptant  quelque  deux  cent  cinquante  mem- 
bres, et,  il  y  a  quelques  années,  dans  le  but  de  maintenir 
un  niveau  professionnel  élevé,  ils  ont  constitué  une  so- 
ciété plus  restreinte,  qui  déliv^re  des  certificats  d'apti- 
tude. L'association  se  réunit  chaque  année  à  l'époque  de 
l'assemblée  de  la  Fédération  libérale  nationale,  et  assis- 
tent à  la  réunion  ceux  des  agents  qui  peuvent  se  payer 
le  voyage  ou  qui  parviennent  à  se  le  faire  payer  par  leur 
patron.  Ils  se  rasssemblent  d'habitude  au  nombre  de 
cent  cinquante  et  on  leur  offre  un  déjeuner  pendant 
lequel  le  premier  whip  et  le  chef  du  parti  au  Parlement 
ou  quelque  autre  député  de  marque  leur  adressent  un  dis- 
cours ;  car  on  apprécie  justement  leur  importance  au- 
jourd'hui. C'est  ainsi  qu'il  a  surgi  dans  la  vie  politique 
en  Angleterre  une  classe  d'hommes  dont  le  pendant 
n'existe  dans  aucun  autre  pays.  Ils  occupent  dans  le 
parti  une  position  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  celle 
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des  sous-officiers  dans  rannée.  Leur  activité  est  essen- 
tielle pour  le  succès,  mais  ils  n'ont  aucun  espoir  de 
s'élever  au-dessus  de  leur  grade  propre.  Cette  situation 
est  parfaitement  comprise  et  ils  tendent  à  l'entourer  de 
garanties  et  d'appuis  professionnels. 

Les  agents  libéraux  en  Ecosse.  —  En  Ecosse,  les 
associations  politiques  avec  agents  salariés  se  sont  dé- 
veloppées plus  lentement  qu'eu  Angleterre:  en  partie, 
parce  que  la  plupart  delà  besogne  d'inscription  d^  élec- 
teurs, qui  incombe  aux  agents  de  parti  en  Angleterre, 
est  exécutée  au  nord  de  la  Tweed  par  les  autorités  pu- 
bliques ;  et  en  partie,  parce  que  l'usage  régnait  d'an- 
cienne date  en  Ecosse  pour  les  candidats  de  charger  de 
leur  campagne  électorale  Thomme  de  loi  qui  s'occupait 
de  toutes  leurs  autres  affaires.  Il  en  est  résulté  que,  si 
les  associations  libérales  sont  nombreuses  en  Ecosse  et 
si  les  agents  ont  tendu  à  former  une  classe  jusqu'au  point 
de  constituer  entre  eux  une  société,  ceux-ci  ont  cepen- 
dant en  règle  générale  beaucoup  moins  à  faire  qu'en 
Angleterre  et  sont  encore  d'ordinaire  rémunérés  presque 
complètement  aux  frais  du  candidat.  C'est  pourquoi, 
lorsque  celui-ci  est  battu  et  qu'il  renonce  à  la  lutte,  la 
circonscription  risque  de  perdre  complètement  son  agent 
et  de  se  trouver  abandonnée. 

Les  organisations  locales  des  conservateurs.  —  Con- 
trairement à  l'opinion  courante,  les  conservateurs  ont 
plus  d'une  fois  pris  les  devants  en  matière  d'organisation 
de  parti  ;  et  bien  que  leur  méthode  n'ait  pas  été  aussi 
démocratique  et  n'ait  pas  attiré  autant  l'attention  que 
celle  des  libéraux,  elle  fut,  à  tout  prendre,  plus  efficace. 
Aussitôt  après  le  vote  du  Reform  Act  de  1832,  ils  entre- 
prirent avec  énergie  la  formation  de  sociétés  d'inscrip- 
tion, et  l'extension  du  suffrage  des  bourgs  en  18G7  épe- 
ronna  leur  activité.  Ils  essayèrent  immédiatement  de 
gagner  les  sympathies  et  l'appui  des  ouvriers  qui  ve- 
naient d'être  admis  en  grands  nombres  au  droit  de  vote. 
Leurs  efforts  furent  vains  à  l'élection  générale  de  l'année 
suivante,  mais  au  bout  de  quelque  temps  ils  réussirent  si 
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bien,  qu'à  l'élection  d'après,  en  1874,  ils  remportèrent 
la  majorité  à  la  Chambre  des  Communes  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  1841.  En  effet,  cette  victoire  fut  géné- 
ralement attribuée  à  la  supériorité  de  leur  organisation, 
et  ce  fait  encouragea  puissamment  leurs  rivaux  à  adopter 
le  projet  de  M.  Chamberlain  pour  l'établissement  d'une 
Fédération  libérale  nationale. 

Leur  développement  après  1867.  —  Sans  doute,  des 
associations  conservatrices  de  type  moderne  avaient  été 
constituées  en  certains  endroits  bien  avant  18G7  (l), 
mais  la  loi  de  cette  année  leur  donna  une  impulsion  nou- 
velle et  vigoureuse.  A  peine  la  loi  fut-elle  votée  que  des 
associations  locales^  composées  en  grande  partie  d'ou- 
vriers, surgirent  surtout  dans  les  districts  manufacturiers 
du  nord.  Quelques-unes  furent  très  considérables,  celle 
de  Bradtord,  par  exemple,  qui  comptait,  dès  1872,  deux 
mille  cinq  cents  membres  et  à  laquelle  on  attribua  le  re- 
virement qui  se  produisit  dans  l'opinion  politique  de 
cette  localité  (2),  Les  associations  gagnèrent  rapidement 
en  nombre.  Il  y  en  eut  deux  cent  quatre-vingt-neuf  en 
1871  ;  trois  cent  quarante-huit  en  1872  ;  quatre  cent  sept 
en  1873  ;  quatre  cent  quarante  sept  en  1874;  quatre  cent 
soixante-douze  en   1875;  plus  deux  cent  vingt-huit  so- 


(1)  Ainsi,  à  Liverpool,  une  association  conservatrice  originaire- 
ment établie  en  1832  fut  remplacée  en  1848  par  une  association 
constitutionnelle  sur  des  bases  plus  larges.  Celle-ci  avait  pour  ob- 
jets entre  autres  «  de  favoriser  par  tous  les  moyens  légaux  l'élec- 
tion pour  le  bourg  de  membres  du  Parlement  qui  acceptent  et 
défendent  les  principes  de  l'associalion...  de  favoriser  par  tous  les 
moyens  légaux  l'élection  au  Conseil  de  ville  des  candidats  qui  font 
partie  de  cette  association.  »  Elle  comprit  à  l'origine  deux  cents 
membres  environ,  et  elle  avait  en  partie  un  caractère  représenta- 
tif, avec  les  quartiers  pour  base,  car  ses  affaires  étaient  dirigées 
par  un  comité  général  composé  de  trente  membres  choisis  par 
l'association,  outre  le  président  et  le  secrétaire  de  chaque  comité 
de  quartier  qui  y  siégeaient  de  droit.  (Cinquantième  rapport  de 
l'association  constitutionnelle  de  Liverpool,  1898.) 

(2)  Discours  de  M.  Taylor  dans  le  rapport  de  la  Conférence  de 
l'Union  nationale  en  1872. 
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ciélés  aftiliées  ;  et  en  1876,  le  nombre  des  associations 
conservatrices  de  toute  espèce  en  Angleterre  et  au  Pays 
de  Galles  s'élevait' à  près  de  huit  cents  fl).  Une  grande 
partie  de  ces  associations  se  recrutaient  presque  exclusi- 
vement dans  la  classe  ouvrière.  Maintes  sociétés  avaient 
d'ailleurs  été  organisées  sous  le  nom  d'associations  ou- 
vrières conservatrices  et  elles  avaient  constitué  entre 
elles  une  Union  nationale  distincte. 

Elles  détiennent  représentatives.  —  Les  associations 
formées  à  cette  époque  semblent  avoir  été  des  groupe- 
ments spontanés  sans  caractère  représentatif;  plusieurs 
furent  en  effet  converties  en  clubs  dans  le  but  de  leur 
donner  plus  d'attraits  ou,  suivant  l'expression  employée 
alors,  de  permettre  aux  membres  d'y  trouver  l'amuse- 
raent  en  même  temps  que  l'instruction.  Mais  si  les  nou- 
velles associations  conservatrices  furent  différentes  du 
caucus  de  Birmingham,  le  nombre  de  leurs  membres  les 
rendit  aussi  bien  différentes  des  anciennes  sociétés  d'ins- 
cription. Leur  but  n'était  pas  simplement  de  veiller  à 
l'inscription  régulière  de  leurs  fidèles,  mais  encore  de 
gagner  des  partisans,  d'exciter  l'enthousiasme  et  d'orga- 
niser des  forces  disciplinées  dans  les  masses  populaires. 
Les  conservateurs  se  soumettent  plus  volontiers  à  l'auto- 
rité que  les  libéraux,  mais  l'heure  était  venue  de  prendre 
même  avec  eux  des  formes  plus  démocratiques.  Après 
la  victoire  de  Gladstone  aux  élections  de  1880,  l'on  s'écria 
de  nouveau  que  le  résultat  était  dû  à  une  supériorité 
d'organisation,  c'est-à-dire, dans  le  cas  présent,  au  caucus 
de  Birmingham  et,  chose  singulière,  à  l'emploi  qu'il  fit 
d'agents  salariés  (2).  Chez  les  conservateurs,  le  mouve- 

(1)  Rapports  du  conseil  aux  conférences  de  l'Union  nationale  en 
1875  et  1870. 

(2)  Au  cours  de  ses  observationsà  la  conlérence  del880,  le  pré- 
sident du  coaseil  de  l'Union  nationale  des  associations  conserva- 
trices dit  :  «  Nous  avons  constaté  à  regret  que  dans  beaucoup  de 
circonscriptions,  certaines  personnes  complètement  ignorantes  en 
matière  électorale  ont  entrepris  de  diriger  les  opérations  simple- 
ment comme    une  partie  de  leurs  occupations  professionnelles 
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ment  en  faveur  d'une  forme  plus  populaire  du  mécanisme 
de  parti  débuta  dans  les  associations  des  grandes  villes, 
qui  ressentaient  vivement  les  effets  delà  concurrence  des 
centaines  libérales,  grâce  à  l'édifice  compact  de  ces  co- 
mités représentatifs  basés  sur  les  réunions  publiques  de 
quartier.  Les  conservateurs,  dans  ces  localités,  imitèrent 
l'organisation  de  leurs  rivaux^  et  la  mode  s'en  propagea 
dans  le  reste  du  pays.  Elle  reçut  une  impulsion  nouvelle 
en  1887,  lorsque  l'Union  nationale  des  associations  con- 
servatrices fut  elle-même  reconstruite  sur  une  base  élar- 
gie, avec  une  série  de  conseils  représentatifs. 

Les  organisations  conservatrices  locales  actuellement. 
—  De  même  que  la  Fédération  libérale  nationale,  l'office 
central  des  conservateurs  a  publié  des  projets  de  sta- 
tuts destir^.és  à  servir  de  modèle  aux  associations  locales, 
et  l'on  peut  les  considérer  comme  des  types.  Dans  les 
bourgs,  ils  proposent  de  prendre  pour  unité  primaire  le 
district  électoral  de  quartier  ou  toute  autre  subdivision 
qui  conviendra.  Chacun  de  ces  districts  possédera  une 
association  affiliée,  comprenant  tous  les  conservateurs 
du  district  qui  souscrivent  au  moins  pour  un  shilling  à  sa 
caisse.  L'association  affiliée,  dans  une  réunion  plénière 
de  ses  membres,  doit  élire  un  président,  un  secrétaire 
honoraire  et  un  trésorier,  un  comité  pour  la  direction  de 
ses  affaires  et  des  délégués  au  comité  central  du  bourg, 
en  proportion  d'un  représentant  par  deux  cents  électeurs 
inscrits  sur  les  listes  des  élections  parlementaires.  L'asso- 
ciation centrale  pour  tout  le  bourg  doit  se  composer  des 
membres  des  diverses  filiales.  Elle  doit  tenir  des  assem- 
blées plénières  pour  le  choix  de  ses  dignitaires,  mais  sa 
direction  appartient  à  un  comité  central  formé  des  digni- 
taires et  des  délégués  des  filiales  ainsi  que  des  membres 

d'hommes  de  loi...  Les  radicaux  <ie  Birinini.'hara,  an  contraire,  se 
sont  attachés  depuis  de  longues  années  à  former  des  spécialistes 
du  travail  électoral,  ils  leur  ont  donné  de  l'expérience  en  les  em- 
ployant dans  les  luttes  municipales,  et  je  recommande  leur  exem- 
ple à  l'attention  de  cette  assemblée.  »  Rapport  de  la  conférence  de 
1880. 
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du  bureau  des  clubs  conservateurs  existant  dans  le  bourg 
et  des  représentants  des  sièges  (habitations  locaux  delà 
Primrose  Leagiie.  Ce  comité  central,  à  cause  de  ses  di- 
mensions, est  autorisé  à  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  co- 
mité exécutif  et  à  d'autres  sous-comités,  sous  réserve  de 
la  ratilication  de  leurs  actes.  Les  statuts,  suivant  une 
tradition  C(jmmune  des  conservateurs  et  dans  le  but  de 
stimuler  la  générosité  indispensable  des  souscripteurs, 
accordent  le  titre  de  vice-président  à  tous  les  membres 
qui  versent  au  moins  une  guinée  par  an  ;  seulement,  ils 
ne  reçoivent  aucun  pouvoir  et  ce  titre  lionorifique  est 
toute  leur  récompense.  Les  statuts-types  pour  la  division 
parlementaire  d'un  comté  sont  conçus  sur  le  même  plan, 
sauf  que  les  associations  doivent  autant  que  possible  être 
constituées  dans  chaque  paroisse.  Ceci  nécessite  un 
rouage  de  plus  dans  le  mécanisme,  car  les  assemblées 
paroissiales  élisent  le  comité  du  district  de  vote,  et  l'as- 
semblée du  district,  qui  comprend  tous  les  membres  des 
associations  paroissiales,  élit  le  comité  central  pour  la 
division  parlementaire. 

Un  type  complexe  :  Bradford.  —  De  même  que  dans  le 
parti  libéral,  les  statuts-types  publiés  par  l'office  central 
ne  sont  que  de  simples  modèles  et,  bien  que  les  principes 
généraux  de  l'organisation  dans  les  divers  groupes  lo- 
caux soient  les  mêmes,  l'on  trouve  une  grande  variété 
dans  les  détails.  L'association  conservatrice  de  Bradford 
peut  être  prise  comme  un  bon  exemple  des  formes  les  plus 
complexes.  Les  éléments  géographiques  sont  ici  le  district 
dévote,  le  quartier,  les  trois  divisions  parlementaires  et  le 
bourg  dans  son  ensemble;  les  comités  de  chacune  de 
ces  subdivisions  sont  constitués  par  une  combinaison 
de  l'élection  directe  et  de  la  représentation  à  la  fois  des 
unités  inférieures  et  des  clubs.  Ainsi,  le  district  de  vote 
possède  un  comité  composé  des  membres  du  parti  qui  y 
résident  ;  ce  comité  élit  son  bureau,  dix  délégués  à  l'as- 
sociation de  quartier,  —  trois  de  ceux-ci  étant  désignés 
pour  faire  partie  du  comité  exécutif  de  quartier,  —  cinq 
•représentants  au  conseil  de  la  division  parlementaire  et 
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deux  au  conseil  général  da  bourg.  L'association  de 
quartier  se  compose  des  bureaux  et  des  représentants  des 
districts  de  vote,  des  délégués  de  toutes  les  associations 
constitutionnelles  du  quartier,  et  des  souscripteurs  d'au 
au  moins  cinq  sliillings  par  an.  Elle  possède  un  comité 
exécutif  composé  du  bureau  du  quartier  et  des  bureaux 
et  délégués  des  districts  de  vote.  Lu  principale  affaire  de 
l'association  de  quartier  est  l'inscription  des  électeurs  et 
le  choix  et  l'élection  des  candidats  au  conseil  de  la  ville, 
caries  luttes  municipales  à  Bradford  affectent  l'allure  de 
luttes  de  partis.  L'association  de  chaque  division  parle- 
mentaire comprend  toutes  les  personnes  qui  souscrivent 
un  shilling  ou  qui  sont  inscrites  comme  membres  d'un 
comité  de  district  dévote.  Elle  est  dirigée  par  un  conseit 
renfermar.t  un  bureau  et  cinq  autres  membres  choisis  à 
la  réunion  annuelle,  les  bureaux  des  associations  de  quar- 
tier et  de  district  de  vote  et  les  représentants  de  ces  asso- 
ciations ainsi  que  des  clubsconservateurs.  Elle  fonctionne 
pourtant  en  grande  partie  au  moyen  de  sous-comités. 

Finalement,  l'association  générale  pour  le  bourg,  dont 
les  membres  se  recrutent  dans  les  mêmes  conditions^ 
possède,  en  outre  de  son  bureau  ordinaire,  une  longue 
liste  de  vice-présidents,  qui  comprend  toutes  les  per- 
sonnes souscrivant  à  sa  caisse  deux  livres  sterling 
par  an.  Le  conseil  général  se  compose  de  tous  ces  digni- 
taires, des  délégués  des  trois  divisions,  des  districts  de 
vote  et  des  clubs,  et,  en  outre,  de  tous  ceux  qui  paient 
une  guinée  par  an.  C'est  encore  un  exemple  des  privi- 
lèges accordés  aux  souscripteurs  les  plus  importants.  Le 
comité  exécutif  pour  le  bourg,  qui  s'appelle  comité  des 
finances  et  des  objets  généraux,  comprend  trente  mem- 
bres élus  par  le  conseil,  des  représentants  des  deux  plus 
grands  clubs,  les  bureaux  des  associations  des  divisions 
parlementaires,  et  tous  les  dignitaires  de  l'association 
centrale,  y  compris  les  vice-présidents.  Or,  en  1900,  ces 
vices-présidents  formaient  la  majorité  du  comité,  et  un 
bon  nombre  d'entre  eux  devaient  avoir  acquis  cette  si- 
tuation grâce  à  leur  souscription  aux  fonds  du  parti.  Ceci 
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est  important,  non  seulement  parce  que  la  direction  de 
l'association  dans  son  ensemble  appartient  réellement 
au  comité  des  objets  généraux,  mais  surtout  parce  que 
les  statuts  obligent  les  conseils  des  divisions  parlemen- 
taires à  inviter  ce  comité  à  assister  aux  fins  de  consulta- 
tion aux  réunions  tenues  en  vue  de  choisir  les  candidats 
parlementaires.  Pourtant,  le  privilège  conféré  de  cette 
manière  n'est  que  potentiel,  car  il  est  d'usage  presque 
général  dans  les  associations  conservatrices,  que  le  choix 
des  candidats  pour  la  Chambre  des  Communes  soit  dé- 
cidé par  le  comité  exécutif  ou  par  unsous-comité  de  celui- 
ci,  et  qu'ensuite  le  conseil  l'accepte  purement  et  simple- 
ment. 

Etendue  des  associations  conservatrices.  —  Leurs 
agents  salariés.  —  Des  associations  conservatrices  de 
caractère  populaire  avec  des  ramifications  plus  ou  moins 
développées  existent  aujourd'hui  dans  à  peu  près  toutes 
les  circonscriptions  parlementaires  d'Angleterre  et  du 
Pays  de  Galless  et  dans  toutes  celles  d'Ecosse,  sauf  quel- 
ques-unes ;  l'office  central  du  parti  fait  des  efforts  inces- 
sants pour  perfectionner  l'organisation  partout  où  elle 
est  incomplète.  A  moins  qu'elles  ne  soient  très  faibles, 
ces  associations  ont  leurs  secrétaires  et  leurs  agents  pro- 
fessionnels, qui  reçoivent  des  traitements  un  peu  plus 
élevés  en  moyenne  que  ceux  de  leurs  concurrents  libé- 
raux, et  qui  pour  cette  raison  appartiennent,  dit-on,  à 
une  meilleure  catégorie  d'hommes.  Les  agents  conser- 
vateurs de  même  que  les  agents  libéraux  ont  leurs  so- 
ciétés propres  :  une  société  de  secours  mutuels  et  une 
association  nationale  avec  des  filiales,  qui  n'admet  de 
membres  qu'après  un  examen. 

Similitnde  des  associations  libérales  et  conservatrices. 
—  A  l'heure  actuelle,  l'organisation  locale  des  partis  en 
Angleterre  a  été  portée  à  un  haut  degré  d'efllcacité,  car 
chaque  parti  a  pour  ainsi  dire  recouvert  toute  la  surface 
de  la  Grande-Bretagne  d'une  mosaïque  d'associations. 
Celles-ci  sont  particulièrement  complètes  dans  les 
bourgs,  car  le  mécanisme  de  part  et  d'autre  est  moins 
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développé  dans  les  régions  rurales  des  comtés.  Les  con- 
servateurs ont  accompli  leur  œuvre  avec  un  peu  plus  de 
perfection  que  les  libéraux,  parce  que  l'abondance  des 
hommes  riches  qu'ils  comptent  dans  leurs  rangs  leur  a 
fourni  de  plus  amples  ressources,  et  qu'ils  peuvent  en- 
tretenir des  agents  salariés  dans  un  plus  grand  nombre 
de  circonscriptions  où  les  chances  de  succès  sont  faibles. 
Les  associations  des  deux  partis  n'offrent  pas  de  grandes 
ditîérences  quant  à  leur  caractère  général  ;  les  contrastes 
les  plus  marqués  sout  l'usage  de  la  cooptation  chez  les 
libéraux  et  les  privilèges  spéciaux  accordés  aux  sous- 
cripteurs les  plus  importants  chez  les  conservateurs» 
jMais  aucun  de  ces  points  n'est  universel  et,  dans  leurs 
traits  essentiels,  les  organisations  locales  des  deux  partis 
sont  constituées  d'après  les  mêmes  principes  généraux. 
Toutes  de'ix  sont  démocratiques  dans  leur  forme,  car 
elles  admettent  tous  les  adhérents  du  parti,  ou  tous  ceux 
qui  paient  une  légère  contribution.  Toutes  deux  sont  de 
forme  représentative,  car  les  associations  sont  dirigées 
par  une  série  de  conseils  et  de  comités  composés  princi- 
palement de  délégués  dont  l'autorité  se  fonde  en  dernière 
analyse  sur  les  assemblées  plénières  de  tous  les  membres. 
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Toutes  les  organisations  populaires  de  parti  sont,  dans 
une  large  mesure,  un  trompe- l'œil.  —  Encore  que  les 
associations  locales  prétendent  être  démocratiques  et 
représentatives,  ce  serait  une  erreur  que  de  prendre 
leurs  statuts  trop  au  sérieux.  Toute  organisation  poli- 
tique libre  renferme  un  élément  d'illusion.  11  est  de  style 
qu'elle  alFecte  de  se  dire  plus  puissante  et  plus  iajge- 
ment  représentative  qu'elle  n'est  en  réalité.  Son  succès 
dépend  en  grande  partie  de  la  vieille  tactique  militaire 
des  Chinois  qui  consiste  à  terrifier  l'ennemi  par  des 
apparences  imposantes  avant  d'en  venir  aux  mains. 
En  temps  ordinaire  d'inattention  publique,  la  vox  populi 
peut  être  représentées  par  un  petit  nombre  de  person- 
nes, car  la  masse  du  peuple  s'intéresse  rarement  avant 
qu'une  question  lui  soit  posée,  et  la  formule  de  cette 
question,  qui  est  de  loin  le  point  le  plus  important  dans 
toute  cette  opération,  est  souvent  préparée  par  une 
réunion  d'une  demi-douzaine  d'hommes.  Tous  les  mem- 
bres du  parti  peuvent  avoir  le  droit  d'assister  à  cette 
réunion,  mais,  ou  bien  ils  ne  s'y  rendent  [tas,  ou  bien 
s'ils  y  vont,  la  conférence  particulière  a  lieu  aupara- 
vant^ et  l'assemblée  se  prononce  simplement  sur  l'accep- 
tation des  projets  préparés  d'avance  Ceci  est  une  loi  de 
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la  nature  humaine,  résultant  du  fait  qu'une  grande 
assemblée  ne  peut  dire  que  oui  ou  non.  Cela  ne 
signifie  point  que  les  désirs  du  public  soient  mécon- 
nus, car  celui-ci  en  général  n'en  a  pas  qui  soient  bien 
forts  ou  bien  définis.  Cela  signifie  que  le  nombre  de 
ceux  qui  se  soucient  de  participer  à  l'élaboration  prépa- 
ratoire des  questions  politiques  est  petit  et  qu'à  la  longue 
ils  en  prennent  la  direction,  sous  forme  de  comité  élu  ou 
de  comité  autonome.  Le  trompe  l'œil  consiste  à  faire 
croire  que  le  plan  qu'ils  proposent  exprime  le  vœu  formé 
d'avance  par  une  grande  masse  de  gens. 

Les  associations  locales  sont  dominées  par  quelques 
personnes.  —  Cet  élément  d'illusion  dans  les  organisa- 
tions de  parti  n'est  pas  moins  considérable  en  Angle- 
terre que  partout  ailleurs.  Bien  que  le  conseil  d'une  as- 
sociation l'^cale  forme  un  groupe  nombreux  et  présente 
l'apparence  d'une  institution  très  populaire,  l'association 
dans  son  ensemble  ne  compte  guère  parmi  ses  membres 
inscrits  plus  d'un  dixième  ou  au  maximum  un  cinquième 
des  électeurs  appartenant  au  parti  ;  et  les  réunions  pour 
l'élection  des  délégués  aux  divers  conseils  et  comités 
sont  peu  fréquentées  (i).  En  fait,  l'organisation  est  ordi- 
nairement dirigée  par  quelques  personnes  plus  ou  moins 
sous  l'influence  de  l'agent  salarié.  Ce  sont,  particulière- 
ment chez  les  libéraux,  des  commerçants  ou  même  des 
ouvriers,  qui  prennent  un  vif  intérêt  à  la  politique  sans 
toutefois  entretenir  aucune  visée  parlementairt  pour  eux- 
mêmes  ni  aucune  ambition  politique,  sauf  à  l'endroit  des 
fonctions  muncipales;  mais  ils  aiment,  spécialement 
chez  les  conservateurs,  de  prendre  pour  président  un 
homme  occupant  une  haute  position  sociale.  En  outre,  il 
semble  qu'il  v  ait  peu  de  concurrence  pour  les  situations 
qui  procurent  l'autorité  sur  le  groupement.  Au  contraire, 
les  efforts  qu'en  temps  ordinaire,  un  secrétaire  organisa- 
teur doit  faire,  sous  l'impulsion  d'en  haut,  pour  amener 
les  gens  à  constituer  des  associations  dans  les  districts 

(1)  OsTROGORSKi,  î,  pp,  332-333, 
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peu  engageants  sont  bien  plus  frappants  que  les  rivalités 
pour  le  pouvoir  dans  les  associations  les  plus  actives.  En 
Angleterre,  le  moment  où  l'intérêt  public  s'éveille,  c'est 
à  l'élection  ;  la  procédure  du  choix  des  candidats  n'ob- 
tient que  peu  d'attention.  C'est  pourquoi,  si  le  sufîrage 
est  étendu  et  si  le  nombre  des  gens  qui  votent  est  très 
considérable,  la  désignation  des  candidats  se  fait  pour- 
tant en  réalité  par  un  groupe  d'hommes  qui  n'est  pas 
plus  grand  que  le  corps  électoral  n'était  avant  1832  dans 
un  bourg  ordinaire. 

Possibililr  (le  s'en  emparer.  —  1"  Pour  des  motifs 
personnels. —  L'on  pourrait  croire  que  dans  ces  condi- 
tions il  serait  facile  à  une  petite  coterie  d'hommes 
adroits  et  tenaces,  ou  môme  à  un  seul  intrigant 
plein  de  ressources,  de  s'emparer  d'une  association  lo- 
cale ;  mais  en  temps  normal  l'entreprise  n'offre  pas 
beaucoup  d'attraits.  Si  nous  voulions  expliquer  d'une 
manière  complète  pourquoi  il  en  est  ainsi,  nous  devrions 
exposer  prématurément  une  grande  partie  de  ce  qui  nous 
reste  à  dire  au  sujet  des  traditions  sociales  et  politiques 
de  l'Angleterre.  Quelques-unes  des  raisons  pourtant 
peuvent  déjà  s'indiquer.  L'entretien  d'une  organisation 
et  l'occupation  d'un  siège  au  Parlement  coûtent  cher,  et 
il  faut  que  les  frais  en  soient  supportés  par  quelqu'un. 
Si  les  dépenses  sont  couvertes  grâce  à  l'esprit  public  de 
quelques  personnalités  locales  qui  ne  convoitent  pas  le 
siège  pour  elles-mêmes,  ces  personnes  domineront  natu- 
rellement l'association.  Si  les  frais  sont  assumés  par  le 
candidat  ou  par  le  député,  il  sera  le  maitre,  dans  des 
circonstances  ordinaires,  pour  autant  qu'il  s'agisse 
de  son  siège  ;  et  en  soignant  la  circonscription  et  en 
la  flattant,  ou  grâce  à  sa  propre  réputation  politique,  il 
aura  probablement  conquis  auprès  des  électeurs  une 
popularité  qui  laisse  l'association  impuissante.  Les 
dépenses  restreignent  donc  la  catégorie  des  personnes 
qui  pourraient  chercher  à  s'emparer  de  l'association  en 
vue  de  dicter  le  choix  du  candidat  pour  la  Chambre  des 
Communes  ;   et  celles    qui    pourraient    supporter    ces 
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frais  n'y  trouvent  pas  grande  utilité.  Si  les  candidatures 
étaient  limitées  par  la  loi  ou  par  la  coutume,  comme 
dans  certains  autres  pays,  à  des  personnes  habitant  la 
circonscription,  la  rivalité  entre  deux  ou  trois  aspirants 
à  cet  honneur  pourrait  devenir  intense  ;  mais  en  Angle- 
terre, une  personnalité  locale  a  peu  d'avantages  sur  un 
étranger,  et  si  l'association  du  parti  de  son  propre  endroit 
ne  voulait  pas  l'accepter,  le  personnage  local  devrait  dé- 
penser pour  s'imposer  plus  de  peines,  de  temps  et  d'ar- 
gent qu'il  ne  lui  en  faudrait  pour  oJilenir  une  candidature 
ailleurs.  En  dehors  du  privilège  personnel  d'un  siège  à 
la  Chambre,  il  n'existe  pas  de  forts  motifs  individuels 
qui  poussent  à  s'emparer  d'une  organisation  locale.  Le 
membre  du  Parlement  ne  dispose  d'aucun  patronage  à 
distribuer  entre  les  hommes  auxquels  il  doit  son  élection  ; 
et  bien  que  l'association  puisse  conduire  au  conseil  de 
ville  ou  même  à  la  situation  lionorilique  déjuge  de  paix, 
ces  dignités  ne  sont  pas  elles-mêmes  l'objet  d'une  vive 
émulation  et  ne  constituent  point,  d'ailleurs,  des  degrés 
vers  de  plus  hautes  fonctions. 

2°  Pour  des  raisons  politiques.  —  De  plus,  en  temps 
ordinaire,  il  n'y  a  pas  d'utilité  à  s'emparer  d'une  asso- 
ciation locale  dans  le  but  de  favoriser  un  projet  poli- 
tique ;  car  la  politique  du  parti  est  dirigée  par  ses  chefs 
parlementaires,  dans  le  cabinet  ou  à  la  tête  de  l'opposi- 
tion, et  les  électeurs  des  sections  locales  du  parti  éprou- 
vent en  général  peu  de  sympathie  pour  le  député  qui 
affaiblit  le  parti  en  contrariant  ^es  chefs.  Il  arrive  pour- 
tant que  de  profondes  divisions  politiques  déchirent  les 
rangs  du  parti  avant  que  les  chefs  ne  se  soient  mis 
d'accord  sur  une  liiine  de  conduite,  et  alors  il  peut  y 
avoir  de  très  fortes  raisons  de  s'emparer  des  organisa- 
tions locales  pour  faire  pencher  la  balance.  La  rupture 
des  libéraux  à  l'occasion  du  premier  projet  de  Home 
lîule  en  fut  un  exemple,  et  il  n'est  pas  douteux  que  si 
Gladstone  avait  fait  connaître  son  plan  plus  longtemps  à 
l'avance,  il  y  aurait  eu  dans  tout  le  pays  une  lutte  pour 
s'emparer  des  associations  libérales  locales.  La  récente  ' 
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agitation  pour  la  réfornie  économique  en  a  fourni  un 
autre  exemple  très  frappant,  parce  que  le  chef  des  con- 
servateurs non  seulement  refusa  de  prendre  position  à 
l'égard  de  la  question,  mais  encore  laissa  entendre  que 
le  parti  ne  pouvait  adopter  aucun  programme  catégo- 
rique à  ce  sujet  jusqu'à  la  prochaine  élection.  Dans  ces 
conditions,  l'attitude  des  organisations  conservatrices 
locales  prenait  la  [)Ius  grande  importance,  et  l'on  assure 
que  les  membres  de  la  Ligue  pour  la  réforme  du  tarif 
tentèrent  un  effort  systématique  pour  s'en  emparer  aU' 
profit  de  leurs  idées.  Il  est  certain  qu'un  grand  nombre 
de  ces  associations  montrèrent  qu'elles  professaient  des 
opinions  très  nettes  sur  la  question,  quelquefois  même 
en  opposition  absolue  avec  celles  de  leurs  représentants- 
au  Parlement. 

Rapports  d'un  membre  du  Parlement  avec  son  asso- 
ciation.—  A  ce  problème  s'en  rattache  un  autre:  celui 
des  rapports  d'un  membre  du  Parlement  avec  l'associa- 
tion de  sa  circonscription.  Dans  les  premiers  temps  du 
caucus  de  Birmingham,  peu  après  le  début  de  son 
expansion  sur  toute  l'Angleterre,  il  se  produisit  un  cas  de 
conflit  entre  une  association  locale  et  le  député  qui  la 
reprc'senfait,  conflit  qui  souleva  de  vives  discussions  et 
de  graves  inquiétudes.  Le  caucus  était  la  bète  noire  du 
moment  et  l'on  craignait  qu'il  ne  fût  en  train  de  trans- 
former les  députés  en  simples  instruments  chargés  d'enre- 
gistrer les  décisions  d'un  comité  (machine)  de  parti. 
Celie  crainte  était  encore  avivée  par  le  fait  que  les  nou- 
velles associations  se  trouvaient  entre  les  mains  de  la 
fraction  radicale  du  parti. 

Le  cas  de  M.  Forster.  —  M.  W,  E.  Forster,  en  faisant 
voter  VAct  d'éducation  de  1870,  avait  blessé  les  radicaux 
les  plus  avancés,  parce  que  cette  loi  ne  portait  pas  que- 
l'enseignement  donné  aux  frais  des  deniers  publics  serait 
obligatoire  et  gratuit,  et  parce  qu'à  leurs  yeux,  elle 
accordait  un  traitement  trop  favorable  aux  écoles  con- 
fessionnelles. Bien  que  combattu  par  les  radicaux, 
M.  Forster  fut  réélu  à  Bradford  en  1874,  grâce  à  l'appui 
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des  votes  conservateurs  ;  mais  en  1878,  il  entra  en  conflit 
avec  l'association  libérale  nouvellement  constituée  en 
cet  endroit.  L'un  des  statuts  de  cette  organisation  pres- 
crivait que  toute  personne  proposée  pour  une  candida- 
ture au  Parlement  devait  donner  au  comité  général  l'en- 
gagement de  se  conformer  à  sa  décision  en  ce  qui  con- 
cernait le  choix  du  candidat.  I\l.  Forster  refusa  de  se 
soumettre  à  cette  condition,  en  protestant  qu'aucune 
association  n'avait  le  droit  de  s'interposer  entre  lui  et 
ses  électeurs.  L'association  insista  pour  le  maintien  de  sa 
règle,  et  le  conflit  de  Bradford  souleva  des  polémiques 
de  presse  par  fout  le  pays.  En  fin  de  compte,  Ton  ré- 
solut la  question  en  modifiant  la  règle  en  ce  sens  que 
l'engagement  «  pourrait  être  demandé  »  au  lieu  de  dire 
qu'il  «  serait  exigé  »,  et  M.  Forster  consentit  à  ce  que 
son  non:  fût  soumis  au  comité  général.  11  triomphait, 
puisqu'il  fut  désigné  sans  avoir  pris  d'engagement  ;  mais 
il  n'était  pas  au  bout  de  ses  peines  avec  l'association. 
En  1882,  il  se  retira  du  cabinet  Gladstone  parce  qu'il 
désapprouvait  ce  que  l'on  a  appelé  le  traité  de  Kil- 
mainham,  et  bientôt  le  conflit  recommença,  pour  durer 
jusqu'à  sa  mort  en  1886  (l).  Le  statut  en  particulier  qui 
provoqua  la  querelle  en  1878  n'est  pas  devenu  une 
source  permanente  de  difficultés,  car  les  associations 
locales  n'ont  pas  pris  l'habitude  d'exiger  un  engagement 
de  cette  espèce,  et  d'autre  part,  les  règles  ordinaires  de 
l'équité  veulent  que  celui  qui  consent  à  ce  que  son  nom 
soit  proposé  pour  une  candidature,  accepte  la  décision 
de  l'assemblée  à  laquelle  il  le  soumet,  à  moins  qu'il  ne 
pense  qu'il  a  été  traité  avec  injustice  ou  que  l'une  ou 
l'autre  importante  question  politique  ne  soit  en  jeu. 

La  pression  locale  sur  les  députés  lïest  ni  récente  ni 
systématique.  —  Une  affaire  bien  plus  délicate,  c'est  le 
contnMe  que  l'association  locale  de  parti  exerce  sur  son 


(1)  03TROGORSKI,  I,  pp.  194-203,  228-230.  T.  W.  Reid.  Uje  of 
William  Edward  Forster,  l,  pp.  .517-520;  II,  pp.  44-50,  206-214, 
219,220,  501,  511,  .535,  536. 
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représentant  à  la  Chambre  des  Communes,  soit  en  le 
^pressant  de  suivre  une  ligne  de  conduite  de'terminée,  soit 
en  refusant  de  le  patroner  plus  longtemps,  soit  même 
en  prenant  la  mesure  plus  énergique  de  réclamer  sa  dé- 
mission dans  le  cas  où  il  manquerait  de  se  conformer  à 
ses  vœux.  M.  Ostrogorski  explique  longuement  le  con- 
flit qui  éclata  en  1885  entre  l'association  libérale  de 
Newcastle  et  M.  Joseph  Cowen,  qui  avait  pris  au  Parle- 
ment une  attitude  très  indépendante  et  n'avait  pas  cons- 
tamment soutenu  le  cabinet  libéral  (1).  Personne  ne^ 
voudrait  prétendre  qu'une  association,  pas  plus  qu'un 
électeur  individuel,  doive  appuyer  un  candidat  simple- 
ment parce  qu'il  est  une  personnalité  digne  d'estime, 
tandis  qu'elle  désavoue  ses  vues  et  sa  conduite  dansles 
affaires  publiques.  Tel  était  cependant,  à  peu  de  chose 
près,  le  rapport  de  M.  Cowen  avec  l'association  locale. 
Les  électeurs  et  les  organisations  doivent  tenir  compte 
des  opinions  aussi  bien  que  de  la  personnalité  d'un  can- 
didat, et  elles  peuvent  le  faire  parfaitement  sans  réduire 
celui-ci  au  rôle  d'un  simple  interprète  de  leurs  vœux. 

Mais  si  l'on  veut  déterminer  la  portée  réelle  de  la  ten- 
tative de  restreindre  l'indépendance  d'un  membre  du 
Parlement,  il  faut  rechercher  jusqu'à  quel  point  elle  a 
introduit  une  pratique  nouvelle  dans  la  vie  politique  an- 
glaise et  dans  quel  but  on  s'est  servi  de  la  prétention 
d'une  association  de  mettre  sur  la  sellette  un  député.  La 
question  de  savoir  si  un  membre  du  Parlement  est 
l'asent  de  ses  électeurs  et  moralement  obli^^é  de  suivre 
leurs  désirs,  ou  s'il  est  libre  d'agir  uniquement  d'après 
l'opinion  qu'il  se  fait  de  l'intérêt  général  du  royaume, 
est  aussi  ancienne  que  la  fameuse  discussion  de  Burke 
avec  les  électeurs  de  Bristol.  La  seconde  manière  de  voir 
a  toujours  été  et  est  encore  celle  qui  domine  en  théorie  ; 
mais  la  prétention  de  considérer  les  représentants  comme 
de  simples  délégués  n'a  jamais  cessé  d'apparaître.  Ainsi, 
en  1849,  au  moment  où  l'indépendance  parlementaire 

(i)  I,  pp.  230-240. 
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^tait  à  peu  près  au  zénith  et  longtemps  avant  que  l'on 
n'eut  songé  au  mécanisme  do  parti,  des  plaintes  se  tirent 
entendre  au  sujet  de  l'asservissement  «les  députés  envers 
leurs  électeurs  (I).  Un  député  devait  toujours  être  plus 
ou  moins  dépendant  dans  les  bourgs  qui  constituaient 
une  propriété,  et  celte  situation  se  prolongea  en  certains 
endroits  après  la  première  loi  de  réforme.  Même  en  1857, 
sir  Statïord  Northcote  abandonna  son  sièye  de  Dudlev, 
parce  qu'il  découvrit  qu'en  fait  il  représentait  lord 
Ward  (2).  L'exercice  d'un  contrôle  par  les  électeurs  in- 
fluents à  l'égard  de  leur  député  n'est  donc  pas  un  usage 
nouveau,  et  l'avènement  moderne  des  associations  de 
parti  ne  l'a  pas  développé  en  système,  comme  certains 
le  craignaient.  Certes,  le  caucus  libéral,  au  temps  de  sa 
jeunesse,  essaya  d'opérer  sur  les  députés  une  pression 
organisée,  mais  dans  les  dernières  années,  celle-ci  a  di- 
minué plutôt  qu'elle  n'a  augmenté  (3). 

Quand  un  député  doit-il  donner  sa  démission  ?  —  La 
question  de  savoir  dans  quelles  circonstances  un  repré- 
sentant doit  renoncer  à  son  siège  n'a  jamais  cessé  d'être 
et  sera  toujours  délicate.  On  peut  affirmer  sans  crainte 
d'erreur  que  fa  théoiie  qui  voudrait  contraindre  un  député 
à  se  retirer  simplement  parce  que  l'association  locale  le  lui 
demande,  n'a  rencontré  que  fort  peu  de  succès  auprès 
d'aucun  des  deux  grands  partis.  Mais  on  ne  contesterait 
_guère  qu'un  député  ne  puisse  être  tenu  par  l'honneur  de 
se  représenter  devant  ses  électeurs,  lorsqu'après  s'être  en- 
gagé expressément  ou  tacitement  à  soutenir  une  certaine 
politique,  il  change  d'avis.  Le  point  de  savoir  si  une  obli- 
gation semblable  s'est  produite  ou  non,  dépend  néces- 
sairement des  circonstances  et  de  la  précision  et  de 
l'importance  de  l'engagement  ou  de  la  promesse  tacite. 
Quand  Peel  décjda  de  proposer  le  bill  d'émancipation 
<ies  catholiques,  à  quoi  il   était  ouvertement  hostile  au- 


(1)  Cf.  Jephson,  TIxe  Ptatform,  II,  pp.  324-327. 

(2)  La.vg,  Life  of  Sir  Sta/Jord  ISorthcote,  I,  pp.  141-150. 
(3j  Cf.  OsTROGORSKi,  I,  pp.  208-216  et  v.  infra,  ch.  xxix. 
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paravant,  il  se  sentit  obligé  de  renoncer  à  son  siège 
d'Oxford,  et,  à  son  grand  chagrin,  il  fut  battu  lors  de  la 
réélection  (1)  ;  mais  il  ne  se  crut  pas  tenu  à  la  même 
démarche  lorsqu'il  se  convertit  à  l'abolition  des  droits 
d'entrée  sur  les  céréales,  ce  pourquoi  Disraeli  le  prit  à 
partie  (2). 

On  peut  bien  considérer  que  le  candidat  qui  cherche  à 
se  faire  élire  comme  membre  d'un  parti  ou  comme,  par- 
tisan d'un  cabinet  a  pris  un  engagement  général  de  rester 
dans  le  parti  ou  de  soutenir  ce  cabinet,  de  sorte  que  s'il 
abandonne  complètement  cette  attitude,  il  doit  donner 
sa  démission.  C'est  sous  celte  forme  que  la  question  s'est 
présentée  dans  ces  derniers  temps  entre  les  députés  et 
les  associations  locales,  mais  l'obligation  et  l'usage 
actuel  sont  tous  deux  aussi  indécis  que  des  difticullés 
semblables  ont  été  dans  le  passé.  Lorsqu'éclata  la  guerre 
sud-africaine,  quelques  députés  gouvernementaux  pen- 
sèrent qu'ils  ne  pouvaient  plus  soutenir  le  cabinet  sur 
cette  question.  L'un  d'entre  eux,  sir  Edward  Glarke  , 
qui  représentait  Plymouth,  se  vit  réclamer  sa  démission 
par  l'association  conservatrice  de  ce  bourg,  et  il  se  re- 
tira (3)  ;  ce  qui  lui  A^alut  des  éloges  et  des  critiques.  La 
même  chose  fut  demandée  à  M.  (à  présent  lord) 
Courtney  ;  mais  il  répondit  que  comme  unioniste-libéral 
il  avait  déclaré  qu'il  ne  soutenait  le  cabinet  que  sur  la 
question  du //orne  Rule  et  qu'il  avait  pris  soin  de  réserver 
son  indépendance  dans  toutes  les  autres.  La  propo- 
sition réclamant  sa  démission  fut  rejetéc  à  l'association 
unioniste  libérale  de  ses  électeurs  1 1),  mais  il  n'obtint 
plus  de  candidature  à  l'élection  suivante.   Dans  le  même 

(1)  Parker,  Life  of  Sir  Robert  Peel,  U,  pp.  8-^,  101,  102. 

(2)  «  Quant  aux  opinions  que  j'ai  manifestées  dans  celte  Chambre 
en  faveur  du  protectionnisme,  je  continue  h  y  adtiérer.  Elles  ont 
assuré  mon  élection  à  celte  Chambre,  et  si  je  les  avais  abandon- 
nées, j'aurais  également  renoncé  à  mon  siège.  »  Hansard, 
3«série,  LXXXIII,  p.  112. 

(3)  Le  Times,  10  février  1900. 

(4)  Ibid.,  23  el  26  février,  9  et  15  mars  1900. 
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Parlement,  M.  (aujourd'hui  sir)  George  DoughU'  qui, 
pour  d'autres  raisons,  avait  passé  du  côté  des  libéraux  à 
celui  du  gouvernement,  renonça  à  son  siège  de  Great 
Grimsby  et  fut  réélu  avec  une  majorité  plus  forte.  Par 
contre,  dans  le  Parlement  suivant,  sir  Michael  Poster  et 
M.  Winston  Churchill  exécutèrent  une  conversion  en 
sens  opposé,  sans  se  croire  obligés  de  se  démettre.  Le 
premier,  qui  représentait  une  université,  avait  d'ailleurs 
déclaré,  au  moment  de  l'élection,  qu'il  n'était  pas  rigou- 
reusement homme  de  parti,  et  il  conserva  son  siège  après 
mûre  réflexion  (1).  L'on  pourrait  citer  encore  d'autres 
cas  d'un  changement  radical  de  politique,  mais  ceux-ci 
sufûsent  à  montrer  que  les  organisations  locales  de  parti 
n'ont  pas  forgé  à  leurs  députés  des  chaînes  dont  elles 
puissent  se  servir  à  coup  sur  pour  les  arracher  de  leurs 
sièges,  m'ôme  dans  un  cas  aussi  grave  qu'un  conflit  dé- 
claré avec  leur  parti. 

Refua  de  renouveler  une  candidature.  —  11  peut  tou- 
jours arriver  que  des  hommes  exerçant  une  influence 
décisive  dans  une  circonscription  refusent  d'appuyer  un 
candidat  en  vue  d'une  réélection,  sous  prétexte  qu'ils  ne 
peuvent  pas  approuver  l'attitude  prise  par  leur  repré- 
sentant; mais  cela  n'a  pris  la  forme  d'un  refus  de  candi- 
dature {nomination)  par  une  association  de  parti  que 
lorsque  des  groupes  de  cette  espèce  se  sont  constitués. 
Le  refus  émanant  d'individualités  puissantes  n'avait  pas 
moins  d'elTet  parce  que  celles-ci  ne  portaient  pas  le  litre 
de  comité  représentatif.  Mais  de  semblables  refus,  quel 
qu'en  soit  l'auteur,  ont  toujours  été  rares.  Il  n'y  a  même 
rien  qui  impressionne  autant  un  observateur  étranger  de 
la  vie  politique  en  Angleterre,  que  la  reconnaissance 
universelle  du  droit  qu'un  député  en  fonctions  possède  à 
un  renouvellement  de  sa  candidature.  Vis-à-vis  de  son 
propre  parti,  la  durée  de  ses  fonctions  se  prolonge  aussi 
longtemps  qu'il  se  conduit  bien,  et  aujourd'hui  l'asso- 
ciation locale  de  parti  manque  très  rarement  à  lui  accorder 

(l;  Ibid.,  29  novembre  1902  ;  2,  3,  6,  7,  8,  12,  13,  17  janvier  1903. 
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une  nouvelle  candidature,  sauf  dans  deux  cas  :  premiè- 
rement, lorsque  sa  conduite  équivaut  à  un  changement 
de  parti  et  qu'il  passe  à  l'ennemi  ;  secondement,  lorsque 
le  parti  lui-même  est  profondément  divisé  au  sujet  d'une 
question  vitale  sur  laquelle  les  chefs  n'ont  pas  donné  de 
directions  précises.  Ceci  fut  le  cas  lors  de  l'élection  gé- 
nérale de  1906,  au  moment  où  plusieurs  associations 
locales  éprouvèrent  de  profondes  divisions  sur  la  ques- 
tion de  la  politique  fiscale. 

L'influence  des  associatio7is  locales  est  utilisée  au  pro- 
fit de  la  cohésion  de  parti.  —  La  crainte  ne  s'est  certai- 
nement pas  réalisée,  que  les  associations  locales  en  dic- 
tant la  conduite  de  leur  député,  en  exigeant  sa  démission 
ou  en  refusant  de  renouveler  sa  candidature,  ne  le- ra- 
baissent au  rang  de  délégué  d'un  comité  local  de  parti  ; 
et  il  n'est  pas  moins  instructif  de  remarquer  dans  quel 
but  elles  ont  employé  en  pratique  l'influence   qu'elles 
possèdent.  Un  étranger  aurait  pu  supposer  que  cette  in- 
fluence servirait  à  favoriser  des  intérêts  locaux.  Mais  il 
n'en  fut  rien.  Certes,  les  membres  du  Parlement,  pas  plus 
que    les    autres   représentants   populaires,   ne  sont  in- 
sensibles aux  intérêts  spéciaux  de  leurs  électeurs.  Dans 
les  questions  qui  touchent  ces  intérêts,  ils  doivent  consi- 
dérer le  bien  de  leur  propre  localité.  Une  mesure  comme 
la  loi  de  1896  sur  les  taxes  agricoles,  —  qui,  en  exemp- 
tant les  terres  cultivées  d'une  partie  des  taxes  locales  et 
en  comblant  le  déficit  des  autorités  locales  au  moyen  d'un 
subside  à  charge  du  Trésor  public,  modifiait  l'incidence 
de  l'impôt  par  rapport  aux  villes  et  aux  campagnes,  — 
cette  mesure  ne  pouvait  pas  manquer  de  faire  fléchir  chez 
certains  députés  la  fidélité  à  leur  parti  régulier.  Mais,  en 
l'absence  de  subsides  de  l'Etat  pour  des  améliorations  lo- 
cales et  grâce  à  un  emploi  judicieux  de  la  législation  par 
bills  privés,  les  occasions  où  des  intérêts  locaux  caracté- 
risés entrent  en  jeu  ne  sont  pas  nombreuses,  sauf  dans 
les    villes  qui  possèdent    des   arsenaux.  De   plus,  dans 
ces  cas-là,  le  député  se  guide  d'après  l'impression  que 
son  attitude  doit  produire  sur  l'ensemble  de  ses  élec- 
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teurs,  ou  d'après  les  sollicitations  d'un  proupe  représen- 
tant des  intérêts  spéciaux, plutôt  qu'en  obéissant  à  lapres- 
sionexercée  par  son  association  localede  parti.  Etcelle-ci 
aujourd'hui  n'essaie  généralement  pas  d'imposer  au 
député  les  idées  particulières  de  ses  directeurs  sur  les 
questions  d'intérêt  public.  Au  contraire,  les  manifesta- 
tions auxquelles  elle  se  livre,  —  et  il  en  a  été  ainsi 
depuis  l'ori-^rine,  —  consistent  à  peu  près  uniquement 
à  le  presser  de  soutenir  les  chefs  du  parti  (1). 

Les  raisons  de  celte  situation.  —  Que  les  associations 
locales  n'agissent  pas  dans  l'intérêt  de  questions  ou  d'opi- 
nions locales,  mais  au  profit  de  la  cohésion  de  parti,  c'est 
le  résultat  d'une  série  de  causes  et  particulièrement  du 
fait  que  le  député  n'est  d'ordinaire  pas  un  habitant  de 
l'endroit  qu'il  représente.  De  ce  chef,  il  lui  est  plus  facile 
de  se  considérer  comme  le  représentant  de  la  nation  en- 
tière plutôt  que  comme  le  délégué  d'un  bourg.  H  échappe 
ainsi  aux  sympathies  et  aux  préjug-és  de  clocher,  et  par- 
dessus tout  à  la  nécessité,  qu'il  subirait  sans  cela,  de 
faire  un  stage  dans  l'association  locale  et  d'arriver  au 
Parlement  comme  un  produit  des  intrigues  de  comité. 
Une  autre  cause  se  trouve  dans  la  force  des  liens  des  par- 
tis nationaux  et  dans  la  grande  rigueur  de  la  discipline 
de  parti,  dont  nous  parlerons  plus  tard.  Les  associations 
locales  ont  suivi  cette  tendance,  et  la  seule  influence 
réelle  qu'elles  ont  acquise  sur  leurs  députés  a  servi  à  leur 
faire  écouter  les  A'^œux,  non  pas  de  l'intérêt  local,  mais 
des  chefs  de  parti.  Bagehot  observe  quelque  part  que  c'est 
l'esprit  de  déférence  qui  a  préservé  la  Chambre  des  Com- 
munes de  devenir  une  collection  de  délégués  de  circons- 


(1)  0cca9ionnellement,quelqu'intérêt  local  est  affecté  par  un  ac!e 
ou  par  une  ordonnance  de  l'administration,  et  le  député  de  i'en- 
droil  s'efforce  d'obtenir  le  redressement  du  grief  ;  mais,  sauf  peut- 
être  qu'il  pose  une  question  à  la  Chambre,  cela  ne  modifie  en  rien 
son  attitude  an  Parlement,  et  le  fait  qu'il  appartient  à  tel  parti 
oa  à  tel  autre  n'a  gut>re  d'effet  auprès  des  oa'-^ements  ministé- 
riels. * 
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criptions  locales  ;  mais  ce  résultat  est  dû  aujourd'hui  en 
plus  grande  partie  encore  à  Tesprit  de  parti.  C'est  cet 
esprit  qui  a  empêché  la  prédominance  des  intérêts 
locaux  qui  est  la  plaie  de  tant  de  corps  législa- 
tifs. 


CHAPITRE  XXIX 


GRANDEUR    ET    DECADENCE    DU    CAUCUS 


Les  Libéraux. 

La  conférence  de  Birmingliam  en  mai  1877 .  —  Non 
contents  d'avoir  créé  des  associations  locales  de  libéraux 
établies  sur  une  base  démocratique,  les  radicaux  de  Bir- 
mingham conçurent  l'idée  de  les  réunir  en  une  grande 
fédération  nationale  qui  représenterait  l'ensemble  du 
parti  dans  tout  le  royaume.  Les  Tories  avaient  formé, 
quelques  années  auparavant,  l'Union  nationale  des 
Associations  conservatrices,  et  leur  éclatante  victoire  de 
1874,  attribuée  en  grande  partie  à  leur  supériorité  d'or- 
ganisation, fit  saisir  l'urgence  d'une  combinaison  plus 
vigoureuse  du  côté  des  libéraux.  En  outre,  les  nouvelles 
associations  construites  suivant  le  modèle  de  Birmin- 
gham avaient  déjà  montré  la  possibilité  d'une  action 
concertée  sur  les  questions  nationales,  car  elles  avaient 
tenu  simultanément  un  grand  nombre  de  réunions  de 
protestation  pour  dénoncer  les  atrocités  bulgares.  En 
mai  1877,  donc,  elles  furent  priées  d'envoyer  des  délé- 
gués à  une  conférence  à  Birmingham  afin  d'établir  une 
organisation  nationale  du  parti  ;  l'invitation  à  cette  as- 
semblée en  énonçait  clairement  le  but  :  «  Le  trait  essen- 
tiel de  la  fédération  projetée,  disait-on,  c'est  le  principe 
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qui  gouvernera  désormais  l'action  des  libéraux  comme 
parti  politique,  a  savoir  :  la  participation  directe  de 
tous  les  membres  du  parti  à  la  direction  et  au  choix  des 
mesures  déterminées  de  réforme  et  de  progrès  auxquelles 
on  donnera  la  priorité.  Cet  objet  ne  peut  être  assuré  que 
par  l'organisation  du  parti  sur  une  base  représenta- 
tive (l).  » 

Le  travail  de  la  conférence.  —  Des  délégués  de  quatre- 
vingt-quinze  associations  locales  assistèrent  à  la  confé- 
rence, et  M.  Chamberlain,  qui  venait  d'entrer  au  Parle- 
ment Tannée  précédente,  fut  appelé  à  la  présider.  Dans 
son  discours  d'ouverture  il  indiqua  le  but  du  projet  avec 
encore  plus  de  clarté  :  «  Nous  espérons,  dit-il,  que  le 
temps  n'est  pas  éloigné,  où  nous  pourrons  voir  une  as- 
semblée de  ce  qui  sera  véritablement  un  Parlement  libé- 
ral à  côté  de  la  Législature  impériale,  élu,  au  con- 
traire de  celle-ci,  par  le  surïrage  universel  et  avec  quelque 
souci  d'une  distribution  équitable  de  la  puissance  poli- 
tique ».  Après  avoir  parlé  de  la  nécessité  de  faire  con- 
fiance à  l'initiative  populaire  en  formulant  la  politique 
immédiate  du  parti,  il  ajouta  ;  «  Notre  association  sera 
fondée  sur  la  conviction  que  les  libéraux  dans  le  pays 
sont  plus  unis  que  leurs  chefs,  et  qu'ils  se  sont  fait  une 
idée  bien  claire  des  changements  dans  notre  constitution 
qu'ils  croient  avantageux  pour  le  pays  ;  que  nous  pou- 
vons obtenir  l'adoption  de  ces  changements  au  moyen 


(1)  Cetie  déclaration  et  les  citaiions  qui  suivent  sont  emprun- 
tées à  un  document  officiel  :  Proceedinga  attend ing  the  formation 
of  the  National  fédération  of  Libéral  Associations,  with  Report  of 
Conférence  held  in  Birmingham  on  Thursdaij,  Mai/  31,  IS7~.  De- 
puis que  le  présent  chapitre  fut  écrit,  le  D""  Robert  Spence 
Watson,  qui  fut  pendant  de  longues  années  président  de  la  Fé- 
déralion.  a  publié  The  National  Libéral  Fédération,  from  ils  Com- 
mencement 10  ihe  General  Election  in  I906.CH  ouvrage, bien  qu'on 
y  trouve  une  excellente  histoire  de  cette  organisation  et  une  décla- 
ration vigoureuse  des  opinions  professées  par  ses  chels,  ajoute 
peu  de  chose  aux  renseignements  que  l'on  peut  puiser  à  d'autres 
sources,  car  son  auteur  ne  nous  mî'.ae  pas  dans  les  coulisses. 
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de  la  pression  en  douceur  qu'une  action  concertée  nous 
permettra  d'opérer,  et  que,  de  cette  façon,  nous  pour- 
rons exercer  une  grande  influence  sur  la  politique  future 
du  parti  libéral.  »  Au  cours  des  débats  qui  suivirent,  le 
même  point  de  vue  fut  affirmé  avec  énergie  par  M.  Wil- 
liam Harris,  fondateur  des  «  Quatre  Cents  »  libéraux  de 
Birmingham,  qui  ^déclara  que  «  roctroi|du  suffrage  à  la 
grande  masse  du  peuple  dans  les  villes  avait  mis  aux 
mains  du  peuple  le  pouvoir  de  dominer  la  représentation, 
mais  que  la  direction  delà  politique  du  parti,  l'initiative 
des  mesures  à  soumettre  au  Parlement  et  la  détermina- 
tion des  questions  à  propos  desquelles  on  demanderait 
au  peuple  de  s'agiter,  tout  cela,  on  l'avait  réservé  aux 
dirigeants  du  parti  libéral  ;  et  que  c'était  sans  doute  le 
mécontentement  éprouvé  par  les  libéraux  à  raison  de  cet 
état  de  choses  qui  avait  amené  l'inaction  du  parti  libéral 
aux  dernières  élections...  Trouver  un  remède  à  cet  état 
de  choses^  tel  est  l'objet  que  nous  invitons  les  délégués 
ici  présents  à  considérer  ce  matin...  Pourquoi  ne  cons- 
tituerions-nous pas,  sur  le  champ  et  une  fois  pour  toutes, 
une  fédération  qui,  en  rassemblant  les  avis  de  la  majo- 
rité du  peuple  dans  tous  les  grands  centres  de  l'activité 
politique,  serait  à  même  de  se  prononcer  sur  toutes  les 
questions  qui  se  présenteront,  avec  la  pleine  autorité  de 
la  voix  de  la  nation  ». 

La  principale  besogne  de  la  conférence  fut  l'adoption, 
sans  amendement,  delà  constitution  qui  avait^été  prépa- 
rée d'avance.  M.  Chamberlain  fut  ensuite  élu  président 
de  la  fédération  au  milieu  d'un  grand  enthousiasme.  Une 
série  de  vice-présidents  furent  choisis  parmi  les  délégués 
d'autres  villes,  mais  le  trésorier  et  le  secrétaire  hono- 
raires furent  également  des  citoyens  de  Birmingham  ; 
M.  Schnadliorst,  le  grand  organisateur  qui"n'avait  cessé 
de  travailler  à  tout  le  mouvement,  devint  immédiate- 
ment le  secrétaire  effectif.  Bref,  toutes  les  fonctions  de 
quelqu'importance  demeurèrent  dans  la  ville  qui  avait 
donné  le  jour  à  la  fédération  et  qui  devait  en  diriger 
l'activité  pendant  plusieurs  années  encore. 
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La  bénédiction  de  Gladstone.  — Les  créateurs  de  la  fé- 
dération avaient  pris  la  peine  d'obtenir  pour  leur  projet 
l'approbation  de  Gladstone,  dont  le  nom,  même  après 
qu'il  eût  quitté  la  direction  des  libéraux,  avait  plus  de 
poids  qu'aucun  autre  dans  le  parti.  Il  se  trouvait  à  Bir- 
mingham le  jour  de  la  conférence  et  prit  la  parole  dans 
une  réunion  publique  le  soir.  Il  déclara  d'abord  qu'en 
fait  d'organisation,  les  conservateurs  tenaient  la  tète  de- 
puis de  longues  années  et  qu'ils  garderaient,  ce  rang 
aussi  longtemps  que  les  libéraux  persisteraient  comme 
eux,  à  pratiquer  puur  le  choix  des  réprésentants  de  leur 
parti  une  méthode  arbitraire  fondée  sur  la  puissance  de 
l'argent.  Il  ajouta  que  c'était,  à  son  avis,  un  honneur 
pour  Birmingham  que  d'avoir  «  élevé  l'étendard  d'un 
principe  plus  large  et  plus  saint  »  ;  et  il  se  réjouit  de 
ce  que  cette  assistance  nombreuse  de  délégués  des  cir- 
conscriptions se  montrât  disposée  à  adopter  ce  principe 
admirable.  C'est  pourquoi  il  donnait  sa  bénédiction  à  la 
nouvelle  organisation  et  formait  des  vœux  pour  sa  pros- 
périté (1).  La  réunion  publique  se  termina  pai'  l'adop- 
tion unanime  d'une  résolution  proposée  par  M.  Cham- 
berlain, qui  énonçait  en  termes  formels  le  but  du  mou- 
vement déjà  si  clairement  exprimé  au  cours  des  débats. 

But  de  la  fédrration.  —  Cette  résolution  portait  que, 
puisque  l'opinion  du  peuple  devait  pouvoir  se  manifester 
d'une  manière  complète  et  directe  dans  la  conception  et 
la  réalisation  delà  politique  du  parti  libéral,  l'assemblée 
approuvait  cordialement  le  projet  d'une  Fédération  des 
Associations  libérales.  Bref,  il  fut  de  toute  évidence,  à 
chaque  pas  dans  la  genèse  de  la  fédération,  —  dans  la 
convocation  de  la  conférence,  dans  les  discours  qu'on  y 
prononça  et  dans  la  résolution  finale  qui  termina  ses  dé- 
bats, —  que  la   nouvelle  organisation  était  destinée  à 


(1)M.  OïTROGORSKi  montre  1res  clairement  combien  il  importait 
pour  la  répulalion  de  la  fédération  que  le  véritable  chef  des  libé- 
raux fût  son  parrain  et  comment  cela  fut  possible,  parce  qu'il 
n'était  pas  leur  chef  en  titre.  I,  p.  181. 
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prendre  un  rôle  important  et  peut  être  même  le  rôle  prin- 
cipal dans  la  direction  de  la  politique  du  parti.  L'on 
comptait  qu'elle  serait,  selon  le  mot  de  M.  Chamberlain, 
un  parlement  libéral  à  côté  de  la  législature  impé- 
riale ;  non  pas,  certes,  pour  s'arroger  la  besogne  de  celle- 
ci,  mais  pour  déterminer  le  travail  que  celle-ci  devrait 
faire,  ou  plutôt  le  travail  que  les  députés  libéraux  lui 
apporteraient  et  l'attitude  qu'ils  devraient  prendre.  Par 
ce  procédé,  l'initiative  de  toutes  les  grandes  questions, 
en  tant  qu'il  s'agissait  de  l'intérêt  du  parti  libéral,  passe- 
rait en  grande  partie  du  banc  de  la  Trésorerie  à  la  fédé- 
ration. C'est,  d'ailleurs,  ce  que  plusieurs  des  orateurs  ré- 
clamèrent expressément  comme  leur  désir  principal  ;  et, 
ce  but  étant  ouvertement  déclaré,  il  n'est  pas  surpre- 
nant que  la  nouvelle  machine  pour  la  fabrication  de  la 
politique  libérale  ait  reçu  du  peuple  le  nom  de    caucus. 

Sa  constitution. — Le  conseil.  —  La  constitution  adoptée 
à  la  conférence  prévoyait  l'établissement  d'une  grande 
assemblée  représentative  de  la  fédération,  qui  serait 
appelée  le  Conseil  et  qui  se  composerait  entièrement  de 
délégués  des  associations  locales,  en  proportion  approxi- 
mative de  la  population  de  leurs  villes  ou  districts.  Pour 
un  chitïre  de  population  inférieur  à  cinquante  mille, 
une  association  avait  droit  à  cinq  représentants;  de  cin- 
quante mille  à  cent  mille,  à  dix  représentants  ;et  au  delà 
de  ce  chiffre,  à  vingt  représentants.  Le  conseil  devait  te- 
nir une  réunion  annuelle  pour  l'élection  du  président, 
du  vice-président,  du  trésorier  et  du  secrétaire  honoraire. 
Ce  bureau  pouvait  convoquer  le  conseil  en  séances  spé- 
ciales.Chaque  assemblée  annuelle  devait  choisir  l'endroit 
de  la  réunion  suivante,  et  afin  de  soulever  l'enthousiasme 
pour  le  parti  dans  tout  le  pays,  l'on  a  pris  l'habitude, 
depuis  cette  époque  jusqu'à  présent,  de  tenir  )a  réunion 
annuelle  dans  l'une  des  principales  villes  de  province. 

Le  comité  général.  —  La  constitution  établissait  en- 
core un  autre  corps,  en  partie  mais  pas  complètement  re- 
présentatif. On  rapp(dait  le  Comité  général  et  il  compre- 
nait le  bureau  de  la  fédération,    des  délégués  des  asso- 
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ciations  au  nombre  de  deux  pour  chaque  ville  ou  district 
de  moins  de  cinquante  mille  habitants,  trois  pour  une 
population  de  cinquante  mille  à  cent  mille,  et  cinq  pour 
au  delà  de  cent  mille,  et  enfin  pas  plus  de  vingt-cinq 
membres  additionnels  choisis  par  le  comité  lui-même. 
Les  principales  fonctions  du  comité  étaient  d'aider  à  la 
formation  d'associations  locales  à  base  de  représentation 
populaire,  —  on  n'en  admettait  aucune  autre  dans  le  sein 
de  la  fédération,  —  et  de  soumettre  aux  associations  les 
questions  politiques  sur  lesquelles  il  pouvait  paraître  op- 
portun qu'elles  exerçassent  une  action  d'ensemble.  Au 
contraire  du  conseil  qui  devait  se  réunir  en  différents  en- 
droits, le  comité  général  devait  se  réunir  à  Birmingham, 
à  moins  qu'il  n'en  décide  autrement.  Il  avait  le  droit 
d'élire  son  propre  président,  et  il  choisit  M.  William 
Harris,  de  celte  ville,  le  père  de  la  première  association 
représentative  qui  s'y  était  établie  en  1868. 

La  fédération  débute  par  une  grande  activité.  —  La 
fédération  ne  "semble  pas  avoir  tout  d'abord  rencontré 
beaucoup  de  succès  même  auprès  des  associations  lo- 
cales constituées  sur  le  modèle  de  Birmingham,  car  elle 
ne  rassembla  au  début  que  la  moitié  environ  de  celles 
qui  avaient  envoyé  des  délégués  à  la  conférence.  Mais 
dès  le  mois  de  janvier  1879^  lorsque  le  conseil  mit  sa  pre- 
mière réunion  à  Leeds,  ce  nombre  s'élevait  à  cent  et  un. 
Le  rapport  du  comité  général  à  cette  séance  montra  qu'il 
avait  déployé  une  énergique  activité.  Il  n'avait  pas  tenu 
moins  de  cinq  sessions,  et  au  sujet  delà  question  bulgare, 
il  avait  provoqué  de  nombreuses  réunions  publiques  et 
organisé  une  grande  députation  de  délégués  locaux  au- 
près des  chefs  libéraux  dans  les  deux  Chambies  du  Par- 
lement. Le  Comité  pensa  que  ses  travaux  n'étaient  point 
restés  stériles,  car  il  disait  dans  son  rapport  :  «  En  réglant 
l'action  du  parti  libéral,  tant  au  Parlement  qu'en  dehors, 
en  opérant  un  rapprochement  plus  étroit  entre  les  chefs 
et  leurs  partisans...  les  efforts  de  la  fédération  ont  obtenu 
de  grands  et  notables  succès...  Sans  l'action  des  libé- 
raux, en  grande  partie  suscitée  et  dirigée  par  la  fédéra- 
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lion  des  associations  libérales,  nous  aurions  incontesta- 
blement eu  la  guerre  avec  la  Russie.  »  Dans  son  discours 
présidentiel  à  la  réunion  de  Leeds,  M.  Chamberlain,  par- 
lant de  toute  tentative  possible  décarter  un  programme 
de  politique  intérieure  lorsque  les  libéraux  reviendraient 
au  pouvoir,  sécria  :  «  Je  pense  que  nous  aurions  le  droit 
de  dire  à  Lord  Hartington  1 1  que  la  condescendance  est 
une  vertu  qui  gagne  à  être  pratiquée  réciproquement.  » 
En  ce  temps-là,  les  radicaux  et  les  ichigs,  libéraux  de 
vieille  roche,  formaient  deux  ailes  du  parti  s'inspirant 
mutuellement  peu  de  confiance,  et  la  fédération  était 
l'organe  des  premiers. 

Dans  sa  session  ordinaire,  le  conseil  n'émit  aucun  vote 
sur  la  politique  gérérale  ;  mais  à  la  séance  publique  du 
soir,  l'assemblée  adopta  des  résolutions  contre  la  politi- 
que étrangère  du  gouvernement  conservateur  et  en  fa- 
veur d'une  politique  de  paix,  d'économie  et  de  réforme. 
Les  choses  se  passèrent  de  même  à  la  réunion  de  Dar- 
lington,  l'année  suivante.  Manifestement,  la  fédération 
prenait  fort  au  sérieux  sa  mission  d'éperonner  le  coursier 
libéral  ;  mais  il  est  tout  aussi  évident  qu'elle  ne  cherchait 
pas  encore  à  jouer  le  rôle  d'un  parlement  à  côté  de 
la  législature  impériale,  et  que  le  centre  de  gravité  à 
cette  époque  ne  se  trouvait  pas  dans  le  conseil,  mais 
dans  le  comité  général. 

M.  Chamberlain  entre  dans  le  cabinet.  —  Avant  que 
la  troisième  réunion  du  conseil  n'eût  lieu,  en  janvier 
1881,  un  événement  survint  qui  modifia  profondément 
l'attitude  de  la  fédération.  L'élection  générale  de  1880 
avait  porté  les  libéraux  au  pouvoir  avec  Gladstone  à  leur 
tète,  et  M.  Chamberlain  avait  reçu  un  siège  dans  le  cabi- 
net. L'on  rapporte  communément  que  ses  relations  avec 
la  fédération  ne  furent  pas  la  cause  de  ce   choix,  et  cela 


(1)  Celui-ci  était  alors  !e  chef  des  libéraux  à  la  Chambre  des 
•Communes.  La  relation  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  réunions 
681  empruntée  aux  rapports  publiés  annuellement  par  la  fédéra- 
lioo. 
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est  certainement  vrai  en  ce  sens  qu'elles  ne  furent  pointla 
raison  directe  pour  laquelle  on  lui  offrit  ce  siège.  On  sait, 
d'ailleurs,  que  Gladstone  avait  à  choisir  entre  lui  et  sir 
€harles  Dilke  (1).  iMais  comme  M.  Chamberlain  siégeait 
depuis  moins  de  quatre  ans  au  Parlement  et  qu'il  n'avait 
Jamais  fait  partie  du  ministère,  on  ne  peut  guère  nier  que 
sa  situation  à  la  tète  de  la  nouvelle  organisation  libérale, 
qui  attirait  tant  d'attention  dans  tout  le  pays^  ne  fût  l'un 
des  facteurs  de  la  prééminence  politique  qui  le  mit  à  portée 
<iu  cabinet.Cette  nouvelle  dignité  nécessita  uncliangement 
dans  les  rapports  de  M.  Chamberlain  avec  la  fédération. 
Les  convenances  ne  lui  permettaient  évidemment  pas  de 
<lemeurer  le  chef  d'un  organisme  que  Ton  pourrait  em- 
ployer pour  exercer  une  pression  sur  le  Parlement  et 
même  sur  ses  collègues.  11  en  abandonna  donc  la  prési- 
dence et  fut  remplacé  par  son  ami  et  concitoyen  M.  Jesse 
Collings  (2)  ;  mais  il  continua,  jusqu'à  la  rupture  des  li- 
béraux en  188('),  de  faire  le  discours  principal  à  la  réunion 
publique  du  soir  qui  se  tenait  lors  de  la  session  annuelle 
■du  conseil. 

La  fédération  coinmence  à  agi?'  comme  wiparlement  «.  à 
côté.  »  —  Le  changement  de  ministère  ne  diminua  pas 
l'élan  de  la  fédération.  Au  contraire,  son  activité  s'accrut 
€t  elle  entreprit  même  à  ce  moment  d'essayer  de  for- 
muler, d'une  façon  rudimentaire,  le  programme  de 
parti.  Dans  sa  réunion  à  Birmingham,  en  janvier  1881, 
le  conseil  vota  entre  autres  une  résolution  rappelant  au 
gouvernement  la  nécessité  d'opérer  le  plus  tôt  possible 
diverses  réformes,  comme  la  révision  des  lois  agraires, 
l'extension  du  suffrage  dans  les  districts  ruraux,  la  «  re- 
distribution »  des  sièges  parlementaires  et  la  ciéation 
d'institutions  représentatives  dans  les  comtés.  Des  réso- 
lutions  semblables    furent    votées  dans   la  réunion  an- 


(1)  M.  MoRLKY,  Life  of  Gladstone,  II,  p.  630;  Jeyes,  M.  Chamber- 
lain, pp.  85,  8G. 

(2j  M.  Collings  ne  resta  président  que  pendant  un  an,  et  ses 
■successeurs  furent  pris  dans  d'autres  villes. 
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nuelle  suivante  qui  se  tint  à  Liverpool,  au  mois  d'oc- 
tobre de  la  même  année. 

Elle  exerce  une  pression  sur  les  membres  du  Parle- 
ment. —  Cependant,  le  comité  général  continuait  à  s'oc- 
cuper avec  activité  des  questions  politiques  courantes, 
particulièrement  en  incitant  les  associations  locales  à 
contraindre  leurs  représentants  à  voter  avec  le  cabinet. 
Le  rapport  annuel  à  la  réunion  du  conseil  à  Liverpool  fit 
connaître  que  certains  libéraux  s'étaient  montrés  enclins 
à  proposer  ou  à  appuyer  des  amendements  dirigés  contre 
le  principe  vital  du  projet  de  loi  agraire  pour  l'Irlande, 
tandis  que  d'autres  s'étaient  abstenus  au  vote.  Sur  ce,  le 
comité  avait  décidé  que  c  la  manière  la  plus  convenable 
et  la  plus  efficace  de  remplir  son  rôle  était  d'exercer  une 
pression  légitime  sur  ceux  de  leurs  représentants  qui, 
dans  Uiie  grande  crise  nationale,  avaient  manqué  à  sou- 
tenir le  gouvernement.  »  L'on  expédia  donc  aux  asso- 
ciations fédérées  une  circulaire  qui  suscita  de  vives  plaintes 
parmi  les  membres  du  Parlement,  mais  qui  produisit 
l'effet  voulu  (1).  Lorsqu'un  bill  était  menacé  d'amende- 
ments à  la  Chambre  des  Lords,  on  convoquait  une  réu- 
nion des  délégués  pour  attaquer  les  pairs.  De  l'avis  du 
comité,  cette  manœuvre  avait  également  son  effet,  et  elle 
aidait  à  faire  passer  le  bill  '2). 

L'obstruction  systématique  de  Parnelletde  ses  parti- 
sans aux  Communes,  et  l'idée  conçue  par  Gladstone,  en 
1882, d'une  procédure  qui  devait  permettre  à  la  Chambre 
de  couper  court  aux  débats,  fournirent  un  nouveau  pré- 
texte à  la  pression  des  associations  fédérées.  Une  circu- 
laire fut  expédiée,  et  aussitôt  une  grande  majorité  des 
associations  vota  des  résolutions  en  faveur  du   projet  du 


(1)  Rapport  de  1889;  Cf.  Ostrogorski,  I,  pp.  209-211. 

(2)  L'éducation  politique  avait  toujours  été  l'un  des  objets  de 
la  fédération, et  celle-ci  avaitl'habitudede  distribuer  de  la  littéra- 
ture de  parti.  En  1881,  elle  répandit  le  texte  de  deux  discours 
de  M.  Chamberlain.  Ce  furent,  en  fait,  les  seuls  discours  qu'elle 
publia  cette  année-là. 
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gouvernement  (1).  Le  comité  général  tint  aussi  des  as- 
semblées au  sujet  de  la  loi  de  coercition  en  Irlande,  de 
la  même  année,  et  appuya  vigourement  le  cabinet,  tout 
en  proposant  certains  amendements.  Quelques-uns  de 
ceux-ci  furent  adoptés,  et  le  comité  se  plut  à  remar- 
quer que  «  la  Fédération  peut  ainsi  réclamer  le  mérite, 
d'un  côté,  d'avoir  fortifié  et  guidé  l'opinion  publique  en 
faveur  de  mesures  considérées  comme  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre,  et  de  l'autre  côté,  d'avoir  cherché 
à  mitiger  la  sévérité  des  sanctions  proposées  (2).  » 

Elle  convoque  une  conférence  générale  du  parti.  — 
En  1883,  la  fédération  aborda  avec  énergie  l'extension 
du  suffrage  dans  les  comtés.  Elle  convoqua  une  grande 
conférence  ^es  délégués  à  Leeds,  agissant  cette  fois  de 
concert  avec  l'Union  nationale  de  réforme,  de  Manches- 
ter, et  l'Union  libérale  de  Londres  et  des  comtés,  —  de«x 
organismes  rivaux  qui  furent  pourtant  plus  locaux  et 
moins  agressifs  et  qui  disparurent  lentement  devant  la 
vigueur  supérieure  de  la  fédération  ('-S).  Les  délégués  se 
rassemblèrent  au  nombre  de  deux  mille,  représentant  au 
delà  de  cinq  cents  associations,  et  ils  adoptèrent  des  ré- 
solutions déclarant  qu'il  était  du  devoir  du  gouvernement 
de  déposer  à  la  prochaine  session  du  Parlement  un  bill 
pour  l'élargissement  du  suffrage  des  comtés  et  pour  la 
«  redistribution  »  des  sièges  parlementaires.  Une  autre 
conférence,  tenue  en  Ecosse,  vota  des  résolutions  sem- 
blables. «  A  elles  deux,  »  dit  le  comité  général  dans  son 
rapport  annuel,  «  elles  représentent  la  grande  masse  du 
parti  libéral  dans  toute  la  Grande-Bretagne...  et  il  n'est 
pas  excessif  de  penser  qu'une  pareille  expression  d'opi- 
nion aura  un  poids  décisif  pour  les  membres  du  gouver- 
nenient  dans  la  préparation  de  leurs  projets.  » 


(1)  Rapport  de  la  réunion  du  comité  général,  6  mars  1882; 
Rapport  annuel  au  conseil,  décembre  1882;  Cf.  Ostrogorsri,  I, 
pp.  213-215. 

(2)  Rapport  annuel  au  conseil,  décembre,  1882. 

(3)  CI".  OsTROGORSKi,  I,  pp.  218-225. 
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Ses  prétentions  à  cette  époque.  —  Ces  exemples  mon- 
trent quelles  furent  l'attitude  et  l'activité  de  la  fédération 
pendant  le  premier  ministère  libéral  qui  occupa  le  pou- 
voir après  sa  constitution.  Elle  prétendait  représenter, 
ou  peut-être  faudrait-il  dire  qu'elle  prétendait  que,  lors- 
qu'elle aurait  atteint  son  plein  développement,  elle  re- 
présenterait l'opinion  et  pourrait  à  tout  instant  expri- 
mer les  sentiments  du  parti  libéral  en  entier  dans  le  pays. 
Elle  était  donc  convaincue  qu'il  lui  appartenait  d'exer- 
cer une  grande  influence  sur  la  préparation  des  projets 
du  cabinet,  et  elle  était  persuadée  qu'elle  y  parvenait- 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  poursuivre  rhistoire  de  la  fédé- 
ration pendant  cette  période^  car  sa  situation  ne  subit 
aucun  changement  jusqu'au  dépôt  du  Home  Riile  Bill 
par  Gladstone,  en  1886.  Mais  en  deux  points  l'action  du 
conseil  est  à  remarquer  au  point  de  vue  de  sa  carrière 
subséquente.  Les  résolutions  votées  dans  les  réunions  an- 
nuelles commencèrent  de  s'étendre  àun  champ  plus  vaste. 
Ce  fut  le  cas  surtout  après  la  chute  du  gouvernement  li- 
béral en  I880  ;  elles  prirent  alors  les  proportions  d'un 
programme  complet  de  réformes  intérieures  (1).  Ensuite, 
des  amendements  aux  résolutions  furent  proposés  par 
l'assistance.  Ainsi,  en  1883,  l'assemblée  vota  un  amen- 
dement en  faveur  du  suffrage  des  femmes  et  en  1883, 
un  autre  réclamant  la  réglementation,  parl'oplion  locale, 
de  la  vente  des  boissons  alcooliques. 

Le  conflit  à  propos  du  Home-Riile.  —  Au  mois  de 
juin  1883,  le  ministère  de  Gladstone  ayant  été  battu  sur 
le  budget,  les  conservateurs  arrivèrent  au  pouvoir  ;  l'élec- 
tion générale  qui  eut  lieu  à  la  tin  de  l'année  marqua,  à 
cause  des  soulèvements  politiques  qu'elle  provoqua,  un 

(i)  Les  résolutions  adoptées  par  iei  conseil  en  1885  concer- 
naient :  le  droit  de  primogéniture  et  de  majorât,  la  tenure  et  les 
indemnités  de  tenanciers,  la  transcription  des  litres  fonciers,  le 
droit  de  vote  des  emphytéote?,  l'exproprialion  forcée  de  terres 
pour  les  ouvriers  agricoles,  les  écoles  primaires  publiques,  l'élec- 
tion des  conseils  administratifs  ruraux  el  le  «  désétablissemenl  » 
de  Téglise  anglicane. 
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lournant  dans  l'histoire  du  caucus.  L'élection  laissa  les 
deux  partis  également  dépourvus  d'une  majorité  suffi- 
sante pour  gouverner,  car  les  conservateurs  et  les  par- 
tisans du  Home  Rule  pris  ensemble  équilibraient  à  peu 
près  exactement  les  libéraux.  En  janvier,  les  conserva- 
teurs furent  battus  sur  l'adresse  grâce  au  vote  des  Irlan- 
dais, et  Gladstone,  en  remontant  au  pouvoir,  prépara  le 
projet  d'un  Parlement  distinct  pour  l'Irlande.  Quelques 
membres  de  la  fraction  modérée  de  son  parti  s'étaient 
déjà  séparés  de  lui  pendant  le  débat  sur  l'adresse  ;  et  au 
mois  de  mars,  tandis  que  le  cabinet  s'occupait  du  billde 
Home  Rule  et  du  projet  de  loi  agraire  pour  l'Irlande,  qui 
en  formait  le  complément,  plusieurs  ministres,  parmi 
lesquels  M.  Chamberlain,  donnèrent  leur  démission  ;  ils 
la  motivèrent,  entre  autres  raisons  principales,  par  la  dis- 
position qui  supprimait  les  députés  irlandais  à  la  Cham- 
bre des  Communes.  Aussitôt  commença  la  lutte  pour  la 
prédominance  dans  la  fédération  nationale  des  libéraux. 
D'un  côté  se  trouvaient  Gladstone  et  son  cabinet,  chefs 
ofUciels  du  parti  ;  de  l'autre,  xM.  Chamberlain,  jusqu'alors 
le  héros  et  l'idole  du  caucus  qu'il  avait  élevé  et  dont  il 
avait  fait  la  grandeur,  qui  avait  vu  en  lui  son  représentant 
particulier  au  sein  du  cabinet  et  qui  chaque  année  l'avait 
salué  d'un  vote  de  bienvenue  lorsqu'il  venait  lui  adresser 
son  discours.  Il  avait  déclaré  au  Parlement,  peu  aupa- 
ravant, qu'il  n'incarnait  point  le  caMCZ«(l),  mais  celui-ci 
exprimait  certainement  les  opinions  de  M,  Chamberlain, 
et  M.  Chamberlain  combattait  pour  le  C(3î<c?^5.  Au  cours  de 
la  campagne  électorale,  il  avait  fait  retentir  tout  le  pays 
de  ses  appels  en  faveur  des  réformes  préconisées  par  le 
programme  du  caucus,  et  spécialement  de  la  réclamation 
des  lopins  de  terre  pour  les  ouvriers  agricoles,  qu'ex- 
piimait  la  devise  :  «  trois  acres  et  une  vache  ».  Le  caucus 
était  l'arme  delà  fraction  radicale  du  parti  et  M.  Cham- 
berlain, le  plus  fort  champion  des  radicaux  ;  et,  bien  que 
M,  Kitson,  président  de  la  fédération,  lui   fut  hostile,  la. 

(1)  Hansard,  3«s6r.,  CCXGIII,  p.  573  (30  octobre  1884). 
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majorité  du  bureau  tenait  pour  lui,  notamment  William 
Harris,  fondateur  de  l'organisation  populaire  du  parti  à 
Birmingham  et  encore  président  du  comité  général. 

AI.  Chamberlain  est  battu  an  conseil  de  la  fédéra- 
tion. —  Le  6  avril,  deux  jours  avant  le  dépôt  du  Home 
Rule  Bill  par  Gladstone,  le  bureau  de  la  fédération  en- 
voya aux  associations  libérales  une  circulaire  les  invitant 
à  examiner  les  propositions  du  gouvernement  dès  qu'elles 
seraient  connues,  en  vue  d'exprimer  l'opinion  du  parti  li- 
béral. Une  assemblée  extraordinaire  du  conseil  fut  convo- 
quée à  Londres  pour  le  lo  mai.  M.  Harris  y  proposa  une 
résolution  rédigée  par  le  bureau  et  reproduisant  les  idées 
de  M.  Chamberlain,  Elle  approuvait  que  l'on  permît  au 
peuple  d'Irlande  d'exercer  une  influence  dirigeante  sur 
ses  affaires  intérieures  au  moyen  d'une  assemblée  ;  mais, 
tout  en  proclamant  la  confiance  du  conseil  en  Gladstone, 
elle  lui  demandait  d'amender  son  bill  de  manière  à  con- 
server les  députés  irlandais  à  Westminster.  Les  partisans 
du  premier  ministre  proposèrent  un  amendement  aux 
termes  duquel  l'assemblée,  approuvait  le  Home  Rule  Bill, 
en  remerciait  l'auteur  et  l'assurait  de  son  appui  dans  la 
crise  actuelle.  Après  une  longue  et  vive  discussion, 
l'amendement  fut  voté  par  une  majorité  écrasante. 

M.  Chamberlain  se  retire  de  la  fédération.  —  A 
l'égard  de  la  fédération,  le  résultat  de  cet  incident  fut  dé- 
cisif. Six  membres  du  comité  général,  y  compris 
M.  Harris  (1),  donnèrent  leur  démission  et  plusieurs 
hommes  politiques  influents,  parmi  lesquels  M.  Cham- 
berlain, se  retirèrent  de  l'organisation.  Seulement,  la 
masse  du  peuple  pense  en  gros,  aime  les  contrastes  vio- 
lents, faciles  à  saisir,  et  n'a  guère  de  sympathie  pour 
un  groupe  qui  se  place  à  mi-chemin  entre  les  deux  partis 
s'opposant  dans  l'Etat.  C'est  pourquoi,  de  même  que  les 
Peelites  en  1846  et  les  conservateurs  libre-échangistes  en 
1905,  les  unionistes  libéraux  en  1886  formèrent  un  corps 


(1)  M.  Harris  y  rentra  quelques  années    plus    tard  et  fit  partie 
du  comité  exécutif. 
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OÙ  les  membres  du  Parlement  étaient  nombreux,  mais 
dont  les  partisans  dans  le  pays  demeurèrent  relativement 
rares.  Il  ne  se  produisit  pas  beaucoup  de  désertions  in- 
dividuelles dans  la  fédération  et  pas  une  seule  association 
locale  ne  quitta  ses  rangs  (1).  Les  adversaires  du  Home 
Rule  Bill  cessèrent  d'être  considérés  comme  membres 
du  parti  par  leurs  anciens  compagnons  d'armes  et  furent 
obligés  de  se  retirer  des  associations  libérales  (2). 
M.  Chamberlain,  rejoint  non  seulement  par  ses  amis  ra- 
dicaux, mais  encore  par  tous  les  libéraux  qui  ne  pou- 
vaient plus  suivre  la  politique  irlandaise  de  Gladstone,  y 
compris  même  lord  Hartington  et  les  whigs,  fonda  une 
nouvelle  organisation  sur  le  modèle  de  l'autre  et  qui  fut 
appelée  l'Association  unioniste  libérale. 

Situation  nouvelle,  de  la  fédération.  —  La  fédération 
libérale  nationale  ne  put  sauver  (iladstone  et  ses  parti- 
sans d'une  défaite  aux  élections  générales  de  1886  ;  mais 
ceux-ci  étant  demeurés  maîtres  de  l'organisation,  il  leur 
incombait  de-voir  ce  qu'ils  allaient  en  faire.  Elle  avait  été 
une  puissance,  mais  aussi  une  source  de  difficultés,  et 
sous  une  direction  maladroite,  on  aurait  de  nouveau  pu 
s'en  servir  pour  exercer  une  pression  sur  les  membres 
du  Parlement  et  même  sur  ses  propres  chefs.  Elle  était 
utile  et  il  importait  de  la  ménager;  mais  elle  était  dan- 
gereuse et  il  fallait  la  tenir  en  laisse.  De  même  qu'un 
poulain,  il  fallait  la  traiter  avec  douceur,  mais  pour- 
tant l'habituer  aux  harnais,  et  par  dessus  tout,  ne  pas 
permettre  que  des  mains  étrangères  s'emparent  de  ses 
rênes,  de  peur  qu'elle  ne  devienne  rétive. 

Translation  à  Londres.  —  Manifestement  les  bureaux 
de  la  fédération  ne  pouvaient  plus  restera  Birmingham, 
car,  malgré  la  perte  de  son  organisation,  M.  Chamber- 
lain dominait  encore  si  complètement  la  ville  que  ses 
candidats  y  emportèrent  tous  les  sièges  à  l'élection  de 
188G.  Les  bureaux  furent  donc  transférés  à  Londres  et  on 

(1)  Rapport  du  comité  général  en  1886. 

(2)  Cf.  Ortrogorski,  I,  pp.  293.  308-309. 
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les  y  établit  dans  le  même  bâtiment  que  l'Association  li- 
bérale centrale,  —  cet  organisme  qui  agit  sous  la  direc- 
tion des  whigs  du  parti,  —  et  qui  plus  est,  M.  Schnad- 
horst,  le  secrétaire  rétribué  de  la  fédération,  qui  avait  pris 
le  parti  de  Gladstone  au  moment  de  la  rupture,  fut 
nommé  secrétaire  lionoraire  de  l'association.  Cette  com- 
binaison, qui  dura  jusqu'à  sa  retraite  en  1804  et  qui 
s'est  continuée  depuis  sous  son  successeur,  ^I.  Hudson, 
ne  fut  pas  mentionnée  à  cette  époque  dans  les  rapports 
imprimés  du  comité  général,  mais  on  peut  aisément 
imaginer  les  effets  qu'elle  produisit  en  mettant  ainsi  les 
chefs  du  parti  en  contact  intime  avec  la  direction  de  la 
fédération.  L'on  créa  bientôt  un  autre  lien  du  même 
genre.  Le  comité  général  avait  toujours  pratiqué  la  dis- 
tribution (le  littérature  politique,  et  en  1887  on  organisa 
un  département  de  publicité  sous  la  direction  d'un  co- 
mité mixte,  composé  de  deux  représentants  de  l'associa- 
tion centrale  et  deux  délégués  de  la  fédération  (1).  Tous 
ces  changements  mirent  la  fédération  plus  près  des  chefs 
du  parti  et  lui  donnèrent  également  un  cachet  plus  na- 
tional. 

Elargissement  de  la  fédération.  —  En  même  temps, 
on  modifia  légèrement  sa  constitution.  Les  principaux 
chan_î;ements  adoptés  en  1887  furent  les  suivants  ;  l'on 
rendit  la  représentation  dans  le  conseil  plus  exactement 
proportionnelle  à  la  population  ;  chaque  association 
d'une  circonscription  entière  reçut  trois  votes  au  comité 
général,  et  chacune  des  autres  un  vote,  sans  acception 
d'importance  respective  ;  enfin,  l'on  institua  pour  cer- 
tains districts,  spécialement  pour  le  Pays  de  Galles  et 
pour  les  comtés  du  centre  avec  Londres,  des  fédérations 
régionales  qui  seraient  représentées  dans  les  corps  diri- 
geants en  qualité  d'organismes  distincts.  Tl  semble  que 
r objets  de  ces  changements  fut  de  gagner  à  la  fédéra- 
tion les  sympathies  de  tous  les  libéraux  dans  l'ensemble 
du  pays,  car  jusqu'ici  on  l'avait  considérée  comme  l'ins- 

\)  Rapport  de  1887,  pp.  26,  29,  40. 
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trument  par  excellence  de  la  fraction  radicale  du  parti, 
et  maintes  associations  locales  s'en  étaient  tenues  à 
l'écari.  Les  dirigeants  s'attachèrent  dès  lors  à  les  persua- 
der d'entrer  dans  la  fédération,  de  manière  à  la  rendre  le 
plus  possible  représentative  du  parti  tout  entier.  Ils  y 
réussirent  admirablement,  comme  il  ressort  du  fait  que 
les  associations  fédérées,  qui,  en  1886,  avant  la  rupture 
au  sujet  du  Home  Riile,  n'étaient  qu'au  nombre  de  deux 
cent  cinquante  cinq,  atteignirent  en  deux  ans  celui  de 
sept  cent  et  seize  (i^.  L'on  n'eut  pas  besoin,  pour  réaliser 
ce  dessein,  d'ouvrir  la  porte  à  des  associations  locales 
ne  reposant  pas  sur  des  bases  populaires  et  représenta- 
tives, car  les  sociétés  de  cette  espèce  avaient  déjà  été  en- 
tièrement remplacées  (2). 

Rapports  de  la  fédération  avec  les  chefs  du  parti.  — 
Lorsque  la  fédération,  en  se  séparant  de  M.  Chamberlain, 
se  porta  du  côté  de  Gladstone,  les  chefs  du  parti  la  pri- 
rent immédiatement  sous  leur  égide  et  commencèrent  à 
montrer  un  vil  intérêt  pour  ses  opérations.  Non  seule- 
ment Gladstone  adressait  presque  chaque  année  un  dis- 
cours à  la  grande  assemblée  publique  qui  se  tenait  le  soir 
pendant  la  session  du  conseil,  ainsi  que  M.  Chamber- 
lain avait  accoutumé  de  faire  avant  1886,  mais  encore 
les  autres  chefs  du  parti  assistaient  aux  réunions  du  con- 
seil lui-même,  et  d'anciens  ministres  de  cabinet  y  fai- 
saient des  discours  en  proposant^  en  appuyant  ou  en 
défendant  des  résolutions.  Cet  usage  rehaussa  l'impor- 
tance apparente  de  la  fédération,  et  il  dura  jusqu'à  ce 
que  les  libéraux  revinssent  au  pouvoir  en  1892. 

Les  résolutions  du  conseil.  —  Cependant  le  conseil, 
réuni  comme  auparavant  dans  l'une  après  l'autre  des 
grandes  villes  de  province,  continuait  à  adopter  une  série 
de  résolutions  délînissant  la  politique  du  parti  libéral. 
L'on  ne  vit  pas  clairement  tout  d'abord  les  embarras  que 
cette  pratique  pourrait  causer  à  l'avenir  et,  au  début,  il 

(1)  Rapport  de  1888,  p.  14. 

(2)  Ibid.,  p.  12. 
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n'y  eut  aucune  tentatis'e  de  la  décourager.  Une  déclara- 
tion des  objets  de  la  fédération,  publiée;  avec  le  nouveau 
règlement  en  1887,  répétait  même  les  paroles  écrites  à 
l'origine,  dix  ans  plus  tôt  :  «  Le  trait  essentiel  de  la  fédé- 
ration est  la  participation  de  tous  les  membres  du  parti  à 
la  formation  et  à  la  direction  de  sa  politique,  et  au  choix 
des  mesures  déterminées  de  réforme  et  de  progrès  qui 
obtiendront  la  priorité  {l).  »  De  fait,  les  résolutions  de- 
vinrent de  plus  en  plus  vastes,  parce  que  le  conseil  pre- 
nait naturellement  l'habitude  de  réaffirmer  chaque  année 
ses  votes  précédents  au  sujet  des  réformes  intérieures  et 
d'y  ajouter  de  nouvelles  déclarations,  en  condensant  au 
bout  de  quelque  temps  ses  anciennes  expressions  d'opi- 
nion dans  ce  qu'on  appelait  la  «  résolution  omnibus  ». 
Le  programme  de  Xotlingham.  —  A  la  réunion  de 
Nottingham,  en  1887,  l'on  adopta  une  série  de  résolu- 
tions pour  blâmer  la  coercition  et  pour  réclamer  le  Home 
Rule,  le  vote  unique,  la  réforme  des  listes  électorales, 
le  «  désétablissement  »  de  l'église  au  Pays  de  Galles,  la 
réforme  des  lois  agraires,  du  lotissement  en  faveur  des 
ouvriers  agricoles,  de  l'administration  des  comtés,  de 
l'option  locale,  du  gouvernement  municipal  de  Londres 
et  de  l'instruction  gratuite.  L'on  parla  de  ces  résolutions 
comme  d'un  programme  pour  le  parti,  et  les  dirigeants 
commencèrent  à  comprendre  qu'elles  recelaient  un 
danger,  mais  apparemment  encore  rien  que  le  danger 
d'une  rupture  du  parti.  En  conséquence_,  le  comité  gé- 
néral, dans  son  rapport  annuel  suivant,  après  avoir  parlé 
de  l'influence  exercée  par  la  fédération,  ajouta  :  «  Une 
force  aussi  grande  et  aussi  écrasante  doit  être  dirigée 
avec  une  prudence  et  un  jugement  extrême,  et  votre  co- 
mité réclame  l'appui  des  associations  fédérées  seulement 
pour  ce  qui  regarde  les  questions  d'un  caractère  pratique, 
sur  quoi  il  y  a  unanimité  générale  d'opinion  dans  le 
parti...  On  a  beaucoup  parlé  et  beaucoup  écrit  au  sujet 
du  programme  de  Nottingham.   rs'i  les  résolutions  pro- 

(1)  Rapport  de  1887,  p.  39. 
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posées  à  Nottingham,  ni  celles  qui  sont  proposées  aux 
séances  actuelles  du  conseil  ne  sont  destine'es  à  constituer 
un  programme  politique.  Les  résolutions  de  l'an  passé  et 
celles  qui  seront  proposées  cette  année-ci  visent  des 
points  sur  quoi  il  y  a  unanimité  générale  d'opinion  dans 
les  rangs  libéraux.  Toute  question  supplémentaire,  qui 
ne  recueille  pas  une  approbation  semblable,  tend  à  di- 
viser et  à  affaiblir  le  parti  (1).  » 

Exi'.lusion  des  amendements .  —  Le  principe,  que  les 
résolutions  sur  lesquelles  il  n'y  avait  pas  unanimité  gé- 
nérale d'opinion  ne  devaient  pas  être  adoptées  par  le 
conseil,  reçut  une  application  très  nette  à  cette  séance. 
L'ordre  du  jour  portait  une  motion  en  faveur  du  vole 
unique  et  du  payement  des  frais  des  returning  officers 
au  moyen  des  impositions  locales. Le  président,  sir  James 
Kitson,  rapporta  qu'un  délégué  désirait  y  ajouter  la 
question  du  traitement  des  députés,  mais  que  lui  se  trou- 
vait obligé  de.  décider  que  celte  motion  devrait  être  for- 
mulée par  une  des  associations  fédérées  avec  prière  de 
l'inscrire  au  programme  de  l'année  prochaine.  Comme 
l'ordre  du  jour  était  préparé  par  le  comité  général,  l'acte 
du  président  équivalait  à  décider  qu'une  question  non 
prévue  par  ce  comité  dans  le  programme  de  la  réunion 
ne  pouvait  pas  être  soulevée  par  l'assemblée.  Un  peu 
plus  tard  dans  la  session^  le  président  prit  la  môme  atti- 
tude lorsqu'un  membre  voulut  agiter  les  griefs  des 
crofters  écossais  (2). 

Cette  règle  était  une  innovation  absolue,  car  non  seu- 
lement des  amendements  d'un  caractère  pareil  avaient 
été  adoptés  par  le  conseil  dans  les  années  précédentes, 
par  exemple  en  1883  et  1885,  mais  encore,  au  cours  de 
la  grande  lutte  pour  le  pouvoir  dans  la  fédération  en 
1886,  la  défaite  de  M.  Chamberlain  avait  été  provoquée 
par  un  amendement  en  faveur  du  Home  Ride  Bill  et  que 
le   conseil  vota  à  une  majorité  énorme.  Pourtant,  les 

(1)  Rapport  de  1888,  pp.  13,  14. 

(2)  Ibid.,  ipp.  109,  112. 
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circonstances  avaient  changé.  Le  libre  usage  des  mo- 
tions, inotFensif  au  temps  où  la  fédération  ne  renfermait 
qu'une  des  fractions  extrêmes  des  libéraux,  devenait  tout 
autre  chose  du  moment  que  celle-ci  comptait  dans  ses 
rangs  tous  les  éléments  da  parti,  et  cette  règle  était  essen- 
tielle, si  l'on  voulait  empêcher  le  dépôt  de  motions  qui 
auraient  pu  diviser  ou  affaiblir  le  parti.  Elle  fut  renou- 
velée l'année  suivante,  quand  un  délégué  tenta  d'ajouter  à 
la  résolution  «  omnibus  »  un  amendement  en  faveur  de  la 
journée  de  huit  heures  (1);  et  elle  fut  contlrmée  en  1891 
par  le  nouveau  président,  le  D""  Spence  Watson  (2).  En 
fait,,  le  D""  Watson  expliqua,  dans  son  discours  d'ouver- 
ture, qu'à  son  avis,  l'exclusion  de  tout  changement  ou 
amendement  aux  résolutions  proposées  en  conseil  dé- 
coulait de  la  nature  même  des  choses  (3)  ;  et  depuis  lors, 
la  règle  fit  partie  intégrante  de  la  procédure  de  l'assem- 
blée. 

Trois  points,  cependant,  méritent  d'ctte  rappelés  briè- 
vement à  cet  égard.  Premièrement,  la  règle  ne  s'est  ja- 
mais appliquée  au  comité  général.  Dans  les  séances  de 
celui-ci.  Ton  peut  librement  proposer  et  voter  des  amen- 
dements; mais  il  possède  uniquement  le  droit  de  dis- 
cuter des  questions  publiques,  non  pas  d'exprimer  l'opi- 
nion formelle  du  parti  (4).  Deuxièmement,  il  semble 
que  la  règle  ne  s'applique  en  séance  du  conseil  qu'aux 
amendements  capables  de  provoquer  un  conflit  d'opi- 
nion. Ainsi,  à  la  réunion  de  1889,  immédiatement  après 
l'exclusion  de  l'amendement  en  faveur  de  la  journée  de 


(1)  Rapport  de  1889,  pp.  128-129.    . 

(2)  Ibid.,  1891,  pp.  87,  96. 

(3)  Ibid.,  p.  42.  En  d'autres  circonstances  il  répéta  cette  décla- 
ration, en  ajoutant  que  cette  règle  préservait  le  conseil  du  risque, 
dont  l'Union  des  Associations  conservatrices  avait  souffert,  de 
voir  des  modifications  adoptées  à  l'improviste,  sous  l'empire  d'une 
éloquence  magique.  Rapport  de  1895,  p.  58;  1896,  p.  57. 

(4)  Jusqu'en  1894,  le  comité  général  déclara  que  le  projet 
d'inscription  électorale  du  gouvernement  libéral  était  peu  satis- 
faisant et  ne  cessa  d'en  réclamer  la  modification.  Rapport  de  189  4 
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huit  heures,  l'assemblée,  à  l'unanimité  et  sans  opposi- 
tion du  président,  en  adopta  un  autre  déclai-ant  «  que  la 
suppression  du  caractère  officiel  et  des  fondations  de 
l'église  anglic^ane  au  Pays  de  Galles  devrait  être  abordée 
aussitôt  après  l'obtention  du  Home  Riile  pour  l'Ir- 
lande (1).  »  Troisièmement,  la  règle  du  conseil  ne 
s'applique  qu'aux  résolutions  affectant  le  programme  li- 
béral. On  ne  l'a  pas  appliquée  à  des  questions  comme  la 
revision  du  règlement  de  la  fédération  ;  en  189G  et  1897, 
il  y  eut  plusieurs  motions  d'amender  les  propositions 
qui  concernaient  le  règlement,  et  l'une  d'elles,  qui  né- 
cessita un  scrutin,  fut  votée  à  une  très  faible  majorité  (2). 
Les  résolutions  et  les  discours  sont  réglés  cVavance.  — 
Une  fois  écartées  les  questions  sur  lesquelles  on  ne  pen- 
sait pas  qu'il  y  eut  unanimité  absolue  d'opinion  dans  les 
rangs  des  libéraux,  et  les  amendements  n'étant  pas 
admis,  de  sérieux  dissentiments  ne  s'élevèrent  jamais 
sur  l'adoption  des  résolutions.  Suivant  une  coutume 
générale  en  Angleterre,  on  distribuait  avant  la  séance  un 
ordre  du  jour  imprimé  indiquant  non  seulement  la  liste 
des  résolutions  qui  seraient  proposées,  mais  encore  les 
noms  de  leur  auteur,  de  celui  qui  les  appu3'erait  et  même 
parfois  d'un  troisième  ou  d'un  quatrième  orateur  qui 
parlerait  en  faveur  de  chacune.  Or,  on  savait  que  ces 
personnes  feraient  des  discours  assez  longs  pour  occuper 
à  peu  près  toute  la  séance  ;  partant,  les  autres  délégués, 
bien  qu'ayant  le  droit  de  prendre  part  aux  débats, 
n'éprouvaient  guère  l'envie  de  faire  à  propos  d'une  ré- 
solution non  contestée  des  observations  qui,  en  présence 
de  mille  ou  deux  mille  personnes,  devaient  prendre 
l'allure  d'une  harangue.  C'est  pourquoi,  en  règle  géné- 
rale, les  débats  suivaient  exactement  l'ordre  du  jour  : 
une  résolution  était  proposée,  appuyée  et  défendue  selon 
le  programme  arrangé  à  l'avance,  puis  votée  à  l'unani- 
mité. 

(i)  Rapport  de  1889.  p.  129. 

(2)  Ibiil,  1896,  pp.  73-78  ;  1897,  pp.  77-80. 
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Dans  ces  conditions,  la  tâche  de  préparer  les  résolu- 
tions pour  le  conseil  en  rédigeant  l'ordre  du  jour,  était 
d'impoitance  primordiale.  Si  l'on  n'employait  plus  la  ié- 
dération,  comme  au  tem[>s  où  elle  était  dirigée  de  Birmin- 
gham, pour  j)Ousser  une  politique  qui  n'avait  pas  l'appro- 
bation unanime  de  tous  les  libéraux,  on  pouvait  croire, 
par  contre,  que  la  fédérafion  parlait  avec  plus  d'autorité 
au  nom  du  parti  tout  entier  ;  el  puisque  ses  votes  étaient 
émis  à  l'unanimité,  le  droit  de  choisir  les  questions  pour 
lesquelles  on  demanderait  cet  assentiment  général  cons- 
tituait un  pouvoir  considérable.  iNominalement,  cette 
fonction  appartenait  au  comité  général,  mais  ce  corps, 
qui  était  trop  nombreux  pour  une  besogne  semblable, 
avait  pris  l'habitude  de  déléguer  le  travail  préliminaire 
à  quelques-uns  de  ses  propres  membres,  réunis  sous  le 
titre  de  comité  des  objets  généraux  (i),  et  en  1890,  des 
amendements  au  règlement  de  la  fédération  furent  pro- 
posés surtout  dans  le  but  de  conférer  ce  pouvoir  définiti- 
vement à  ce  collège  restreint.  Ces  amendements  por- 
taient que  le  comité  des  objets  généraux  se  composerait 
du  bureau  de  la  fédération  et  de  vingt  autres  membres, 
au  plus,  élus  par  le  comité  général;  qu'il  préparerait  la 
besogne  pour  les  assemblées  du  conseil  et,  d'une  manière 
générale,  expédierait  les  affaires  de  la  fédération.  Encore 
que  cette  réforme  dût  entraîner  une  concentration  du 
pouvoir,  elle  fut  acceptée  à  ce  moment  sans  aucune 
opposition  (2),  mais  elle  devait  être  plus  tard  une  source 
de  remords. 

La  préparation  des  résolutions.  —  Dans  son  discours 
d'ouverture,  l'année  suivante,  le  président  exposa  quelles 
étaient  les  fonctions  du  conseil.  «  Depuis  l'origine,  dit- 
il,  il  fut  d'usage  et  de  règle  dans  nos  réunions  de  faire 
certaines  déclarations.  Plusieurs  parmi  nous  pensent  que 
ces  déclarations  sont  déjà  un  peu  trop  nombreuses.  D'au- 
tres redoutent  que  ces  déclarations  n'aient  quelque  peu 


(1)  Rapport  de  1890,  p.  29 

(2)  Ibid.,  pp.  6-8,  58. 
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pris  l'allure  d'un  programme.  D'autres  encore  regieltent 
le  bon  vieux  temps  où  nous  abordions  une  seule  ques- 
tion brûlante  et  combattions  sans  trêve  jusqu'à  ce  que 
nous  en  a3'ions  fait  une  loi.  Tout  d'abord,  nous  tenons  ici 
une  réunion  d'affaires  dans  le  but  d'entendre  le  rapport. 
En  second  lieu,  elle  est  devenue  une  assemblée  pour  faire 
certaines  déclarations.  Elle  n'est  pas,  —  et  j'insiste  par- 
ticulièrement sur  ce  point,  —  elle  n'est  pas  instituée  pour 
discuter  des  problèmes.  Vous  nous  écrierez  peut-être: 
«  Gomment?  la  fédération  libérale  nationale  ne  pas  dis- 
cuter de  problèmes?!  »  Certes,  elle  peut  lé  faire,  et  elle 
le  fait  assurément.  Elle  ne  les  discute  pas  dans  l'assem- 
blée annuelle.  Elle  les  discute  aux  réunions  du  conseil 
général  et  aux  conférences  tenues  de  temps  à  autre  (1). 
L'on  se  plaint  beaucoup  de  ce  que  la  fédération  soit  gou- 
vernée par  un  règlement.  Mais  aucune  fédération,  au- 
cune société  d'aucune  espèce  ne  pourrait  exister  sans  un 
règlement.  Il  doit  y  avoir  des  règles  absolues  de  procé- 
dure, et  l'une  des  règles  de  la  procédure  de  nos  réunions, 
c'est  que  le  comité  des  objets  généraux  consulte  au  préa- 
lable chacune  des  associations  fédérées,  —  il  y  en  a  de 
800  à  900,  —  pour  s'informer  des  vœux  de  cette  associa- 
tion. D'après  les  réponses  qu  il  reçoit,  d'après  les  résolu- 
tions antérieures,  d'après  ce  qui  s'est  fait  aux  réunions 
du  comité  général  de  la  fédération  et  aux  conférences, 
le  comité  des  objets  généraux  prépare  les  résolutions  qui 
vous  sont  proposées,  et  ces  résolutions  sont  ou  admises 
ou  rejetées.  Elles  ne  sont  ni  moditîées  ni  amendées.  C'est 
la  nature  même  des  choses  qui  le  veut  ainsi...  11  est  al^- 
solumenl  impossible  de  discuter  dans  une  assemblée 
comme  la  nôtre  des  questions  auxquelles  un  grand 
nombre  d'hommes  s'intéressent  et  sur  quoi  ils  professent 
des  opinions  différentes.  La  première  discussion  doit 
avoir  lieu  dans  les  associations  locales.  Celles-ci  doivent 


(\)  I!  s'agit  de  conférences  des  délégués  des  associations  de 
tout  le  pays  ou  d'une  région  quelconque,  qui  se  tenaient  assez 
fréquemment. 
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envoyer  leurs  délégués  aux  réunions  de  notre  comité 
général  et  aux  conférences  ;  c'est  là  que  la  question  doit 
être  vidée,  et  il  faut  qu'elle  ait  recueilli  d'une  manière 
bien  évidente  l'approbation  générale  avant  de  pouvoir 
être  soumise  à  une  assemblée  comme  celle-ci.  »  Après 
avoir  parlé  de  la  journée  de  huit  heures,  au  sujet  de 
quoi  les  associations  manifestaient  des  avis  très  diver- 
gents, le  président  ajouta  :  «  Croyez-vous  donc  que  nous 
désirions  étouffer  la  discussion?  Mais  la  discussion  est 
l'àme  même  du  libéralisme!  Nous  avons  soif  de  discus- 
sion sur  toutes  les  questions.  Nous  désirons  que  celle-ci 
soit  soumise  à  une  discussion  plus  ample,  qui  retourne 
le  sujet  jusque  tout  au  fond.  Ce  dont  nous  ne  voulons 
pas,  c'est  d'une  discussion  à  bâtons  rompus  dans  une 
vaste  assemblée  où  il  est  impossible  que  les  hommes 
puissent  donner  leur  véritable  opinion,  échanger  leurs 
derniers  arguments  et  atteindre  l'essence  même  du 
débat  (1).  » 

.  Contraste  avec  le  plan  original.  —  Il  serait  difficile 
d'exprimer  avec  plus  de  force  le  changement  qui  était 
survenu  dans  la  fédération,  dans  les  fonctions  et  plus 
encore  dans  le  but  des  réunions  du  conseil.  D'après  le 
plan  original,  la  fédération  devait  être  un  vrai  parlement 
libéral  à  côté  de  la  législature  impériale  ;  et  il  y  avait 
loin  de  cette  conception  à  une  assemblée  votant,  sans 
amendement  ni  véritable  débat,  la  ratification  de  mesures 
préparées  d'avance  par  un  petit  comité,  après  qu'une 
enquête  préalable  eût  montré  qu'elles  correspondaient 
au  sentiment  général  du  parti.  Si  la  fédération^  avec  son 
comité  des  objets  généraux,  son  comité  général  et  son 
conseil,  demeurait  encore  l'ombre  d'un  parlement  li- 
béral, c'était  un  peu  à  la  manière  de  la  législature  de 
Napoléon,  avec  son  Conseil  d'Etat,  son  Tribunat  et  son 
Assemblée  législative,  où  un  premier  corps  préparait  les 
lois,  un  second  les  discutait  et  un  troisième  les  votait  (2). 


(1)  Rapport  de  1891,  pp.  42-44. 

(2)  «  Tandis  que  le  conseil  de  la  fédération  déclare  ce  que  le 
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Le  programme  de  Newcastle.  —  Puisque  le  comité 
des  objets  généraux  ne  mettait  cà  Tordre  du  jour  du  con- 
seil que  les  seules  résolutions  sur  lesquelles  on  pensait 
que  le  parti  fût  d'accord,  il  n'est  pas  étonnant  que  ces 
résolutions  fussent  invariablement  admises  et  presque 
toujours  à  l'unaaimité  à  peu  près  complète.  Ce  qui  est 
surprenant,  c'est  le  nombre  des  questions  sur  quoi 
l'assemblée  entière  des  libéraux  paraissait  d'accord  ;  mais 
il  faut  se  rappeler  que  le  parti  se  trouvait  dans  l'opposi- 
tion, en  sorte  que  ni  les  chefs  ni  personne  d'autre  ne 
pouvaient  tenter  en  ce  moment  aucun  elîort  pour  mettre 
en  pratique  les  résolutions  que  l'on  avait  votées.  Elles 
exprimaient  simplement  des  vœux,  et  chacun  se  sentait 
porté  à  ratifier  toute  proposition  en  faveur  d'une  réforme 
contre  laquelle  il  n'avait  pas  d'objection  précise.  Ceci 
était  d'autant  plus  vrai,  que  toutes  les  assemblées  de 
celte  espèce  sont  fréquentées  avec  le  plus  d'assiduité  par 
les  membres  les  plus  ardents  ou  les  plus  avancés  de  l'or- 
ganisation, tandis  que  les  éléments  modérés  se  soucient 
beaucoup  moins  d'y  assister.  Les  résolutions  se  multi- 
plièrent donc  jusqu'à  ce  qu'elles  atteignirent  leur 
maximum  (l)  en  181)1,  à  la  réunion  même  où  le 
D'"  Spence  Watson,  dans  son  discours  d'ouverture,  dit 
qu'il  les  trouvait  déjà  trop  nombreuses.  Ces  résolu- 
tions furent  connues  sous  le  nom  de  «  Programme  de 
Newcastle  »,  d'après  la  ville  où  le  conseil  siégea  celte 
année-là.  Dans  la  séance  du  soir,  Gladstone  aborda  l'un 
après  l'autre  la  plupart  des  sujets  qu'elles  renlermaient, 
en  insistant  sur  l'importance  de  chacun  ;  mais  avant  de  le 
faire,  il  dit  que  lorsque  les  libéraux  arriveraient  au  pou- 
A'^oir,  ils  auraient  besoin  d'ajouter  à  leurs  vertus  la  pa- 
tience, car  l'excès  du  travail  à  accomplir  rendrait  diflicile 

parti  désire  dans  son  ensemble,  le  comité  général  s'efforce,  par 
ses  discussions  préliminaires,  d'arriver  à  une  formule  correspon- 
dante à  ces  désirs. Comme  le  comité  général  étudie  les  problèmes, 
mais  ne  fait  pas  de  déclarations,  la  discussion  la  plus  libre  el  la 
plus  entière  est  admise  dans  ses  réunions.  »  Rapport  de  1898,  p.  42. 
(1)  Rapport  de  1891,  pp.. 6-8. 
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le  choix  des  sujets  qu'il  conviendrait  de  faire  passer  en 
premier  lieu  (1). 

Cette  nécessité  de  la  patience  ne  tarda  point  à  se  faire 
sentir.  Le  conseil  s'était  réuni  à  Newcastle  en  octobre 
1891.  Par  suite  d'un  changement  dans  la  date  des  réu- 
nions, il  ne  fut  plus  convoqué  de  nouveau  jusqu'en  jan- 
vier 1893;  dans  l'intervalle,  un  ministère  libéral  était 
monté  au  pouvoir.  Le  conseil  n'entama  pas  de  questions 
nouvelles  ;  il  vota  une  seule  modeste  résolution  se  rap- 
portant à  la  politique  du  parti  et  où  il  était  dit  «  que  le 
conseil  confirme  la  série  des  résolutions  connue  sous  le 
nom  de  Programme  de  Newcastle,  et  espère  fermement 
que  le  gouvernement  de  M.  Gladstone  déposera  promp- 
tement  à  la  Chambre  des  Communes  des  projets  réalisant 
les  réformes  que  le  conseil,  à  maintes  reprises,  a  déclaré 
essentielles  au  bien-être  du  peuple  du  Royaume-Uni  (2).  » 

Comme  il  n'aurait  guère  fallu  moins  de  dix  ans  à  un 
cabinet  appuyé  sur  une  majorité  considérable  et  homo- 
gène, pour  transformer  en  lois  les  réformes  comprises 
dans  le  programme  de  JXewcaslle,  le  fait  d'exiger  que  les 
projets  de  toutes  ces  questions  fussent  déposés  prompte- 
ment  par  un  ministère  ne  disposant  que  d'une  très  faible 
majorité  et  dont  la  vie  dépendait  de  l'appui  des  Irlan- 
dais, prouvait  la  nécessité  de  la  patience  plutôt  que  la 
pratique  de  cette  vertu.  De  fait,  la  plupart  des  orateurs 
de  cette  réunion  défendirent  les  réformes  auxquelles  ils 
s'intéressaient  particulièrement,  et  les  autres  insistèrent 
sur  l'importance  de  toute  la  liste. 

Les  effets  du  j^rogramme  de  Neiccaslle.  —  La  richesse 
de  ce  programme  ne  tarda  pas  à  mettre  les  chefs  du 
parti  dans  l'embarras.  Le  Home  Ride,  du  consentement 
unanime,  avait  droit  au  premier  rang  ;  mais  après  que 
ce  projet  eut  été  repoussé  par  la  Chambre  des  Lords,  les. 
difficultés  surgirent,  car  les  libéraux  à  la  Chambre  des 
Communes  n'étaient  pas  tous  d'accord.  Les  uns  s'inté- 


(1)  //nd.,  p.  101. 

(2;  Rapport  de  1892,  p.  6 
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ressaient  davantage  à  une  réforme,  les  autres  à  une 
autre,  et  chacun  avait  le  même  droit  de  penser  que  sa 
question  avait  e'té  considérée  comme  un  point  essentiel 
de  la  politique  libérale  qui  réclamait  immédiatement 
l'attention.  L'on  disait  dans  le  public  que  la  division 
traditionnelle  en  partis  allait  disparaître,  que  les  partis 
se  fractionnaient  en  i^roupes,  comme  ceux  des  parle- 
ments du  continent.  L'assertion  s'en  répéta  fréquem- 
ment, bien  qu'elle  fut  démentie  par  la  constance  avec 
laquelle  les  ministres  furent  soutenus  par  leurs  partisans 
dans  une  Chambre  des  Communes  où  la  détection  d'une 
douzaine  de  députés,  à  un  moment  quelconque,  aurait 
fait  pencher  la  balance.  De  mois  en  mois,  les  Whig.s  se 
présentèrent  régulièrement  à  la  table  de  la  Chambre  avec 
leur  petite  majorité  de  votes  libéraux.  En  vérité,  les  dé- 
faites du  gouvernement  sur  des  questions  secondaires 
furent  moins  fréquentes  que  pendant  l'administration 
précédente  de  Gladstone,  et  le  ministère  ne  subit  aucun 
échec  sur  une  question  politique  importante  avant  celui 
qu'on  lui  infligea  au  mois  de  juin  1895,  en  recourant  au 
subterfuge  de  faire  entrer  secrètement  des  conservateurs 
à  la  Chambre  par  la  terrasse.  Après  celte  défaite,  les  mi- 
nistres se  retirèrent,  non  pas  que  leurs  partisans  eussent 
cessé  de  voter  pour  eux,  mais  parce  qu'ils  étaient  las 
d'une  lutte  sans  espoir.  Néanmoins,  le  programme  de 
Newcastle  avec  ses  promesses  magnifiques,  avait  été 
pour  eux  une  cause  de  faiblesse.  Il  restreignit  leur  liberté 
d'action  et  leur  força  la  main.  Bref,  il  entrava  leur  ini- 
tiative dans  la  politique  de  parti  et  il  fut  une  source  de 
déceptions  pour  leurs  partisans. 

Les  critiques  de  Lord  Rosebery.  —  Lord  Rosebery, 
qui  avait  succédé  à  Gladstone  comme  premier  ministre 
en  1894,  ressentit  les  mauvais  effets  du  programme  de 
Newcaslle.  A  l'assemblée  publique  qui  fut  tenue  pendant 
la  réunion  du  conseil  en  janvier  1895,  il  rappela  que  la 
fonction  de  la  fédération  consistait  à  dégager  les  ques- 
tions qui  s'offrent  au  parti,  et  celle  du  cabinet,  à  les  sérier 
en    choisissant  dans  ce  vaste  champ    les    projets  qu'il 
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conviendrait  de  déposer  pendant  la  session.  «  Or,  dit-il, 
l'exécution  de  ce  programme,  tel  qu'il  se  présente  ac- 
tuellement, sans  aucune  addition,  demanderait  de  nom- 
breuses années  d'etforts  énergiques  à  un  gouvernement 
solide,  soutenu  par  un  parti  libéral  uni  et  puissant,  et  qui 
ferait  de  son  mieux  pour  réussir.  Seulement,  ce  que  l'on 
oublie  parfois,  c'est  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  voter 
simultanément  toutes  les  mesures  de  ce  programme... 
Pendant  que  les  ministres  opèrent  cette  sélection  des 
sujets,  ils  sont  assaillis  par  la  poste...  d'appels,  les  uns 
menaçants,  les  autres  flatteurs  et  cajolants,  mais  tous 
extrêmement  convaincus^  demandant  que  le  dada  parti- 
culier du  correspondant  devienne  le  premier  projet  du 
gouvernement...  On  ne  cesse  de  nous  assurer  que  tout 
retard  dans  le  dépôt  de  chacune  des  mesures  qui  ont  été 
inscrites  au  fameux  programme  de  Newcastle  nous 
vaudra  la  désertion  de  tous  les  membres  sincères  et  cons- 
ciencieux du  parti  libéral,  de  ceux  qui  en  sont  la  colonne 
vertébrale.  Et  j'en  suis  arrivé  à  croire  que  le  parti  libé- 
ral est  extrêmement  riche  en  colonnes  vertébrale.  »  (l) 
A  la  séance  publique  de  l'année  suivante,  après  la 
chute  de  son  gouvernement,  il  s'exprima  avec  plus  de 
franchise.  L'on  s'était  plaint,  dit-il,  de  ce  que  l'autorité 
s'insinuait  dans  la  fédération  libérale  nationale.  D'après 
lui,  elle  n'y  jouait  qu'un  rôle  très  secondaire,  et  s'il  pou- 
vait former  un  vœu  secret,  c'était  que  l'autorité  eût  une 
part  un  peu  plus  grande  dans  l'organisation.  «  Je  me 
rappelle  deux  circonstances  dans  lesquelles  la  fédération 
libérale  nationale  prit  le  mors  aux  dents  et,  certainement 
sans  aucune  inspiration  de  l'autorité,  fit  des  choses  bien 
extraordinaires.  Le  premier  de  ces  événements  est  la 
rédaction,  à  Newcastle,  d'un  programme  qui  fut  une 
profession  de  foi  célèbre,  mais  trop  longue,  à  mon  sens, 
pour  qu'on  la  pût  mettre  en  pratique  »  (2).  Un  peu  plus 


(1)  Rapport  de  1895,  pp.  112  113. 

(2)  L'autre  événement  était  la  conférence  que  la  fédération  tint 
au  sujet  de  la  Chambre  des  Lords. 
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loin,  faisant  allusion  à  la  chute  de  son  ministère,  il  de- 
manda :  «  Pourquoi  est-il  tombé  ?  Parce  que,  obéissant 
à  un  sentiment  chevaleresque  de  l'honneur,  qui  est  trop 
rare  dans  la  vie  politique, et  avec  des  moyens  insuffisants, 
il  décida  de  tenir  tous  les  engagements  qu'il  avait  pris 
dans  l'opposition.  Je  crois  qu'il  avait  fait  trop  de  pro- 
messes, —  en  partie  à  cause  de  vous,D^Spence  Watson. 
Je  pense  qu'il  avait  assumé  trop  de  responsabilités  et 
qu'il  s'était  imposé  un  fardeau  trop  lourd  pour  ses 
épaules  et  môme  pour  celles  d'aucun  gouvernement  ou 
d'aucun  Parlement  »  (i). 

Le  programme  est  raccourci  après  1894.  —  La  leçon 
du  programme  de  Newcastle  ne  fut  point  perdue.  Déjà 
en  1805.  On  laissa  de  côté  la  «résolution  omnibus»  qui, 
sous  prétexte  de  réforme  générale,  menaçait  dans  leurs 
intérêts  le  propriétaire  foncier,  l'industriel,  le  proprié- 
taire de  mines,  l'église  et  la  Chambre  des  Lords,  bien 
que  la  plupart  des  questions  qu'elle  renfermait  fissent 
l'objet  de  votes  spéciaux.  L'année  suivante  on  aban- 
donna le  programme  tout  entier.  Sauf  la  résolution  diri- 
gée contre  la  politique  étrangère  du  gouvernement  con- 
servateur en  Arménie  et  en  Egypte,  et  celle  qui  indiquait 
sur  quelles  bases  devrait  être  établi  un  bill  d'instruction 
publique,  le  seul  vote  visant  la  politique  du  parti  libéral 
déclarait  simplement  «  que  le  conseil  réaffirmait  son 
attachement  aux  principes  pour  lesquels  la  fédération 
avait  toujours  combattu  ;  »  —  profession  de  foi  qui  ne 
risquait  pas  de  causer  de  vifs  embarras  à  un  cabinet  fu- 
tur. Avec  le  cours  des  années,  la  réclamation  de  réformes 
déterminées  devint  trop  pressante  pour  que  l'on  put  y 
résister,  et  les  résolutions  qui  les  énonçaient  furent 
adoptées  ;  mais  elles  n'ont  plus  jamais  atteint  rien  de 
comparable  à  l'étendue,  aux  diminutions  presque  révolu 
tionnaircs  ou  à  l'importance  fatale  du  programme  de 
Newcastle. 

On  se  plaint  que  les  whips  dominent  la  fédération.  — 

(1)  Rapport  de  IcOO,  pp.  109,  119. 
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Une  défaite,  en  politique  comme  à  la  guerre,  suscite 
d'ordinaire  des  récriminations  mutuelles.  Si  Lord  Rose- 
bery  pouvait  se  plaindre  de  ce  que  les  chefs  parlementaires 
aient  été  accablés  par  le  programme  de  la  fédération, 
certains  radicaux  se  montraient  froissés  de  l'autorité 
que,  d'après  eux,  les  chefs,  agissant  par  l'organe  des 
ichips  et  de  l'association  libéral  centrale,  avaient  prise 
sur  la  fédération.  Ces  plaintes  devinrent  si  importunes 
et  furent  tellement  discutées  dans  la  presse,  que  le 
D"^  Spence  Watson  crut  devoir  en  parler  dans  son  dis- 
cours présidentiel.  On  reprochait  à  la  fédération  de  s'être 
confondue  et  no3'ée  dans  l'association  centrale,  parce 
qu'elle  occupait  les  mêmes  bureaux  et  employait  le 
même  secrétaire  M.  Hudson.  Ceci,  dit  le-présidenl,  était 
absolument  injuste,  car  les  deux  organisation  avait  des 
fonctions  entièrement  distinctes  l'une  de  l'autre  ;  et  il  dé- 
fendit le  rapport  qui  existait  entre  elles  comme  une 
excellente  combinaison  d'affaires,  qui  avait  beaucoup 
amélioré  les  résultats  du  travail  (l}.  Sous  une  autre 
forme^  oq  reprochait  encore  au  comité  des  objets  géné- 
raux de  se  laisser  inQuencer  par  les  whips,  grâce  à 
M.  Hudson,  dans  la  préparation  des  résolutions  à  sou- 
mettre au  conseil.  Quant  à  cela,  le  président  déclara  : 
«  On  nous  dit  que- ces  résolutions  ne  sont  pas  sincères, 
qu'elles  nous  sont  imposées  par  les  ichips  agissant  sur  le 
secrétaire,  M,  Hudson,  Personne  plus  que  moi  n'admire 
le  travail  de  M.  Hudson,  parce  que  personne  ne  voit  au- 
tant que  moi  de  son  travail.  Je  suis  persuadé  que 
M.  Hudson,  s'il  en  avait  l'envie,  —  et  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  soit  enclin  le  moins  du  monde,  —  trouverait  bien 
difficile  de  nous  imposer  la  volonté  des  whips.  Nous  ne 
sommes  pas  précisément  hommes  à  nous  laisser  traiter 
de  la  sorte.  Et  je  désire.  Messieurs,  vous  le  dire  très 
nettement  :  il  n'y  a  pas  un  atome  de  vérité  dans  ce  re- 
proche. Les  paroles  que  je  prononce  ici,  je  les  ai 
écrites,  parce  que  je  veux  être  très  précis.  J'affirme  que 

(1)  Rapport  de  1896,  pp.  58-60. 
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jamais  une  de  ces  résolulions,tàtoutle  moins  depuis  1886, 
n'a  été  suggérée,  inspirée,  dictée,  modifiée  ou  manipulée 
par  aucun  ivhip  ni  aucun  chef  quelconque  »  (1). 

Concentration  du  pouvoir  aux  mains  d'un  comité  exe- 
cutif en  180G.  —  Cette  déclaration  était  la  vérité  même, 
et  probablement  elle  aurait  continué  de  l'être,  mais 
l'influence  du  parti  pouvait  bien  demander  que  les  réso- 
lutions du  conseil  fussent  préparées  par  un  petit  groupe 
d'hommes  d'un  jugement  éprouvé,  qui  n'y  mettraient 
rien  de  nature  à  embarrasser  les  chefs.  Etant  donnée 
l'aventure  du  programme  de  Newcastle,  il  pouvait  être 
sage  de  prendre  encore  plus  de  précautions  dans  le  choix 
d'hommes  capables  de  comprendre  la  situation  du  pre- 
mier banc  à  la  Chambre  des  Communes,  et  de  renforcer 
leurs  pouvoirs.  Dans  sa  réunion  à  Leeds,  en  décembre 
1895,  le  comité  général  vota  des  instructions  au  co- 
mité des  objets  généraux,  le  chargeant  «  de  rechercher 
si  l'on  pourrait  rendre  le  mécanisme  de  la  fédération 
plus  représentatif  et  plus  démocratique.  »  La  démo- 
cratie est  un  principe  au  nom  duquel  on  fait  des  choses 
singulières.  En  exécution  de  ce  vote,  l'on  rapporta  un 
plan  de  revision  du  règlement,  dans  lequel  les  prin- 
cipaux changements  que  l'on  proposait  devaient  renfor- 
cer les  pouvoirs  du  comité  des  objets  généraux,  dont  le 
nom  devenait  le  comité  exécutif.  11  était  prescrit  à  ce 
collège  de  prendre  l'avis  des  associations  fédérées  sur 
les  questions  qu'il  conviendrait  de  soumettre  au  conseil; 
on  lui  conlirmait  le  pouvoir  de  rédiger  les, résolutions  sur 
lesquelles  celui-ci  voterait  (2)  ;  et  il  recevait  le  droit  de 
trancher  toutes  les  difficultés  de  procédure  qui  pourraient 
surgir  au  cours  des  sessions  du  conseil  (3).  En  vue,  di- 
sait le  comité  général  dans  son  rapport,*  de  permettre  la 

(1)  Ibid.,  p.  58. 

(2)  L'ordre  du  jour  devait  être  transmis  aux  associations  préala- 
blement à  la  réunion. 

(3)  En  1902  le  comité  lui-même  proposa  à  la  réunion  du  conseil  et 
y  fit  voler  une  résolution  remplaçant  celle  qu'il  avait  préparée. 
Rapport  de  1*,>02,  p.  70 
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mauifestalion  des  opinions  sur  des  sujets  non  traités  dans 
les  résolutions  »,  l'on  prévit  qu'à  propos  de  la  motion 
portant  ladoption  du  rapport  annuel,  a  le  conseil  ac- 
cueillerait la  libre  discussion  de  toute  question  touchant 
la  politique  et  les  principes  du  parti  libéral.  »  La  simple 
occasion  de  placer  un  discours  constitue  une  bonne  sou- 
pape de  sûreté,  sans  offrir  aucun  péril  ;  et  dans  le  cas 
présent,  ces  harangues  ne  pouvaient  être  suivies  d'aucune 
expression  d'opinion  de  la  part  du  conseil,  car  l'usage 
n'admettait  aucun  vote,  si  ce  n'était  pour  l'acceptation,  le 
rejet  ou  le  renvoi  du  rapport  annuel  (1).  Ce  débat  devait  • 
ressembler  à  celui  de  la  Chambre  des  Communes  sur  la 
motion  d'ajournement  pour  les  vacances  de  Pâques. 

Jusqu'alors,  l'action  du  comité  général  était  demeurée 
entièrement  libre  ;  mais  le  règlement  revisé  conGait  au  co- 
mité exécutif  le  soin  de  préparer  la  besogne  de  ce  collège 
aussi  bien  que  du  conseil  ;  pourtant,  pas  tout  à  fait  de  la 
même  manière,  car  toute  association  fédérée  pouvait 
offrir  un  amendement  ou  une  résolution  supplémentaire, 
à  condition  d'en  donner  avis  au  secrétaire  cinq  jours  au 
moins  avant  la  réunion.  De  plus,  le  comité  exécutif  rece- 
vait le  droit  de  présenter  une  liste  de  noms  pour  le  choix 
de  ses  propres  membres.  Chaque  association  avait  aussi 
la  faculté  de  faire  ces  propositions,  mais  celles-ci  n'étaient 
pas,  comme  celles  du  comité  exécutif,  communiquées 
aux  associations  locales  préalablement  à  la  réunion  (2). 

(1)  Il  en  fut  décidé  ainsi  parle  président. Rapport  de  1898.  p.  60. 

(2)  Le  texte  de  cette  dispositii  n  portait  :  «  Un  mois,  au  moins, 
avant  la  réunion  du  comité  général  dans  laquelle  il  doil  être  pro- 
cédé à  l'élection  du  comité  exécutif,  il  sera  transmis  à  chacune 
des  associations  fédérées  une  liste  conienant  les  noms  de  mem- 
bres du  comité  exécutif  en  fonctions  qui  sollicitent  le  renouvelle- 
ment de  leur  mandat,  ainsi  que  les  noms  des  autres  personnes 
que  le  comité  exécutif  propose.  Les  associations  fédérées  qui  dé- 
sirent proposer  d'autres  candidat  pour  le  comité  exécutif  en  com- 
muniqueront la  désignation  forn  ^-lle  au  secrétaire  de  la  fédération 
quatorze  jours  au  moins  avant  Ja  réunion.  Dans  le  cas  oîi  ces  pro- 
positions dépasseront  le  nombre  des  mandats  à  conférer,  il  sera 
procédé  à  un  scrutin  lors  de  la  reunion  du  comilé  général.  » 
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Les  membres  du  Parlement  en  sont  exclus.  —  Enfin^ 
les  membres  da  Parlement  étaient  déclare's  inéligibles  au 
comité  exécutif.  Comme  on  lui  demandait  le  motif  de 
cette  exclusion,  le  président  du  comité  général  «  répon- 
dit qu'il  avait  toujours  paru  souhaitable  que  lorsqu'une 
personne  devenait  membre  du  Parlement,  elle  cessât  de 
taire  partie  de  l'organe  exécutif,  afin  qu'ils  {sic)  demeu- 
rassent libres  de  toute  considération  d'influence  exté- 
rieure (I).  »  Cette  réponse  n'indique  pas  très  clairement 
si  l'objet  de  la  mesure  fut  de  soustraire  les  membres  du 
Parlement  à  l'influence  du  comité,  ou  le  comité  à  l'in- 
fluence des  députés.  En  fait,  les  deux  résultats  furent  at- 
teints. Les  membres  de  la  Chambre  demeurèrent,  par  rap- 
port à  la  fédération,  sous  la  tutelle  exclusive  des  whips, 
car  depuis  188^,  la  fédération  avait  cessé  de  pousser  "les 
associations  locales  à  exercer  une  pression  sur  leurs  re- 
présentants (2);  et  d'autre  part,  la  nouvelle  règle  enle- 
vait aux  membres  du  Parlement  toute  occasion  d'em- 
ployer ou  de -paraître  employer  le  comilé  au  profit  de 
leurs  ambitions  politiques  personnelles  (3).  Le  souvenir 
des  incartades  de  lord  Randolph  Churchill  à  l'Union  na- 
tionale des  Associations  conservatrices,  —  dont  nous 
parlerons  au  chapitre  suivant,  —  était  encore  présent  à 
tous  les  esprits.  C'est  un  fait  remarquable,  d'ailleurs, que 
depuis  l'époque  oîi  les  libéraux  arrivèrent  au  pouvoii-en 
1892,  leurs  chefs  cessèrent  pendant  quelques  années 
même  d'assister  aux  séances  du  conseil  et  en  laissèrent 
la  direction  à  des  personnages  de  second  plan  (4).  Quel- 

(1)  Rapport  de  1896,  p.  77. 

(2)  Cela  ressort  des  rapports  annuels  da  comité  général,  qui 
continua  pourtant  encore  pendant  quelques  années  à  envoyer  aux 
u&sociations  locales  des  circulaires  les  pressant  de  voter  des  réso- 
lutions d'un  caractère  général. 

(3)  En  même  temps,  tous  les  députés  libéraux  furent  nommés 
d'oMice  membres  du  conseil,  où  l'on  espérait  que  leur  présence 
exercerait  une  influence  modératrice  sur  les  éléments  extrêmes  et 
utopistes  du  parti. 

i\)  Cette  règle  ne  fut  plus  strictement  observée  après  que  le 
parti  eut  passé  plusieurs  années  dans  l'opposition.  Ainsi,  en  1903 
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qu'un  des  chefs  parlait  à  la  réunion  publique  du  soir; 
mais  tous  s'abstenaient  d'entrer  au  conseil  même  où  les 
discussions  se  poursuivaient,  et  ils  le  privaient  ainsi  de 
l'autorité  qui  eût  été  la  sienne,  si  ses  débats  avaient  été 
sanctionnés  par  la  présence  d'un  des  véritables  chefs  du 
parti. 

L'opposition  à  ces  ré/ormes.  —  Au  cours  du  débat  sur 
le  nouveau  règlement  (I;,  surgit  une  série  d'amende- 
ments destinés  à  empêcher  la  concentration  du  pouvoir 
aux  mains  du  comité  général  et  du  comité  exécutif.  Telles 
furent  les  motions  proposant  que  le  comité  exécutif  soit 
choisi  parle  conseil;  que  les  amendements  à  l'ordre  du 
jour  et  les  résolutions  supplémentaires  puissent  être  dé- 
posés aux  réunions  du  conseil  ;  que  l'ordre  du  jour  soit 
préparé  par  le  comité  général  au  lieu  du  comité  exécutif  ; 
et  que  le  comité  exécutif  ne  reçoive  point  le  droit  de  pré- 
senter ses  propres  membres.  Comme  ces  amendements 
frappaient  à  la  racine  même  de  la  revision,  aucun  d'eux 
ne  fut  admis  et,  en  fait,  le  nouveau  règlement  fut  adopté 
sans  modifications  essentielles. 

Nouvelles  discussions  en  1807  et  en  1898.  —  A  la 
réunion  de  l'année  suivante,  en  1897,  les  mêmes  ques- 
tions furent  de  nouveau  soulevées. L'on  proposa  des  chan- 
gements au  règlement,  de  la  même  nature  que  les  amen- 
dements rejelés  en  1896,  et  qui  s'inspiraient  des  mêmes 
intentions.  On  les  défendit  en  alléguant  qu'il  fallait  ar- 
racher le  pouvoir  aux  mains  du  [)etit  nombre  pour  le  re- 
mettre à  celles  du  grand  nombre,  qu'en  ce  moment 
«  tous  les  fils  de  l'organisation  étaient  tirés  d'en  haut  », 
que  le  parti  libéral  avait  perdu  son  contact  avec  le  parti 
du  travail,  et  que  les  associations  ne  jouissaient  pas  d'au- 
tant de  facilités  qu'auparavant  pour  soumettre  des  ques- 
tions au  conseil.  En  fin  de  compte,  ces  propositions  fu- 
rent écartées   par  un  renvoi  au   comité  exécutif  (2).  Le 

sir  Henry  Campbell-Bannerman  prit  la  parole  ea  faveur  d'une  des 
résolutions.  Rapportée  1903,  p.  75. 

(i)  Rapport  de  1896,  pp.  71-78. 

(2J  Rapport  de  1897,  pp.  75-80.  Un  des  arguments  apportés  en 
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rapport  suivant  du  comité  général  traita  le  problème  avec 
beaucoup  de  franchise  :  «  La  réunion  annuelle  du  conseil, 
y  lit-on,  doit  être  :  a)  soit  une  conférence  libre  pour  la 
discussion  d'une  foule  de  questions  sur  quoi  le  parti  n'est 
pas  arrivé  à  un  accord  ;  b)  soit  une  assemblée  d'un  ca- 
ractère déclaratif,  chargée  de  proclamer  les  questions  sur 
lesquelles  le  parti  se  trouve  d'accord.  La  première  de  ces 
fonctions  est  impossible,  quand  ce  neserait  que  parce  que 
le  conseil  peut  se  composer  de  plus  d'un  millier  de  per- 
sonnes tenant  séance  pendant  moins  de  douze  heures... 
Il  est  inévitable  (et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  ne  pas 
l'avouer  franchement)  que  les  délibérations  du  conseil 
soient  plus  ou  moins  «  cuisinées  »  à  l'avance...  La  portée 
de  ces  résolutions  est  d'indiquer  aux  chefs  du  parti  les 
sujets  pour  le  traitement  desquels  ils  peuvent  compter 
sur  l'appui  du  parti  tout  entier.  La  fédération  n'entre  pas 
dans  le  choix  de  la  date  ou  de  l'ordre  qui  conviennent  à 
cet  égard.  Cela  est  de  la  compétence  des  chefs  du 
parti  »  (1). 

Le  rapport  abordait  ensuite  la  discussion  de  ce  mysté- 
rieux problème:  sur  qui  retombaitla  responsabililédu pro- 
gramme de  Newcastle  ?  «  La  fédération,  disait  le  rapport, 
s'est  constamment  refusée  à  formuler  un  programme  po- 
litique... comment  se  fait-il  alors  que  le  programme  de 
ISewcastle  ait  pris  corps?  Car  aucun  programme  de 
Newcastle  n'a  jamais  été  rédigé  ni  par  la  fédération  ni 
par  personne  en  relations  avec  elle.  »  Le  conseil  avait 
simplement  voté  une  série  de  résolutions  en  faveur  de 
réformes  qui  toutes  avaient  été  réclamées  dans  des  réu- 
nions antérieures.  «  Mais  les  résolutions  de  cette  réunion 
en  particulier  prirent  une  signification  spéciale  par  la  rai- 
son que...  à  la  surprise  de   tout  le  monde,  notre  grand 

faveur  de  l'élection  du  comité  exécutif  par  le  comité  général  fut 
que  celui-ci  était  plus  équilablemenl  représentatif  que  le  conseil, 
parce  que  les  délégués  envoyés  au  conseil  par  la  région  du  pays 
où  se  tenait  la  réunion  y  assislaicnt  en  plus  grand  nombre  que 
ceux  d'endroits  plus  éloignés. 
(1)  Ibid.,  1898,  pp.  39,  41. 
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chef,  M.  Gladstone...  aborda  une  aune  les  résolulions 
qui  venaient  d'être  votées  dans  les  réunions  du  conseil  et 
leur  donna  le  poids  de  son  approbation  directe.  Et  les 
journaux  de  parler  aussitôt  du  programme  de  J\ew- 
castle  (I).  »  Pauvre  Gladstone!  11  semble  que  pour 
avoir  pris  trop  au  sérieux  l'acte  de  la  fédération,  il  soit 
devenu,  d'une  manière  tout  à  fait  inconsciente  (2),  l'auteur 
infortuné  du  programme  de  Newcastle. 

Quelques  membres  firent  entendre  de  vigoureuses  pro- 
testations en  faveur  des  inodifications  qu'ils  avaient  pro- 
posées au  règlement,  mais  le  rapport  du  conuté  général 
fut  adopté  à  l'unanimité  moins  deux  voix.  Et  c'est  ainsi 
que  l'on  se  débarrassa  de  l'opposition  à  la  concentration 
du  pouvoir  aux  mains  d'un  petit  collège  exécutif.  Tou- 
tefois, il  faut  remarquer  que,  si  la  direction  delà  fédéra- 
tion appartient  à  un  [)elit  nombre  d'hommes, ceux-ci  usent 
de  leur  pouvoir,  non  pas  pour  instiguer  le  conseil,  mais 
pour  le  retenir,  non  pas  pour  se  servir  d(!  lui  dans  le  but 
de  réaliser  une  politique  personnelle  de  leurchoix,  mais 
pour  l'cmpécher  de  prendre  des  décisions  ino[)portunes. 

Discussions  dans  la  presse.  —  Le  fatal  programme  de 
Newcastle  et  la  concentration  d'autorité  dans  la  fédéra- 
tion, dont  il  fut  la  cause,  provoquèrent  des  discussions 
dans  la  presse  aussi  bien  qu'au  sein  de  la  fédération 
même,  mais  sur  un  ton  plus  vif.  Certains  articles  es- 
sayèrent de  prouver  qu'une  coterie  politique  s'était  subs- 
tituée à  l'opinion  publique  (3)  ;  d'autres,  que  la  fédéra- 
tion agissait  à  l'instigation  des  ivhips,  qu'elle  dépendait 
autant  du  gouvernement  libéral  que  le  ministère  du 
Commerce,  et  que  les  chefs  se  servaient  d'elle  pour  faire 
enregistrer  des  vœux  à  propos  de  questions  sur  lesquelles 
le  parti  lui-même  était  divisé  (4);  d'autres  enfin,  que  la 

(i)  Rapport  de  1898,  pp.  40  il. 

(2)  Ibid.,  pp.  54,  55. 

(3)  The  Ministry  of  ike  Masses,  dans  VEUnburgh  R-^view  de 
juillet  t794. 

(4)  The  P,eorganisatio7i  of  Liberalism  par  James  Aninand,  New 
Heview  de  novembre,  1895. 
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fédération  L'tait  devenue  un  monstre  anli-déniocralique, 
qui  élevait  les  éléments  aristocratiques  du  parti  et  tuait 
l'enthousiasme  (1.  Des  opinions  de  cette  sorte  sont  en- 
tachées d'exagération,  inspirées  parla  crainte  de  l'orga- 
nisation ou  par  le  dépit  des  résultats  atteints. 

Un  autre  écrivain  expose  avec  plus  de  calme  que  la 
politique  libérale  passe  par  une  évolution  à  trois  phases: 
d'abord,  une  libre  discussion  au  comité  général,  qui  in~ 
dique  la  tendance  sinon  la  prépondérance  de  l'opinion, 
parce  que  la  fédération  n'agit  point  à  la  majorité  et  qu'il 
se  peut  que  toutes  les  associations  n'aient  pas  envoyé 
de  délégués  au  comité  ;  ensuite,  l'adoption  par  le  conseil 
sans  amendement  ni  débat  réel,  des  résolutions  qui  se 
trouvent  approuvées  en  pratique  par  le  parti  tout  entier; 
et  enfin,  le  choix  par  le  cabinet  libéral,  en  toute  indépen- 
dance, parmi  ces  résolutions,  des  mesures  qu'il  juge  le 
plus  convenable  de  soumettre  au  Parlement  (2).  Cet 
écrivain  énonce  correctement  la  théorie  du  problème  ;  il 
voit  clairement  que,  si  le  comité  général  a  toute  latitude 
de  discuter  et  de  se  décider  à  la  majorité,  ses  décisions 
pourtant  ne  sont  pas  considérées  comme  autorisées  ; 
tandis  que  le  conseil,  qui  parle  au  nom  du  parti,  ne  peut 
s'occuper  en  aucune  manière  des  questions  qui  seraient 
de  nature  à  soulever  un  sérieux  conflit  d'opinion. 

Le  comitô  général  et  le  conseil  en  action.  —  Exemple 
dans  la  guerre  des  Boers.  —  Le  fonctionnement  en  pra- 
tique de  la  fédération  libérale  nationale  se  manifesta  par 
l'attitude  qu'elle  prit  à  l'égard  de  la  guerre  des  Boers, 
qui  divisait  les  libéraux.  Dans  la  réunion  du  comité  gé- 
néral^ en  décembre  1809,  une  résolution  fut  proposée, 
disant  qu'il  y  avait  beaucoup  de  choses  à  déplorer  dans 
la  conduite  des  négociations  avec  le  président  Kruger, 
et  qu'à  la  conclusion  de  la  paix,  il  importerait  de  tenir 


(1)  The  Future  of  Liberalism    dans  la  Fortnightly  liev.iew  de  jan- 
vier 1898. 

(2)  Tlie  National  Libéral  Fédération,  dans  la  Conlemporanj  Revieic 
de  février,  1898. 
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compte  des  vœux  de  toutes  les  classes  de  la  population  sud- 
africaine  ;  mais  elle  s'abstenait  soigneusement  de  déclarer 
si  la  guerre  avait  été  ou  non  inévitable.  Une  seconde 
phrase  faisait  simplement  l'éloge  des  troupes  et  exprimait 
des  condoléances  aux  victimes.  11  )'  eut  une  motion  pro- 
posant l'addition,  au  moins  incongrue,  d'une  déclaration 
signifiant  «  qu'une  politique  avisée  aurait  pu  et  aurait 
dû  éviter  »  la  guerre;  cette  motion  fut  votée  par  114  voix 
contre  94  (1).  Mais  on  la  traita  simplement  comme 
l'opinion  des  personnes  présentes  et  comme  n'engageant 
point  le  parti.  Et  en  préparant  l'ordre  du  jour  delà  réunion 
du  conseil  pour  le  mois  de  mars  suivant,  le  comité  exé- 
cutif, qui  désirait  éviter  toutes  les  causes  de  dissidence, 
laissa  de  côté  les  mots  ainsi  ajoutés.  La  principale  réso- 
lution se  rapportant  à  la  guerre  fut  soumise  au  conseil 
en  un  discours  par  lequel  le  promoteur  de  la  résolution 
rejetait  virtuellement  la  responsabilité  de  la  guerre  sur 
les  Boers.  Ceci  souleva  une  tempête  de  protestations,  et 
certains  orateurs  soutinrent  la  thèse  opposée  en  un  lan- 
gage tout  autre  que  modéré.  xMais  il  était  impossible 
d'offrir  des  amendements  et,  après  un  conflit  des  opinions 
les  plus  contradictoires,  la  résolution  fut  votée  à  l'una- 
nimité (2).  Les  membres  du  comité  général  exprimèrent 
donc  leurs  vues  individuellement  et  collectivement,  mais 
sans  effet,  tandis  que  dans  la  plus  grande  des  deux  as- 
semblées, les  membres  pouvaient  déclarer  leurs  opinions 
personnellement,  mais  le  conseil,  en  tant  qu'assemblée, 
ne  le  pouvait  pas.  Il  pouvait  seulement  voter  une  réso- 
lution rédigée  avec  soin,  de  manière  à  cacher  les  diver- 
gences d'opinion  qui  existaient. 

Le  choix  du  chef  de  pm'ti.  —  Un  jour,  la  fédération 
fut  tentée  de  porter  la  main  sur  un  point  encore  autre- 
ment délicat  que  l'indication  de  la  politique  du  parti,  à 
savoir  :  le  choix  du  chef  du  parti.  Le  13  décembre  1898, 
la  retraite  de  sir  William   Harcourt   de  la  direction  des 


(i)  Rapport  de  1900,  p.  15. 
(2)  Ibid.,  pp.  63-70. 
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libéraux  à  la  Chambre  des  Communes  fut  rendue  pu- 
blique, et  il  se  fit  que  le  comité  général  tint  séance  trois 
jours  plus  tard.  L'on  y  présenta  une  motion  demandant 
à  sir  William  de  revenir  sur  sa  décision,  et  une  autre 
portant  «  que,  de  l'avis  de  l'assemblée,  la  question  de  la 
direction  du  parti  libéral  devrait  être  prise  en  considéra- 
tion immédiatement,  et  qu'elle  fait  un  devoir  aux  chefs 
de  serrer  les  rangs.  »  Toutefois,  devant  l'expression  du 
sentiment  très  net  que  ces  motions  ne  rentraient  pas 
dans  les  attributions  de  la  fédération,  elles  furent  re- 
tirées (1)  ;  et  avant  que  le  conseil  ne  se  réunit,  les  libé- 
raux à  la  Chambre  des  Communes  prirent  pour  chef  sir 
Henry  Campbell-Bannerman.  La  décision  du  comité 
général  fut  très  sage,  car  le  succès  du  gouvernement 
parlementaire  exige  que  les  chefs  à  la  Chambre  des  Com- 
munes possèdent  l'autorité  voulue  pour  s'assurer  l'appui 
de  toutes  leurs  troupes,  et  ceci  n'est  possible  que  s'ils 
sont  choisis,  formellement  ou  de  quelqu'autre  manière 
par  des  députés  du  parti  au  Parlement.  Et  il  se  pourrait 
fort  bien  qu'un  chef  désigné  par  une  assemblée  populaire 
de  l'exte'rieur  fût  incapable  de  diriger  la  Chambre. 

La  fédération  est  nuiselée.  —  La  fédération  libérale 
nationale  compte  aujourd'hui  trente  ans  d'histoire,  et 
elle  est  devenue  bien  différente  de  ce  qu'elle  devait  être 
dans  la  pensée  de  ses  fondateurs.  En  tant  qu'organisa- 
tion, elle  est  à  maints  égards  d'une  utilité  supérieure 
pour  le  parti.  Elle  rend  de  précieux  services,  en  favori- 
sant l'organisation  locale^  en  distribuant  de  la  littérature 
de  parti,  en  recueillant  des  informations  et  en  tenant  les 
travailleurs  du  parti  libéral  en  haleine  dans  tout  le  pays. 
Même  le  conseil  fait  de  bonne  besogne  en  excitant  l'en- 
thousiasme et  en  sauvegardant  l'apparence  que  le  gros 
des  troupes  participe  à  la  direction  des  atTaires  du  parti. 
Mais  en  tant  que  parlement  libéral  à  côté  de  la  législature 
impériale  et  dirigeant  la  politique  du  parti,  la  fédération 
est  une  fiction.  Le  comité  général  peut  discuter   et  agir 

(1)  Rapport  de  i899,  pp.  21,  24 
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librement,  mais  le  défaut  d'un  caractère  suffisamment  re- 
présentatif et  l'absence  presque  invariable  des  chefs  libé- 
1  aux  (Il  prive  ses  délibérations  de  toute  force  réelle. Quant 
au  conseil,  il  est  effectivement  muselé.  Les  résolutions 
sont  préparées  avec  soin  de  manière  à  ne  point  exprimer 
d'opinions  sur  lesquelles  tous  ne  soient  pas  d'accord,  et 
partant,  elles  ne  déclarent  rien  que  tout  le  monde  ne 
sache  déjà.  Il  offre  néanmoins  quelque  danger.  L'effer- 
vescence populaire  sur  une  question  pourrait  obliger  le 
comité  exécutif  à  présenter  des  résolutions  imprudentes; 
le  conseil  lui-même  pourrait  sexciteret,  au  moyen  d'une 
modification  au  règlement,  arracher  sa  muselière;  et  il 
n'est  pas  inconcevable  qu'un  homme  doué  de  talents  po- 
pulaires et  au  tempérament  de  démagogue  ne  puisse  s'em- 
parer de  l'organisation,  s'en  servir  pour  combattre  les 
chefs  et  se  pousser  lui-même  au  pouvoir. 

Pour  qui  n'a  pas  connu  les  espérances  et  les  craintes 
que  le  caiiciis  inspirait  à  la  génération  précédente,  une 
discussion  aussi  prolongée  à  propos  d'un  corps  disposant 
de  si  peu  de  pouvoir  réel,  peut  sembler  comme  un  long 
chapitre  sur  les  serpents  en  Islande  ;  mais  il  y  a  une  ou 
deux  bonnes  raisons  d'examiner  à  fond  le  sujet.  Le  fait 
même  que  le  caucus  fut  envisagé  comme  l'avènement  de 
la  nouvelle  forme  de  la  démocratie,  destinée  à  miner  les 
anciennes  institutions  politiques  de  la  nation,  donne  de 
l'importance  aux  développements  de  son  histoire;  car  ce 
fait  montre  qu'au  sein  d'un  peuple  éminemment  pra- 
tique, les  théories  démocratiques  sur  l'expression  directe 
de  la  volonté  populaire  finiront  par  céder  aux  exigences 
de  la  vie  publique  en  action.  L'histoire  du  caucus  vérifie 
également  la  pensée  fondamentale  du  présent  ouvrage, 
à  savoir  :  que  dans  le  régime  parlementaire  anglais, 
l'autorité  doit  demeurer  aux  mains  des  chefs  parlemen- 
taires.  l\ous  avons  vu  ce    principe  en  œuvre  dans  la 


(1)  Les  exceptions  sont  rares.  Pourtant,  en  1903,  M.  Bryce  pro- 
posa une  résolution  sur  l'enseignement  primaire.  Rapport  de 
1903,  p.  20. 
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Chambre  des  Communes,  et  une  organisation  populaire, 
en  essayant  de  prendre  la  direction  de  la  politique  de 
parti,  s'escrima  vainement  contre  le  principe.  Que  cet 
insuccès  ne  fut  point  un  accident,  on  peuts'en  convaincre 
par  l'expérience  du  parti  conservateur,  dans  lequel  un 
mouvement  semblable,  parfois  tout  aussi  dramatique, 
est  arrive',  par  des  chemins  diirérents,  au  même  lésultat. 


CHAPITRE  XXX 


GRANDEUR    ET    DÉCADENCE    DU    CAUCUS 


Les  conservateui's. 


Formatio7i  de  l'Unio)!  nationale  des  Associations  con- 
servatrices. —  Dix  ans  avant  que  la  fédération  libérale 
nationale  ne  fut  fondée,  une  organisation  tory,  appelée 
rC.nion  nationale  des  Associations  conservatrices  et  cons- 
titutionnelles, fut  établie  sur  un  plan  du  même  genre. 
Après  quelques  réunions  préliminaires,  on  l'institua  dé- 
finitivement dans  une  conférence,  au  mois  de  novembre 
1867,  à  laquelle  prirent  part  les  délégués  de  cinquante- 
quatre  villes  et  de  l'Université  de  Londres  (1).  L'on  y 
adopta  une  constitution  qui,  avec  l'addition  des  amende- 
ments votés  pendant  les  quelques  premières  années, 
comprenait  les  dispositions  suivantes.  Toute  association 
conservatrice  ou  constitutionnelle  peut  être  admise  dans 
l'union,    moyennant    une    cotisation    annuelle     d'une 

(1)  Les  rapports  des  trois  premières  conférences  ne  se  trouvent 
que  dans  les  procès-verbaux  manuscrits  des  séances.  Les  rapports 
de  la  quatrième  à  la  neuvième  conférence  inclusivement  furent 
imprimés.  Depuis  celte  date,  seuls  les  rapports  du  conseil  et  les 
programmes  des  conférences  ont  été  publiés. 
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guinée  ;  elle  reçoit  alors  le  droit  d'envoyer  deux  délégués 
à  la  conférence.  Celle-ci  forme  la  grande  assemble'e  re- 
présentive  de  l'union.  De  même  que  le  conseil  de  la  fé- 
dération libérale  nationale,  elle  devait  se  réunir  dans  un 
endroit  difîérent  chaque  année  <  [),  et  elle  se  composait 
des  deux  délégués  de  chaque  association  souscrivante, 
du  bureau  de  l'union  et  des  membres  d'honneur  qui 
étaient  en  même  temps  membres  du  conseil.  Le  conseil 
était  le  corps  exécutif  de  l'union  et  il  comprenait  le  pré- 
sident, le  trésorier  et  les  trustées,  vingt-quatre  membres 
élus  par  la  conféreni:e,  vingt  au  plus  proposés  par  les 
principales  associations  provinciales  et  tels  membres  du 
comité  consultatif  qui  acceptaient  d'en  faire  partie.  Ce 
dernier  .se  composait  de  vice-présidents  et  de  membres 
d'honneur,  et  on  lui  r(^férail  les  questions  délicates. 

Dans  le  but  de  se  créer  des  ressources,  il  fut  décidé 
que  tout  souscripteur  d'une  guinée  par  an  deviendrait 
membre  d'honneur  de  l'union,  que  les  souscripteurs  de 
cinq  guinée's  par  an  recevraient  le  titre  de  vice-prési- 
dent et  un  siège  de  droit  à  la  conférence,  et  que  les  dona- 
teurs de  vingt  guinées  seraient  vice-présidents  à  vie.  En 
vue  d'attirer  les  noms  titrés,  la  constitution  porta  qu'il 
serait  élu  un  protecteur  patron)  et  dix  vice-protec- 
teurs. Ces  moyens  de  procurer  à  l'union  l'appui  du  rang 
et  de  la  richesse  ne  furent  pas  employés  en  vain.  En  1 869, 
lord  Derby  devint  le  prolecteur  de  l'union,  et  à  sa  mort 
il  fut  remplacé  par  le  duc  de  Richmond.  On  lit  dans  le 
rapport  du  conseil  en  1872  que  «  le  nombre  des  vices- 
présidents  est  maintenant  de  365,  parmi  lesquels  se 
trouvent  68  nobles  et  143  membres  ou  anciens  membres 
de  la  Chambre  des  Communes.  »  Les  membres  d'honneur 
à  la  même  époque  étaient  au  nombre  de  219. 


(1)  D'après  la  constitution  originelle,  la  conférence  devait  se 
réunir  à  Londres  tous  lis  trois  aas,  mais  cela  fut  modifié  en  1868. 
Oq  remarquera  que  la  conférence  correspond  au  conseil  de  la  fé- 
dération libérale  nationale,  et  le  conseil,  au  comité  général  de  la 
fédération,  bien  qu'il  soit  beaucoup  moin:?  nombreux. 
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Les  objets  de  rwnon.  —  Bien  que  l'union  nationale 
fût  de  loin  plus  ancienne  que  la  fédération  libérale  na- 
tionale, elle  attira  beaucoup  moins  l'attention.  Et  même, 
pendant  les  premières  années,  ses  conférences  furent  peu 
de  chose.  Ainsi,  la  deuxième  conférence,  en  18G8,  ne 
réunit  que  trois  membres  du  bureau  et  quatre  délégués, 
et  les  deux  suivantes,  respectivement  trente-six  et  trente- 
cinq  personnes  en  tout.  La  principale  raison,  toutefois, 
pourquoi  l'union  fit  tellement  moins  de  bruit  que  la 
fédération  se  trouve  dans  la  nature  du  travail  qu'elle 
entreprit  d'accomplir.  La  fédération  était  une  arme  du 
radicalisme  militant,  forgée  pour  l'exécution  d'une  po- 
litique publique  agressive,  et  l'on  voyait  en  elle  une 
grave  menace  pour  les  anciennes  institutions  ;  tandis 
que  l'union  était  destinée  simplement  à  servir  d'instru- 
ment pou."  aider  le  parti  conservateur  à  remporter  des 
victoires  aux  électfons.  Son  objet  était  de  renforcer  l'ac- 
tion des  associations  locales,  et  sa  tâche  consistait  prin- 
cipalement à  favoriser  la  formation  de  ces  associations 
et  à  fournir  des  renseignements  (1).  Dans  ce  but,  elle 
tenait  un  registre  de  toutes  les  associations  conserva- 
trices, de  manière  à  leur  rendre  le  service  d'une  agence 
à  Londres;  elle  offrait  des  conseils,  se  trouvait  prèle  à 
donner  des  avis,  imprimait  et  distribuait  des  brochures, 
et  elle  fournissait  des  orateurs  et  des  conférenciers  (2). 

Elle  n  essaye  point  de  d'irigr'r  la  'politique  du  parti.  — 
L'union  n'aftlchait  aucune  prétention  de  dicterla  politique 
du  parti.  A  la  réunion  de  1867,  où  la  constitution  fut 
adoptée,  un  des  orateurs  dit  «  qu'à  moins  d'être  dirigée 
par  les  chefs  du  parti  conservateur,  l'union  n'aurait  au- 
cune force  ni  aucun  effet  ;  -)  et  ce  fut  la  raison  que  l'on 
invoqua  pour  rendre  les  membres  d'honneur  éligibles  au 
conseil  (3).  Cette  idée  fut  exprimée  en  quelques  mots, 


(1)  Cf.  la  déclaration  faite  à  la  première  conférence  en  1868  et 
le  rapport  du  conseil  à  la  conférence  de  1875. 

(2)  Cf.  le  Feuillet  n"  1  de  1876. 

(3)  Procès-verbal  manuscrit,  p.  57. 
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plusieurs  années  après,  par  iM.  Cecil  Raikes,  l'un  des 
fondateurs,  lorsqu'il  dit  que  «  l'union  avait  été  organisée 
plutôt  pour  être  ce  que  l'on  pourrait  appeler  une  ser- 
vante du  parti,  qu'en  vue  d'usurper  les  fonctions  des 
chefs  du  parti.  »  1).  En  fait,  durant  les  neuf  premières 
années,  la  conférence  ne  vota  aucune  résolution  d'un 
caractère  politique,  et  celles  qu'elle  adopta  pendant  la 
décade  suivante  ne  furent  pas  beaucoup  plus  que  des  at- 
testations de  sa  confiance  dans  les  chefs  du  parti. 

Ses  relations  avec  les  chefs  du  parti.  —  M.  (plus  tard, 
sir  John)  Gorst,  qui  avait  présidé  la  conférence  de  18(57, 
fut  nommé  en  1870  agent  principal  du  parti,  —  c'est-à- 
dire  le  chef,  subordonné  aux  Wliips,  de  l'office  central 
des  conservateurs,  —  et,  afin  de  relier  la  nouvelle  orga- 
nisation représentative  à  l'ancien  organisme  centralisé, 
on  fit  de  lui,  l'année  d'après,  le  secrétaire  honoraire  de 
l'union  (2).  Cette  idée  fut  bientôt  poussée  plus  loin.  Dans 
son  rapport  pour  1872,  le  conseil  dit  :  «  Depuis  la  der- 
nière conférence,  il  s'est  opéré  une  combinaison  grâce  à 
quoi  l'activité  de  l'union  a  été  plus  étroitement  rattachée 
à  celle  du  parti  dans  son  ensemble,  et  ses  bureaux  ont 
été  transportés  au  quartier-général  du  parti,  dans  Par- 
liament  Street.  Celte  combinaison  a  produit  les  meilleurs 
résultats,  non  seulement  en  mettant  l'union  plus  direc- 
tement en  contact  avec  les  chefs  du  parti,  ce  qui  doit  ren- 
forcer l'effet  de  son  activité,  mais  encore  en  réduisant 
considérablement  les  frais  d'administration.  »  Ainsi 
donc,  à  une  période  précoce  de  son  existence,  l'union 
prit  pour  secrétaire  honoraire  un  agent  responsable,  par 
l'entremise  des  Whips,  devant  les  chefs  du  parti  au  Par- 
lement, et  l'on  ne  se  cacha  point  d'y  voir  un  avantage. 

(1)  Rapport  à  la  conférence  de  1873. 

(2)  Rapport  du  conseil  pour  1871.  Il  occupa  le  poste  d'agent 
principal  jusqu'à  la  fin  de  l'élection  générale  de  1874,  où  ses 
efTorts  contribuèrent  beaucoup  à  la  victoire.  Il  reprit  ces  fonctions 
en  1881,  et  fut  alors  nonanié  vice-président  du  conseil,  de  ma- 
nière à  mettre  l'union  en  collaboration  avec  le  bureau  du  whi  f 
(tlapport  du  conseil  pour  1881.) 
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L'on  ne  se  défendit  point  de  pre'tendre  que  l'union  devait 
suivre,  non  pas  diriger;  car  au  banquet  qui  eut  lieu  cette 
année  même  à  l'occasion  de  la  conférence,  le  comte 
de  Shrewsbury,  en  portant  le  toast  à  l'armée,  déclara  : 
«  Le  devoir  du  soldat,  c'est  l'obéissance;  la  discipline 
est  la  caractéristique  par  excellence  de  l'armée  et  de  la 
marine;  et  je  puis  dire  qu'elle  est  aussi  le  trait  caracté- 
ristique de  l'union  conservatrice.  » 

La  conférence  de  1812. — Il  semble  que  la.  conférence 
tenue  en  1872  fut  la  première  qui  attirât  quelque  attention 
dans  le  public,  et  elle  fat  remarquable  pour  deux  raisons. 
Disraeli  avait  soutenu  que  les  classes  ouvrières  étaient  de 
leur  nature  conservatrices  et  que  l'extension  du  suffrage 
procurerait  un  accroissement  de  force  à  son  parti.  Ses 
adversaires,  s'imaginant  que  le  libéralisme  était  un  co- 
rollaire de  la  démocratie,  avaient  ri  de  cette  idée  ;  et  bien 
que  ses  partisans  eussent  dépensé  beaucoup  d'énergie  pour 
organiser  des  associations  conservatrices  d'ouvriers,  les 
résultats  de  l'élection  de  18G8  parurent  démentir  la  Ihéorie 
de  Disraeli.  Mais  la  réunion  de  1872  lit  voir  que  les 
Tories  n'étaient  pas  du  tout  rares  parmi  les  ouvriers.  A 
l'occasion  de  la  conférence  qui  se  tenait  à  Londres,  un 
grand  banquet  eut  lieu  au  Crystal  Palace,  et  M.  Cecil 
Kaikes  en  prit  texte  pour  s'écrier  :  «  Il  y  a  quelques  an- 
nées »,tout  le  monde  disait  «  que  si  Ton  pouvait  trouver 
un  ouvrier  conservateur,  il  faudrait  le  mettre  sous  un 
globe  de  verre.  Nous  avons  trouvé  pour  lui,  ce  soir,  le 
plus  vaste  globe  de  verre  qu'il  y  ait  en  Angleterre.  »  Ce 
banquet  fut  célèbre  également  pour  un  discours  de 
J)israéli,  dont  on  se  moqua  en  ce  temps  à  cause  de  la 
grandiloquence  caractéristique  de  cette  phrase  :  «  Vous 
ne  pouvez  compter  que  sur  votre  énergie  propre  et 
sur  l'instinct  sublime  d'un  peuple  antique  (l).  »<  Ce 
fut  néanmoins  un  remarquable  discours,  car  il  formula 
les  principes  fondamentaux  de  la  politique  tory  pour 
plus  de  trente  années  à  venir,  et  c'est  là  probablement 

(1)  Punch  fit  de  ces  mots  le  sujet  d'une  caricature. 
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un  fait  sans  parallèle  dans  l'histoire  contemporaine  (1). 
On  se  plaint  que  l'union  n'est  pas  représentative. — 
Bien  que  le  parti  conservateur  l'eût  emporté  dans  tout 
le  pays  à  l'élection  générale  de  1874  et  que  Disraeli,  pour 
la  première  fois,  arrivât  au  pouvoir  ayant  derrière  lui  une 
majorité,  l'intérêt  que  le  public  prenait  à  l'union  se  dé- 
veloppait lentement.  Encore. en  1878,  pas  plus  de  deux 
cent  soixante-six  associations  conservatrices  sur  neuf  cent 
cinquante  ne  s'étaient  affiliées  à  l'union,  et  quarante-sept 
d'entre  elles  seulement  envoyèrent  des  délégués  à  la 
conférence  (2;.  Pourtant,  des  plaintes  s'élevaient  déjà, 
qui  présageaient  la  lutte  à  venir.  En  1870,  M.  Gorst^  le 
secrétaire  honoraire,  mais  non  plus  l'agent  principal  du 
parti,  proposa  de  réorganiser  le  conseil  en  lui  donnant 
un  caractère  plus  représentatif  (3).  Son  idée  fut  combattue 
par  M.  Raikes  et  elle  fut  repoussée  au  vote.  L'année 
suivante,  cependant^  il  revint  à  la  charge,  en  proposant 
d'abord,  de  supprimer  tout  à  fait  le  comité  consultatif, 
et,  ensuite,  que  ses  membres  ne  puissent  plus  siéger  au 
conseil.  Il  retira  ces  motions,  sur  la  promesse  que  le 
conseil  étudierait  la  question  ;  et  bien  que  d'autres  per- 
sonnes recommandassent  également  de  renforcer  le 
conseil  en  accentuant  son  caractère  représentatif,  la  seule 


(1)  Il  est  même  à  remarquer  que  l'orateur  y  suggéra  un  prin- 
cipe dont  les  chefs  conservateurs  n'ont  commencé  à  s'occuper 
que  tout  récemmenl.  Parmi  les  trois  grandes  idées  de  son  parti, 
il  rangeait  le  maintien  de  l'empire,  et  à  ce  propos  il  dit  que 
lorsque  l'autonomie  fut  accordée  aux  colonies,  elle  aurait  dû  être 
accompagnée  de  mesures  pour  l'établissement  d'un  tarif  impérial, 
d'une  défense  commune  et  d'un  conseil  représentatif  quelconque 
à  Londres. 

(2)  Rapport  de  la  Conférence  de  1878.  Mais  beaucoup  de  ces 
associations  locales  peuvent  n'avoir  été  que  des  sections  comptant 
moins  de  cent  membres  et  qui,  par  conséquent,  n'étaient  pas 
admissibles  d'après  le  règlement. 

(3)  La  nécessité  de  la  réorganisation  du  parti  sur  une  base  plus 
populaire  fit  ensuite  l'objet  d'un  article  pressant  de  M.  Gorst  et 
Sir  Henry  Drum.mond  Wolfi",  sous  le  titre  The  Slale  of  tke  opposi- 
tion dans  la  Fornightlij  Review  de  novembre  1892. 

LOWELL   I  42 
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décision  prise  à  celte  réunion  fut  de  prescrire  que  le 
conseil  lui-même  ne  présenterait  pas  à  réélection  plus 
de  deux  tiers  de  ses  membres  sortants, 

Modificatio)is  au  règlement.  —  M.  Gorst  abandonna 
son  poste  de  secrétaire  honoraire  en  novembre  ;  et,  en 
dépit  des  critiques  incessantes  contre  le  conseil,  lui  re- 
prochant de  s'élire  lui-même  en  trop  grande  partie  (i ,, 
l'on  ne  lit  rien  pour  en  changer  la  composition  jusqu'à 
ce  que  les  libéraux  eussent  emporté  l'élection  générale 
de  1880.  Sous  l'inQuence  de  cet  échec,  la  conférence  de 
cette  année-là  adopta  un  nouveau  règlement  préparé  par 
le  conseil  lui-même.  Il  portail  que  les  associations  se- 
raient représentés  à  la  conférence  en  proportion  de  leur 
importance  numérique  ;  que  les  membres  du  comité 
consultatif  ne  siégeraient  plus  au  conseil  ;  et  qu'au  lieu 
des  vingt  membres  du  conseil  dépendant  du  choix  des 
principales  associations,  et  à  qui  Ion  reprochait  de  ne 
pas  montrer  beaucoup  d'assiduité,  le  conseil  lui-même 
ajouterait  douze  personnes  à  la  liste  de  ses  membres.  Ce 
plan  de  cooptation  devait  un  jour  ouvrir  la  porte  à  la 
plus  audacieuse  tentative  de  confisquer  l'organisation. 

Le  quatrième  parti.  —  C'est  dans  l'opposition  qu'un 
nouveau  venu  trouve  l'occasion  de  se  distinguer  au  Par- 
lement. Suivant  la  remaïque  de  M.  Winston  Churchill 
à  propos  de  son  père  :  «  Il  n'y  a  guère  de  champ  pour 
un  partisan  du  gouvernement.  Les  ivhips  réclament  des 
votes,  non  des  discours.  Les  ministres  tiennent  une  ha- 
rangue de  louange  ou  de  défense  en  leur  faveur  pour  à 
peine  moins  ennuyeuse  qu'une  attaque  (2)  ».  Dans  l'op- 
position, au  contraire,  les  francs-tireurs  récoltent  des 
applaudissements,  d'où  qu'ils  attaquent  le  banc  de  la 
Trésorerie.  Et,  encore  que  le  jeu  politique  se  joue  en 
Angleterre  suivant  un  code  conventionnel  de  règles  que 
l'on  observe  scrupuleusement,   un  joueur  habile   peut 

(1)  P.  ex.  de  la  part  du  D'  Evans.  Rapport  de  la  conférence 
de  1878. 

(2)  Lori  liandolph  Churchill,  l,  p.  69. 
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arriver  rapidement  à  la  renomniée  en  les  violant  avec 
audace,  pourvu  qu'il  ait  du  talent,  un  rang  élevé  ou  la 
faveur  du  peuple,  Ces  vérités  furent  mises  à  profit  dans 
le  Parlement  qui  siégea  de  1880  à  1885,  par  lord  Ran- 
dolph  Churchill  et  son  petit  groupe  d'amis,  qui  reçurent 
pour  les  distinguer  des  libéraux,  des  conservateurs  et 
des  home  rulers  irlandais,  le  nom  de  a.  Quatrième  parti.  » 
L'élection  générale  de  1 880  avait  ramené  Gladstone  au 
pouvoir,  et  il  dut  alîronter  à  Timproviste,  pendant  le 
cours  de  ce  ministère,  une  série  de  questions  délicates  et 
embarrassantes.  L'opposition  conservatrice  se  trouvait 
sous  la  direction  de  sir  Stafîord  Northcote,  homme  d'un 
tempérament  solennel  plutôt  que  combatif,  qui  avait  été 
le  secrétaire  particulier  de  Gladstone  au  début  de  sa 
carrière  et  qui  n'éprouvait  aucune  inclination  à  pousser 
les  luttes  parlementaires  jusqu'aux  extrémités.  Les  cir- 
constances étaient  en  faveur  d'un  petit  corps  de  députés, 
espèce  d'intermédiaire  entre  des  chevaliers  errants  et  des 
brigands,,  qui  entreprendraient  une  campagne  de  gué- 
rillas sous  l'étandard  conservateur,  mais  à  l'occasion 
attaqueraient  leurs  propres  chefs,  avec  une  impartialité 
magnanime. 

Son  origine  et  sa  politique.  —  Le  quatrième  parti  dé- 
buta dans  un  de  ces  accidents  dont  la  guerre  libre  est 
féconde  (1).  L'affaire  Bradlaugh,  qui  souleva  l'épineuse 
question  de  savoir  si  un  athée  de  profession  pouvait 
occuper  son  siège  à  la  Chambre  des  Communes  moyen- 
nant une  affirmation  ou  un  serment,  troubla  toute 
l'existence  de  ce  Parlement  et  rapprocha  entre  eux, 
dès  les  premiers  jours,  sir  Henry  A^'ollf,  M.  John  Gorst, 


(1)  Les  meilleures  relations  du  »  Quatrième  parti  »  se  trouvent 
dans  Winston  Churchill,  Life  of  Lord  Randolph  Churchill,  I, 
ch.  m,  el  dans  trois  articles  de  Harold  E.  Gorst,  intiluléa  The 
Slory  of  Ihe  Fourth  ParUi,  dans  le  Nineteenlh  Centurij  de  novembre 
décembre  1002  et  janvier  1903,  publiés  plus  tard  en  volume.  Ces 
relations,  écrites  par  les  fils  de  deux  membres  de  ce  groupe, 
peuvent  être  tenuea  pour  l'expression  des  vues  de  ces  deux 
hommes  politiques. 
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lord  Randolph  Churchill  et  M.  Arthur  Balfour.  Dans 
cette  affaire,  ils  spéculèrent  avec  succès  sur  les  senti- 
ments de  la  Chambre  ;  elle  les  mit  immédiatement  en 
évidence  et  leur  enseigna  la  valeur  d'une  action  concer- 
tée. Sauf  une  courte  interruption  provoquée  par  une  di- 
vergence d'opinion  au  sujet  de  la  loi  de  coercition  de 
1881  en  Irlande,  les  amis  agirent  d'accord  pendant 
quatre  ans.  Ils  n'avaient  pas  de  programme  formel^  au- 
cun d'eux  n'était  reconnu  pour  le  chef  du  groupe,  mais 
il  était  entendu  qu'ils  se  défendraient  mutuellement  en 
cas  d'attaque,  et  ils  avaient  accoutumé  de  dîner  ensemble 
pour  dresser  le  plan  de  leur  action  commune.  Ils  parti- 
cipèrent vigoureusement  à  tous  les  débats,  ne  ména- 
gèrent pas  les  critiques  au  gouvernement,  et,  sous  pré- 
texte de  l'aider  à  perfectionner  ses  projets,  tirèrent  les 
discussions  en  longueur  et  entravèrent  sa  marche.  Ils 
réussirent  très  adroitement  à  harceler  Gladstone;  chaque 
fois  qu'ils  cherchaient  à  provoquer  un  retard,  ils  l'en- 
traînaient tour  à  tour  dans  de  longues  explications 
en  réponse  aux  questions  plausibles  qu'ils  lui  posaient 
à  propos  des  articles  de  ses  projets  de  loi.  Leur  offensive 
et  leur  profession  de  principes  populaires  sous  le  nom 
de  démocratie  tory  propagea  leur  réputation  dans  le 
pays  et  donna  à  cette  poignée  d'hommes  une  importance 
hors  de  toute  proportion  avec  leur  sombre  ou  leur  in- 
fluence directe  à  la  Chambre  des  Communes. 

Ses  attaques  contre  les  chefs  conservateurs.  —  Durant 
toute  sa  carrière,  le  quatrième  parti  se  prétendit  indé- 
pendant des  chefs  conservateurs  réguliers  à  la  Chambre. 
il  alla  parfois  beaucoup  plus  loin,  les  taxant  d'indéci- 
sion et  d'une  incapacité  de  diriger  qui  désorganisait  le 
parti.  La  mort  de  lord  Beaconsfield  en  1881  laissa  les 
conservateurs  privés  d'un  chef  unique  et  reconnu  ;  car, 
si  lord  Salisbury  fut  choisi  par  les  pairs  tories  pour  di- 
riger la  Chambre  des  Lords,  et  si  sir  Stafford  Northcote 
demeura,  comme  pendant  les  dernières  de  lord  Beacons- 
field, le  chef  à  la  Chambre  des  Communes,  aucun  des 
deux  pourtant  n'était  considéré  comme  le  supérieur  de 
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l'uulre  en  autorité.    Les    membres  du  quatrième  part^ 
assuraient  que  cette  direction  bicéphale  était  désastreuse 
pour  l'incertitude  qu'elle  jetait  dans  les  conseils  du  parti, 
et  ils  concentrèrent  aussitôt  leurs  censures  sur  la  personne 
de  sir  Stalîord  Northcote.  Le  point  culminant  de  leurs 
attaques  fut  lorsqu'on  avril  1883,  sir  Statlord  eut  été  dé- 
signé pour  inaugurer  la  statue  de  lord  Beaconsfield,  car 
ce  choix  semblait  montrer  en  lui  le  futur  premier  mi- 
nistre du  jour  où  les  conservateurs  reviendraient  au  pou- 
voir. A  cette  occasion,  lord  Randolph  Churchill  écrivit 
au  Times  une  couple  de  lettres  où  il  s'exprimait  dure- 
ment sur  le  compte  de  sir  StafTord  et  déclarait  que  lord 
Salisbury  était  le  seul  homme  capable  de  prendre  la  tète 
du  parti.  Ces  lettres  furent  suivies  d'un  article  dans  la 
Fortmghthj  Revieiv  de  mai,  où,  sous  le  titre  «  Le  xMan- 
teau  d'Elie  »,  lord  Randolph  décrivait  la  décadence  du 
parti  conservateur,  exposait  ses  idées  personnelles  de 
démocratie  tory  comme  moyen  de  régénération,  voyait 
en   lord    Salisbury  le  seul  héritier  convenable  pour  le 
manteau  de  lord  Beaconsfield,  mais  révélait  en  même 
temps  la  confiance  qu'il  avait  en  sa  propre  capacité  de 
commander.  Sa  querelle  avec  son  chef  à  la  Chambre  des 
Communes  n'entama  point  sa  popularité  dans  le  pays  ; 
et  ses  discours,  retentissants  d'invectives  contre  les  li- 
béraux de  marque  et  d'appels  à  la  sympathie  des  masses, 
charmèrent  les  foules  du  partie  tory.  Jusqu'alors  il  avait 
déprécié  sir  Stafford  Xorthcote  et  louange  lord  Salisbury, 
mais  voici  qu'il  s'embarqua  dans  une  aventure  qui  de- 
vait le  mettre  en  conflit  aigu  avec  ce  dernier.  M.  Bal- 
four,  neveu  de  lord  Salisbury,  ne  pouvait  pas  s'engager 
dans  cette  voie  nouvelle,  et  il  ne  tarda  pas  à  combattre 
son  ancien   frère  d'armes,  tandis  que  les  deux  autres 
membres  du  quatrième  parti  continuèrent  à  le  soutenir. 
Le  plan  de  lord  liandolpli  Churchill  pour  s'emparer 
de  l'union.  —  Au  cours  de  l'été  de  1883,  lord  Raudolph 
conçut  le  projet  téméraire  de  s'emparer  de  l'union  natio- 
nale des  associations  conservatrices  pour  en  faire,  sous 
sa  direction,  un  puissant  facteur  politique  dans  ce  parti. 
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L'on  s'était  déjà  plaint,  comme  nous  le  savons,  que  le 
conseil,  au  lieu  d'être  vraiment  représentatif,  se  trouvât 
aux  mains  d'une  petite  coterie  qui  se  recrutait  elle-même. 
De  fait,  le  conseil  avait  été  gouverné  de  concert  avec 
les  chefs  du  parti  au  Parlement,  mais  la  direction  réelle 
en  matière  électorale  appartenait  au  «  Comité  central  », 
qui  était  un  collège  distinct  de  l'union,  créé  sur  les  ins- 
tances de  lord  Beaconsfield  après  la  défaite  de  1880, 
pour  rechercher  les  moyens  d'améliorer  l'organisation 
du  parti.  Ce  comité  était  devenu  permanent  et,  sous  les 
ordres  des  lohips,  il  disposait  exclusivement  des  sommes 
énormes  versées  pour  les  dépenses  de  campagne  élec- 
torale. Des  ressources  pécuniaires  étaient  indispensables 
à  l'union  nationale  pour  la  conquête  d'une  influence  in- 
dépendante de  quelque  importance  ;  partant,  lord  Ran- 
dolph  Churchill  entreprit,  comme  premier  point  de  son 
plan,  de  lui  faire  attribuer  une  partie  des  fonds  détenus 
par  le  comité  central. 

La  conférence  à  Birmingham  en  1883.  —  Les  trois 
amis  étaient  déjà  membres  du  conseil.  Sir  Henry  Wolfî 
y  avait  siégé  dès  l'origine  ;  M.  Gorst,  qui  avait  pris  une 
part  active  à  son  travail  dans  le  passée  venait  d'y  rentrer 
à  la  vice-présidence  ;  et  lord  Randolph  Churchill  avait 
été  élu  membre  par  cooptation  en  1882,  grâce  à  la  voix 
prépondérante  du  président,  lord  Perc}'.  Le  premier 
acte  du  drame  fut  combiné  pour  la  conférence  qui  avait 
lieu  à  Birmingham  le  2  octobre  1883.  Au  moment  où 
Ton  y  présenta  la  motion  d'usage,  d'adopter  le  rapport 
annuel,  un  certain  M.  Hudson  proposa  une  addition  en 
ce  sens  que  «  le  conseil  pour  l'année  suivante  aurait  à 
faire  les  démarches  nécessaires  en  vue  d'assurer  à  l'union 
nationale  son  influence  légitime  dans  l'organisation  du 
parti.  »  11  protesta  qu'il  n'était  pas  digne  des  ouvriers 
conservateurs  de  les  mener  par  le  bout  da  nez  et  que 
l'union  nationale  devait  avoir  la  direction  de  sa  propre 
politique. 

Discours  de  Randolph  Churchill.  —  Lord  Randolph 
Churchill  appuya  cette  proposition  par  un  brillant  dis- 
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cours  OÙ  il  montrait  comment  le  comité  central  as'ait 
accaparé  toute  l'influence  et  toutes  les  ressources  dont  le 
parti  disposait.  «  Depuis  lors,  ajouta-t-il,  en  dépit  des 
efforts  incessants  de  la  part  de  plusieurs  membres  de 
votre  conseil  et  malgré  des  frottements  qui  se  sont  fait 
sentir  perpétuellement,  votre  conseil  a  été  tenu  en  tu- 
telle, vous  avez  été  appelés  d'année  en  année  à  élire  un 
conseil  qui  ne  délibère  pas  et  un  exécutif  qui  n'admi- 
nistre pas...  Je  voudrais  voir  le  contrôle  de  l'organisa- 
tion du  parti  arraché  des  mains  d'un  comité  qui  se  re- 
crute soi-même,  et  confié  aux  mains  d'un  corps  élec- 
tif (l)  ».  Il  laissa  entendre  que  le  comité  central  avait 
emplo3'é  de  l'argent,  lors  des  deruières  élections,  dans 
un  but  de  corruption^  et  il  déclara  que  de  pareilles  ma- 
nœuvres ne  cesseraient  que  le  jour  où  les  fonds  du  parti 
seraient  administrés  ouvertement.  Il  prédit,  enfin,  que 
le  parti  conservateur  ne  reviendrait  plus  au  pouvoir  à 
moins  de  gagner  la  confiance  des  classes  ouvrières,  et 
~que  pour  cela^  il  fallait  leur  offrir  de  prendre  une  part, 
mais  une  part  réelle  au  gouvernement  du  parti.  Plu- 
sieurs orateurs  parlèrent  en  sens  inverse,  et  parmi  eux 
lord  Percy,  qui  répudia  l'accusation  de  manœuvres  cor- 
ruptrices portée  contre  le  comité  central.  11  dit  que  lui- 
raôme  et  d'autres  avaient  été  membres  à  la  fois  du  co- 
mité et  du  conseil  et  qu'il  existait  entre  ces  organismes 
un  constant  échange  d'idées.  Il  accepterait,  toutefois, 
l'addition  proposée,  mais  sous  la  condition  que  la  con- 
férence ne  fût  pas  liée  à  aucun  des  modes  d'exécution 
que  l'on  avait  préconisés.  Après  quoi,  l'addition  fut 
adoptée  à  l'unanimité  (2). 

(1)  Ces  paroles  sont  extraites  du  procès-verbal  manuscrit  de 
la  conférence,  déposé  aux  arcliives  de  l'union  nationale.  Le  lan- 
gage en  est  plus  bref  et  diiïère  par  quelques  détails  sans  impor- 
tance de  celui  qui  est  apporté  dans  la  vie  de  lord  liandolph  par 
W'insion  Churchill. 

(2)  De  même  qu'une  motion  invitant  le  conseil  à  rechercher 
pour  l'élection  de  ses  membres  une  méthode  qui  permit  aux  as- 
sociations d'être  représentées  dans  son  sein  par  des  délégués. 
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Lord  Rcmdolph  dt'vient  prèshlenl  du  conseil  de  Ciniion. 
—  Lord  Randolph  Churchill  fut  élu  au  conseil,  de  même 
qu'un  bon  nombre  de  ses  adversaires.  Les  deux  partis 
s'équilibraient  à  peu  près,  mais  lui  et  ses  amis  avaient 
le  grand  avantage  de  posséder  un  plan  précis  et  bien 
conçu.  Il  s'agissait  de  choisir  par  cooptation  douze 
membres  et,  en  proposant  les  noms  d'hommes  distin- 
gués pris  dans  les  grandes  villes  et  auxquels  ses  adver- 
saires pouvaient  difficilement  faire  objection,  lord  Ran- 
dolph conquit  au  sein  du  conseil  une  majorité  peu  élevée 
mais  décisive.  Dès  la  première  réunion,  en  décembre,  il 
obtint  la  désignation  d'un  comité  chargé  d'étudier  les 
meilleurs  moyens  d'exécuter  la  motion  additionnelle 
votée  à  la  conférence.  Le  comité  fut  composé  en  grande 
partie  de  ses  amis  et  le  nomma  aussitôt  son  président, 
bien  qu'en  vertu  de  l'usage  suivi  jusqu'alors,  le  président 
du  conseil  de  l'union,  lord  Percy,  eût  dû  présider  éga- 
lement tous  les  comités.  Au  commencement  de  jan- 
vier 1884,  le  comité  eut  une  entrevue  avec  lord  Salis- 
bury  et  lui  fit  part  du  malaise  qui  régnait  au  sujet  de 
l'organisation  du  parti  et  du  désir  qu'avait  l'union  d'ob- 
tenir la  part  d'influence  qui  lui  revenait  dans  l'adminis- 
tration de  ses  aifaires.  Lord  Salisbury  s'engagea  à  y  ré- 
fléchir. Cependant,  le  l*^""  février,  lorsque  le  comité  rendit 
compte  de  ses  démarches  au  conseil,  lord  Percv  protesta 
contre  son  exclusion  de  la  présidence  du  comité,  et  il  y 
eut  plusieurs  motions  tendantes  à  déclarer  qu'il  lui  ap- 
partenait de  présider  les  réunions  des  comités  ;  mais 
elles  furent  rejetées  à  une  faible  majorité.  Là-dessus,  il 
donna  sa  démission  de  président  du  conseil  et,  comme  il 
refusait  de-  revenir  sur  sa  décision,  le  13  février  lord 
Randolph  Churchill  fut  élu  pour  lui  succéder  par  dix- 
sept  voix  contre  quinze  données  à  M.  Chapelin.  Lord 
Salisbury,  toutefois,  sans  tenir  aucun  compte  du  chan- 
gement de  président,  communiquait  toujours  avec  le 
conseil  par  le  canal  de  lord  Percy,  ce  qui  exaspérait  les 
partisans  de  lord  Randolph. 

La  lettre  de  lord  Salisbury,  du  20  février  1884.  — 
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Le  29  février,  lord  Salisbury  repondit,  dans  une  lettre  à 
lord  Randolpli  Churchill,  en  son  nom  et  de  la  part  de 
sir  Stafîord  Aorthcote,  aux  propositions  qui  lui  avaient 
été  faites  en  janvier.  11  commençait  par  remarquer  que 
l'union  n'avait  émis  aucune  proposition  et  qu'elle  se 
bornait  à  représenter  que  le  conseil  n'était  pas  suflisam- 
ment  admis  à  concourir  à  l'organisation  pratique  du 
parti.  c<  Il  nous  paraît,  écrivait-il,  que  cette  organisation 
est  locale  et  doit  demeurer  telle  dans  tous  ses  traits  es- 
sentiels. Mais  il  y  a  beaucoup  de  choses  encore  dont  un  or- 
gane central,  comme  le  conseil  de  l'union  nationale,  peut 
se  charger  au  grand  avantage  du  parti.  Il  représente  les 
nombreuses  associations  dont  dépend  l'activité  du  parli 
dans  leurs  circonscriptions  respectives.  11  peut  surveiller 
et  stimuler  leurs  efforts  ;  leur  fournir  des  conseils  et, 
dans  une  certaine  mesure,  des  fonds;  leur  procurer  des 
conférenciers  ;  les  assister  dans  l'amélioration  et  le  dé- 
veloppement de  la  presse  locale  ;  et  les  aider  à  perfec- 
tionner le  mécanisme  de  l'inscription  des  électeurs  et  la 
méthode  de  recrutement  des  travailleurs  volontaires  en 
temps  d'élection.  Il  lui  appartiendra  spécialement  d'in- 
sister auprès  des  associations  locales  qu'il  représente  sur 
le  devoir  capital  de  choisir  en  temps  utile  les  candidats 
qui  devront  se  présenter  au  moment  de  la  dissolution. 
]1  nous  semble  que  ce  champ  d'activité  est  étendu,  — 
aussi  étendu  même  que  la  nature  des  choses  le  permet.  » 
Mais  il  ajoutait  que  toute  proposition  que  le  conseil 
désirerait  soumettre  recevrait  de  sa  part  autant  que  de 
sir  Staiïord  un  examen  attentif. 

La  lettre  est  interprétée  de  travers  par  lord  Randolph. 
—  Certes,  les  auteurs  de  la  lettre  avaient  eu  le  dessein 
d'énumérer  en  substance  les  fonctions  mêmes  que  le 
conseil  avait  remplies  jusqu'ici  ;  mais  les  membres  du 
comité  ailectèrent  d'y  lire  avec  joie  une  acceptation 
complète  de  leur  plan.  Ils  préparèrent  donc  un  rapport 
au  conseil,  déclarant  que  les  attributions  qui,  d'après  la 
lettre  de  lord  Salisburv,  appartenaient  au  conseil,  étaient 
de  celles  que  jusqu'alors  et  sauf  l'exception  des  confé- 
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renciers,  on  ne  lui  avait  pas  permis  d'exercer.  «  Le  con- 
seil, ajoutaient-ils,  comprendra  sans  doute  que,  pour 
l'accomplissement  convenable  des  devoirs  que  les  chefs 
du  parti  lui  imposent  désormais,  la  constitution  de  res- 
sources considérables  devient  une  nécessité  primordiale.» 
Il  fallait  donc  le  conseil  réclamai  une  somme  précise 
sur  les  fonds  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  du  comité 
central  et  dont  il  n'avait  reçu  auparavant  que  des  sub- 
sides irréguliers  et  incertains.  Le  rapport  recommandait 
de  nommer  un  comité  restreint,  lequel  serait  chargé  d'exé- 
cuter le  plan  de  lord  Sâlisbury,  de  prendre  la  responsa- 
bilité des  dépenses  urgentes,  de  se  mettre  en  rapport 
avec  toutes  les  associations  locales  dans  le  but  de  se  do- 
cumenter sur  leurs  candidats,  leurs  élections,  leurs  res- 
sources et  leurs  agents  et  de  demander  à  ces  associations 
«  la  plus  libre  et  la  plus  entière  communication  de  tous 
les  renseignements  concernant  les  questions  politiques 
et  parlementaires  au  point  de  vue  des  localités  ».  Toutes 
les  questions  intéressant  les  grands  principes  généraux 
de  la  politique  de  parti  devaient  être  réservées  pour  la 
décision  du  conseil,  mais  le  président  et  le  vice-président 
auraient  le  droit  d'accomplir  tous  les  actes  ordinaires 
d'administration  dans  l'intervalle  des  réunions.  Il  est  à 
peine  nécessaire  de  faire  remarquer  ici  l'imitation  de  la 
fédération  libérale  nationale  telle  qu'elle  fonctionnait  à 
celte  époque,  et  le  grand  pouvoir  que  ces  changements 
allaient  mettre  entre  les  mains  de  lord  Randolph  Chur- 
chill. 

La  correspondance  se  poursuit.  —  Lord  Salisbury  eut 
connaissance  du  rapport  et  s'empressa  de  dissiper  tout 
malentendu.  Dans  une  lettre  à  lord  Randolph,  le  6  mars, 
il  affirma  qu'il  n'avait  pas  entendu  que  l'union  prît  en 
aucune  façon  la  place  du  comité  central  et  qu'il  espé- 
rait que  leurs  chemins  respectifs  ne  couraient  aucun 
risque  de  se  croiser.  Lord  Randolph  répondit  qu'il  crai- 
gnait que  cet  espoir  ne  fût  déçu.  «  Dans  la  lutte  entre 
un  organe  populaire  et  une  corporation  fermée,  celle- 
ci,  aujourd'hui,  je  le  constate  avec  plaisir,  doit  succom- 
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ber(l)  ».  Un  échange  de  correspondance  eut  lieu  éga- 
lement entre  lord  Salisburj'  et  lord  Percy,  le  premier 
écrivant  que  «  le  comité  central  représente  les  chefs,  qui 
d'ailleurs  le  nomment.  Quant  aux  attributions  qui  ont 
toujours  appartenu  et  qui  appartiennent  encore  aux  chefs 
du  partiel  qui  dépendent  de  leur  sanction, elles  ne  peuvent 
être  déléguées  qu'aux  personnes  que  nous  désignons  ».  Il 
ajouta  que,  d'après  lui,  aucun  changement  sur  ce  point 
ne  serait  à  souhaiter,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  penser  que 
l'adoption  de  ce  rapport  fût  opportune.  Lord  Percy  lut 
cette  lettre  au  conseil  et  proposa  que  le  rapport  ne  fût 
point  accepté,  mais  le  conseil  rejeta  celte  notion  par 
dix-neuf  voix  contre  quatorze  :  ensuite  il  adopta  le  rap- 
port et  chargea  le  comité  de  conférer  avec  les  chefs  du 
parti  sur  les  meilleurs  moyens  d'exécuter  les  plans  es- 
quissés dans  leurs  lettres. 

On  imagine  qu'elle  fut  l'humeur  des  chefs,  et  l'on 
peut  y  voir  l'excuse  de  leur  démarche,  mal  inspirée 
néanmoins,  car  elle  ble'^sa  les  membres  du  conseil  qui 
étaient  des  personnalités  locales  importantes  (2)  et  qui 
probablement  n'avaient  jamais  eu  l'intention  d'offenser 
lord  Salisbury.  Trois  jours  après  l'adoption  du  rapport, 
une  lettre  sèche  de  M.  Bartley,  agent  principal  du  parti, 
faisait  sommation  à  l'union  nationale  de  quitter  les  lo- 
caux qu'elle  occupait  conjointement  avec  le  comité  cen- 
tral. Lord  Randolph  Churchill  ne  manifesta  aucun  res- 
sentiment de  ce  procédé,  mais,  affectant  de  traiter  les 
objections  des  chefs  comme  si  elles  ne  visaient  que  les 
détails  du  rapport,  il  proposa  de  le  modifier  en  partie, 
spécialement  par  un  changement  qui  ferait  voir  que  les 
questions  politiques  générales  réservées  au  conseil  de- 
vaient concerner  non  pas  les  affaires  publiques,  mai& 
uniquement  l'organisation  du  parti. 

La  lettre  de  lord  Salishtiry,  du  I^^  avril  188i.  —  Lord 


{\)  Ces  deux  lettres  ne  figurent  pas  dans  le  rapport  du  conseil, 
mais  elles  sont  reproduites  par  M.  Winston  Churchill. 
(2)  Winston  Churchill,  Lord  liandolph  Churchill,  i,  p.  318. 
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Randolph  tint  également  une  conférence  avec  lord  Salis- 
bury^  et  ce  fut  l'occasion  d'un  nouveau  malentendu.  Car 
le  l^""  avril,  lord  Salisbury  écrivit  que  puisque  lui-même 
et  sir  Slafford  Xorthcote  avaient  déjà  exprimé  leur  dé- 
sapprobation de  ce  rapport,  ils  ne  pouvaient  plus  y  re- 
venir en  l'absence  d'explications  ;  mais  que  certains  pas- 
sages en  avaient  été  expliqués  dans  cette  conférence  et 
qu'il  avait  été  entendu  clairement  que  l'union  nationale 
n'avait  point  dessein  d'empiéter  sur  le  domaine  du  comité 
central  ni  de  prendre  à  propos  de  questions  politiques 
aucune  attitude  qui  serait  inacceptable  pour  les  chefs  du 
parti.  11  était  très  satisfaisant,  disait  encore  la  lettre,  de 
trouver  le  conseil  disposé  à  admettre  que  les  affaires  ré- 
glées jusqu'ici  par  les  chefs  et  les  ichlps  devaient  conti- 
nuer à  dépendre  d'eux,  y  compris  la  dépense  des  fonds 
inscrits  au  nom  du  comité  central.  Lord  Salisbury  pro- 
cédait ensuite  à  la  description  des  attributions  propres  du 
conseil  en  des  termes  évidemment  pesés  de  manière  à 
signifier  la  même  chose  que  sa  lettre  du  29  février  (1). 
11  ajoutait  qu'afin  d'assurer  la  complète  unité  d'action, 

(1)  €  Il  nous  paraît  que  ces  objets  peuvent  être  décrits  comme 
étant  les  mêmes  que  ceux  pour  lesquelles  les  associations  elles- 
mêmes  travaillent.  L'objet  principal  de  l'existence  des  associa- 
tions est  d'entretenir  et  de  propager  les  convictions  conservatrices 
el  d'accroître  par  là  le  nombre  des  électeurs  conservateurs.  Cela 
se  fait  en  agissant  sur  l'opinion  par  divers  moyens  :  en  établis- 
sant des  clubs,  en  tenant  des  réunions,  en  procurant  l'assistance 
d'orateurs  eL  de  conférenciers,  en  distribuant  des  publicalions 
défendant  les  opinions  conservatrices,  en  recueillant  les  faits  qui 
doivent  servir  aux  orateurs  et  publicistes  conservateurs,  et  en 
renforçant  la  presse  locale. 

«  Dans  toute  cette  activité,  le  rôle  du  conseil  de  l'union  natio- 
nale consiste  à  aider,  stimuler  et  guider  les  associations  qu'elle 
représente. 

«  Les  associations  peuvent  aussi  faire  de  très  utile  besogne  en 
surveillant  l'inscription  des  électeurs  et,  aux  époques  d'élection, 
en  recrutant  des  agents  volontaires  et  des  moyens  de  transport 
gratuits.  » 

Cette  lettre  et  la  réponse  sont  reproduites  intégralement  dans 
Winston  Churchill,  Lord  Randolpk  Churchill,  I,  App.  IL 
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il  était  souhaitable  que  les  whips  fissent  de  droit  partie 
du  conseil  et  assistent  aux  réunions  de  tous  les  comi- 
tés ;  et  il  terminait  en  disant  que,  dans  ces  conditions, 
une  séparation  des  deux  institutions  ne  serait  pas  né- 
cessaire. 

Réplique  mordante  de  lord  Randolph.  —  Lord  Ran- 
dolph  convoqua  immédiatement  le  comité  d'organisation, 
et^  bien  que  trois  membres  seulement  y  fussent  présents 
outre  lui-même,  il  adressa  à  lord  Salisbur}-,  au  nom  du 
comité,  une  lettre  unique  dans  les  annales  politiques  de 
l'Angleterre.  Ce  document  est  long,  mais  les  extraits 
qui  suivent  permettront  d'en  saisir  la  portée  et  d'en  ju- 
ger le  ton  :  «  Il  est  de  toute  évidence  pour  nous^  y  lisait- 
on,  que...  nous  n'avons  pas  réussi  le  moins  du  monde  à 
faire  pénétrer  dans  votre  esprit  rien  qui  ressemble  à  une 
idée  soit  de  la  signification  du  mouvement  que  l'union 
nationale  a  entamé  à  Birmingham  en  octobre  dernier, 
soit  des  conséquences  déplorables  qu'une  négligence  ou 
une  répression  de  ce  mouvement  par  les  chefs  du  parti 
aurait  pour  la  cause  conservatrice.  Les  résolutions  de  la 
conférence  de  Birmingham...  signitiaient  que  les  vieilles 
méthodes  d'organisation  départi,  — à  savoir:  la  direction 
des  élections  parlementaires  au  moyen  des  ressources  que 
le  leader,  le  ivhip  et  l'agent  salarié  tirent  de  fonds  se- 
crets,—que  ces  méthodes, qui  pouvaient  convenir  pour  le 
maniement  des  householders  à  dix  livres,  étaient  désor- 
mais tout  à  fait  surannées  et  n'obtiendraient  pas  la  con- 
fiance des  masses  du  peuple  auxquelles  le  Reform  Bill 
de  M.  Disraeli  avait  procuré  le  droit  de  vote...  Les  délé- 
gués à  la  conférence  étaient  évidemment  d'avis  que... 
l'organisation  du  parti  devrait  devenir  une  imitation... 
du  cauciis  de  Birmingham.  11  se  peut  bien  que  le  cauciis 
soit  un  nom  mal  sonnant  et  de  mauvais  présage  aux 
oreilles  des  classes  aristocratiques  et  privilégiées,  mais 
il  est  incontestablement  la  seule  forme  d'organisation 
politique  capable  de  rassembler,  guider  et  diriger  dans 
un  but  commun  de  grandes  masses  électorales...  Il  sem- 
blait tout  d'abord,  d'après  la  lettre  que  nous  eûmes  l'hon- 
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neur  de  recevoir  de  vous  le  29  février,  que  Votre  Sei- 
gneurie et  sir  StatTord  Xorthcote  entrassent  pleinement 
et  avec  sympathie  dans  les  vœux  du  conseil  (i  ...  Pour- 
tant, le  conseil  commit  l'erreur  grave  de  s'imaginer  que 
Yolre  Seigneurie  et  sir  Stafford  ÏNorthcote  fussent  sin- 
cères en  lui  souhaitant  de  devenir  une  source  réelle  d'uti- 
lité pour  le  parti...  Le  conseil  a  été'  cruellement  dé- 
trompé... vous  abandonnez  entièrement  le  langage  précis 
de  votre  lettre  du  29  février,  pour  prendre  refuge  dans 
des  propositions  vagues,  nébuleuses  et  tout  à  fait  intan- 
gibles. Entin,  dans  le  dessein  de  réduire  complètement 
et  à  tout  jamais  le  conseil  de  l'union  nationale  à  son  an- 
cienne condition  de  dépendance  et  de  servilité  envers 
certaines  personnes  sans  responsabilité  qui  jouissent  de 
votre  faveur,  vous  exigez  que  les  ichips  du  parti... 
siègent  de  droit  au  conseil...  11  se  peut  que  les  influences 
occultes  et  puissantes,  qui  jusqu'ici  ont  agi  sans  succès 
sur  le  conseil,  à  la  connaissance  et  de  l'aveu  de  Votre 
Seigneurie  et  de  sir  Staflord  Norlhcote,  doivent  enfin 
réussir  à  réduire  l'union  nationale  à  son  ancien  état 
d'illusion  et  d'impuissance  ;  en  ce  cas,  nous  saurons  ce 
que  nous  avons  à  faire  pour  nous  dégager  de  toute  res- 
ponsabilité de  léchée  d'une  tentative  faite  pour  détourner 
les  malheurs  et  les  revers  qui,  nous  en  sommes  assurés, 
sous  le  régime  démoralisant  de  l'intrigue  et  de  l'organi- 
sation secrète  qui  domine  à  présent,  atteindront  le  parti 
conservateur  et  le  suivront  lois  d'une  élection  générale  ». 
Une  copie  de  cette  lettre  fut  lue  au  conseil  le  lende- 
main ;  il  y  eut  une  motion  portant  que  le  conseil  en  re- 
grettait le  ton  insolent  et  inconvenant  et  déclinait  toute 
responsabilité  à  cet  égard.  Elle  fut  rejetée  par  dix-neuf 
voix  contre  treize,,  et  l'on  nomma  un  comité  exécutif 


fl)  Ici  se  place  la  répétition  de»  fonctions  que  lord  Salisbury 
attribuait  au  conseil,  et  que  l'on  qualifie  de  claires,  précises  et 
satisfaisantes.  Et  c'est  un  des  traits  admirables  en  cette  afiaire, 
que  l'assurance  avec  quoi  l'on  présume  que  ces  paroles  signifient 
tout  autre  chose  que  ce  que  Sa  Seigneurie  doit  avoir  voulu  dire. 
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chargé  d'appliquer  les  recommandations  contenues  dans 
le  rapport. 

Les  négociations  sont  reprises.  —  L'on  pourrait  sup- 
poser qu'après  avoir  reçu  une  lettre  de  cette  sorte,  lord 
Salisbury  voulût  rompre  définitivement  avec  lord  Ran- 
dolph  Churchill  et  refusât  de  communiquer  plus  long- 
temps avec  le  conseil  ;  mais  la  politique  crée  de  singu- 
lières associations,  spécialement  sous  une  forme  de  gou- 
vernement parlementaire.  Lord  Salisbury  ne  pouvait  pas 
risquer  de  s'aliéner  une  institution  qui  représentait  une 
fraction  considérable  des  conservateurs  dans  le  pays  ;  et 
c'eût  été  une  folie  pour  lord  Kandolph  que  de  couper  les 
ponts  derrière  soi.  Us  reprirent  donc  les  négociations, 
par  l'entremise  d'une  tierce  personne,  presque  suivant 
les  termes  de  la  lettre  de  lord  Salisbury  datée  du  l"""  avril, 
sauf  qu'une  somme  annuelle  de  trois  mille  livres  sterling 
serait  versée  à  l'union  nationale  ;  et  ils  étaient  arrivés  à 
se  mettre  à  peu  près  d'accord,  lorsqu'un  accident  vint  tout 
brouiller  pour  quelque  temps  encore. 

Elles  sont  rompues.  —  M.  J,  M.  Maclean,  un  des  par- 
tisans de  lord  Kandolph  au  conseil,  qui  avait  eu  en  vue 
simplement  de  déloger  sir  Stafford  jNorthcote,  se  mit  à 
redouter  que  l'agitation  n'eût  pour  résultat  de  déloger 
également  lord  Salisbury  ou  de  provoquer  une  rupture 
véritable  dans  le  parti.  Dans  l'ignorance  des  négociations 
qui  se  poursuivaient,  il  proposa  à  la  réunion  du  conseil, 
le  2  mai,  de  charger  un  comité  spécial  de  conférer  avec 
le  comité  central  dans  le  but  de  rétablir  l'harmonie  et 
l'unité  d'action  (iy.  L'on  donna  lecture  de  lettres  qui  fai- 
saient valoir  que  des  démarches  en  cours  amèneraient  pro- 
bablement une  entente;  lord  Kandolph  avertit  M.  Maclean 
qu'il  considérerait  la  motion  comme  l'expression  d'un 
manque  de  conliance.  Rien  n'y  fit.  M.  Maclean  persista, 
et  comme  plusieurs  des  amis  de  lord  Kandolph  étaient 
absents,  il  emporta  le  vote  de  sa  motion  par  dix-sept  voix 

(1)  Le  récit  de  l'incident  par  Maclean  lui-même  figure  dans  ses 
RecolUdions  of  Westminster  and  India,  pp.  68-79. 
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contre  treize.  Lord  Randolph  alors  se  retira  de  la  prési- 
dence du  conseil  de  l'union  ;  mais  sa  popularité  dans  le 
pays  était  grande  et  sa  démission  inspira  un  sentiment 
général  de  regret  au  sujet  de  cette  querelle  entre  des 
membres  influents  du  parti.  Une  conférence  des  prési- 
dents des  associations  conservatrices  des  huit  principales 
villes  de  province  s'entremit  en  faveur  de  la  paix.  Elle 
rédigea  un  mémorandum  où  elle  déplorait  le  manque 
d'harmonie,  suggérait  une  transaction  fort  semblable  à 
celle  qu'avaient  à  peu  près  atteinte  les  négociations  ré- 
cemment interrompues  et  proposait  que,  dans  le  cas  où 
ces  idées  seraient  admises,  lord  Randolph  revint  sur  sa 
démission. 

On  conclut  une  trêve.  —  Ce  mémorandum  fut  soumis 
au  conseil  dans  sa  réunion  du  16  mai,  et  lord  Randolph 
réélu  président  à  l'unanimité.  Dans  la  même  réunion, 
le  comité,  comjrosé  principalement  d'adversaires  de  lord 
Randolph.  qui  avait  été  chargé  de  conférer  avec  le  comité 
central,  rapporta  qu'il  avait  conclu  un  accord.  Les  termes 
en  étaient  de  nouveau  précisément  ceux  que  lord  Salis- 
bur)'^  indiquait  dans  sa  lettre  du  l^'"  avril,  sauf  l'allocalioa 
annuelle  de  trois  mille  livres  sterling  à  l'Union (1).  Etant 

(Ij  On  peut  les  résumer  comme  suit  : 

1.  Les  deux  institutions  occuperont  les  mêmes  locaux. 

2.  L'union  veillera  à  la  formation  et  à  l'entretien  d'associations 
locales.  Les  agents  du  comité  central  l'y  aideront  et  feront  rap- 
port à  l'union  par  la  voie  de  l'agent  principal. 

3.  Les  élections  fiarlemenlaires,  la  recommandation  des  candi- 
dats et  les  questions  de  politique  générale  resteront  en  dehors  des 
attributions  de  l'union. 

4.  L'union  publiera  la  littérature  qu'elle  voudra  et  fournira  les 
orateurs. 

5.  Le  conseil  aidera  les  chefs  du  parti  à  organiser  des  réunions 
publiques  et  à  distribuer  des  brochures. 

6.  Le  comité  central  fixera  un  subside  annuel  à  l'union. 

7.  Le  premier  v:hip  et  l'agent  principal  siégeront  au  conseil,  et 
le  premier  rcliip  sera  membre  de  tous  les  comités. 

8.  Si  le  premier  uihip  pense  qu'une  démarche  de  l'Union  est 
incompatible  avec  l'intérêt  du  parti,  la  question  sera  soumise  à 
la  décision  des  chefs  du  parti. 
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donnée  la  source  de  ces  conditions,  il  n'est  pas  étonnant 
qu'elles  ne  plurent  guère  aux  partisans  de  lord  Ran- 
dolph  ;  aussi  furent-elles  renvoyées  àFexamendu  comité 
renforcé  par  l'addition  de  nouveaux  membres.  Un  mois  se 
passa,  et  à  la  re'union  du  13  juin,  le  comité  rapporta 
qu'il  avait  proposé  certaines  modifications  que  les  chefs 
refusaient  d'accepter  (l).  L'affaire  fut  de  nouveau  ren- 
voyée au  comité,  mais,  en  fin  de  compte,  le  27  juin,  ce- 
lui-ci fit  savoir  qu'il  avait  conclu  un  accord  suivant  les 
lignes  du  projet  antérieur,  et  on  l'adopta  tel  quel. 

A  part  un  modeste  subside  annuel,  lord  Randolph  en 
réalité  n'avait  rien  obtenu  pour  l'union  nationale  (2). 
Personnellement,  il  était  devenu  le  personnage  princi- 
pal de  l'institution  qui  se  donnait  pour  la  grande  organi- 
sation représentative  du  parti,  car  le  président  de  son 
conseil  était  le  fonctionnaire  le  plus  important  de  l'union  ; 
mais  le  rôle  de  l'organisation  elle-même  demeurait  en 
substance  ce  qu'il  était  auparavant.  Pourtant,  la  transac- 
tion que  l'on  avait  conclue  n'était  qu'une  simple  trêve, 
et  les  deux  camps  intriguèrent  vivement  auprès  des  dé- 
légués à  la  conférence  imminente,  chacun  espérant  une 
victoire  décisive  qui  lui  donnerait  sur  le  conseil  une  au- 
torité sans  partage. 

La  conférence  de  Sheffield.  —  La  conférence  de  l'union 
nationale  pour  l'année  1884  se  réunit  à  Sheflield  le  23 
juillet.  Elle  fut  exceptionnellement  nombreuse,  les  délé- 

9.  Les  chefs  du  parti  désigneront  un  ou  deux  membres  du  con- 
seil de  l'union  pour  siéger  au  coniilé  central. 

Il  est  à  remarquer  que  cet  arrangement  accordait  aux  chef?  du 
parti  des  pouvoirs  plus  précis  qu'ils  n'en  avaient  jamais  en  sur 
l'union  nationale. 

(1)  Ces  modifications  consistaient  à  supprimer  les  n"^  1  et  9  ci- 
dessus,  et  à  donner  au  premier  itidp  simplement  le  droit  d'assis- 
ter aux  séances  de  tous  les  comités,  au  lieu  d'en  être  membre. 

(2)  M.  Winston  Churchil!  (I,  pp.  32i,  331)  et  M.  Oslrogorski 
attribuent  à  lord  Randolph  un  .succès  conr-idérable.  Mais  cette 
opinion  ne  me  paraît  guère  conciliable  avec  la  correspondance, 
les  rapports  des  comités  et  les  délibérations  du  conseil,  reproduits 
dans  le  rapport  imprimé  qui  fut  soumis  à  lu  conférence  suivante. 

LOWELL   I  -iS 
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gucs  dans  la  salle,  au  nombre  de  quatre  cent  cinquante 
environ, représentant  deux  renttrenle-quatreassociations. 
Dans  le  discours  qu'il  fit  en  de'posant  le  rapport  du  con- 
seil^ lord  Randolph  rappela  les  dissentiments  qui  avaient 
éclate'  et  pria  les  délégués  d'élire  des  membres  qui  pren- 
draient le  parti  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Son  but,  dit-il, 
avait  été  d'établir  une  organisation  sincèrement  populaire, 
qui  exerçât  son  iufluence  directement  au  centre  des 
affaires,  de  manière  que  le  parti  tory  fût  un  parti  auto- 
nome ;  mais  jusqu'ici,  ceux  qui  possédaient  l'influence 
avaient  réussi  à  contrecarrer  ce  dessein.  Ce  discours  fut 
suivi  d'un  débat  des  plus  animés,  qui  naturellement  se 
termina  par  l'adoption  du  rapport.  Le  véritable  intérêt 
de  la  réunion  se  concentra  sur  l'élection  au  conseil,  mais 
avant  d'v  procéder^  l'assemblée  réforma  la  mét^iode  de 
ce  choix.  Au  lieu  de  nommer  vingt-quatre  membres  à 
qui  l'on  permettait  d'en  désigner  douze  autres,  une  réso- 
lution fut  adoptée  aux  termes  de  laquelle  les  trente-six 
membres  seraient  élus  directement  par  la  conférence,  et 
ainsi  le  vote  de  celle-ci  devenait  décisif  pour  la  composi- 
tion du  conseil.  A  en  juger  par  les  délibérations  de  la 
conférence  au  sujet  de  certaines  questions  secondaires 
d'organisation  et  par  le  chiffre  des  voix  qu'obtint  person- 
nellement la  candidature  de  lord  Randolph  au  conseil, 
il  se  trouvait  appuyé  par  la  majorité  des  délégués  ;  mais 
ceux-ci  ne  se  rangèrent  point,  comme  il  l'avait  espéré, 
catégoriquement  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Lord  Randolph 
lui-même  obtint  446  suffrages,  tandis  que  le  nom  le  plus 
favorisé  après  le  sien,  bien  qu'étant  celui  d'un  de  ses 
partisans,  n'en  recueillit  que  298.  Pourtant,  lorsque  le 
résultat  fut  proclamé,  ses  amis  ne  formaient  qu'une 
petite  majorité  dans  le  conseil. 

Lord  Randolph  fait  la  paix  et  abandonne  l'union.  — 
Lord  Randolph  Churchill  remportait  la  victoire,  inais 
une  victoire  qui  ne  valait  guère  mieux  qu'une  bataille  in- 
décise. Sa  propre  réélection  à  la  présidence  était  certaine 
et,  pour  le  moment,  il  régnait  au  conseil,  mais  son  pou- 
voir ne  serait  pas  incontesté  et  la  durée  n'en  serait  point 
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garantie.  Il  pouvait  se  servir  de  l'union  de  la  manière  la 
plus  désagréable  pour  lord  Salisbury,  mais  il  n'en  était 
pas  le  maître  au  point  qu'il  put  en  user  à  sa  fantaisie. 
D'ailleurs,  l'intérêt  des  deux  camps  leur  commandait  de 
faire  la  paix  et  les  négociations  furent  parfaites  en  quel- 
ques jours.  Le  comité  central  disparut  quant  à  la  forme  ; 
la  Primrose  League,  fondée  récemment  par  le  quatrième 
parti,  tut  reconnue  par  les  chefs  ;  lord  Handolph  se  retira 
de  la  présidence  du  conseil  de  l'union  ;  la  contîance  mu- 
tuelle et  l'harmonie  d'action  furent  rétablies.  Il  semble 
que  telles  furent  les  conditions  expresses  (1).  Quant  aux 
termes  réels  du  compromis,  il  est  impossible  de  dire  à 
présent  s'ils  furent  jamais  précisés  ou  si  on  leur  laissa  la 
forme  d'un  engagement  tacite. 

Le  résultat  pratique  lut  la  dissolution  du  quatrième 
parti  ;  lord  Randolph  abandonna  l'union  nationale  à  son 
sort,  il  conforma  sa  conduite  à  celle  des  chefs  parlemen- 
taires et  re(;ut  un  siège  dans  le  cabinet  quand  les  conser- 
vateurs remontèrent  au  pouvoir.  La  réconciliation  fut 
scellée  en  un  banquet  otlert  par  lord  Salisbury  au  conseil 
de  l'union. 

Sa  carrirre  dans  la  suite.  —  Le  reste  de  la  carrière 
de  lord  Randolph  Churchill  peut  se  raconter  en  peu  de 
mots.  Il  ne  prit  aucune  part  à  la  réorganisation  de  l'union 
et  bientôt  môme  il  cessa  complètement  de  paraître  aux 
réunions  du  conseil.  Mais  quand  lord  Salisbury  forma 
son  ministère,  au  mois  de  juin  I880,  il  lui  otTrit  le  poste 
de  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde,  avec  un  siège  dans  le 
cabinet.  Lord  Randolph  déclara  n'accepter  qu'à  une  con- 
dition :  c'était  que  sir  Stafford  Northcote  cesserait  de 
diriger  la  Chambre  des  Communes.  Lord  Salisbury,  qui 
jusque-là  était  demeuré  lidèle  à  sir  Stalîord,  hésita,  mais 
en  lin  de  compte  le  vieil  homme  d'Etat  tut  relégué  dans 
l'oubli  à  la  Chambre  des  Lords  et  sir  îMichael  Hicks- 
Beacli  prit  sa  place  comme  chef  à  la  Chamhre  des  Com- 
munes. Le  succès  de  lord  Randolph  avait  été  extraordi- 

(1)  Winston  Churchill,  Lord  Randolph  ChnrchiU,  I,  pp.  35G-35y. 
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naire,  mais  celui-ci  se  trouvait  destiné  à  atteindre  dans 
un  avenir  rapproché  une  situation  encore  plus  éclatante. 
Le  projet  de  Home  Ride,  pendant  la  session  de  1886,  lui 
fournit  l'occasion  d'accroître  sa  réputation  de  tacticien 
parlementaire,  et,  lorsque  les  élections  générales  qui  sui- 
virent le  rejet  de  ce  bill  amenèrent  de  nouveau  les  con- 
servateurs au  pouvoir,  il  se  vit  attribuer  le  poste  de 
chancelier  de  l'Echiquier  et  la  direction  à  la  Chambre  des 
Communes.  Sa  popularité  dans  le  pays  était  plus  grande 
que  jamais  ;  son  apparition  sur  l'estrade  à  la  conférence 
de  l'union  nationale,  le  26  octobre  1886,  «  fut  le  signal 
d'une  formidable  explosion  d'acclamations  sans  fin  »  (1), 
et  des  adresses  lui  furent  otlertes  au  nom  de  plusieurs 
centaines  d'associations.  Mais  il  estima  trop  haut  son  in- 
fluence personnelle,  et  on  lui  attribue  généralement 
d'avoir  pensé  qu'une  querelle  de  plus  le  laisserait  seul 
maître  du  parti.  11  choisit  mal  son  terrain,  car  il  se  posa 
dans  le  cabinet  en  partisan  de  la  réduction  des  dépenses 
pour  l'armée  et  la  marine,  à  un  moment  où  la  tendance 
à  l'économie  était  au  déclin  dans  la  nation.  Ses  collègues 
ne  purent  s'entendre  avec  lui,  et  le  20  décembre  il  offrit 
sa  démission  au  premier  ministre.  11  comptait  apparem- 
ment sur  une  victoire  ;  mais  M.  Goschen,  unioniste  li- 
béral, prit  sa  place  et  le  gouvernement  continua  sans 
lui  (2).  Il  ne  sut  pas  comprendre  qu'autre  chose  était  un 
conflit  en  1884  avec  les  chefs  du  parti  conservateur  aux 
Chambres  du  Parlement,  dont  aucun  des  deux  encore 
n'avait  montré  qu'il  fût  capable  de  diriger  le  cabinet  ni 
gagné  la  pleine  confiance  du  pays,  et  autre  chose  une 
querelle  en  1886  avec  le  gouvernement  de  la  nation,  à 
un  momerit  où  celui-ci  s'élevait  aux  yeux  de  la  majorité 
du  peuple  comme  un  rempart  contre  la  désunion.  Cette 
erreur  de  calcul  lui  fut  fatale,  et  pendant  les  quelques 


(1)  Times  du  27  octobre  1886,  p.  6,  col.  3. 

(2)  L'explication  que  M.  "Winston  Churchill  donne  de  l'incident 
est  des  plus  intéressantes,  mais  les  motifs  qu'il  attribue  à  son 
père  ne  paraissent  pas  tout  à  fait  conséqueots  entre  eux. 
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années  qui  lui  restèrent  à  vivre,  il  ne  retrouva  jamais 
une  situation  d'importance  politique. 

Reconstruction  de  l'union  nationale.  —  Cependant, 
l'union  nationale  subit  une  transformation.  Les  chefs  du 
parti  étaient  décidés  à  ce  qu'on  ne  put  plus  s'en  emparer 
ni  s'en  servir  pour  leur  forcer  la  main.  Mais  tout  chan- 
gement devait  s'opérer  sans  compromettre  l'apparence 
d'une  organisation  démocratique  ;  on  croyait,  d'ailleurs, 
que  si  l'union  devenait  en  réalité  largement  démocrati- 
que, elle  serait  plus  encline  à  suivre  les  chefs  du  parti  et 
moins  facile  à  confisquer  que  si  elle  représentait  seule- 
ment une  fraction  des  associations  locales.  Sous  ce  rap- 
port, la  situation  olTrait  quelque  ressemblance  avec  celle 
de  la  fédération  libérale  nationale  après  la  lutte  du  Home 
Bule,  une  année  plus  lard.  L'heure  était  propice  pour 
reconstruire  l'union,  car  la  loi  de  «  redistribution  »  de 
1883  avait  modifié  les  limites  des  circonscriptions  et  de- 
-  vait  obliger  ainsi  maintes  associations  locales  à  se  cons- 
tituer derechef.  Il  est  intéressant  de  noter  que  ces  chan- 
gements ne  provoquèrent  point  de  lutte  entre  les  éléments 
de  l'union  qui  s'étaient  trouvés  en  conllit  précédemment  ; 
les  discussions  avaient  d'ailleurs  pris  fin  avec  la  retraite 
de  lord  Randolph  Churchill. 

Les  premiers  changements, en  188d'. — Par  les  premières 
modifications,  opérées  en  I88.3,  l'on  voulut  donner  à 
l'union  une  base  plus  large  et  au  conseil  un  caractère  plus 
représentatif.  La  disposition  capitale  fut  la  règle  portant 
que  chaque  association  conservatrice  serait  affiliée  sans 
décision  spéciale.  L'union  devint  ainsi  réellement  une  or- 
ganisation nationale  de  parti  telle  qu'elle  n'avait  jamais 
été  auparavant,  car  le  rapport  pour  1887  fit  connaître 
que  le  nombre  des  associations  affiliées  s'élevait  à  1100. 
Les  changements  de  I880  n'ail'ectèrent  pas  sérieusement 
la  structure  de  l'union  ni  ses  relations  avec  le  bureau  du 
ivhip,  mais  ces  questions  furent  immédiatement  soule- 
vées par  trois  hommes.  L'un  d'entre  eux  était  sir  Albert 
liollit,  qui  rédigea  et  fit  voter  une  nouvelle  série  de  règles. 
Un  autre  fut  le  capitaine  Middleton,  qui  conçut  le  plan 
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sur  lequel  ces  règles  étaient  établies.  11  fut  nommé  agent 
principal  du  parti  en  1883  et  devint  en  1886  secrétaire 
honoraire  de  l'union.  Il  occupa  ces  deux  fonctions  jus- 
qu'en 1903,  et,  pour  autant  que  le  succès  des  conserva- 
teurs au  scrutin  pendant  la  période  de  leur  ascension  fut 
le  résultat  de  l'organisation  politique,  c'est  au  capitaine 
Middleton  plus  qu'à  personne  d'autre  qu'ils  le  durent. 
Le  troisième  était  AI.  Soulhall,  qui  devint  secrétaire  de 
l'union  en  1889  et  l'est  toujours  resté  depuis  lors.  Sa 
collaboration  constante  avec  le  capitaineiMiddleton  a  fait 
disparaître  les  difficultés  sérieuses  qui  avaient  existé  eritre 
l'union  et  le  bureau  du  ^rAi/?,  et  leur  permit  de  travailler 
en  parfaite  harmonie. 

La  nouvelle  organisation.  —  Les  nouveaux  statuts 
furent  adoptés  dans  une  conférence  spéciale  tenue  au 
au  mois  de  mai  1886  et  à  laquelle  participèrent  plus  de 
six  cents  délégués.  Sauf  de  légères  modifications  pour  ce 
qui  regardait  l'union  elle-même,  en  1887,  et  pour  ce 
qui  concernait  les  unions  divisionnaires,  en  1888,  1889 
et  1890,  ces  statuts  demeurèrent  en  vigueur  jusqu'en 
1906.  Ils  ont  donc  réi;i  l'organisation  du  parti  conserva- 
teur pendant  la  période  de  la  plus  grande  et  de  la 
plus  longue  prospérité  qu'il  ait  connue  depuis  le 
Reform  Act  de  1832.  Ils  déclarent  que  les  objets  de 
l'union  sont  :  de  former  un  centre  d'action  commune, 
de  communication  et  de  coopération  entre  les  associa- 
tions ;  de  promouvoir  l'organisation  d'associations  ;  de 
propager  les  principes  conserv-ateurs,  et  de  permettre 
aux  associations  d'exprimer  les  vœux  des  conservateurs 
par  des  pétitions  et  des  résolutions.  Ils  portent  que  l'as- 
sociation principale  de  chaque  circonscription  d'Angle- 
terre et  du  PaA's  de  Galles  fera  partie  de  l'union  sans 
cotisation,  tandis  que  tout  autre  association  ou  club  de 
cinquante  membres  peut  y  être  admis  moyennant  une 
souscription  annuelle  d'une  guinée  (I)  :  et  que  toute  per- 

(1)  Pour  les  clubs  d'ouvriers  comptant  moins  de  cent  membres 
ce  droit  est  réduit  de  moitié. 
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sonne  peut  être  admise  au  litre  de  membre  d'honneur 
ou  de  vice-président  contre  le  payement  d'une  somme 
correspondante  à  ces  dignités  (l).Ils  décident  que  la  con- 
férence comprendra  le  bureau  et  les  membres  d'honneur 
de  l'union,  et  les  délégués  des  associations  contribuantes 
des  dix  nouvelles  unions  divisionnaires  et  des  principales 
organisations  d'Ecosse  et  d'Irlande  (2).  Le  conseil  fut 
composé  du  président  et  des  trustées',  d'un  des  ichips  et 
de  l'agent  principal  du  parti  ;  de  ving  et  un  membres  élut 
par  la  conférence  ;  et  du  président  ainsi  que  de  trois  repré- 
sentants élus  par  chacune  des  associations  divisionnaire. 

Les  dix  unions  divisionnaires.  —  A  l'intérieur  de 
l'union,  qui  ne  comprenait  que  l'Angleterre  et  le  Pays 
de  Galles,  on  créa  dix  nouvelles  divisions  territoriales  ; 
et  chaque  union  provinciale  ou  divisionnaire  renfermait 
tous  les  membres  de  l'union  nationale  de  cette  division, 
tant  les  associations  que  les  individus.  Elle  avait  sa 
réunion  annuelle,  correspondant  à  la  conférence,  et  son 
conseil  (3).  En  fait,  elle  devait  être  une  miniature  de 
l'union  nationale  elle-même,  avec  une  structure  et  des 
fonctions  pareilles. 

Le  mécanisme  de  l'union  nationale  et  de  ses  ramifica- 
tions parait  formidable  ;  mais,  en  pratique,  on  l'a  trouvé 
moins  compliqué  qu'en  apparence.  La  réforme  capitale 
fut    la    création   des  unions  provinciales   ou    division- 

(1)  Les  sommes  requises  pour  ces  dignités  sont  les  mêmes  que 
lorsque  l'union  fut  d'abord  constiluée.  Les  souscriptions  des  associa- 
tions sont  réparties  par  moitié  entre  l'union  nationale  et  les  unions 
divisionnaires  ;  celles  des  individus  appartiennent  entièrement  à 
l'union  divisionnaire,  sauf  dans  le  cas  des  dons  viagers  ;  ceux-ci 
reviennent  à  l'union  nationale,  mais  la  moitié  de  l'intérêt  en  est 
attribué  à  l'union  divisionnaire. 

(2)  L'on  y  ajouta  en  1872  ("agent  principal  salarié  ou  secrétaire 
de  chaque  circonscription  d'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles.  Mais 
cette  disposition  n'a  guère  eu  d'importance,  car  la  plupart  de  ceux- 
ci  ne  peuvent  pas  se  permettre  le  voyage. 

(3)  Tons  les  députés  conservateurs  représentant  les  circonscrip- 
tions d'une  division  reçurent  le  droit  d'assister  à  lu  réunion  an- 
nuelle et  la  qualité  de  membres  de  son  conseil. 
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naires  qui  A'inrent  s'interposer  entre  les  associations  lo- 
cales, d'une  part,  et  d'autre  part,  la  conférence  et  le  con- 
seil. L'objet  de  leur  institution,  fut-il  dit,  était  le  dévelop- 
pement de  l'énergie  locale  que  l'on  considérait  comme 
essentiel  pour  le  succès  du  parti  :  l'on  fit  remarquer  que 
la  représentation  passait  ainsi  par  degrés,  depuis  l'élec- 
teur individuel,  à  travers  les  associations  et  clubs  de 
section  ou  de  district  et  à  travers  les  associations  cen- 
trales de  chaque  circonscription,  jusqu'aux  conseils  pro- 
vinciaux, pour  être  totalisée  dans  la  conférence  et  le  con- 
seil de  toute  l'union  (1).  Peut-être,  en  disant  «  filtrait  »au 
lieu  de  «  passait  »,  aurait-on  mieux  exprimé  l'intention 
réelle,  car' les  unions  divisionnaires  furent  établies  en 
manière  de  sauvegarde  contre  les  caprices  populaires 
et  l'ambition  personnelle.  L'on  espérait  qu'elles  fonc- 
tionneraient comme  des  compartiments  étanches,  car 
on  comptait  que  les  dix  divisions  ne  perdraient  point  la 
tète  toutes  ensemble  et  qu'il  serait  difficile  pour  une 
personnalité  quelconque  de  les  confisquer,  une  à  une, 
en  nombre  suffisant  pour  se  rendre  maître  de  l'union. 
Pourtant^  elles  ne  développèrent  pas  une  vie  person- 
nelle bien  vigoureuse,  et  elles  n'ont  pas  assez  de  solidité 
corporative  pour  soutenir  des  assemblées  délibérantes 
particulières.  Leurs  réunions  annuelles  n'ont  guère  été 
que  l'occasion  pour  le  président  de  faire  un  discours. 
Bref,  les  divisions  n'eurent  pas  beaucoup  de  conséquence 
comme  bases  de  réunion  représentatives  du  parti. 

Concentration  du  poitvoi)'.  —  Si  les  divisions  ne 
prirent  pas  une  grande  importance  au  point  de  vue  déli- 
bératif,  elles  eurent  une  A^aleur  considérable  au  point  de 
vue  administratif  et  furent  surtout  utiles  comme  districts 
pour  la  propagation  des  doctrines  conservatrices.  De  plus, 
elles  ont  fourni  le  moyen  de  concentrer  au  quartier 
général  la  direction  du  parti,  et  la  voie  de  communi- 
cation par  laquelle  il  pouvait  rester  en  contact  avec  le 
bureau  du  ichip.  C'est  ce  que  l'on  faisait  entendre  con- 

(1'  Rapport  du  conseil,  octobre  188G 
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fusément  lorsque  le  rapport  du  comité  rédacteur  du  nou- 
veau règlement  exprimait  l'espoir  que  :  «  Dans  vos  as- 
sociations locales,  dans  les  unions  provinciales  et  dans 
l'union  nationale,  de  même  que  dans  l'aide  du  premier 
ivliip  et  de  l'agent  principal,  vous  trouverez  une  chaîne 
d'assistance  d'expérience  et  d'autorité,  qui   reliera  notre 
parti.  »  En  effet,  un  des  ?t7?/;7.s  et  Pagent  principal  du  parti 
devenaient  membres  de  droit  non  seulement  du  conseil 
de  l'union  nationale  elle-même,  mais  encore  du  conseil 
et  du  comité  exécutif  de  chacune   de  ses  divisions.  C'était 
là,  bien   entendu,  une  partie  de   cette  «  chaîne   d'assis- 
tance, d'expérience  et  d'autorité  qui  reliera  notre  parti.  » 
L'on  put  voir  encore  l'importance,  sous  le  même  rap- 
port,   d'une  autre  règle  parmi  celles    qui   concernaient 
les  unions  divisionnaires,  11  s'agit  de  la   disposition  qui 
prévo3'ait  l'emploi,  comme  secrétaire  divisionnaire,  d'un 
sous-agent  de  l'office  central,  à  titre  gracieux.  La  divi- 
sion s'épargnait  ainsi  un  traitement  et  un  loyer,  tandis 
que  l'agent  principal, représentant  des  chefs  et  des  u-hips, 
trouvait  dans  le  secrétaire  un  agent  choisi  et  payé  par 
lui-même.  Ce  rapport  était  d'autant  plus  utile,  que  l'ha- 
bitude de  remplacer  chaque  année  le  président  de  l'union 
divisionnaire  et  le  président  de  son  conseil  ne  permettait 
à  personne  d'acquérir  une  influence  considérable,  sauf  au 
secrétaire   qui  était  permanent.  Cette   combinaison    fut 
adoptée  dans  la  plupart  des  divisions.  Là  même  où  elle 
ne   le  fut  point,  le  secrétaire  se  conduisait  comme   s'il 
était  le  subordonné  du  capitaine  Middlelon,  et  comme  il 
se  trouvait  constamment  en  commmunication  avec  les 
agents  locaux,  il   possédait  des  renseignements   sur   la 
situation  politique  dans    toute    sa    division    et   pouvait 
tenir  l'agent  principal  en  contact  avec  toute  l'orgar.isa- 
tion  du  parti.  Plein  de  tact  et  jouissant  d'une  grande  po- 
pularité personnelle,  le  capitaine  Middleton,  grâce  à  ses 
relations  avec  les  agents  divisionnaires  et  par  sa  collabora- 
lion  étroite  avec  l'union   nationale,  les   clubs  conserva- 
teurs et  d'autres  corpsauxiliaires, parvint  à  réunir  dans  son 
bureau  tous  les  lils  de  l'or^ranisation  conservatrice,  sans 
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susciter  de  jalousie  et  sans  paraître  exercer  plus  d'in- 
fluence que  sa  fonction  n'en  comportaitnalurellement.il 
en  résulta  que,  tout  le  temps  que  le  capitaine  Middleton 
occupa  le  poste  d'agent  principal, l'organisation  conserva- 
trice fut  un  instrument  administratif  d'une  haute  efficacité, 
fonctionnant  en  harmonie  parfaite  avec  les  chefs  du  parti. 

Les  résolutions  sur  les  questions  politiques.  — Toute 
organisation  populaire  de  parti  en  Angleterre  court  deux 
risques^  l'un  personnel  et  l'autre  politique.  Il  se  peut 
qu'un  homme  l'utilise  au  service  de  vues  égoïstes  ;  il  se 
peut  aussi  qu'elle  impose  aux  chefs  une  politique  qu'ils 
ne  comptaient  pas  suivre.  Nous  avons  vu  comment  ce 
second  péril  en  vérité  menaça  le  ministère  libéral  sous 
forme  du  programme  de  Newcastle,  et  comment  on  le 
détourna  en  muselant  le  conseil  de  la  fédération  libérale 
nationale.  La  difficulté  à  l'union  nationale  fut  résolue 
d'une  manière  toute  différente.  Jusqu'en  1883,  la  con- 
férence ne  vota  point  de  résolution  sur  la  politique  gé- 
nérale, sauf  pour  exprimer  sa  confiance  dans  les  chefs  ou 
pour  les  féliciter  de  leurs  exploits  ;  mais  cette  année-là, 
après  l'effort  que  Ion  avait  fait  donner  pour  l'union  l'ap- 
parence d'une  organisation  populaire  libre,  des  profes- 
sions de  foi  sur  les  questions  politiques  courantes  com- 
mencèrent. Les  résolutions  de  cette  espèce  devinrent 
bientôt  nombreuses  et  continrent  des  réclamations  que 
les  chefs  conservateurs  ne  pouvaient  pas  admettre, comme 
le  sutTrage  des  femmes  et  un  tarif  équitable  fairtrade), 
c'est-à-dire,  la  protection  sous  une  forme  modifiée  (1). 

Ces  résolutiojis  sont  libres.  —  Mais,  sauf  les  cas  où 
l'on  persuada  un  délégué  de  retirer  sa  motion  ou  lors- 
qu'on l'écarta  par  la  question  préalable,  pour  le  motif 
qu'un  vote  sur  le  sujet  aurait  été  impolitique,  les  diri- 
geants n'ont  jamais  essayé  d'entraver  la  libre  expression 
des  opinions.  A  la  vérité,  les  chefs  conservateurs  lais- 
sèrent presquaussitôt  entendre  clairement  qu'ils  ne  pre- 

(1)  Ces  deux  résolutions  furent  votées  en  1887  et  encore  de 
teraps  en  temps  dans  la  suite. 
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naient  pas  fort  au  sérieux  les  décisions  de  la  conférence. 
Celle-ci  adopta  en  1887  des  résolutions  en  faveur  d'un 
tarif  équitable,  du  suffrage  des  femmes,  et  de  réformes 
dans  la  tenure  et  la  vente  des  bénéfices  ecclésiastiques. 
Dans  un  discours  qui  suivit  immédiatement,  lord  Sa- 
lisbury,  premier  ministre  à  cette  époque,  admit  bien  que 
«  de  plus  en  plus,  aujourd'hui,  la  direction  politique  était 
une  question  d'elîort  local  »  ;  il  parla  de  la  crise  agricole 
et  du  prochain  budget  ;  mais  il  ne  fit  aucune  allusion  ni 
au  tarif  équitable  ni  au  suffrage  des  femmes  ni  aux  bé- 
néfices ecclésiastiques (1).  Il  est  certain  qu'au  début,  l'on 
redouta  l'effet  que  les  résolutions  pourraient  produire  sur 
le  public  ;  en  plusieurs  circonstances,  le  président  fit 
remarquer  que  parmi  les  délégués  se  trouvaient  des  per- 
sonnes ayant  des  attaches  avec  la  presse,  et  il  les  avertit 
de  ne  point  publier  ces  délibérations  (2).  A  un  moment, 
il  fut  même  proposé,  de  source  non  officielle,  d'interdire 
complètement  de  voler  des  résolutions. En  1889,  un  dé- 
légué déposa  une  motion  en  vertu  de  laquelle,  tout  en 
admettant  la  discussion  de  questions  politiques,  l'assem- 
blée ne  procéderait  plus  à  aucun  vote  sur  ces  points.  On 
rappela  que  la  résolution  de  1887  en  faveur  d'un  tarif 
équitable  avait  soulevé  des  critiques,  et  plusieurs  ora- 
teurs exprimèrent  le  désir  d'empêcher  cet  incident  de  se 
renouveler.  La  question  fut  renvoyée  au  conseil.  L'année 
suivante,  il  déolara  dans  son  rapport  qu'il  avait  examiné 
cette  motion  ainsi  qu'une  autre  aux  termes  de  laquelle 
aucune  résolution  ne  serait  inscrite  à  l'ordre  du  jour  sans 
le  consentement  du  conseil  ;  mais  qu'il  avait  décidé  de 
ne  proposer  aucune  modification  du  règlement,  sauf 
d'augmenter  le  nombre  de  jours  dont  le  dépôt  d'une  mo- 
tion devait  précéder  la  réunion  de  la  conférence.  Le  con- 
seil alla  même  plus  loin,  car  il  recommanda  d'admettre 
les  reporters  de  journaux  aux  séances  ;  ce  que  l'on  fit 
immédiatement. 


(1)  Times,  24  novembre,  1887. 

(2)  P.  ex.  Rapport  de  la  conférence  d'octobre  1883. 
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Mais  elles  n'ont  pas  de  conséquence.  —  Les  délibéra- 
tions de  la  conférence  de  l'union  nationale  sont  donc 
entièrement  libres.  Chaque  délégué  ou  tout  autre 
membre  a  le  droit,  moyennant  le  préavis  requis,  de  pré- 
parer une  résolution  sur  un  sujet  quelconque,  et  l'on 
peut  y  proposer  des  amendements  séance  tenante.  Il  en 
est  résulté  uri  grand  nombre  de  déclarations  d'opinion 
sur  des  questions  publiques, pas  toujours  consistantes  ni 
incontestées.  Une  résolution  en  faveur  du  suffrage  des 
femmes  fut  adoptée  en  1887,1891  et  1894,  puis  rejetée  en 
1897  à  une  majorité  imposante.  L'action  delà  conférence 
n'est  pas  entravée  ;  l'on  se  borne  à  n'en  pas  tenir  compte. 
Quelque  grand  seigneur  la  préside,  et  l'un  des  chefs  du 
parti  parle  d'ordinaire  dans  une  réunion  publique,  le 
soir;  mais  les  hommes  d'Etat  de  premier  plan  ne  parti- 
cipent point  au  reste  des  délibérations,  qui  demeurent 
ainsi  sans  portée  politique. 

La  question  économique.  —  L'histoire  du  mouvement 
pour  le  tarif  équitable  ou  de  préférence  nous  fournit  une 
preuve  de  la  faible  importance  que  l'on  attache  à  ces 
votes.  Des  résolutions  en  faveur  d'une  politique  sem- 
blable furent  votées  à  maintes  reprises,  mais  elles 
n'amenèrent  pas  même  la  question  dans  le  domaine  des 
discussions  politiques  actives,  jusqu'à  ce  que  M.  Cham- 
berlain fit  sur  ce  sujet  son  grand  discours  à  ses  électeurs 
de  Birmingham,  au  printemps  de  l'année  1903.  La  réu- 
nion de  la  conférence  à  Shefîield,  au  mois  d'octobre,  ex- 
cita alors  un  réel  intérêt  ;  et  pourtant,  les  délibérations 
de  cette  assemblée  montrent  comment  l'union  nationale 
recula  devant  une  déclaration  décisive  à  un  moment 
critique.  La  situation  était  extraordinaire.  M.  Chamber- 
lain avait  pris  position  pour  un  tarif  de  préférence  en 
faveur  des  colonies,  y  compris  un  droit  d'entrée  sur  les 
céréales,  et  il  venait  de  se  retirer  du  cabinet  afin  de  pou- 
voir plus  librement  défendre  ses  idées  devant  le  pays; 
tandis  que  les  autres  ministres  avaient  donné  leur  dé- 
mission parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  abandonner  le 
principe  du  libre-échange.  M.  Balfour  n'avait  pas  encore 
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exprimé  d'avis  catégorique,  et  l'on  s'attendait  à  ce  qu'il 
fit  une  déclaration  dans  la  réunion  publique  qui  devait 
terminer  le  premier  jour  de  la  session  de  l'union.  Cela 
étant,  on  mit  à  l'ordre  du  jour  une  résolution  déclarant 
qu'il  était  nécessaire  de  reviser  le  système  fiscal,  remer- 
ciant le  premier  ministre  d'avoir  institué  une  enquête  à 
ce  sujet,  et  saluant  l'avènement  de  tarifs  de  réciprocité 
{retaliatorij)  qu'il  avait  annoncé.  Là-dessus,  M.  Chaplin 
proposa  une  addition  expressément  en  faveur  des  idées 
de  M,  Chamberlain,  tandis  que  sir  John  Gorst  se  tenait 
prêt  à  en  proposer  une  autre  contre  l'établissement  de 
tout  droit  protecteur  sur  les  denrées  alimentaires.  Le 
problème  économique  fut  chaudement  débattu  pendant 
l'après-midi,  et,  k  en  juger  par  les  interruptions  qui  ha- 
chèrent les  discours  des  orateurs  libre-échangistes,  une 
grande  majorité  de  l'assistance  devait  partager  les  idées 
de  M.  Chamberlain  ;  mais,  afin  de  ne  pas  émettre  un 
vote  avant  d'avoir  entendu  le  premier  ministre,  on 
ajourna  le  débat  jusqu'au  lendemain. 

A  la  séance  du  soir,  IL  Balfour  se  déclara  en  faveur  de 
tarifs  de  réciprocité,  comme  instruments  de  marchan- 
dage économique  avec  les  autres  nations,  mais  il  ajouta 
qu'un  droit  sur  les  denrées  alimentaires  ne  rentrait  pas 
dans  les  limites  de  la  politique  pratique.  Lorsque  le  dé- 
bat reprit,  le  lendemain  matin,  M.  Chaplin  retira  sa  mo- 
tion, parce  qu'on  aurait  pu  y  voir  une  résolution  hostile 
au  premier  ministre  ;  et  sir  John  Gorst  déclara  que  les 
paroles  de  M.  Balfour  lui  paraissaient  tellement  satisfai- 
santes qu'il  renonçait  à  déposer  une  motion.  Et  ainsi  les 
conflits  d'opinion  qui  bouillonnaient  dans  la  conférence 
furent  aplanis  à  la  surface,  et  la  résolution  originale  fut 
adoptée  à  l'unanimité,  sauf  qu'une  couple  de  libre- 
échangistes  irréductibles  s'abstinrent  de  voler.  Si  jamais 
une  organisation  politique  anglaise  eut  une  occasion 
de  déterminer  la  politique  de  son  parti,  ce  fut  en  celte 
circonstance,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  avait  une 
majorité  décisive  du  côté  de  M.  Chaplin.  Pourtant,  cette 
conférence  qui  avait  si  souvent  voté  en  faveur  d'un  tarif 
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équitable,  du  tenips  où  les  ministres  n'en  voulaient  pas, 
craignit  de  dire  sa  pensée  au  moment  où  les  ministres 
demeuraient  indécis.  On  pourrait  diftîcilement  trouver 
une  preuve  plus  forte  de  limpuissance  de  lunion  natio- 
nale à  diriger  la  politique  de  son  parti. 

L'organisa  lion  succombe  après  190S.  —  Bien  que  le 
caractère  populaire  de  l'union  nationale  fut  illusoire, tant 
au  point  de  vue  du  mécanisme  admistratif  que  de  l'ex- 
pression dune  opinion  politique,  le  système  fonctionna 
dans  de  bonnes  conditions  aussi  longtemps  que  les  con- 
servateurs connurent  la  prospérité  et  que  le  capitaine  Mid- 
dlelon  demeura  à  la  tête.  Mais  celui-ci  avait  si  complète- 
ment concentré  la  direction  tout  entière  entre  ses  mains, 
que  le  mécanisme  ne  put  plus  fonctionner  sans  heurts 
après  que  le  capitaine  eut  pris  sa  retraite  en  1903.  Son 
successeur,  au  lieu  de  consulter  les  dirigeants  de  l'union, 
agit  comme  si  l'office  central  eût  été  tout-puissant,  et 
ainsi  il  perdit  contact  avec  l'union  et  les  associations 
locales.  Outre  cela,  les  sous-agents  de  plusieurs  divisions 
furent  mal  choisis  et  amenèrent  des  frottements  plutôt 
que  de  l'harmonie  dans  le  parti.  Les  plaintes  devinrent 
vives  et  trouvèrent  leur  expression  à  la  conférence  de 
IS'ewcastle,  en  novembre  1005.  où  l'on  adopta  une  résolu- 
tion disant  c<  que,  de  l'avis  de  cette  conférence,  l'adminis- 
tration de  l'association  conservatrice  centrale  à  Londres 
est  défectueuse  et  a  besoin  de  retouches  ;  et  que  dans  ce 
but,  il  conviendrait  de  charger  un  comité^  élu  dans  des 
conditions  populaires,  de  s'entendre  avec  les  ichips  con- 
servateurs. »  Là-dessus,  l'agent  principal  donna  sa  dé- 
mission ;  et  la  résolution  de  la  conférence,  qui  lut  suivie 
dune  défaite  désastreuse  aux  élections  générales  du 
mois  de  janvier  d'après,  amena  une  autre  réorganisation 
du  parti  en  1906. 

Quand  un  ministère  qui  a  occupé  le  pouvoir  est  battu 
aux  élections,  l'on  dit  toujours  que  la  faute  en  est  pour 
beaucoup  à  l'organisation  du  parti  et  l'on  réclame  à 
grands  cris  la  réforme  de  cette  dernière  sur  des  bases  plus 
démocratiques.  Le  mouvement,    celte  fois-ci,    est   assez 
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intéressant  pour  qu'on  en  fasse  brièvement  ranal3'se;  car 
il  nous  apporte  l'exemple  le  plus  récent  des  réclamations 
qui  surgissent  constamment,  en  Angleterre,  en  faveur 
d'une  direction  populaire  dans  le  parti,  et  des  obstacles 
qui  s'y  opposent.  De  même  que  dans  les  cas  précédents, 
le  mécanisme  du  parti  n'était  pas  autant  responsable  que 
certaines  gens  le  prétendaient.  Néanmoins,  il  avait  be- 
soin de  réparations.  Sai  s  parler  de  la  discolation  dans 
le  quartier-général,  les  associations  locales  avaient  souf- 
fert de  négligence  en  maints  endroits  ;  de  nombreux  dé- 
putés du  parti  torij,  qui  en  étaient  arrivés  à  croire  que 
le  pays  était  normalement  conservateur  et  que  leurs 
propres  sièges  étaient  sûrs,  navaient  presque  rien  fait 
pour  entretenir  l'activité  des  organisations  locales  ;  et, 
depuis  un  certains  temps,  les  associations  n'osaient  plus 
se  réunir,  sachant  que  toute  discussion  mettrait  ail  jour 
de  profondes  divergences  d'opinion  sur  la  politique  éco- 
nomique. 

Les  ré/ormes  de  1000.  —  Aussitôt  passée  l'éleclion  de 
janvier  1906,  les  lohips  et  le  bureau  de  l'union  nationale 
entreprirent  de  réparer  le  mécanisme  du  parti.  Ils  créèrent 
d'abord  un  comité  consultatif  de  sept  personnes,  privé  de 
toute  fonction  executive,  mais  chargé  de  conseiller  le 
laliip  et  de  tenir  ainsi  les  chefs  en  contact  avec  les  cou- 
rants d'opinion  dans  le  parti.  Ce  comité  se  composait 
du  premier  icliip,  de  trois  personnes  choisies  par  lui  et 
de  trois  autres  choisies  par  l'union  nationale  (1).  En  se- 
cond lieu,  ils  transférèrent  une  série  d'attributions  de 
l'oflice  central  à  l'union  et  donnèrent  à  celle-ci  un  per- 
sonnel de  commis  pour  les  accomplir  et  un  subside  sur 
les  fonds  du  parti  pour  couvrir  les  dépenses.  Les  plus 
importantes  des  fonctions  ainsi  transférées  étaient lasur- 
veillance  exclusive  des  organisations  locales,  l'envoi 
d'orateurs  dans  tout  le  pays  et   la  publia  ation  de  la  litté- 


(1)  D'aprè«  le  plan  original,  celles-ci  devaient  ôlre  choisies  par 
le  conseil  ;  mais  on  convint,  à  la  conférence  spéciale  de  juillet,  de 
les  faire  élire  parla  conférence  annuelle. 
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ratuie  de  parti  ;  ces  deux  dernières  n'ayant  jusqu'ici  ap- 
partenu à  l'union  que  dans  une  très  faible  mesure.  Enfin 
ils  dressèrent  le  plan  des  réformes  dans  l'organisation  de 
l'union  nationale  elle-même,  qui  furent  discutées  et 
adoptées  par  une  conférence  spéciale  à  Londres. 

La  conférence  de  juillet.  — Cette  conférence  se  réunit 
le  27  juillet.  x\près  l'adoption  d'un  vote  unanime  en  fa- 
veur de  la  politique  économique  des  chefs  du  parti, 
surgit  une  attaque  contre  l'oflîce  central  sous  la  forme 
d'une  motion  réclamant  qu'il  soit  soumis  plus  effective- 
ment à  un  contrôle  populaire.  Les  défenseurs  de  la  mo- 
tion firent  remarquer  que  les  représentants  de  l'union  na- 
tionale se  trouvaient  en  minorité  dans  le  nouveau  comité 
consultatif  ;  que  ce  comité  avait  simplement  le  droit 
d'émettre  un  avis  ;  et  que  même  cette  fonction  ne  s'éten- 
dait ni  aux  finances  du  parti,  ni  à  la  recommandation 
des  candidats  parlementaires,  ni  à  aucune  espèce  de  «  pa- 
tronage ».  Ils  renouvelèrent  au  parti  le  reproche,  bien 
connu  déjà  avant  l'époque  de  lord  Randolph  Churchill, 
d'être  une  démocratie  gouvernée  par  des  procédés  aristo- 
cratiques ;  d'après  eux,  les  chefs  auraient  dû  se  confier 
davantage  au  parti  et  le  tenir  moins  en  suspicion  ;  quant 
à  l'office  central,  il  ne  jouissait  pas  de  la  confiance  du 
parti.  Bref, c'était  l'ancienne  réclamation  en  faveur  d'une 
direction  plus  populaire  du  mécanisme  du  parti.  Sir 
Alexander  Acland  Hood,  le  premier  rvhip,  répondit  fran- 
chement que  les  fmaiices  du  parti  étaient  une  affaire  dé- 
licate et  confidentielle  qui  devait  rester  aux  mains  d'un 
seul;  et,  à  propos  du  nouveau  comité  consultatif  de  sept 
membres,  il  déclara  qu'il  serait  désastreux  de  faire  diriger 
le  parti  par  un  comité.  Le  parti  pouvait  supporter  beau- 
coup de  choses,  mais,  à  son  avis,  il  ne  pouirait  pas  sup- 
porter un  caucus.  En  politique,  dit-il,  l'initiative  doit  ap- 
partenir aux  chefs;  aucun  chef,  aucun  ichlp  ne  pourrait 
admettre  qu'il  en  lût  autrement.  Le  plaidoyer  en  faveur 
d'une  direction  plus  populaire  avait  été  salué  d'applau- 
dissements, mais  il  fut  évident  que  les  sympathies  de 
l'auditoire  se  portaient  plutôt  du  côté  du  premier  ivhip 
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et  linalement  la  molion  fijt  retirée  ;  seulement  ses  auteurs 
laissèrent  enlendre  qu'ils  la  re[)ro(iuiraicnt  dans  un  ave- 
nir peu  éloigne. 

Le  nouveau  règlement  de  1000.  —  La  conférence  spé- 
ciale procéda  ensuite  à  la  discussion  et  à  l'adoption  du 
nouveau  règlement  ;  la  modincation  la  plus  importante 
fut  l'agrandissement  du  conseil  central,  qui  comprendrait 
désormais  des  ropré>'entanls  directs  des  comtés  et  des 
bourgs,  en  proportion  d'un  délègue  par  cinquante  mille 
élec'.eurs  pour  les  seconds.  On  comptait  que  cette  re- 
forme rendrait  le  conseil  plus  représentatif,  en  l'alfran- 
ehissant  à  la  fois  de  la  domination  dune  petite  côleric 
et  de  la  propension  que  la  conférence  annuelle  avait  à 
élire  des  personnes  dont  les  noms  étaient  connus  dans  la 
partie  du  pays  où  elle  se  trouvait  réunie  (1).  Le  seul  autre 
changement  de  quelque  importance  se  rapportait  aux  di- 
visions provinciales.  On  leur  donna  plus  d'élasticité,  en 
prescrivant  que  tout  comté  ou  groupe  de  comtés  pouvait 
être  érigé  en  division  distincte.  L'on  revisa  également 
leur  organisation  intérieure  ;  et  l'on  supprima  la  combi- 
naison qui  consistait  à  leur  donner  comme  secrétaires  à 
titre  gratuit  des  sous-agents  de  l'office  central,  en  partie 
parce  ([ue   cet   arrangement  n'avait  pas  fonctionne'  sans 


(1)  Ea  vertu  du  nouveau  rùgletiient,  le  conseil  central,  —  appelé 
aulreTois  simplement  le  conseil,  —  comprend  le  président  et  tes 
IriLstees  de  l'union  nationale;  le  premier  uhip  et  l'agent  principal 
-du  parti;  pour  cliaqiie  comté,  un  représentant  par  cinquante  millo 
électeurs  ou  par  fraction  de  ce  nombre,  choisi  lurs  de  la  léunion 
-de  la  division  provinciale,  par  les  délégués  que  le  comté  envoie; 
un  représentant  par  vingt-cinq  mille  élecleurs:,  sans  tenir  compte 
des  fraction?,  clioisi  par  le  conseil  central  du  bourg,  pour  chaque 
bourg  parlementaire  comptant  au  tnoins  ce  nombre  d'électeurs; 
vingt  et  ua  membres  élus  annuellement  par  la  conférence  ;  le 
président,  le  secrétaire  honoraire  et  [deux  représentants  de  la  So- 
ciété nationale  des  agents  conserv.iteurs  ;  un  représentant  de  cha- 
cune des  huit  associations  lucaies  d'agenis  conservateurs  ;  et  deu.K 
représentants  de  l'Assûciatiun  des  clul'is  conservateurs,  de  la  IJgue 
•  conservatrice  nationale  et  du  i'(.'//i/cii  67u/;. Le  conseil  ainsi  agrandi 
.comprend  près  de  deu.x  cents  mciubrt-s. 
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difficultés,  et  en  partie  parce  que  beaucoup  de  membres 
de  l'union  estimaient  qu'il  mettait  des  lisières  à  leur  ac- 
tivité (1).  La  discussion  à  propos  des  conseils  division- 
naires amena  une  question  intéressante.  En  vertu  des  sta- 
tuts de  l'union  nationale,  les  membres  d'honneur  étaient 
déjà  admis  à  la  conférence,  mais  sans  droit  de  vote  (2)  ; 
le  nouveau  règlement  leur  donna  tous  les  droits  des 
membres  dans  les  conseils  des  divisions  provinciales. 
A  ceux  qui  s'opposèrent  avec  énergie  à  cet  article, 
sous  prétexte  qu'il  était  anti-démocratique,  un  délégué 
répondit  que  si  l'argent  était  la  source  de  tout  mal, 
il  était  aussi  la  source  de  tout  pouvoir,  et  que  si  l'on 
voulait  s'en  procurer,  il  était  indispensable  de  faire  quel- 
que chose  pour  ceux  qui  le  donnaient. Cet  article  fut  l'ob- 
jet du  seul  vote  de  la  conférence  assez  indécis  pour  qu'il 
fallût  un  scrutin,  et  la  mesure  nouvelle  fut  adoptée  par 
148  voix  103.  Pour  le  surplus,  les  règles  existantes,  bien 
que  modifiées  considérablement  dans  le  détail,  ne  subi- 
rent point  de  changements  dans  leurs  dispositions  essen- 
tielles (3). 

Son  effet  probable.  —  Ce  règlement  nouveau  a  aug- 
menté les  fonctions  de  l'union  nationale  ;  l'agrandisse- 
ment du  conseil  modifiera  sans  doute  sa  méthode  de 
travail  et  peut-être  en  fera-t-elle  un  organe  plus  utile 
pour  l'interprétation  des  sentiments  du  parti.  Mais  il  est 
tout-à-fait  improbable  que  cela   amène   un   changement 

(1)  Les  avis  sur  ce  point  n'étaient  rien  moins  qu'unanimes.  Une 
ou  deux  divisions  désirèrent  garder  l'ancien  système,  par  raisoit 
d'économie,  et  le  premier  nhip  cousentil  à  le  leur  permettre  pour 
quelque  temps. 

(2)  Règle  V. 

(3)  En  vertu  des  nouveaux  statuts,  la  conférence  comprend  le 
bureau  de  l'union  et  les  membres  du  conseil  central  ;  les  membres 
d'honneur  de  l'union,  qui  toutefois  ne  votent  pas;  les  membres 
conservateurs  des  deux  Chambres  du  Parlement;  le  bureau  de 
chaque  division  provinciale  ;  le  président,  l'agent  rétribuéel  trois 
représentanis  de  l'association  centrale  de  chaque  circonscription  ; 
un  représentant  de  chaque  association  ou  club  souscrivant;  vinfjl 
représentants  de  l'Ecosse  et  autant  de  l'Irlande. 
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substantiel  dans  les  rapport  de  l'organisation  avec  les 
chef  parlementaires.  Ceux-ci  ont  encore  plusieurs 
moyens  de  gouverner  l'union  et  d'empêcher  qu'elle  ne 
leur  échappe.  L'un  de  ces  moyens  se  trouve  dans  le  trésor 
de  guerre  ou  fonds  de  campagne  du  parti,  dont  lord 
Randolph  Churchill  essaya  vainement  d'acquérir  la  dis- 
position dans  une  mesure  considérable.  Ce  fonds  est 
dépensé  par  l'oflice  central  qui  tient  ainsi  maintes  circons- 
criptions plus  ou  moins  en  état  de  dépendance.  Puis  il  y 
a  la  recommandation  des  candidats  parlementaires  aux 
localités  qui  en  sont  dépourvues, et  celle-ci, même  dans  la 
récente  réorganisation, est  demeurée  sous  la  direction  ex- 
clusive de  l'office  central,  au  lieu  de  passer  aux  mains  de 
l'union  nationale;  or,  c'est  en  soi  une  source  d'influence 
considérable.  Une  autre  garantie  contre  la  capture  de 
Tunion  fut  l'usage,  établi  en  18U9,  de  changer  le  prési- 
dent du  conseil  chaque  année,  de  manière  que  personne 
ne  puisse  y  prendre  une  influence  suffisante  pour  devenir 
dangereuse.  De  plus,  la  fidélité  des  membres  du  conseil 
a  souvent  trouvé  sa  récompense  dans  un  siège  au  Parle- 
ment ou  un  titre  de  baronet.  Jusqu'ici,  ces  garanties  ont 
eu  toute  leur  efficacité.  Depuis  1884,  plus  personne  n'a 
tenté  de  s'emparer  de  l'union  dans  un  but  d'ambition 
personnelle.  Certes,  la  capture  de  l'organisalion  a  été 
rendue  plus  difficile  qu'autrefois,  mais  on  s'aventurerait 
en  prétendant  qu'elle  soit  tout  à  fait  impossible.  Et  il  ne 
serait  pas  sur  de  dire  que  Tunion  n'embarrassera  jamais 
les  chefs  en  prenant  une  attitude  politique  détei minée 
ou  en  réclamant  d'eux  qu'ils  l'adoptent  ;  toutefois,  ceci 
n'est  encore  jamais  arrivé,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
plus  de  raisons  de  le  redouter  dans  l'avenir  que  par  le 
passé. 

Le  caucus  est  en  grmide  partie  un  trompe-VœU.  — 
Les  unions  nationales,  tant  en  Angleterre  qu'en 
Ecosse  (I),  ont  des    fonctions  très  importantes,  qu'elles 


(i)  Vunion  nationale  écossaise.  —  L'union  que  nous  avons  dé- 
crite jusqu'ici  ne  concerne  que  l'Angleterre  elle  Pays  de  (ialles, 
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acct  mpll'^sent  d'une  manière  très  efficace;  mais  elles 
sont  en  réalité  des  organisations  électorales.  Leur  beso- 
gne consiste  à  promouvoir  l'organisation  locale,  exciter 
l'intérêt,  propager  les  doctrines  conservatrices  ;  et  cela, 
elles  le  font  extrêmement  bien  au  moven  de  leurs  dé- 
partements pour  la  publication  de  la  littérature  de  parti, 
et  en  fournissant  des  conférenciers.  L'union  anglaise  a 
également  établi  à  Londres  une  bibliothèque  politique 
qui  recueille  une  masse  de  documents,  y  compris  les 
discours  et  des  notes  sur  la  carrière  de  tous  les  hommes 
marquaats  de  la  vie  publique.  Mais  pour  ce  qui  est  de 
donner  au  parti  une  direction  populaire,  de  formuler  i-on 
opinion,  de  rechercher  et  de  satisfaire  les  vœux  de  la 
masse  du  parti,  ces  organismes  ne  sont  que  des  hmx- 
semblants.  L'une  con  me  lautre,  la  fédération  lil  érale 
nationale  et  l'union  nationale  des  associations  conserva- 


bien  que  les  organisations  d'Ecosse  et  d'Irlande  aient  le  droit 
d'envoyer  chacune  vingt  délégués  à  la  conférence.  Il  existe,  au 
•nord  de  la  Tweed, une  union  nationale  des  associations  conserva- 
trices propre  à  l'Ecosse.  Elle  est  copiée  sur  l'organisation  an- 
glaise, mais  elle  en  est  entièrement  indépendante,  sauf  pour  ses 
vingt  délégués.  Elle  tient  une  conférence  qui  adopte  des  résolu- 
lions  aussi  vaines  que  celles  que  l'on  vote  en  Angleterre.  Elle 
possède  six  divisions  territoriales  ;  mais  comme  l'Ecosse  est  pres- 
qu'entièrement  libérale,  plusieurs  de  c(-s  divisons  sont  peu  vigou- 
reuses et  ne  peuvent  pas  recueillir  assez  d'argent  pour  subvenir 
aux  frais  d'un  conseil.  Elles  sont  toutes  étroitement  soumises  au 
conseil  central  de  l'union  écossaise ,  à  l'approbation  duquel  elles 
déposent  leurs  rapports.  En  vérité,  elles  existent  surtout  pour  l'or- 
nement. 

L'union  nationale  d'Ecosse  est  indépendante  de  Tunioii  anglaise, 
mais  elle  n'est  pas  du  tout  soustraite  à.  l'influence  du  bureau  du 
^iiip.  L'agent  du  parti  en  Ecosse,  qui  a  le  droit  d'assister,  mais 
non  de  voter,  à  toutes  les  réunions  du  conseil  central  et  di'S  con- 
seils divisionnaires  et  de  leurs  comités,  est  nommé  par  l'agent 
principal  à  Londres,  et,  de  même  que  les  secrétaires  des  divisions 
en  Angleterre,  il  lui  est  pratiquement  subordonné.  C'est  ainsi  que 
le  ichip  et  l'agent  principal,  en  agissant  par  l'intermédiaire  de 
l'agent  pour  l'Ecosse  et  des  agents  locaux,  et  grâce  aux  subsides 
en  temps  d'élection,  exercent  un  pouvoir  réel  sur  toute  l'organisa- 
tion du  parti  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
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Irices  ont  été  une  source  d'inquiétudes  pour  les  chefs  de 
parti  ;  mais,  pour  le  présent,  du  moins,  on  les  a  rendues 
inoffensives.  Si  l'on  ne  s'y  est  pas  pris  de  la  même  ma- 
nière dans  les  deux  cas,  les  résultats  cependant  ne  furent 
pas  bien  différents.  L'une  et  l'autre  sont  des  trompe- 
l'œil,  mais  avec  cette  différence  que  l'organisation  des 
conservateurs  est  un  trompe-l'œil  transparent,  et  celle 
des  libéraux  un  Irompe-l'œil  opaque. 
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